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BRUXELLES. 18 août 1874. 

INTERVENTION. - RbcbVabilité. — Inté- 
RÉT. — Location yerbalk. ~ Inexistence. 

iNTBBPBéTATlOIf . 

Pour intervenir dans un procès, il suffit de pou- 
voir justifier d'un intérêt quelconque à l'issue 
de la contestation. 

Il importe peu que cet intérêt se confonde avec 
celui d'une des parties en cause. 

Les intervenants ont le droit de prendre des 
conclusions qui diffèrent de celles des parties 
en cauu, car l'intervention peut avoir un 
objet différent de celui du litige principal, 
pourvu qu'il y ait connexité. 

Le bail verbal conclu avec une associaiion non 
commerciale et dont les membres ne sont pas 
dénommés ou déclinent toute responsabilité 
personnelle, ett inexistant, faute de parties 
contractantes. 

Si de fait il a été exécuté, la situation juri- 
dique qui en résulte doit être appréciée en lui 
appliquant les clauses du contrat. 

La clause en vertu de laquelle le locataire remet 
au bailleur à titre de prêt, au moment de la 
conclusion de la convention, une certaine 
somme deitinée à porter intérêt, en stipulant 
que cette somme augmentée des intérêts ser- 
vira par compensation à payer leloyer jusqu'à 
l'absorption du capital et des intérêts, ne 
constitue pas une avance de loyer, mais bien 

PASIC, i875. - S' PARTIE. 



un contrat de prêt à intérêt, diêtinct de la 
location. 

(CUBATEUR HOORICKX, — C. COL^S ET C. LE 
PBINCB DB LIGNE ET CONSORTS INTEBYBNANTS.) 

Un groupe de personnes sMntitulant Com- 
mission administrative des écoles normales et 
primaires supérieures de Bruxelles 2ivaiïeni pris 
en location du sieur Egide Hoorickx deux 
immeubles situés à Bruxelles ; dans le bail 
verbal ces personnes avaient déclaré qu*elle8 
n'entendaient contracter aucun engagement 
personnel du chef de la location verbale. Le 
prix de la location était de 40,000 francs 
1 an, payable à partir du i** octobre 1870. 
En même temps qu'ils concluaient ce bail 
verbal, les locataires remettaient à titre de 
prêt à Hoorickx une somme de40,000 francs 
devant produire un intérêt annuel de 5 p. c, 
et destinée, disaient ils, à être appliquée au 
payement des loyers, jusqu'à Tabsorption du 
capital et des intérêts. 

Le 28 octobre 4873, Hoorickx fut déclaré 
en faillite; le curateur réclama le payement 
des loyers; il lui fut répondu que les loyers 
étaient payés d'avance jusqu'à concurrence 
de la somme de 40,000 francs augmentée 
des intérêts. Le curateur n'admit pas cette 
interprétation de la convention et soutint 
qu1l y avait deux contrats, un contrat de 
prêt et un contrat de location; il ofifrit aux 
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locataires de les îuscrireau rang des créan- 
ciers cbirographaires pour leur créance de 
40,000 francs ; mais comme la faillite em- 
pêche la compensation d*avoir lieu, il pré- 
tendit au nom de la masse créancière avoir 
droit au payement effectif du loyer à partir 
du 28 octobre 1873. C'est dans cet état que 
la cause principale fut introduite. 

Mais les immeubles en question étaient 
grevés de trois charges hypothécaires. Les 
deux premières s'élevaient ensemble à 
4i5,000 francs; la troisième, garantissant 
un capital de 4(5,000 francs, était au profit 
de Son Altesse le prince de Ligne et consorts. 
Ceux-ci voyant dans Tinterprétation des 
locataires un grand danger pour leur créance, 
puisque cette interprétation tendait à faire 
diminuer la valeur des immeubles d*au 
moins 20,000 francs représentant Tavauce 
des loyers, et que ces immeubles ne pou- 
vaient valoir plus de 200,000 francs, inter- 
vinrent dans la cause, et demandèrent eu 
conclusion Tannulation de la convention 
verbaledebail comme inexistante puisquVIle 
aurait été conclue entre iloorickx et un être 
sans existt:nce légale ; le défendeur Colas qui 
avait répondu à Tassignatiou du curateur, 
en qualité de secrétaire de la commission des 
écoles, opposa aux intervenants plusieurs 
fins de non-recevoir qui sont exposées sufli- 
sammeut dans le jugement. 

Le tribunal prononça le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur Pintervention : 

En ce qui touche la recevabilité. 

Attendu que Pintervention est la demande 
formée par un tiers dans une instance déjà 
engagée devant un tribunal afin d*étre reçu 
partie dans cette instance pour y conserver 
et y faire valoir ses propres droits ou ceux 
dont la garantie lui est confiée ; 

Attendu quVn Tabsence de tout texte de 
loi qui limite les conditions dans lesquelles 
un tiers peut intervenir, il faut s'en rapporter 
aux principes qui découlent de la notion 
même de rinterveotion ; 

Attendu qu'il suit de là que pour inter- 
venir dans un procès il suffit de pouvoir jus- 
tifier d'un intérêt quelconque à Tissue de 
la contestation, peu importe d'ailleurs la 
nature de cet intérêt, qu'il soit né ou à naître, 
certain ou probable, distinct de celui des 
parties en cause ou confondu avec lui; 

Attendu q ue, dans Tespcce, les Intervenants 
sont créanciers hypothécaires jusqu'à con- 
currence d'un capital de 40,000 francs 
d'Egide Iloorickx aciuellenient en faillite; 



Sue l'inscription hypothécaire repose sur 
eux immeubles déjà grevés antérieurement 
de deux hypothèques pour une valeur de 
143.000 francs; que lesdits immeubles, d'a- 
près les inten'enants et le demandeur, n'ont 
pas une valeur supérieqre à 200,0(i0 francs; 
que l'action principale a pour objet l'inter- 
prétation d'une convention verbale de bail 
qui pourrait éventuellement diminuer la 
\aleur vénale desdits immeubles jusqu'à 
concurrence d'au moins 20,000 francs et 
qu'ainsi le produit de la vente ne suffirait pas 
pour couvrir la créance des intervenants; 
qu'il suit de là que les intervenants ont le 
plus grand intérêt à ce que ladite convention 
verbale soit annulée, et tout au moins à*ce 
qu'elle soit interprétée au sens que lui donne 
le demandeur, et réduite en ce qui regarde 
la durée du bail ; 

Attendu, en outre, que la vente des immeu- 
bles hypothéqués est imminente ; 

Attendu, en conséquence, que les interve- 
nants justifient d'un intérêt actuel évident, 
et que cette justification eât la seule qu'ils 
aient à faire pour établir la recevabilité de 
leur action ; 

Attendu qu*il importe peu que l'action 
principale soit intentée par le curateur à la 
faillite .Uooricki; 

Attendu, en effet, que si le curateur repré- 
sente la masse créancière, et qu*à ce titre il 
a pour mission de défendre les intérêts des 
créanciers, ceux-ci n'eu conservent pas moins 
le droit d'intervenir, dès qu'ils justifient d'un 
intérêt, encore bien que cet intérêt se con- 
fonde avec celui du curateur ; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans Tespèce, les 
intervenants ont des moyens personnels à 
faire valoir, et que l'objet même de leur 
intervention diffère de celui que poursuit le 
curateur, ce qui justifie suffisamment Tin- 
térét des intervenants; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne défend 
aux intervenants de prendre dans leur inté- 
rêt des conclusions qui diffèrent de celles des 
parties en cause dans l'instance principale, 
et qu'il résulte, au contraire, de la nature 
même de la demande en intervention qu'elle 
peut avoir un objet différent de celui du 
litige principal, pourvu qu'il y ait conuexité 
entre les deux objets et intérêt dans le chef 
de l'interveuaut ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède, que 
la demande eu intervention est recevable ; 

Au fond : 

Attend» que le bail verbal a été conclu le 
5 août 1870, entre Ëgide Uoorieki d'une 
part, et ratêocraiion connue sont te nom de 
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Commiuion administrative des écoles normales 
et primaires supérieures de Bruxelles, d*aotre 
part; 

Attendu qu'aiicuDe loi ii*a conféré la per* 
soDoificatioa civile à ladite commisdiou 
admiùistrative ; que celle-ci n'a donc pu 
prendre comme telle aucun engagement, ni 
personne eu son nom ; 

Attendu que les membres de ladite com- 
mission ont expressément déclaré qu*ils 
n'entendaient contracter aucun engagement 
personnel du clief de la location verbale ; 

Attendu quM suit de là qu*Hoôrickx 
aurait contracté soit avec le néant, soit avec 
des personnes qui déclaraient ne prendre 
aucun engagement; ce qui revient à dire 
qu'aacinie convention n*a pu être consentie 
faute de parties contractantes; q\ïe partant la 
prétendue convention verbale du 5 août 1870 
n'existe pas ; 

Sur Hnstance principale r 

Attendu que le défendeur et les membres 
de l'association prémentionnée ont occupé les 
immeables sis place de la Chancellerie, et 
les occupent encore aux conditions conve- 
nues dans la location verbale susmentionnée; 

Attendu que, bien que cette convention 
verbale soit radicalement nulle, elle a été 
exécutée volontairement par les parties de- 
puis le I" octobre 1870 et que cette situation 
de fait et les rapports qu*elle a créés entre 
les parties doivent être appréciés en leur 
appliquant les clauses de ladite convention 
verbale ; 

Attendd notamment que le défendeur 
reconnaît être tenu conjointement avec les 
membres de Passociation pour lesquels il se 
porte fort de pajer un loyer annuel du prix 
de 10,060 francs; 

Attendu qu*Hoorickx a reconnu, lors de 
la convention verbale, avoir reçu ii titre de 
prêt des membres de Tassociation la somme 
de 40,000 francs, devant produire un inté- 
rêt annuel de 5 p. c; que, d'autre part, les 
membres ont stipulé que la somme de 
40,000 francs, augmentéie des intérêts, ser- 
virait au payement du loyer depuis le 1*' oc- 
tobre 1870 jusqu'à fabsorption complète du 
capital, y compris les intérêts composés ; 

Attendu que le défendeur soutient que ce 
prêt n*est qu'une avance.de loyers ; que s'il 
en était ainsi, il aurait le droit, en cas de ces- 
sation de bail, de réclamer l'excédant des 
loyers indûment payés ; 

Mats, attendu que cette interprétation est 
directement contraire à la voiouté des parties 
nettement exprimée, tant par les termes dont 
ellesse sont servies que par la stipulation d'in- 



térêts qui donne à la convention verbale son 
véritable caractère ; 

Attendu qu'en présence d'une clause aussi 
claire, il est inutile de rechercher, comme le 
fait le défendeur, une interprétation dans la 
position des parties et le but qu'elles se sont 
proposé, les règles tracées par les arti- 
cles H 56 et suivants du code civil ne pou- 
vant recevoir application que lorsque les con- 
ventions offrent du doute ou de l'obscurité, 
ce qui ne n'est point le cas de l'espèce ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que les parties contractantes ont conclu ver- 
balement deux contrats, l'un de prêt l'autre de 
location, et que la dette d'Hoorickx en rem- 
boursement du prêt et celle des occupants m 
payement des loyers, se compensaient à l'é- 
chéance du loyer jusqu'à coucurreuce de la 
somme due de ce dernier chef ; 

Attendu que depuis le 28 octobre 1873, 
Jour où la faillite d'Hoorickx fut déclarée, la 
compensation a cessé de plein droit; que, par 
conséquent, le défeudcur doit effectuer réel- 
lement le payement des loyers à partir de 
celte date, et qu'il demeure créancier chiro- 
graphaire de la masse faillie jusqu'à concur- 
rence du solde encore dû sur le prêt de 
40,000 francs augmenté des intérêts; 

Par ces motifs, joignant les causes Inscri- 
tes au rôle sous les n^ ... ; 

Entendu M. de Prelle de la NIeppe, juge 
suppléant faisant fonctions de procureur 
du roi, en son avis conforme ; statuant sur 
l'iuiitance principale; donne acte au deman* 
deur de l'offre qn'il fait de provoquer l'ad- 
mission do défendeur à titre chirographaire 
au passif de faillite Hoorickx pour toute 
créance qui sera ultérieurement justiûée; 

Dit pour droit que le défendeur est tenu 
de payer effectivement au demandeur quel- 
conque ou à ses ayants cause le loyer des mai- 
sons sises place de la Chaiicrllerie5et5*, sur 
1h prix d'un loyer annuel de 10,000 francs 
payable par semestre et par anticipation les 
V avril et 1*' octobre de chaque année à 
dater dut" avril 1874 et ce pendant toute la 
durée de Toccupation de fait actuellement 
existante; dit que le défendeur ne pourra 
compenser lesdits loyers avec la somme qui 
pourrait rester due du cht f du prêt fait le 
3 août 1870; 

Et statuant sur l'intervention, déboute le 
défendeur de la un de non-recevoir, déclare 
la convention verbale du 3 août 1870 inexis- 
tante; ordonne au défendeur d'abandonner 
l'immeuble occupé par lui, dans le mois de 
la signification du présent jugement ; 

Condamne le défendeur à tous les dépens ; 
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déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du 13 août 1874.— Tribunal de Bruxelles. 

— 3« cb. — Prés, M. Giron, vîce-président. 

— PL MM. de Ryckman, Tbeyssens et Dob- 
belaer. 



BRUXELLES, 26 novembre 1874. 

BAIL, — Engrais. 

Le fermier sortant n'a pas le droit de réclamer 
au propriétaire la valeur des engrais qui se 
trouvent dans la terre s'il l'a lui-même reçue 
engraissée, sans avoir rien dû payer pour les 
fumures; mais il a ce droit s'il n'a reçu 
qu'une terre sans engrais ou dont il a dûpayer 
les engrais (1). 

(YAN KERMy — C. LEHARDT DE BBAUUEU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le fer- 
mier, devant rendre la chose louée dans 
rétat où il Ta reçue, n*a pas le droit de 
réclamer au propriétaire, à sa sortie, la 
valeur des engrais qui s'y trouvent sMI a reçu 
lui-même la terre engraissée, sans avoir rien 
dA payer pour les fumures; 

Mais, attendu que Téquité, la loi et les 
usages locaux se réunissent pour lui recon- 
naître ce droit, au contraire, dans le cas où 
il n'aurait reçu qu'une terre sans engrais ou 
dont il aurait dû payer les engrais ; 

Attendu que l'article 548 du code civil, 
basé sur le principe d'éternelle justice « nul 
ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui, t 
porte que < ks fruits produits par la chose 
n'appartiennent au propriétaire qu'à la charge 
de rembourser les frais de labours, travaux 
rt semences faits par des tiers ; i que ces 
termes ne sont point limitatifs, mais exem- 
platifs et doivent s'étendre aux fumiers de- 
vant contribuer à faire exister des récoltes à 
recueillir, après la sortie de celui qni les a 
enfouis, par le propriétaire lui-même ou par 
le nouveau fermier lequel en remboursera 
la valeur au premier ou lui payera un fer- 
mage plus élevé à raison de l'avantage qu'il 
en retire; 

Attendu qu'à la vérité, le premier doit 
consacrer les pailles et engrais provenant de 



(1) Voy. coar de Bruxelles, 25 Juin 18ii (Pasic. 
DELGB, 18il. p. 191); Gand, t3 jaillet 1833 (ibid., 
iWi, p. i9âj et 16 jain i8i5 (ibid., 18i5, p. 213); 
jasUce de paix deDiest {Belg.j'udic.^ t.XI!l, p. 1560j 
et Cloes et Boribait, t. IV, p. 14i ; Irib. de Termondc, 



la chose louée à l'entretien et à l'amende- 
ment de celle-ci, même au cas où il Taurait 
reçue sans engrais, mais qu'il ne s'eusuii pas 
qu'il doive le faire sans indemnité; qu'il 
faut ici appliquer par analogie l'article i'ii78 
du code civil, reconnaissant au propriétaire 
le droit de retenir celles de l'année de la sor- 
tie, gratuitement si le fermier les a reçues 
lui-même à son entrée, suivant estimation 
dans le cas contraire ; 

Attendu qu'il résulte des documents pro- 
duits par le demandeur que si celui-ci a 
reçu la terre engraissée, il a payé 250 francs 
pour les engrais aux héritiers de son prédé- 
cesseur ; 

Attendu que le rapport dressé par l'expert 
Charron, désigné par M. le président, le 
4 mars 1874, déposé au greffe de ce tribu- 
nal le il suivant, enregistré, loia de con- 
stater que la terre litigieuse se trouvait épui- 
sée, comme le défendeur l'axait requis de le 
faire, y reconnaît l'existence d'engrais pour 
une valeur de 213 fr. 90 c; 

Attendu qu'aucune critique sérieuse ne 
saurait être élevée contre ce travail d'un 
homme compétent, fait sur les observations 
contradictoires des parties^ des vérifications 
personnelles et des faits dont le demandeur 
a la preuve à son dossier; 

Attendu que Leliardy a consenti, par me- 
sure d'équité, le 8 juillet 1870, à payer ou 
faire payer à Van Kerm, par le nouveau fer- 
mier, les engrais qui n'auraient pas servi à 
plus de deux récoltes; 

Attendu que la difficulté éprouvée par le 
propriétaire de trouver des locataires peut 
s'expliquer par la circonstance qu'il aurait 
exigé pour la relocation un prix notablement 
plus fort que celui payé par Van Rerm. 

Par ces motifs, déboutant le défendeur de 
ses conclusions reconventionueiles, le con- 
damne à payer au demandeur 213 fr. 90 c. 
du chef de bonification pour les engrais, 
77 fr. 80 c. pour coût de l'expertise, les 
intérêts judiciaires et les dépens ; ordonne 
l'exécution provisoire du jugement nonob- 
stant appel et sans caution* 

Du 26 novembre 1874. — Tribunal de 
Bruxelles. — 3* ch.— Prés. M. Schollaert.— 
PI, MM. Desmeth aîné et de Trooz contre 
Ghysbrecht. 



3 juin 1859 (ibid., t. VIII. p. 892; trib. Broielles, 
3 février 1864 {Belg, judie., t. XXIII, p. â5i) et 
33 juin 1869, 2>ch.,21 mars 1874, 3« ch. et 11 août 
1874, 4och., non pub. 
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BRUXELLES, 80 novembre 1874. 
PRESSE. — Droit de réponse. — Impri- 

HEOR. -> ËDITEUR. — GÉRANT. 

l'imprimeur d'une publication, quand il en seul 
connu du public, doit être réputé, jusqu'à 
preuve du contraire, Védileur au point de 
vue de la responsabilité pénale comminée 
par Varticle 43 du décret du %0 juillet 

1831 (1). 

L'imprimeur ne peut détruire cette présomption 
en désignant le directeur^gérant de la publi- 
cation, cette qualité n'emportant pas par elle- 
même la preuve que le gérant est l'éditeur. 

Le droit de réponse consacré par l'article iZ du 
décret du 20 juillet i 831 ne peut aller jus- 
qu'à permettre à la personne attaquée de 
faire insérer dans le journal une réponse 
injurieuse pour le journal même ou pour 
des tiers et qui donnerait à ceux-ci, à leur 
tour, le droit de répondre dans le même 
jottrna/ (2). 

(GRÉGOIRE, — C. LOGÉ.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui touche la 
fin de Qon-recevoir ; 

Attendu que Logé, imprimeur du Journal 
Le Courrier de Bruxelles, seul connu des tiers 
par l'iasertion de son nom sur les n^* du 
iournal, doit être réputé éditeur jusqu'à 
preuve du contraire; 

Attendu que cette preuve n*a point été faite 

jusqu*ores ; 

Qiril ne suffit pas, à cet effet, d'établir que 
le journal est dirigé par un gérant, et de 
désigner celui-ci, puisque le gérant n'est pas 
nécessairement l'éditeur du journal, et que 
l'article 13 du décret du 20 juillet 1831 ne 
commine de peine que contre l'éditeur; 

Attendu, au surplus, que Logé a pris lui- 
même la qualité d'éditeur dans certaine 
requête adressée par lui à M. le président du 
tribunal de ce siège, enregistrée à Bruxelles 
le 9 novembre 1874, vol. 592, fol. 164, 
case 3, au droit de 4 fr. 40 c. ; qu'il faut, en 
conséquence, présumer qu'il est l'éditeur 
dédit journal; 

Au fond ; 

Attendu que le demandeur a été nomina- 
tivement cité dans un article du u*^ 300 du 
Courrier de BriLxelles du 27 octobre 1874, 



(1j Voir ScuuBRMAiis, Code de la presse, p. 252 ; 
eoQrde Bruxelles, 12 août 1853 et cass. belge, 13 dé- 
cembre 1853 ^Pasic. belge, lS5i, 1, 59.) 



enregistré à Bruxelles le 16 novembre 4874, 
vol. 30, fol. 259, case9, au droit de2 fr. 20 c.;* 

Attendu que cet article contient sur la 
conduite et les opinions du demandeur des 
appréciations qui constituent une attaque et 
qui donnent évidemment à celui-ci le droit 
d'obliger le journal à insérer une réponse 
dans les limites imposées par la loi ; 

Mais, attendu que le droit de réponse ne 
peut aller jusqu'à permettre à la personne 
attaquée de faire insérer dans le journal une 
réponse injurieuse pour le journal même, 
ou pour des tiers eiqui donnerait à ceux-ci, 
à leur tour, le droit de répondre dans le 
même journal; qu'en effet les protections 
accordées par la loi contre les abus ne peu- 
vent deveuir elles-ménies uue source d'abus 
et le journalisme ne peut être transformé en 
une arène de personnalités. 

Attendu que dans sa réponse le deman- 
deur accuse < le monsieur qui accompagnait 
le prêtre et le fossoyeur de s'être fait passer 
pour le commissaire de police et d'en avoir 
usurpé les fonctions ; i ce qui est un délit 
prévu par la loi pénale; qu'il accuse c le 
prêtre présent à la cérémonie d'avoir violé 
et attenté à la liberté de conscience ; d'avoir 
bravé l'assistance; d'avoir voulu de force 
imposer des prières non demandées, ce qui 
est qualifié d'odieuse tentative ; d'avoir 
violé les dernières volontés d'un mourant t ; 
qu'il dénonce en outre la polioe de Laeken 
comme ayant commis un abus d'autorité; 
comme ayant favorisé un attentat à la liberté 
de conscience ; qu'il accuse enfin le Courrier 
de Bruxelles, d'avoir audacieusement travesti 
la vérité ; 

Attendu que ces allégations et ces atta- 
ques sont diffamatoires ou injurieuses pour 
des tiers, et donneraient incontestablement 
à ceux-ci le droit de réponse si elles étaient 
publiées ; 

Attendu que le demandeur invoquerait 
en vain pour les justifier la violence de l'ar- 
ticle auquel il prétend répondre; qu'en effet 
l'action répressive et l'action en réparation 
civile sont, le cas écbéant, appelées à en faire 
justice, et que le journal, eu supposant qu'il 
se soit exposé à cette double action, ne pour- 
rait être obligé, par l'insertion d'une ré- 
ponse, à s'y exposer une seconde fois ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
c'est à bon droit que Logé s'est refusé à insé- 
rer la réponse notifiée par le demandeur ; 



(2) Yoy. ScBDERMAifS, eod., p. 328; cour de Bruxelles, 
32 nov.'1845 (Pasic. bblgb, 1846, If, 43). Voir aussi cass. 
franc., 11 déc, 1857 (/><i«ic. franc., 1858,1, [775J 5t 7). 
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Par ces motifs, entendu M. Jaossens, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses réquisi* 
tions, et sa us s'arrêter à la (in de non -rece- 
voir opposée par le cité, déclare le deman- 
deur non fondé dans son action, Ten déboute 
et le condamne aux dépens. 

Du 30 noTcmbre 4874. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5« ch. — Prés. M. Célarîer, 
juge. — PL MM. Emile Féroo et Edouard 
Mussche. 

LIÈGE. 16 juUlet 1874. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE.-- Rbkod- 
vellemeut. — Faillite. 

Enmatière d'hypothèque, l'inscription en renou- 
tellement prise après le jugement déclaratif 
de faillite est nulle; elle ne peut même valoir 
comme inscription nouvelle. 

(EMILE IBANKB, — C JULIEN 6CHATSAF.AT.) 

iCGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attendu que, par acte 
du 22 noyenibre 1853 enreftistré, la dame 
Deossens, épouse Vandengheyn, a emprunté 
du sieur Scliatbaert une somme de 2,700 fr.; 
qu*nne inscription a éié prise en vertu de 
cet acte le 25 du même mois, sur \e% regis- 
tres de la conservation des hypothèques de 
IJ^e, vol. 864, n' 17; que, toutefois, elle 
n^est plus redevable de ce chef que de 
2,000 francs, attendu que c'est seulement k 
la date du 26 février 1875, même registre, 
vol. 1255, n* 407, que celte inscription a été 
renouvelée, postérieurement ainsi k la décla- 
ration de faillite de la débitrice, ladite dame 
Deussens; qn*il s*agit de décider si ce renou- 
vellement emporte conservation des droits 
du créancier hypothécaire, attendu que cette 
inscription a été renouvelée tardivement, 
qu^etle a donc perdu son rang primitif; 
qu*elle ne peut non plus valoir comme inscrip- 
tion nouvelle, pnlsqu^eUe a été prise après 
le jugement déclaratif de faillite, ce jugement 
fixant irrévocablement les droits des créan- 
ciers au rang quMIs avaient à sa date ; qu'elle 
doit donc être déolarée nulle; attendu qKe 
rinscription prise an bureau des hypothèques 
à Liège le 1'' juillet 1858, vol. 905, n« 50, 
dûment renouvelée, ne concerne pns la 
créance dont il s'agit au procès, qu*il sulTit 
pour s*en convaincre d»* jeter les yeux sur leç 
bordereaux d'inscription et de renouvelle- 
ment; 

Par ces motifs, de Tavis conforme de 
M. Hénoul, substitut du procureur du roi, 
déclare nulle et de nul etfetrinscriptioo prise 
par le défendeur Schatsaert, dit que le con- 



servateur des hypothèques de Liège sera 
tenn de radier ladite inscription sur le sim- 
ple vu de Pexpédition â» présent jugement ; 
condamne le défendeur aux dépens. 

Du 15 juillet iSU. — Tribunal de Liège. 
— 3* ch. — Prés. M. de Sébille, juge. 



LIÈGE, 5 novembre 1874. 
DEPOT DE MATIÈKtS COMBUSTIBLES. 

— DÉFAUT D'AUTORISATfO:«. — COKSOMHA- 
TION PARTICCLiIrR. 

Les dépôts de matières combustible», tels que 
ceux de fagots, bois, ptùlle, etc.^ ne doivent 
point être rangée dans la catégorie des éta- 
blissements sujets à réglementation et sont, 
par conséquent, dispensés de l'autorisation 
préalable lor»qu'ils sont destinés à la consom- 
mation particulière et non établis pour la 
vente, 

(le ministère public, — c. LEENENS.) 
JUGBUENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que par riti- 
strnction faite à Taudience du 47 octobre 
dernier, il a été prouvé que te prévenu a, 
dans le courant de la présente année, établi ud 
dépôt de matières Tombusti blés dans sa pro- 
priété sise à Fou rou-le-Comte, sans en avoir 
obtenu Pautorisation préalable; qu*il a de 
plus luainienuce dépôt nonobstant la défense 
de Fautorité communale; 

Attendu que le ministère public soutient 
que le fait est prévu par Tarrété royal du 
i7 mars 4868; 

Attendu qu'il s'agît, dans Tespèce, d'un 
dépôt de bois et fagots garantis par de la 
paille et destinés à la consommation particu- 
lière du prévenu ; qu'à sou tour, celui-ci 
prétend qu'un pareil dépôt n'est pas régle- 
menté par l'arrêté précité ; 

Attendu que cette prétention du prévenu 
est fondée; 

Attendu, en effet, que l'arrêté royal du 
29 janvier 1863 rangeait dans la catégorie 
des établissements sujets à réglementation 
fl les dépôts de combustibles, bois, charbons. 
houille, etc., pour la vente, dans les parties 
aggloniérces des communes i ; 

Attendu que l'arrêté royal complémen- 
taire du 17 mars 1868 a, en outre, soumis 
au régime de l'arrêté royal du 39 janvier 1865 
les t dépôts ou magasins de matériaux ou 
matières combustibles, tels que bois ouvrés 
ou non ouvrés, graisses, huiles, étoupes, etc., 
non spécialement prévus dans la liste an- 
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nexée à larréié da 29 janvier 1863 »; quMl 
est formellement exprimé, dans les considé- 
rants dudit arrêté complémentaire, que ce 
dernier n'a d'autre objet que de combler la 
lacune existant dans Tarrété de i8t)3, en ce 
qui concerne les chantiers de bois de con- 
struction ; 

Par ces motifs, renvoie le prévenu des 
poursuites dirigées contre lui. 

Du 5 novembre 1874. — Tribunal correc- 
tiounei de Liège. --Préi. M. Petithan, juge. 
— PI. W Micha. 



ANVEBS, 22 Janvier 1874. 
CONVENTION. — Interprétatio.n. — Meu- 

BLBS. — CaéàNCIER. 

Est valable la convention par laquelle l'une 
de$ parties vend à Vautre des meubles dont le 
prix doit être payé par dividendes mensuels, 
sons la condition que, si Vachtteur cesse de 
payer les dividendes avant l'acquittement 
complet du prix, la venu sera résiliée et les 
sommes payées à compte considérées comme 
un loyer. 

Pareille convention peut être opposée aux créan- 
ciers de celui qui a acheté les meubles et les 
rend non recevables à saisir le mobilier qui a 
fait l'objet du contrat, 

(de lIDRClA, — C. DEJOMG ET CRABEELS) 

Dejong ayant obtenu contre Grabeels un 
jugement passé en force de chose jugée, le 
fit exécuter par la saisie du mobilier garnis- 
sant la maison du débiteur. De Murcia, mar- 
chand de meubles, revendiqua les objets 
saisis, en s'appuyant sur deux conventions 
écrites, enregistrées le 5 novembre 1873, et 
constatant qu*à des dates antérieures il avait 
fourni à Grabeels, une première fois, pour 
507 francs de meubles et, la seconde fois, 
pour 447 francs. Ces conventions portaient 
que Murcia livrait les meubles sous condition 
que Grabeels les payerait par dividendes 
mensuels et que,s'il cessait de payer ces divi- 
dendes avant l'entier acquittement du mon- 
tant du contrat, toutes les sommes payées à 
compte seraient consi(|||èrées comme loyers, et 
De îlurcia endroit de réprendre les meubles. 
On ne contestait pas précisément que ces 
meubles formaient Tobjet de la saisie et de 
la revendication ; mais on se divisait sur le 
chiffre exact des à-compte payés, et Dejong 
soutenait qu'en tous cas la convention faite 
entre De Murcia et Grabeels, défaillant, était 
sans valeur à Tégard des tiers. 

Le tribunal a statué comme suit : 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -Attendu qu'aux termes 
de l'article 1134 du code civil, les conven- 
tions légalement formées tiennent lieu de 
loi à ceux qui les ont faites ; qu'elles obli- 
gent, au même litre, les héritiers et ayants 
cause (art. 1122); que parmi ces derniers, 
les créanciers, notamment, sont admis à 
exercer toutes les actions de leurs débiteurs 
qui ne sont pas spécialement et exclusive- 
ment attachées à la personne ; 

Attendu qu'aucune loi ne défend aux par- 
ties de stipuler avec clause pénale la résilia- 
tion de ventes mobilières; que la convention 
que les payements faits à compte du capital 
seront, en cas de résiliation, considérés 
comme loyers n'est en réalité qu'une clause 

pénale; 

Attendu qu'on objecte en vain la prescrip- 
tion de l'article 2279 du code civil et l'arti- 
cle 8 de la loi dû 16 décembre 1851 ; qu'il 
n'y a là qu'une prévision de ce qui se passe 
habituellement; que, bien plus, les parties 
auraient pu convenir d'une simple location 
de meubles; qu'elles ont donc pu conclure 
aussi une conveution alternative de vente ou 
de location ; 

Attendu que les actes relatifs à cette con- 
veution n'ont été enregistrés, il est vrai, que 
le 3 novembre 1873, à une époque rappro- 
chée du commencement des poursuites, mais 
que le défendeur ne met pas en doute l'exis- 
tence de ces actes antérieurement à Tenre- 
gistrement ; 

Attendu que ces actes sont donc en eux- 
mêmes à l'abri de reproche et obligent le 
créancier Dejong comme le débiteur Gra- 
beels ; 

Attendu que ce dernier, en achevant le 
payementdes meubles, est encoreaujourd'hui 
en droit d'en obtenir la pleine propriété; 
que son créancier Dejong peut exercer le 
même droit ; 

Attendu que les parties n'ont pas claire- 
ment déterminé le solde du prix encore dû ; 
que le demandeur s'est borné à reconnaître 
que la plus grande partie du prix de 507 fr. 
est acquittée, tout en soutenant que, sur le 
prix de 447 francs, rien n'est payé; 

Attendu que le défendeur n'a pas établi le 
contraire; qu'il est donc, en Tétat de la 
cause, impossible d'admettre, comme il l'al- 
lègue, que 700 francs sont dojà payés ; 

Attendu qu'il suit de là que ToUVe de 
254 francs est insulTisanie, et. doit être 
portée jusqu'au solde réellement dû, sinon 
sur les deux ventes, au moins sur celle de 
507 francs; 
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Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et écartant toute conclusion contr'Stire, ad- 
met le demandeur à revendiquer les meubles 
mentionnés en son exploit introductif d'in- 
stance, à moins que le défendeur Dejong ou 
son débiteur Crabeels ne complète le paye- 
ment, soit de tous ces meubles, soit au moins 
de ceux du marché de 507 francs ; ordonne 
que la saisie ne continuera à frapper que les 
meubles dont le prix intégral aura été ac- 
quitté ; ordonne aux parties de régler sur ce 
pied et, faute de s*eniendre, les renvoie à 
Faudience; coudanine le déraillant Crabeels 
à fous les dépens, tant envers Dejong qu'eu- 
vers De Murcia, ce dernier n'étant autorisé 
à recouvrer aussi k charge de Dejong que 
les seuls frais opérés contre celui-ci. 

Du 22 janvier 1874. — Tribunal d'Anvers. 
— Pre». M. Smekens. — PI, MM. Ransartet 
Gh. Wanters. 



ANVERS, 6 mars 1874. 

RESPONSABILITÉ. — Propriétaibe. — 
Voisin. — Entrepeemkur. — Architecte. 

Lonque des con$lruelion$ ont causé au voisin 
un préjudice que le propriétaire a été con- 
damné à réparer, celui-ci peut se faire 
garantir par les entrepreneurs contre cette 
condamnation, lors même quUl a ordonné^ 
malgré leurs observations, U travail dont le 
dommage est résulté. 

Les entrepreneurs, à leur tour, ont un recours 
contre l'ardiitecte s'ils se sont exactement 
conformés à ses ordres. 

(CETNBN, — C, SXOLDERS, — SMOLDERS C. DE 
BRUTN ET DE CORTB ET CEDX-CI C. THIRION.) 

lUGEMBCIT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ex- 
ploit en date du 2 janvier, et en exécution 
d'une permission de ciier à bref délai, le 
demandeur Crynen 6t assigner le défendeur 
Smolders en réfusion du dommage lui causé 
par les constructions faites par le défendeur 
an cours de Tannée 1873, dommage con- 
staté par un expert nommé en référé le 4 juin 
de cette dernière année; 

Attendu que, par exploit de l'huissier 
Perez, en date du 22 janvier seulement, le 
défendeur assigna De Bruyn et De Corte à 
intervenir en la cause, à prendre fait et 
cause pour lui, à s'entendre condamner à le 
garantir de'toutes condamnations qui pour- 
raient être prononcées à sa charge et, pour 
l'apurement de cette garantie, entendre dire 
qu'il pourra en déduire le montant du solde 



qu*il doit encore aux défendeurs en garantie 
du chef des constructions qu'ils ont faites 
pour lui ; 

Attendu qu'à leur tour, et malgré les dis- 
positions formelles des articles 175 et 176 
du code de procédure civile, qui ordonnent 
de notifier, dans la huitaine du jour de la de- 
mande, tout recours en garantie, les défen- 
deurs attendirent jusqu'au 18 février pour 
appeler en cause et ajourner le sieur Thirion 
aux fins de les tenir indemnes de toutes les 
condamnations qui pourraient être pronon- 
cées contre eux, les travaux critiqués n'ayant 
été exécu tés que d'après l'ordre de Smolders, 
propriétaire, et sous la direction de Thirion 
en qualité d'architecte; 

Attendu qu'à la première audience ntile, 
Ie28 février, Thirion n*apasconstituéavoué, 
qu'il y a donc lieu de statuer par défaut 
contre lui; 

Attendu que le demandeur originaire a le 
plus grand intérêt à voir statuer au plus tôt 
sur sa demande pour pouvoir, dès les pre- 
miers beaux jours, entreprendre les travaux 
de réparation ou de reconstruction néces- 
sités par le fait des défendeurs; 

Attendu qu'aucun de ces derniers ne con- 
teste à cet égard les conclusions de l'expert 
désigné ci-dessus; que, ne s'agissant point de 
garantie formelle, il ne saurait y avoir lieu à 
l'application de l'article 182 du code de pro- 
cédure civile demandée par le défendeur 
principal; que celui-ci reste donc personnel- 
lement tenu envers le demandeur origi- 
naire ; 

Attendu que les fins de ce dernier sont 
justes et bien vérifiées, sauf qu'en dehors 
des dégâts matériels déjà causés, il ne sau- 
rait échoir d'allouer plus de 500 francs pour 
frais extrajudiciaires et entraves à la jouis- 
sance de sa maison ; 

Attendu que, pour se décharger de la res- 
ponsabilité envers le propriétaire Smolders, 
les défendeurs font observer en vain que 
c'est ce dernier qui a, malgré leurs observa- 
tions, ordonné le travail dont le dommage 
est résulté; qu'il incombe, en efifei, aux 
hommes du métier de suivre les règles de 
leur art et de prendre l«s précautions d'usage 
ou d'arrêter la continuation des travaux ; 

Attendu qu'il est vrai que la responsabilité 
de l'infraction peut incomber divisément à 
l'architecte et à l'entrepreneur, si elle con- 
stitue un manquement aux devoirs de l'un 
plutôt que de l'autre, mais que rien à cet 
égard n*étant établi dans l'espèce, les entre- 
preneurs demeurent responsables du tout 
envers le propriétaire; 
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AttCDdo toutefois que Tarchiiecte faisant 
défaut, on peut vis-à-vis de lui admettre la 
▼érité de Tallégatioa des eutrepreueurs quMIs 
se sont exactement conformés à ses ordres;- 

Attendu que ce dernier succombe donc 
pour le tout. 

Par ces motifs, statuant en premier res- 
sort à regard de toutes les parties et par dé- 
faut entre les défendeurs en garantie et en 
sous-garantie, condamne Smolders à faire 
exécuter endéans les quinze jours de la signi- 
fication du jugement et sous la direction de 
M. Tarchitecte Hompus, les travaux de res- 
tauration prescrits par cet expert, $iinon et 
faute de ce faire, le condamne à en payer au 
demandeur Testimation, soit 2,130 francs; le 
condamne eu outre à payer à titre de dom* 
mages-intérôts la somme de 500 francs et 
tons les frais du procès y compris les hono- 
raires de Texpert et les dépens de Tinstance 
en référé. 

Et statuant sur les recours en garantie et 
en sous-garantie, condamne les entrepre- 
neurs De Corte et De Bruyn solidairement k 
tenir Smolders indemne de toutes les con- 
damnations eu principal, dommages-intérêts 
et frais prononcées contre lui, avec autorisa- 
tion de les déduire du solde de Tentreprise ; 
condamne de même rarchiiecie Tbirion, 
mais par défaut, à tenir les eiitrepreueurj» 
indemnes des mêmes condamnations; dé- 
clare le jugemeut exécutoire par provision 
nonobstant opposition et appel et sans cau- 
tion. 

Du 6 mars 1874. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smekens. — H. MM. Jacobs, 
Ch. Wauters et Vandenhouten. 



ANVERS, 28 octobre 1878. 

JUGE DE PAIX. — Compétence. -~ Dégra- 
dations. — Locataire. -^ Ordre public 

Le mot. dégradations, dans l'article 7, § 3, de 
la loi du 25 mars 1 841 , a un sens général et 
comprend notamment les dégradations arri- 
vées pendant la jouinance du locataire et 
dont celui-ci est responsable, aux termes de 
l'article 1732 du code civil (1). 

Les juridictions sont d'ordre public, 

(VAEfDBWOUWER, •— C. KAMSTBEG ET ROUS- 

SEAOX.) 

JOGBIIENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'après une 
tentative Infructueuse de conciliation, et par 



(I) Voy. Adubt, Compétence civile, n«« 361 et 369. 



exploit de rbuissier Dirickx, en date dn 
30 juillet 1873, le demandeur fit ajourner les 
défendeurs afin d*entendre dire pour droit, 
sous peiue d'encourir certaines pénalités 
détaillées en Pexploit : 

1® Qu'ils auront à faire disparaître une 
étable construite dans la propriété qu'ils ont 
louée du demandeur, et 2* à faire cesser la 
destination d'écurie qu'ils ont donnée k une 
partie des magasins loués ; 

3" Qu'il leur est fait défense de placer 
dans la cour des véhicules appartenant à des 
tiers et 4" qu'ils sont responsables du dom- 
mage que ces véhicules occasionneront aux 
propriétés des voisins, limitrophes du pas- 
sage qui donne accès à la cour ; 

5" Qu'ils auront à remettre en bon état le 
pavage de la cour et 6® les carreaux ; 

T" Que trois experts seront nommés pour 
déterminer les détérioraiions et dommages 
survenusaux bâtiments par la faute et l'usage 
abusif des défendeurs et pour indiquer les 
mesures à prendre afin de réparer les dété- 
riorations faites et de prévenir toutes dété- 
riorations ultérieures; s'entendre les défen- 
deurs condamnés à exécuter les travaux qui 
seront indiqués par les experts; 

Attendu qu'eu tant que ces diverses de- 
mandes soient recevables comme prenant 
leur source dans un intérêt né et actuel, 
elles se rapportent, sinon à des réparations 
locatives, comme la restauration des pave- 
ments, au moins à des dégradations du bien 
loué; 

Attendu, qu'aux termes de l'article 7, 5', 
de la loi du 25 mars 1841 , c'est le juge de 
paix qui est appelé à connaître des dégrada- 
tions alléguées par le propriétaire, et ce sans 
distinguer si le droit de ce dernier est reconnu 
ou contesté; 

Attendu que cette disposition est géuérale; 
qu'elle doit tout au moins comprendre les 
dégradations et les pertes arrivées pendant 
la jouissance du locataire et dont ce dernier 
est responsable, aux termes de l'article 1 73i 
du code civil ; 

Attendu que les juridictions sont d'ordre 
public; qu'il ne peut pas dépendre des par- 
ties d'y déroger; 

Par ces motifs, oui M. Yandenpeereboom, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, se déclare d'office incompétent et 
condamne le demandeur aux dépens. 

" Du 23 octobre 1873.— Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens. — PL MM. Brack et 
Busscbots. 
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BRUGES, 26 juin 1874. 

FAUX EN ECRITURE AUTHENTIQUE. — 
Inventairb. — Affirmation sous serment. 
— déclâratiom fausse. 

Constitue un faux en écriture authentique l'af- 
firmation mensongère faite sous la foi du 
serment à un inventaire par l'un de ceux qui 
ont habité la maison ou été en poise$sion 
des objets, qu'il n'a rien détourné, ni vu 
détourner, ni su qu'il ait été détourné (1). 

(ministère public, — C. DE Y...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le pré- 
venu est ponrsuiTÎ : 

l"* Pour ai^oir, à Bruges, le 15 février 1874, 
commis avec intention frauduleuse un faux 
intellectuel en écritu reauthentique dans Tin- 
ventaire dressé par le notaire Van Elslande, 
à la mortuaire dlsabelle Depré, ce par Palté- 
ration de la déclaration des faits que cet acte 
avait, en exécution de Tarticle 945, n' 8, du 
code de procédure civile, pour objet de rece- 
voir et de constater sous la foi du serment. 

2* Pour avoir, à Bruges, au cours de la 
même année, soustrait frauduleusement des 
obligations de chemin de fer, de Targent et 
des objets mobiliers, tels que bague en or 
avec diamants,- etc., ce au préjudice de 
Jean Depré et des autres légataires d'Isabelle 
Depré ; 

Attendu que le fait qui constitue la pre- 
mière prévention est dûment établi et pré- 
sente tous les éléments de criminalité exigés 
par la loi ; 

Attendu que la question 4le savoir si Palté- 
ration de clauses, de faits ou de déclarations 
dans les actes qui ont pour objet de les rece- 
voir ou de les constater doit être envisagée 
comme un faux lorsque cette altération est 
la conséquence d^une affirmation mensongère 
devant un officier 'public, ne saurait plus 
souffrir aucun doute, en présence des expli- 
cations contenues dans Texposé des motifs 
du nouveau code pénal ; 

Attendu que Pinventaire après décès a 
pour but de constater en détail Texistence, 



(I) Gons. : easi. franc., 6 novembre 4806 (Sut., 
col. II, p. 306} el 7 décembre 1858 (Dalloz, v« Famx 
témoignage, n»* i9 et suiv.); Haote cour des Puyâ^ 
Bas, !«' mors 1842 et 11 décembre 18i8; Merur, 
V* Faux, seet. i, S 6, n» 2 ; Chaotead et HéLiE, 1856, 
t. III, p. 266. 269, 367 et surtout 383; Merlih, 
v» Faux, $ 3, o« i i Cakhot, Code pénal, t. II, p. 77 ; 



le nombre et la nature des effets mobiliers, 
titres et papiers délaissés par le défunt; 

Attendu que parmi les formalités essen- 
tielles et constitutives de cet acte, la plus 
importante et assurément la plus propre à 
en garantir l'efficacité, c*est la déclaration 
assermentée de ceux qui ont été en possession 
des objets ou qui ont habité la maison dans 
laquelle sont lesdits objets, qu'ils n'en ont 
détourné, vu détourner, ni su qu'il en ait 
été détourné aucun ; 

Attendu que si cette affirmation est men- 
songère, elle a incontestablement pour effet 
d'altérer une déclaration que l'inventaire a 
pour objet de recevoir ou de constater; 

Attendu que la fausse déclaration faite par 
De V... entre les mains de l'officier publie 
instrumentant a près le déeès d'Isabelle Depré, 
a eu ce résultat et que les diverses circonstan- 
ces qui l'ont précédée, accompagnée ou suivie 
dénotent de la manière la plus évidente l'in- 
tention de frauder la loi et de tromper le 
notaire et les héritiers institués sur la con- 
sistance de la succession ; 

Attendu que l'altération commise par le 
prévenu était en outre susceptible de causer 
un préjudice à ces derniers et qu'elle pré- 
sente d'autant plus de gravité qu'en sa qua- 
lité d'exécuteur testamentaire, De Y... était 
personnellement tenu de faire dresser inven- 
taire et d'assurer la sincérité de cet acte; 

Attendu enûn que la prévention de vol 
n'est pas suffisamment établie. 

Par ces motifs, condamne, etc. 

Du 26 juin 1874. — Tribunal correction- 
nel de Bruges. — Prés. M. Vancauteren, 
vice- président. — Ministère public, M. Wûrth. 
— PI. M' Coppieters. 



BRUGES, 8 août 1874. 

ACTES RESPECTUEUX. — Défaut. — 

Mariagb cêlébbé a l'éteangbr. — Vali- 
dité. 

Le défaut d'actes respectueux qui, d'après une 
doctrine et une] jurisprudence constantes 
n'entraine pat la nullité du mariage con- 



Radtbr, Droit crim., édit. 1837, p. 206; Ntpels, 
Cotnmentaire et comptément du code pénal, t. II, 
p. 187 ; irib. do Gourlrai, 20 avril 1860 {Belg. judie , 
1860,p.742\ Voy. note fouroie eo la cause à Tappu 
du réquisitoire de reoYoi de M. Wirth. devant le 
tribunal eorreetionnel (Belgique judieùdre, 1874, 
p. 1290). 
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iraelé en Belgique, ne tauruU davantage 
vicier celui qui a été célébré à l'étranger (1). 

(j. D,, — C. L. R.) 
iUOBlIBHT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qa*il n^est pas 
eoDtesté qu*li la date du 15 octobre 1862 les 
parties en cause ont contracté mariage de- 
vant Tautorité compétente du district d*Hol- 
born, comté de Middlesex, dans les formes 
ositées en Angleterre et après des publica- 
catlons faites conformément à Tarticle 63 du 
code civil; 

Attendu qu*îl n^est pas non plus contesté 
que le défendeur^ alors âgé de plus 50 ans, 
a contrevenu aux dispositions des arti- 
cles 151 et 155 du même code, en contrac- 
tant ce mariage sans avoir, au préalable, 
demandé, par nn acte respectueux et formel, 
le conseil de sa mère; 

Sur la Un de non -recevoir déduite par le 
défeDdeor de ce qu*à raison de cette der- 
nière circonstance, le mariage dont il s*agit 
serait entaché de nullité ; 

Attendu qu'il résulte de Tarticle 170 du 
code civil que le mariage contracté entre 
Belges en pays étranger est valable sMl a été 
célébré dans les formes nsitées dans le pays, 
pourvu qu'il ait été précédé des publications 
prescrites par Tarticle 63 et que les contrac- 
tants niaient point contrevenu aux disposi- 
tions du chapitre 1" du titre du Mariage; 

Attendu que cet article n*eat évidemment, 
qoaot à cette dernière prescription, qu'une 
application du principe que les lois concer- 
nant rétat et la capacité des personnes régis- 
sent les Belges, même résidant en pays 
étranger (art. 3 du code civil); qu'il résulte 
de ce principe que les lois personnelles sui- 
vent le Belge partout où il se trouve et con- 
tinuent, même en pays étranger, à régir sa 
capacité et ses actes, qu'il faut conclure de 
là, en ce qui concerne spécialement le ma- 
riage contracté à l'étranger, que pour tout 
ce qui se rapporte à la capacité des contrac- 
tants et aux conditions requises pour la vali- 
dité du mariage« le Belge reste sovmis aux 
lois de son pays, dont les dispositions le sui- 



(f ) Voir, CD ce sens : Hkklih, Rép., v« Bant de 
mariage, n* % et QiMtliofw, v» Pvbliealiont de mo- 
riage, S I ; Toullibr, t. I, d» 578 ; PâVARO, Bép., 
Y« Mariage, p. 475; Doiiartoii, t. Il, p. 237 ; Vaxbillb, 
Du mariage, 1. 1, p. 158 ; Foelix, Revue des Revue» de 
droitf l. IV, p. t93 $ Aubrt et R«o, d'aprè» Zacharia, 
i. II, S 468 et Dotes ; Laurent, Principes, t. Ili, p. 39 
et suiy. D'aatres antears et la jurisprudence se pro- 
nonceot de BBéme en exigeant cependant qae le ma- 



vent avec le caractère prohibitif ou dinmant 
que ces lois leur impriment; 

Attendu, dès lors, que le défaut d'actes 
respectueux, qui, d'après une doctrine et une 
jurisprudence constantes, n'entratne pas la 
nullité du mariage en Belgique, ne saurait 
davantage vicier celui qui a été célébré à 
l'étranger ; 

Attendu que c'est en vain qu'on argumen- 
terait des mots pourvu que de l'article 170 du 
code civil, pour en induire que le législateur 
a prescrit l'observation des dispositions du 
chapitre P' comme une condition *ine quâ 
non de la validité du mariage; 

Attendu, en effet, que cet article, tout en 
indiquant les règles à suivre par les Belges 
qui se marient à Tetra ncer, ne prononce 
pas expressément la nullité du mariage con- 
tracté au mépris de ses dispositions ; que le 
silence du législateur à cet égard est d'au- 
tant plus décisif que la nullité du mariage 
en général ne peut être prononcée que sur un 
texte formel, et que cette règle fondamen- 
tale étant basée sur l'importanoe du mariage 
en lui-même et la gravité des conséquences 
qu'entratne son annulation doit, par cela 
même, recevoir application à celui qui est 
contracté à l'étranger. 

Au fond : 

Par ces motifs, oui en ses conclusions 
conformes M. Wûrlh, substitut du procureur 
du roi, déclare le défendeur non fondé en 
son exception ; dit pour droit que le mariage 
contracté entre parties le 15 décembre 1862 
devant l'autorité du district d'Holborn est 
valable. 

Condamne, etc. 

Du 5 août i87é.— Tribunal civil de Bruges. 
— !'• ch. — Pré*. M. De GotuI, juge. — 
PL MM*" Maertens et Uerreboudt. 



HASSELT, 12 août 1874. 

Bail. — KËsiliation. — Gohpi^tence. 

Les mots, pour toute la durée du bail, dont 
se sert l'article 5 de la loi du 25 mars 1841 , 



riage ne soil pas clandestin; voir Dkmolombb, Du ma' 
riape, S 2itS et suiv.; Valette sur Proddhor, 1. 1, p. 238; 
DovBBoiBa, sur Toollier, I, $ 578; cass. belge, 
iS jain 1850 (Pasic. bblsk, à sa date) ; Bruxelles, 
26 juillet 1853 (t6iV^., 4854, 11,54 elsaîv ),2 jiùn 1862 
{iHd., 1862, 11.210), «0 aoiit 1861 (»6iV<.» «863, 11,215), 
et 19 joilWst 1871 {ibid., 1871, II, 433). Voir ausiï 
Bordeaux. 14 janvier 1852 (Sib., 1852, 2, 500) et Gil- 
BBBT, Code civil annoté, art. 170. 
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doivent s'entendre du terme assigné au bail 
par la convention des parties, et non pas de 
la durée à laquelle le bail pourrait être éven- 
tuellement réduit par la résolution du contrat 
survenue par suite d'une clause tacite ou 
expresse de résolution. 
A défaut d'une fixation en termes exprès dans 
le bail, la durée de celui-ci se détermine 
par l'usage local, 

(van OORBEER, — C. VAM DEN HOVE.) 
' JIGEHBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que d'après 
Tarticle 5 de la loi du 25 mars i84l, les juges 
de paix ne connaissent des demandes eu ré- 
solution de bail et de celles eu expulsion à 
son expiration, que lorsque la valeur des 
loyers, pour toute la durée du bail, n*excède 
pas les limites de leur compétence; 

Attendu que» par les mots pour toute la dU" 
rée du bail on doit entendre le terme assigné 
au bail par la convention des parties et non 
pas la durée à laquelle le bail pourrait éven- 
tuellement é(re réduit par la résiliation du 
contrat survenue par suite d'une clause ta- 
cite ou expresse de résolution ; 

Attendu que l'appelant demandeur, ayant 
cité riutimé en validité da congé lui signifié 
et en expulsion d'une maison sise à Saint- 
Trond, qu'il occupe comme locataire, a 
reconnu, ainsi que le jugement à quo l'a con- 
staté, qu'il avait concédé le bail de la maison 
dont il s'agit» pour un terme de trois années, 
à raison d'un loyer annuel de 200 francs, 
mais avec faculté de donner congé d'année 
en année ; 

Que la contestation soumise à la décision 
du premier juge avait donc pour objet la ré- 
siliation d'un bail dont les loyers réunis pour 
la durée primitivement fixée par les parties, 
s'élèvent à 600 francs; et que c'est, par con- 
séquent, à bon droit que le premier juge s'est 
déclaré incompétent ; 

Au fond : aitenda que le défendeur ne 
saurait se prévaloir de la susdite reconnais- 
sance faite par le bailleur devant M. le juge 
de paix de Saint-Trond et renouvelée à l'au- 
dience de ce tribunal, puisque cetie déclara- 
tion constitue un aveu indivisible ; 

Et, attendu que, le défendeur n'apportant 
aucune autre preuve de son allégation d'a- 
près laquelle il aurait droit d'occuper ladite 
maison jusqu'à la mi-mars 1876, il y a lieu 
de s'en rapporter, quant à la durée du bail, 
aux usages constants et reconnus dans l'ar- 
rondissement de ce tribunal, d'après lesquels 
les baux des malsons sont faits, sauf conven- 
tion contraire, pour le terme d'un an ; 



Par ces motifs, statuant en degré d'appel, 
et oui M. de Thibault, substitut du procu- 
reur du roi, sur la question de compétence, 
en son avis conforme, confirme le jugement 
à quo et ordonne qu'il sortira ses pleins et 
entiers effets ; et, statuant au fond, comme 
tribunal de première instance, dit bon et 
valable le congé signifié au défendeur, à la 
requête du demandeur, par exploit de I huis- 
sier Hosselle, de Saint-Trond, le 10 sep- 
tembre 1873 ; en conséquence, condamne le 
défendeur à déguerpir, dans les huit jours 
de la signification du présent jugement, de 
la maison appartenant au demandeur, qu'il 
occupe à Saint-Trond, sous peine d'y être 
contraint par la force publique; le condamne 
à payer au demandeur, à titre de dommages- 
intérêts, pour indue occupation de ladite 
maison, la somme de 100 francs, avec les 
intérêts légaux de cette somme ; le condamne 
en outre aux dépens. 

Du 12 août 1874. — Tribunal de Hasselt. 
— Prés. M. Claikens. 



HASSELT, 12 août 1874. 
DIFFAMATION. — Désignation insuffisante 

D£ LA PERSONNE DIFFAMÉE. 

Bien qu'il ne soit pas nécessaire^ pour justifier 
une action en dommages intérêts du chef 
d'un article diffamatoire, que le plaignant 
ait été nominativement désigné ^ tout au 
moins est-il requis qu'aucun doute raison- 
nable ne puisse subsister quant à la personne 
que l'article a eue en vue. 

(VERSCHOOTE, ^ C. CETSENS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que s'il est 
de principe qu'on est fondé à réclamer une 
réparation du chef d'imputations attenta- 
toires à son honneur et à sa considération, 
contenues dans un article de Journal, quoi- 
que l'on n'y soit pas nominativement désigné, 
il faut ati moins, pour que ce principe 
reçoive son application, que les énonciations 
suppléent an défaut du nom, ne puissent 
s'appliquer qu'à la personne qui se prétend 
lésée et ne laissent aucun doute raisonnable 
quant à l'intention de l'auteur de l'article ; 
qu'il ne suffit pas que le demandeur croie 
que c'est lui qu'on a entendu indiquer ; 

Attendu que de l'article incriminé inséré 
dans le Constitutionnel du Limbourg belge, 
n^ 5 de l'année 1874, enregistré, commen- 
çant par ces mots : depuis quelque temps^ et 
finisi^ant par ceux-ci ipour donner tous les 
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renseignements, il ne résulte aucunement que i 
Ton ait voulu désigner le demandeur; qu'il 
se borne en effet à dire qu'un employé des 
douanes, etc., sans autre désignation et sans 
ajouter aucune particularité applicable à une 
personne déterminée. 

Par ces^iotifs, déboute le demandeur de 
son action et le condamne aux dépens. 

Du 12 août 1874. — Tribunal de Hasselt. 
— Prés. M. Claikens. 



CONSEIL DE GUERRE DE LIÈGE ET LIMBOURG 

7 août 1874. 

OISEAUX INSECTIVORES. — Militaire. — 

Incompétence. 

La juridiction militaire est incompétente pour 
connaître des contraventions commises par 
un militaire à l'arrêté royal du^i avril 1873, 
sur les oiseaux insectivores (1). 

(l^âUDITEUR MILITAIRB, — G. VANDENDBIBSSGHB.) 

JUGEMENT. 

LE CONSEIL DE GUERRE; — Attendu 
que, par rinstruction de la procédure et les 
débats qui ont eu lieu à Taudience de ce 
jour, il a été établi que le prévenu a été, le 
21 juillet dernier, au camp de Beverloo, 
trouvé porteur d'un oiseau insectivore dit 
faoche-queue, qu'il a déclaré avoir acheté à 
un marchand de coco ; qu'il a ainsi contre- 
venu tant à l'article 21 de la loi du 29 mars 
1875 qu'à l'article 1*' de l'arrêté royal du 
21 avril 1873, pris en exécution de ladite loi 
du 29 mars; 

Attendu que cet arrêté royal forme un 
seul tout avec la loi du 29 mars 1H73, modi- 
ficaiive de la loi du 26 février 1846, sur la 
police de lâchasse; 

Attendu, que d'après l'article 20 de la 
loi du 29 mars 1875, les militaires pour- 
suivis à raison de délits prévus par ladite loi 
sont soumis à la juridiction ordinaire; que 
cet article 20 est applicable à toutes les dis- 
positions de l'arrêté royal du 21 avril, déjà 
prévues sous sanction pénale par l'article 21 
de la loi du 29 mars, mais dont les détails 
devaient être fixés par le règlement d'admi- 
uistration générale; qu'il importe peu qu'il 
s^agissedansl'occurrence d'une contravention 



(1) Contra : Crahay, Traité dts contraventions de 
police, no577, $ XUI, oùl'uatear examine le pointde 
savoir par quelle prescription sont régies les contra- 
TentioDS à l'arrélé du 21 avril 1873. 



punie de peines de simple police; que la loi 
du 29 mars 1875, en se servant de l'expres- 
sion de délit de chasse, n'a pas eu en vue la 
distinction du code pénal c de crimes, dé- 
lits et contraventions » ;Jqu'elIe s'est servie 
du terme générique délit pour désigner tout 
acte posé en violation de la loi sur la po- 
lice de la chasse ; 

Attendu que les règles de compétence 
en matière répressive sont toutes d'ordre 
public, et sans conteste dans l'espèce où il 
s'agit d'une incompétence absolue, ratione 
materiœ ; 

Par ces motifs, faisant droit, se déclare 
incompétent et renvoie le prévenu à la juri- 
diction compétente. 

Conseil de guerre de Liège et Limbourg, 
7 août 1874. — Prés, M. Yan Bever, colonel. 



VERVIERS, 2 novembre 1871. 
VOITURIER. — Responsabilité. — Récbp- 

TI0Z« DES OBJETS. — PAYEMENT DU PRIX DE 

LA VOITURE. — Fin de NON-RECEVOIR. 

L'article 105(ftt code de commerce ne peut pas 
être invoqué par l'administration du chemin 
de fer lorsqu'elle exige du destinataire la 
décharge de la marchandise et le payement 
du prix de la voiture préalablement à l'exa- 
men et à la prise de possession des objets 
transportés. 

(QUAOAGNINI, HERLETTI ET C*% — C.J.-L. BRIXHB 
ET c'' ET CEUX-CI C. L'ÉTAT BEL6B. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
des demandeurs principaux tend au paye- 
ment de la somme de 4,800 francs compre- 
nant 1* 4,022 fr. 61 c, valeur d'une caisse 
tissus GMC 49, pesanl 270 kilogr., expé- 
diée de Roubaix pour être acheminée, par 
l'intermédiaire des défendeurs principaux 
Brixbe et C*% de Verviers, à l'adresse des 
demandeurs à Turin, dans le courant du 
mois de janvier dernier, mais disparue en 
cours de transport et non arrivée à destina- 
tion ; 2'' le bénéfice sur lequel les deman- 
deurs pouvaient légitimement compter et 
dont ils ont été ainsi privés ; 

Attendu que les défondeurs principaux, 
se rapportant à justice en ce qui concerne 
cette action, mettent en cause l'administra- 
tion du chemin de fer de l'Etat belge qu'ils 
prétendent responsable du dommage comme 
ayant été occasionné par sa faute ; 

Attendu que la fin denon-recevoir opposée 
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par le défendeur en garantie, et consistant 
en ce que Brixhe et €** ont donné décharge 
de la roarcliandise sans protestation ni ré- 
serve et payé le prix de la voiture, est ici 
doublement inadmissible ; qu*en effet, la pré- 
somption de Tarticle i05 du code de com- 
merce ne saurait s'appliquer à Tusage exor- 
bitant et illégal d'exiger do destinataire la 
décharge de la marchandise et le payement 
de la voiture préalablement k l*exameo et à 
la prise de possession de cette marchandise, 
usage exclusif par lui-même de la présomp- 
tion de renonciation à tout recours contre le 
volturier; que, d'un autre côté, la décharge 
donnée, dans Tespèce, par Brixhe et O* et 
qui ne s'explique que par cet abus, consacre 
une impossibilité de fait et de droit, puisque 
la marchandise étant expédiée en transit par 
la Belgique, se trouvant, par conséquent, 
sous plomb et sous la surveillance ininter- 
rompue de la douane et du chemin de fer, 
comme rétablissent du reste les documents 
de douane et autres versés dans la cause, n'a 
pu être aucunement à la disposition de Brixhe 
et €*•; 

Attendu qu'il est d'ailleurs prouvé, tanf 
par les documents de douane que par d'au- 
tres Joints au dossier, que la caisse GMG 
dont s'agit, arrivée à Verviers dans le wag- 
gon 15ti7, a été immédiatement expédiée 
dans ce waggon vers l'Allemagne, en compa- 
gnie d'une autre marchandise, sans qu'au- 
cune instruction eût été donnée à cette fin 
par Brixhe et G'*; qu'ainsi l'administration 
du chemin de fer est clairement en faute ; 

Attendu que le montant du dommage 
allégué n'a pas été consenti ; attendu que les 
demandes principale et eu garantie ont été 
jointes ; 

Par ces motfs, rejetant toutes conclusions 
contraires, condamne les défendeurs princi- 
paux Brixhe et G'* à payer aux demaudeurs 
la somme de 4,800 francs à titre de dom- 
mages-intérêts, plus les intérêts légaux et 
les dépens de l'action principale ; 

Gondamue TEtat belge à tenir Brixhe et C'* 
complètement quittes et indemnes des con- 
damnations ci-dessus ; plus, aux dépens de 
l'action eu garantie ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
nonobstant appel, moyennant caution ou jus- 
tification de solvabilité suffisante. 

Du 2 novembre I87f. — Tribunal de 
commerce de Verviers. — Prés, M. L.-Â. 
Grandjean.— PI. M** Mallar, du barreau de 
Verviers, et Hennequin,du barreau de Liège. 



CHARLEROI, 6 novembre 1874. 
GONTRMNTE. — Visa ou icgb db paix. -- 

FORMOLB EXiCUTOIRB. — ExÉCOTIOll PAaÉC« 
— 8àISIB llfIfOBILlÈRB. — OPPOSITIOH A LA 
CONTRAINTS. — ImSTàNCB. *— BBCBVABILITÉ. 

En matière d'enregistrement ou de droits de 
succession, les contraintes visées et rendues 
exécutoires par le juge de paix compétent, 
conformément à l'aiticle^ide la loi du 32 fri- 
maire an vii, peuvent être mises à exécu- 
tion, même par voie de saiiie immobilière, 
sans être revêtues de la formule exécutoire 
prescrite par Us articles 545 et 146 du code 
de procédure combinés atec l'arrêté royal du 
i^juilUt 183i (1). 

Si, en thèse générale, l'opposition à une con- 
trainte doit être faite par voie d'ajournement^ 
il n'en est pas ainsi lorsque l'opposant est 
partie défenderesse dans Pinslance suivie par 
l'administration en validité de saisie immo- 
bilière. 

Amené en justice et y rencontrant son adver- 
saire^ le défendeur est reuvabk h contesurau 
fond les causes et le montant de la contrainte. 

(ADHtNlSTRATION OB l'BNRBGISTRBMBMT, — 
C. GOGNEAUX.) 

JUGBMBNT. 

LE TRIBUNAL ; — Quant à la nullité de 
la contrainte : 

Attendu que la contrainte dont s'agit a été 
visée et rendue exécutoire par le juge de 
paix compétent, au vœu de l'article 64 de hi 
loi du 22 frimaire an vu; 

Que le simple visa lui conférant l'exécu- 
tion parée, elle constituait en faveur du tré- 
sor un titre ayant la même force que les actes 
authentiques et les jugements revêtus de la 
formule exécutoire ; 

Attendu que le code de procédure civilCf 
ainsi que l'a décidé un avis du conseil d'Etat 
du 12 mai 1807, n'a pas dérogé aux formes 
de procédure établies par la loi spéciale sur 
l'enregistrement ; 

Qu'aucune autre loi ultérieure n'a apporté, 
à cet égard, des modifications à cette loi de 
frimaire ; 

Qu'en conséquence c'est à cette loi seule 
qu'on doit se référer pour voir si toutes les 
formalités essentielles ont été observées ; 

Qu'il u'a pas été prétendu que la loi de 
frimaire n'ait été suivie au pied de la lettre ; 
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(i) Conforme CHiUVBAti-CiBRii , édit. B., t. ill, 
ii« 1894; Martoo, De l'erpropriàtion forcée, t I, 
p.5il,ii«503. 
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Attendo, aa^orplos, qae le premier acte 
de défense, sigoifiô i la demaoderesse par 
acte de l'hoissier Beaudegnied .du i8 sep- 
tembre i874, se base uoiquement sur des 
moyeas tirés du fond, et que toute nullité de 
forme de la signiûcation d*une contrainte se 
couvre par une opposition ue visant que le 
fond de la contestation (cassât, de France, 
7 août 1807); 

Quant à la recevabilité de Topposition : 

Attendu que si la loi de frimaire déclare 
que Texécution de la contrainte ne peut être 
interrompue que par ane opposition réunis- 
sant certaines conditions déterminées, elle 
n'a certes entendu par là que régler le cas 
ordinaire, et il ue peut être sérieusement 
contesté que, dans la pensée du législateur, 
le redevable ne puisse formuler une oppo- 
sition qu'alors qu*il est demandeur devant 
le tribunal, et qu'il ne serait plus admis à se 
défendre, d'une manière efficace, lorsqu'il est 
lui-même amené en justice en exécution de 
cette contrainte, bien qu'il réunisse d'ailleurs 
foutes les autres conditions voulues par la loi ; 

Attendu que l'administration ne conteste 
pas que Topposition • défense de Gogneaux 
remplit les autres conditions exigées par 
l'article 64 de la loi spéciale sur l'enregis- 
trefnent; 

Par ces motifs; sur les conclusions con- 
formes de M. Loiseao, substitut du procu- 
reur du roi, rejette te moyen de nullité pro- 
posé par le sieur Gogneaux, déclare ledit dé- 
fendeur recevable en son opposition à l'exé- 
cution de la contrainte décernée contre lui 
le 6 décembre i872, ordonne aux parties de 
plaider au fond à l'audience du...; réserve les 
dépens. 

Du 5 novembre 1874. — Prés. M. le juge 
Niffle. — P/. M&l. Motte et Chaudron. 



CHARLEROI, 10 novembre 1874. 

COMPÉTENCE EN MATIÈRE RÉPRES- 
SIVE. — Infraction aux arrêtés royaux. 
— Loi DU 6 mars 1818. — Briqueterie 

POUR UNK SAISON. — INOBSERVATION DES 
distances KÉGLeMENTAIRBS. 

La compétence des tribunaux répressifs se règle 
d'après le maximum de la peine applicable 
aux faits délictueux. 

Les infractions aux arrêtés royaux, passibles 
des peines eomminées par la loi du 6 mars 
1818, sont de la compétence des tribunaux 
correctionnels lorsqu'il n'existe aucune loi 
qui en attribue spécialement la connaissance 
aux tribunaux de police. 



Il en est ainsip notamment^ du fait d'avoir con- 
struit une briqueterie temporaire en eontra^ 
vention aux arrêtés des 9 juillet 1845, 27 oc- 
tobre 1846 et 29 janvier 1863. 

(■INISTàRB rUBUC, — C. BERLIN ET ALOLAVB») 

JUGEHENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement rendu 
par le tribunal de police du canton de Beau- 
luont, le 22 août 1874, qui condamne le pré- 
venu à une amende de 21 fr. 16 c. et aux 
frais, et déclare Alglave civilement respon- 
sable ; 

Vu Tacte d*appel de M. le procureur du 
roi près ce siège, en date du 51 août, appel 
fondé sur rinconipétence du premier juge; 

Entendu M. le juge Bertrand en son rap- 
port; 

Considérant que les prévenus ont été pour- 
suivis devant le tribunal de police du canton 
de Beaumont : Berlin, pour avoir à Tbiri- 
mont, le 22 juillet 1874, établi une brique- 
terie pour le comptedu sieur Alglave, laquelle 
ne se tro«ive pas à la distance voulue des 
habitations et chemins, et ce dernier, comme 
civilement responsable ; 

Considérant que ce fait tombe sous Pap- 
plicat ion des arrêtés royaux des 9 juillet 1845, 
27 octobre 1846, et de Tarrêté général du 
29 janvier 1863 sur la police des établisse- 
ments dangereux, insalubres et incommodes; 

Considérant que les contraventions aux 
dispositions de ces arrêtés sont punies des 
peines eomminées parla loi du 6 mars 1818, 
qui porie à 100 florins et à 14 jours le 
maximum de l'amende et de l'emprisonne- 
ment (arrêté du 29 janvier 1863, art. 13); 

Considérant que, sauf les cas exceptés par 
la loi, les tribunaux de police ne peuvent 
prononcer une amende dépassant 25 francs, 
ni un emprisonnement de plus de 7 jours ; 

Considérant que la compétence des tribu- 
naux de police se règle dès les premiers actes 
de la poursuite, ei sur le naaxiinum de la 
peine applicable suivant la nature et le carac- 
tère du fait dénoncé; 

Que telle est la disposition de l'article 160 
du code d^instruction criminelle, qui dit que 
si le fait est un délit qui emporte une peine 
correctionnelle ou plus grave, le tribunal de 
police renverra les parties devant le procu- 
reur du roi ; 

Considérant que le premier juge n'a po 
s'attribuer arbitrairement compétence, en 
restreignant à une amende de 21 fr. 16 c. la 
peine qu'il a prononcée... 
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Par ces motifs, met k oéaat le jugement 
dont appel ; 

Emendant, dît que le premier juge était 
incompétent pour statuer sur l*înfraction ; 
renvoie les prévenus devant le procureur 
du roi ; dit que les frais resteront à charge 
de TEiat. 

Du 19 novembre 1874. ~ Tribunal cor- 
rectionnel de Gharieroi. — PTéi, M. le juge 
Bertrand. 

DINANT» 14 août 1871. 

CHASSE. — Administration forestière. 
— Action. — Recevabilité. — Port 
dermes. 

L'edminiitration forestière a qualité pour 
poursuivre les délits de chasse proprement 
dits qui se commettent dans les bois soumis 
au régime forestier. 
Elle n'a point qualité pour poursuivre ceux qui 
' sont prévenus d'avoir chassé sans être munis 
d'un permis de port d'armes. 

(l'administration forestière, — C. PIQUIN.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, dans la 
législation antérieure au code forestier, il 
était généralement reconnu que Tadminis- 
tratiou forestière avait qualité pour pour- 
suivre les délits de chasse commis dans les 
bois soumis au régime forestier ; que celte 
jurisprudence était fondée sur ce qu*un délit 
de chasse, quand il est commis dans un bois 
de cette catégorie, est assimilé aux délits 
forestiers par Tarrété du 28 vendémiaire an v 
et placé sous la surveillance et l'action de 
Tadministration des forêts ; 

Attendu que, loin d'innover à cet égard, 
rarticle 120 de la loi du 20 décembre i854 , 
charge Tadministration susdite des pour- 
suites en réparation de tous délits et contra- 
ventions commis dans les bois soumis au 
régime forestier ; que si Ton ne peut dire, 
sans heurter les principes les plus élémen- 
taires, qu'un texte aussi général embrasse 
même les délits communs, au moins doit-on 
recontiattre qu'il comprend toutes les infrac- 
tions de nature à porter atteinte aux produits 
et à la jouissauce du sol forestier; que tels 
sont les délits de chasse proprement dits 
comme, par exemple, ceux résultant de faits 
de chasse commis dans une forêt en temps 
clos ou sans le consentement du propriétaire, 
les seuls, du reste, auxquels s'appliquait la 
jurisprudence dont il vient d'être question; 

Attendu qu'au lieu de termes bien claire- 



ment restriptifs, qui étaient indispensables 
pour introduire une législation nouvelle sur 
la matière, l'article 120 du code forestier 
présente une formule on ne peut plus 
large quant i la portée, d'où l'on doit né- 
cessairement inférer que le législateur de 
1854 a voulu maintenir aux agents forestiers 
leurs anciennes attributions ; 

Attendu, en ce qui touche le délit de port 
d'armes, qu'il n'intéresse en rien le régime 
forestier ni, par conséquent, l'administratiou 
forestière, mais uniquement la police géné- 
rale de la chasse, qui rentre dans les attri- 
butions exclusives du ministère public ; 

Par ces motifs, condamne ; 

Dit l'administration forestière non receva- 
ble dans ses poursuites à raison du délit de 
port d'armes, de chasse et en relaxe le pré- 
venu. 

Du 14 août 1871. — Tribunal correction- 
nel de Dînant. — Prés. M. I^keu. 



TOURNAI, 1» mal 1874. 
DONATION. — Quotité disponible. — H^ 

RITIER réservataire. — RÉDUCTION. 

Uhéritier réservataire qui réclame la réduction 
d'une donation excessive est tenu de respecter 
les baux consentis, sans fraude, par le dona- 
taire, 

(laronde, — c. larondb.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les par- 
ties en cause sollicitent leur renvoi devant 
notaire à l'effet de procéder entre elles, eu 
présence de l'huissier Descamps, créancier 
du demandeur, aux comptes, partages et 
liquidations : 1"* de la communauté des époux 
Laronde-Masson, .leurs auteurs communs; 
2° de la succession de Louis-Joseph Laronde, 
leur père, décédé le 30 décembre 1860; 
5^ de la succession d'Augustin Laronde, leur 
frère, décédé le 30 janvier 1871; 4« de la 
succession d'Eugénie ftlasson, veuve de Louis- 
Joseph Laronde , leur mère , décédée le 
16 août 1873; 

Attendu que, de l'aveu des défendeurs, les 
immeubles dépendants des communauté et 
successions litigieuses ne sont pas commo- 
dément partageables eu nature; que, par 
suite, il y a lieu d'eu ordonner la licitation, 
conformément aux conclusions du deman- 
deur; 

Attendu que par bail sous seing privé du 
1*' août 1872, enregistré à Ath, le 3 même 
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mois, vol. 56, ^ 9 r^, c. 5, par le receveur 
intérimaire Gillet, qui a reçu eo principai et 
additionnels i% francs 40 cent., la de cuju$ 
Teuve Laronde a loué aux parties de M* Du 
Bus, pour un tfrme de neuf années consé- 
cutives et moyennant un loyer annftel de 
335 francs, une maison sise k Àth, rue du 
Moulin, n'^iO; 

Attendu que le demandeur conclut à ce 
qu'il soit dit droit sur la valeur du bail dont 
il vient d'être parlé ; 

Attendu qu'à la date du i*' août i872, la 
bailleresse était, à titre de femme commune 
en biens, propriétaire de la moitié indivise 
de rimmeuble loué; qu'elle était, en outre, 
usufruitière de l'autre moitié, aux termes de 
son contrat de mariage avenu devant M* Four- 
din, notaire, à Ath, le 51 janvier 1822; 

Attendu quil résulte de la combinaison 
des articles 595» i429 et 1450 du code civil 
que l'usufruitier a le droit de consentir des 
baux dont la durée n'excède pas neuf ans; 
que ces baux doivent être respectés par le 
DU propriétaire à la fin de l'usufruit, à la 
condition qu'ils n'aient pas été consentis par 
l'usufruitier plus de trois ans avaut l'expi- 
ration du bail courant s'il s'agit de biens 
ruraux, et plus de deux ans avant la même 
époque s'il s'agit de maisons; que la nullité 
résultant d'un renouvellement prématuré est 
couverte, lorsque les baux ont reçu, avaut la 
cessation de l'usufruit, un commencement 
d'exécution ; 

Attendu que le bail du i*' août i872 a été 
accordé par la veuve Laronde pour un terme 
de neuf années, moins de deux ans avant 
l'expiration d'un autre bail antérieurement 
consenti au profit des parties de M" Du Bus; 
que cela suffit pour établir que la bailleresse 
n'a nullement outre-passé les limites de ses 
pouvoirs; 

Attendu que le demandeur objecte, il est 
vrai, que la clause du contrat de mariage 
prérappelé, qui attribue à l'époux survivant 
rnsufruli de tous les immeubles de son con- 
joint prédécédé, contient une libéralité ex- 
cessive; qu'il estencore recevabie aujourd'hui 
à réclamer la réduction de cette libéralité et 
qu'en fait il la réclame ; que les etTets de la 
réduction doivent rétroagirau jour du décès 
de Louis- Joseph Laronde; que, partant, il 
faut tenir pour certain qu*à la date du i^'août 
1872 la mère des parties en cause n'était pas 
usufruitière de tout l'immeuble loué par elle 
aux défendeurs; que le bail qu'elle a consenti, 
sans l'intervention du demandeur, son fils, 
est donc nul et ne peut produire aucun effet; 

Mais attendu que la maxime : Resolutojure 
dantis resolviturjus aceipientis n^est pas appli- 

PASIC. 1875. — 3* FÀETU. 



cable d*une manière absolue aux actes 
d'administration posés par une personne 
qui, à la date desdits actes, avait pouvoir de 
les poser (arg. de l'art. 1675, S 2» du code 
civil) ; 

Attendu que, dans Pintérét même de l'hé- 
ritier réservataire, il est de toute nécessité 
que les biens compris dans une donation 
excessive soient administrés : d'où l'on doit 
induire que l'héritier qui ne réclame pas' 
immédiatement la réduction consent à ce 
que les biens donnés soient administrés par 
le donataire ; qu'il se forme ainsi entre le 
donataire et l'héritier à rééerve un mandat 
tacite dont l'héritier ne peut répudier les 
effets qu'eu prouvant que les actes d'admi- 
nistration émanés du donataire sont frau- 
duleux ; 

Attendu que, dans l'espèce, rien ne dé- 
montre que le bail du 1^' août 1872 soit enta- 
ché de fraude; que les circonstances de la 
cause tendent à établir, au contraire, que la 
I bailleresse et les preneurs ont contracté de 
bonne foi ; qu'à supposer gratuitement que 
l'immeuble loué eût, comme le prétend le 
demandeur, une valeur locative de 500 fr., 
encore devrait-on reconnaître que, rappro- 
ché des autres charges du bail, le loyer sti- 
pulé est sérieux; 

Attendu que le demandeur est, au surplus, 
héritier de sa mère ; que, comme tel, il est 
tenu de respecter le bail consenti par la de 
eujtu; 

Par ces motifs, renvoie les parties en cause 
devant MM** Vienne el Despret, notaires, à 
Ath, à l'effet de procéder entre elles, en 
présence et à l'intervention de l'huissier 
Descamps, créancier du demandeur, aux 
comptes, partages et liquidations des commu- 
nauté et successions litigieuses; 

Charge lesdits notaires de dresser acte des 
contestations qui surgiront et de renvoyer les 
parties devant ce tribunal pour y être statué 
comme il appartiendra; 

Donne acte de ce qu'il a été reconnu que, 
par suite delà cession faite parle demandeur 
aux défendeurs, suivant acte de M' Piérard, 
notaire, i Brugelette, du 28 février 1871, la 
liquidation de la succession d'Augustin La- 
ronde ne doit comprendre que la part reve- 
nant au de cujus dans la succession de son 
père; 

Ordonne la vente des immeubles dépen- 
dants des communauté et successions liti- 
gieuses ; commet pour y procéder les susdits 
notaires Vienne et Despret; 

Dit que le bail sous seing privé du 1" août 
1872 est valable et doit sortir ses pleins et 
entiers effets ; 
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Donne acte au demandeur de ce qu'il s'est 
réservé de réclamer le rapport de PaTantage 
indirect que ledit bail consacrerait au proût 
des parties de M'' Du Bus; 

Met les dépens à charge des masses à par- 
tager au prorata de leur actif net; 

Dit» toutefois, que les frais engendrés par 
Tinteryention de Thuissier Descamps, partie 
de M* Dumonchaux, seront, conformément à 
Tarticle 882 du code civil, supportés par 
Tintervenant; 

Et vu Particle 20 de la loi du 25 mars 184! , 
ordonne, etc. 

Du 12 mal 4874. — Tribunal de Tournai. 



TOURNAI, 6 laoùt 1874. 

VENTE. — Prix payable par annuités. — 

Usufruitier. 

Lorsqu'il est stipulé dans un contrat de vente 
que le prix sera payable en un certain nombre 
d'annuités s'élevant chacune, intérêts com- 
pris, à une somme déterminée, l'usufruitier 
peut toucher ces annuités, mais à charge de 
restitution intégrale à la fin de l'usufruit. 

(DEREUX, — C. DEREUX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Pierre- 
Joseph-Désiré Dereux est décédé à Galonnés, 
le 4 juin i872, sans avoir fait de testament 
et sans laisser d'héritiers réservataires; 

Attendu que la demande introduite devant 
ce tribunal, par exploit de Thuissier Périer, 
du 21 février i874, tend : !<" à iaire dire 
que les défendeurs seront tenus de procéder 
avec ta demanderesse aux comptes, rapports, 
liquidations et partages tant de la commu- 
nauté dissoute par le décès dudit Pierre- 
Josepb-Dcsirè Dereux que de la succession 
de ce dernier; 2® à faire ordonner le renvoi 
des parties devant un notaire qui dressera 
acte des liquidations et partages; 3® à faire 
dire pour droit que la somme import des 
annuités à payer par la veuve Dutoit- Dereux, 
partie de M* Lefebvre, sur pied d'un acte de 
vente avenu entre elle etleclec2i;us,son frère, 
par devant M* Renier, notaire, à Tournai, le 
24 mars 1865, constitue un fout homogène 
composé d'autant de capitaux qu'il y a d'an- 
nuités successivement exigibles; qu*à titre 
de commune, la veuve Dereux-HIroux a 
droit à la moitié des annuités encore dues ou 
non échues au décès de sou mari ; qu'à titre 
d'usufruitière des biens de soY) conjoint pré- 
décédé, elle a droit à l'usufruit de l'autre 



moitié, mais à charge pour ses représentants 
de la restituer tout entière, à la fm de l'usu- 
fruit, aux héritiers légaux du de cujus; 4"* à 
faire dire que ladite veuve Dereux-Hiroux, 
partie de M* Leschevin, seijp tenue de faire 
dresser, à ses frais et contradictoirement 
avec les autres parties en cause, un état des 
immeubles sujets à son usufruit; S" à la 
Taire condamner, euûn, à donner, à ses frais, 
la caution prévue par l'article 601 du code 
civil ; 

Attendu que les parties sont d'accord sur 
tous les chefs de la demande, sauf sur le 
troisième ; 

Yu, en ce qui touche ce troisième chef de 
la demande, le contrat de mariage des époux 
Dereux-Hiroux» ledit contrat reçu par 
M* Renier, notaire, à Tournai, le 26 jan- 
vier 1866; 

Yn également Tacte de vente avenu de- 
vant le même notaire, le 24 mars 1865, et 
spécialement la disposition suivante : 

< La présente vente se fait moyennant le 
prix principal de 60,000 francs, en diminu- 
tion duquel le vendeur reconnaît avoir reçu 
comptant la somme de 15,000 francs de 
Tacbeteuse à laquelle le présent contrat vau- 
dra quittance. Quant à la somme de 45,000 
francs, formant le restant dudit prix, l'ache- 
té use s'oblige de la payer au vendeur au 
moyen de vingt annuités s'élevant chacune, 
compris tous intérêts, à 5,600 francs, et 
qui seront payables par trimestres de 900 fr. 
chaque, pour le premier trimestre échoir et 
être exigible le 1«' juillet 1865, le second le 
1*' octobre suivant et successivement ainsi 
pour les autres, de trois mois en trois mois, 
jusqu'au 1^' avril 1885, date de l'échéance et 
de l'exigibilité du dernier trimestre; » 

Attendu qu'il ressort' clairement de la dis- 
position ci-dessus transcrite que les parties 
contractantes ont confondu les intérêts du 
capital de 45,000 francs avec ce capital même, 
de manière à former du tout une somme prin- 
cipale de 72,000 francs, payable cd vingt 
anuées par fractions trimestrielles de 900 fr.; 
qu'il suit de là que les annuités déterminées 
par l'acte du 24 mars 1865 représentent des 
parties d'une somme principale et consti- 
tuent, dans leur intégralité, des capitaux; 

Attendu que la partie de M*" Leschevin ob- 
jecte, il est vrai, que des termes dudit acte 
il résulte que les parties contractantes ont 
voulu que la somme de 45,000 francs pro- 
duisit intérêts; que chaque annuité se com- 
pose donc de deux éléments; que dans le 
silence de la convention sur le point desavoir 
dans quelle mesure ces deux éléments ont 
été combinés^ il est naturel de présumer que 
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cbaqoe annuité comprend ane égale partie 
do capital et doit se diviser, en conséquence, 
en 2,250 francs de capital et 1,550 francs 
d'intérêts ; 

Mais, attendu que la présomption invoquée 
par la défenderesse est, en fait, purement 
gratuite ; qu*étant admis que les parties con- 
tractantes ont fixé d'avance, globalement et 
par une sorte de forfait, la somme qui serait 
due pour intérêts, on peut supposer aussi 
qu'elles ont entendu que l'intérêt (27,000 fr.) 
serait payé d'abord et le capital (45,000 fr.) 
en dernier lieu, ou bien le capital d'abord et 
l'intérêt ensuite; 

Attendu que cette même présomption n'est 
point juridique; qu'en admettant, en effet, 
que chaque annuité doive être décomposée 
en deux éléments, comme le prétend la dé- 
fenderesse, il resterait vrai que, dans le si- 
lence de la convention sur l'imputation des 
payements, ce serait le droit commun de 
l'article i254 du code civil qui deviendrait 
applicable : ce qui donnerait naissance à de 
sérieuses difficultés, puisqu'il faudrait déter- 
miner tout d'abord à quel taux on fait 
ressortir l'intérêt lorsqu'on stipule qu'une 
somme de 45,000 francs sera payable, inté- 
rêts compris, par quatre-vingts prestations 
trimestrielles de 900 francs ; 

Attendu, enfin, qu'autre chose est stipuler 
qu'une somme de 45,000 francs produira 
intérêt à un taux déierminé et sera payable par 
quotités annuelles de 5,600 francs compre- 
nant tout à la fois les intérêts échus et une 
portion du capital, autre chose est stipuler 
qu'une somme de 45,000 francs sera payable, 
intérêts compris, par vingt annuités de 
5,600 francs; dans le premier cas, en effet, 
à défaut de payement d'une annuité à l'épo- 
que convenue, la portion de cette annuité 
qui représente le capital continue à porter 
intérêt ; dans le second cas, l'annuité tout 
entière reste improductive, parce que les 
parties contractantes ont arrêté à une somme 
fixe (27,000 fr.) le montant des intérêts qui 
seraient produits par le capital; 

Attendu que le de eujui etia veuveDutoit, 
sa sœur, n'ont violé aucuue loi en stipulant 
dans le sens de la seconde des hypothèses ci- 
dessus prévues, en confondant en une seule 
et même masse le principal et les intérêts de 
la somme de 45,000 francs et en constituant, 
avec la masse ainsi formée, une ou plusieurs 
créances à terme dont i'import ne pourrait 
loi-même produire intérêt qu'en vertu d'une 
mise en demeure; 

Par ces motifs, renvoie toutes les parties 
en cause devant M** Lehon, notaire, à An- 
toing, et De Meoninck, notaire, à Toornai, 



pour procéder entre elles aux comptes, rap- 
ports, liquidations et partages des commu* 
nauté et succession litigieuses; 

Dit : {• que les annuités déterminées par 
l'acte de vente du 24 mars 1805 ont, dans 
leur intégralité, le caractère de capitaux dus 
par la veuve Dutolt; 2'' qu'à titre de com- 
mune, la veuve Dereux, née Véronique Hi- 
roux, a droit k la moitié des annuités encore 
dues ou non échues au décès du de eujui; 
5* qu'à titre d'usufruitière des biens de son 
conjoint prédécédé, elle a droit à l'usufruit 
de l'autre moitié, à charge pour elle ou pour 
ses représentants de la restituer tout entière, 
à la fin de l'usufruit, aux héritiers légaux du 
de cuju»; 4<' dit, en outre, que la partie de 
M* Leschevin est tenue : A. de faire dresser, 
à ses frais et contradictoirement avec les au- 
tres parties en cause, un état des immeubles 
soumis à son usufruit; B. de fournir, égale- 
ment à ses frais, la caution prévue par l'ar- 
ticle 601 du code civil ; la condamne, au 
besoin, à faire dresser ledit état, et à fournir 
ladite caution ; 

Dit que s'il s'élève de nouvelles contesta- 
tions, le notaire commis en dressera acte et 
renverra les parties devant ce tribunal pour 
être statué comme il appartiendra ; 

Dépens à charge des masses à partager au 
prorata de leur actif net ; 

Exécution provisoire. 

Du 5 août 1874. ^ Tribunal de Tournai. 



BRUXELLES, S6 Juin 1874. 

COURTIER DE COMMERCE.— Mandat. — 

DURéfi ILLIMITEE. — RÉVOCATION. 

Le négociant qui convient avec un courtier de 
commerce de lui payer une cômmisêion $ur 
toutes les ventes de marchandises qu'il ferait 
à des tiers avec ou sans son intervention f sans 
fixer une durée pendant laquelle la conven- 
tion sortira ses effets, peut, quand il le juge 
utile, mettre fin à ce contrat. 

Le courtier^ dans ces conditions, n'eil que le 
mandataire de celui pour le compte duquel 
il opère le placement de marchandises, dès 
lors le mandaiu peut toujours le révoquer. 

(WAEDEMON, -^ G. CLAES.) 
IDGEHBNT. 

LE TRIBUNAL; — Quant au premier 
chef de demande, 8,411 fr. 94 c. pour com- 
mission sur les affaires faites antérieurement 
au l*' janvier 1875; 

Attendu que ce chef de demande a été 
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réglé à Tamiable et que, par suite, le deman- 
deur déclare y reooDcer. 

Quant au deuxième chef de demande 
22,500rrancspourcommissioDde1/2p. c.sur 
les aiïaires faites directement par le défen- 
deur avec MM. Raucq frères et J.-B. Cuvelier 
et fils, depuis le f janvier 1873 jusqirau 
2 mars 1874, date de Texploit introductif : 

Attendu queledemandeur fondeson action 
sur ce qu'au mois d'avril 1872 le défendeur 
s'est engagé à lui payer 1/2 p. c. sur toutes 
les ventes de flegmes qu'il ferait à MM. Raucq 
frères et J.-B. Cuvelier et fils, avec ou sans 
son intermédiaire; 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
qu'il ait stipulé pareil courtage en faveur du 
demandeur, mais qu'il prétend que le 6 mai 
il a déclaré au demandeur qu'il ne lui paye- 
rait plus le courtage que sur les affaires fai- 
tes par son intermédiaire ; 

Que, le 13 mai 1873, Il a renoncé à faire 
drs affaires par l'intermédiaire du deman- 
deur; et qu'il était en droit de dénoncer la 
convention d'avril 1872 fiiant le courtage 
alloué au demandeur; 

Atteudu en fait que le défendeur est dis- 
tillateur et que le demandeur est courtier en 
marchandises ; 

Attendu qu'en cette qualité le demandeur 
a reçu les échantillons des produits du 
défendeur pour en opérer le placement avec 
stipulation à son proût, en cas de vente 
acceptée, d'une commission de 1 p. c ; 

Attendu que postérieurement le défendeur 
a modiûé le courtage stipulé au proût du 
demandeur; que ce courtage a été réduit 
à 1/2 p. G. sur les ventes faites à MM. Kaucq 
frères et Cuvelier et ûls soit dii'ectement par 
le défendeur, soit par l'intermédiaire du 
demandeur; 

Attendu que la stipulation relative à la 
hauteur du courtage n'a pas modifié la posi- 
tion respective des parties; 

Que le défendeur est resté le mandant du 
demandeur ; que celui*ci est resté le manda- 
taire du défendeur ; 

Que les courtages ont été convenus à l'a- 
vance pour tout le temps pendant lequel le 
demandeur continuerait à s'occuper du pla- 
cement des produits du défendeur ; 

Mais attendu que le mandant peut révo- 
quer son mandataire quand bon lui semble; 

Attendu que, dans l'espèce, aucun délai 
n'avait été Cwé pour la durée du mandat 
confié au demandeur ; 

' Qu'il s'ensuit qu'en vertu des principes 
généraux du droit; le défendeur a pu décla- 



rer au demandeur, soit qu'il ne voulait plus 
lui confier des alfaires aux conditions précé- 
demment arrêtées, soit qu'il lui retirait 
complètement le droit de faire des ventes 
pour son compte ; 

Que le demandeur n'avait en effet aucuo 
droit acquis à un courtage pour un terme 
déterminé ; 

Que le courtage tel qu'il avait été stipulé 
ne pouvait tenir état que pour la période de 
temps pendant laquelle le demandeur reste- 
rait le courtier du défendeur ; 

Que dès lors, le défendeur ayant déclaré 
au demandeur qu'il renonçait à ses services 
de courtier, tout droit du demandeur au 
courtage stipulé en sa faveur a cessé ; 

Attendu qu'il suit de là que le demandeur 
n*a plus droit à aucun courtage sur les affai- 
res traitées directement par le défendeur 
avec MM. Kaucq frères et J.-B. et Cuvelier et 
postérieurement au 6 mai 1873 ; 

Attendu que le défendeur dénie que depuis 
le 1*' janvier 1873 jusqu'au 6 mai 1873, 
date de la révocation du demandeur, il ait 
traité directement des ventes de flegmes soit 
avec MM. Kaucq frères, soit avec MM. J.-B. 
Cuvelier et fils; 

Attendu queledemandeur ne justifie d'au- 
cune vente directe pendant cette période de 
temps ; 

Qu'il cote quatre faits dont les trois pre- 
miers sont irrelevants en présence des consi- 
dérations qui précèdent, et le quatrième 
n'offre pas un caractère de précision de na- 
ture à en autoriser la preuve ; 

Qu*il importe peu, en effet, d'établir au 
procès le montant des ventes directes faites 
sans l'intermédiaire du demandeur antérieu- 
rement au 28 février 187é, puisque le deman- 
deur n'a droit à son 1/2 p. c. de courtage que 
sur celles de ces ventes faites entre le 1*' jan- 
vier et le 6 mai 1873 ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés par le demandeur, faits qui sont décla- 
rés irrelevants, sur le premier chef de de- 
mande, 8,411 fr. 94c., donne acte au deman- 
deur de ce qu'il déclare y renoncer ; 

Sur le second chef de demande, 22,500 fr. 
pour commission de 1/2 p. c. sur les affaires 
faites directement par le défendeur avec 
MM. Kaucq frères et J.-B. Cuvelier et fiis 
depuis le 1" janvier 1873 jusqu'à la date de 
Texploit introductif, déclare le demandeur 
mal fondé dans son action, en conséquence 
l'en déboute, le condamne aux dépens. 

Du 25 juin 1874.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. F. Van 
Ilumbeeck, juge ff. de président. — PL 
MM. Vauthier et Colmant. 
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BRUXELLES* 8 septevibre 1874.] 
YOITURIER. — Chemin db fer. — Fin de 

NON-RECETOIR. 

Toute action contre le voUurier est éteinte dam 
le chef de l'expéditeur de la marchandite, 
lorsque le voiturier justifie qu'il a remis la 
marchandise au destinataire qui lui a été 
indiqué par l'expéditeur, son mandant^et que 
le dàtinalaire lui a donné décharge et payé 
le prix du transport. 

Si le destinataire^ connu du voiturier, ne rem^ 
plit pas le mandat que lui a confié l'expédi- 
teuTf ce dernier n'a pas de recours contre le 
voiiurier^ et le voiturier n'a d'action con- 
Ire le destinataire que pour obtenir le prix 
du transport, 

(compagnie anonyme du chemin de fer du nord, 
— c. état belge et reomon, et reumon, 
c. hillenberg et 8te1n.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les causes 
introduites êub numeris 8265 et 8568 du rôle 
général soot coaoexes, et que parties con- 
cluent à leur jonction ; 

Au fond : 

Sur la demande principale ; 

En ce qui concerne r£tat belge : 

Attendu que FEtat belge justifie par les 
documents qu*il produit ; 

i* Qu*il a été chargé par la Compagnie du 
Nord de continuer le transport de deux 
colis expédiés de Vaienciennes le 9 septem- 
bre 1871 par MM. Vauderschrick et C'« à 
l'adresse de M. Reumon à Bruxelles ; 

2* Qu'il a remis les deux colis litigieux 
au sieur Reumon, qui a payé le prix de trans- 
port et a donné décharge sur le livre de fac- 
tage de l'administration ; 

Attendu dès lors que le transport dans 
lequel est intervenu FEtat belge a été régu- 
lièrement effectué, et qu'aux termes de Par- 
ticie 105 du code de commerce, toute action 
est éteinte contre FEtat belge à raison de ce 
transport, sauf toutefois le droit de la Com- 
pagnie du Nord i réclamer le remboursement 
de la somme de 50 francs qui grevait la mar- 
chandise ponr frais de transports antérieurs 
et que FEtat a perçus, remboursement qui 
ne fait pas Fobjet du procès actuel ; 

En ce qui concerne Reumon : 

Attendu que Reumon, destinataire ludi- 
que de la marchandise litigieuse, a reçu cette 



marchandise et a acquitté les frais de trans- 
port sans protestation ni réserve ; 

Qu'il suitde laque touteactiou était éteinte 
contre les transporteurs ; 

Attendu que si Reumon n*a pas exécuté 
les instructions lui données par l'expéditeur 
de la marchandise, cette circonstance donnait 
à l'expéditeur le droit de poursuivre Reumon 
en dommages et intérêts, mais ne créait pas 
en sa faveur un droit contre les voituriers; 

Attendu que si la Compagnie du Nord a été 
condamnée à payera l'expéditeur le prix des 
marchandises, la condamnation intervenue 
contre elle n'a aucune valeurcontre Reumon; 

Qu'il en est de même du jugement par 
défaut prétend uement pris contre Reumon 
devant le tribunal de Lisieux ; 

Que d'abord ce jugement n'a pas été rendu 
exécutoire en Belgique ; 

Qu'ensuite la demande d'exequatur aurait, 
d'après une jurisprudence constante, amené 
un débat sur le fond, et qu'il n'est pas dou- 
' teux que le tribunal belge chargé de statuer 
sur cette demande déciderait que, par suite 
de l'acceptation de la marchandise et le 
payement du prix de transport par le desti- 
nataire sans protestation ni réserve, l'expé- 
diteur n'avait plus aucun recours à exercer 
contre les transporteurs ; 

Attendu, d'un autre côté, que la Compagnie 
du Nord ne pouvait avoir contre le des- 
tinataire qu'un seul droit, celui d'exiger le 
payement du prix de transport et qu'il n'est 
pas douteux que ce prix a été payé ; 

Attendu que la Compagnie du Nord repro- 
che en vain au sieur Reumon de ne pas 
avoir comparu à Lisieux ; qu'en effet le seul 
recours utile que la Compagnie du Nord 
pouvait exercer était d'assigner l'Etat belge 
qui, par la production de la décharg<f du des- 
tinataire, aurait pu faire écarter la demande 
introduite par l'expéditeur; 

Attendu qu'il résulte de ces considéra- 
tions que la demande de la Compagnie du 
Nord contre Reumon manque de base; 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que par suite de la solution don- 
née à la demande principale, il n'échet plus 
de statuer sur les dépens ; 

Par ces motifs, joint les causes introdui- 
tes sub numeris 8265 et 8568 du rôle géné- 
ral comme connexes. 

Au fond : 

Sur la demande principale : déboute la 
Compagnie du Nord de son action, la con- 
damne aux dépens, y compris ceux de l'appel 
en garantie ; 
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Sar la demande en garantie : dit n*y avoir 
lieu d*y statuer au principal ; 

Condamne Reiunon aux dépens. 

Du 3 septembre 1874. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — i" ch. — Prés. 
M. Yercammen, juge ff. de président. —PL 
Mil. Sancke, Lapierre, Ladrie et Mayer. 



BRUXELLES, 86 noTembre 1874* 
SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Associé com- 

MAMDlTAIfiE. — YeR6EMENT« — AUGMENTA- 
TION DU CAPITAL SOCIAL. — NULLITÉ. 

La déiermination du capital de la société en 
commandite est un des éléments essentiels de 
la société; sauf disposition contraire. Une 
peut être augmenté que du consentement de 
tous les associés. 

L'augmentation du capital social constitue en 
principeune modification du contratdesociété. 

Dès lors elle est nulle^ si elle n'est pas décrétée 
par l'assemblée générale^ composée conformé^ 
ment aux statuts pour délibérer sur les modi-- 
fications statutaires, et comme conséquence, 
Vassocié commanditaire n'est pas tenu de 
verser la portion du capital appelée sur les 
actions. 

(LIQUIDATEURS JACOBS FRÈRES ET C**, — C. VAN 
SANTEN» DUGKIN, LBRUTH, M'"'' EMILE PATER- 
NOSTRE, m"* MARIE-EUDOIIE PATERNOSTRE, 
VEUVE CHRTSANTHE 6U8SENA1RE, ISABELLE 
DANEELS, MEUNIER, GUSTAVE PATERNOSTRE, 
IT LéOPOLD PATERNOSTRE.) 

JUGEMENT* 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les cau- 
ses introduites «ufr numeris... du rôle général 
sont connexes, et que parties concluent à 
leur jonction; 

Au fond : 

Attendu que les demandeurs ont fait assi- 
signer les défendeurs devant arbitres aux fins 
de les faire condamner à payer le montant 
des versements appelés sur les actions qu*ils 
possèdent de la société en commandite 
Jacobs frères et C** ; 

Attendu que devant les arbitres, les dé- 
fendeurs ont soutenu quMls n*étaient pas 
associés de la société Jacobs frères et C'% et 
ont décliné la compétence des arbitres en 
ce qui concerne la décision de cette contes- 
tation; 

Attendu que les arbitres ont sursis à sta- 
tuer sur les demandes déversements et ont 



renvoyé les parties devant le tribunal com- 
pétent pour y être statué sur le point de 
savoir si les défendeurs sont réellement asso- 
ciés de la société Jacobs frères et C** ; 

Attendu que c*est en exécution de cette 
sentence arbitrale que les défendeurs sont 
assignés devant ce tribunal dont la compé- 
tence n*est pas contestée ; 

Attendu que la société Jacobs frères et O* 
a été définitivement constituée par acte du 
il décembre 1863, enregistré ; 

Que d*après ses statuts, article 8» le capi- 
ul social a été fixé à 10,000,000 de francs; 

Attendu que, par décision de rassemblée 
générale des actionnaires eu date du 4 juil- 
let 1864, le capital a été porté à 20,000,000 
de francs ; 

Que le procès-verbal de rassemblée géné- 
rale a été déposé au greffe de ce siège le 15 
du même mois; 

Attendu que, par décision de l'assemblée 
générale des actionnaires en date du 5 avril 
1866, le capital social a été porté de 
20,000,000 à 50,000,000 ; 

Que le procès-verbal de cette assemblée a 
été également déposé au greffe de ce siège le 
20 du même mois ; 

Attendu que les divers défendeurs sont 
souscripteurs ou cessionnaires d'actions émi- 
ses pour le capital primitif et pour le nou- 
veau capital voté par les assemblées géné- 
rales des 4 juillet 1864 et 3 avril 1866 ; 

Attendu que les défendeurs Van Santen, 
Dugein, Lerutb, M"'*' Emile Paternostre, 
M"'' Marie-Eudoxie Paternostre, M*"* veuve 
Sussenaire, Gustave Paternostre et Léopold 
Paternostre, sont poursuivis comme por- 
teurs d'actions émises à la suite des augmen*- 
tations de capital successivement votées ; 

Qu'ils prétendent ne pas être tenus d'ef- 
fectuer les versements qui leur sont deman- 
dés, en se fondant sur ce que les décisions 
des assemblées générales du 4 juillet 1864 et 
3 avril 1866, portant augmentation du capital 
de 1 0,000,000 à20,000,000 et de 20,000,000 
à 30,000,000, sont nulles, et sur ce que, par 
suite du cbef des actions émises en vertu de 
ces décisions, ils ne sont pas associés de la 
société Jacobs frères et C ; 

Attendu que Tarticle 8 des statuts porte : 
c Le capital social est de 10,000,000 de 
francs divisé en dix mille actions de mille 

francs le capital social pourra être 

augmenté par décision de rassemblée géné- 
rale » ; 

Attendu, d'un autre côté, que les articles 38 
et 93 prévoient le cas où des modifications 
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aux statuts Seraient proposées et disposent 
que, dans ce cas, pour pouvoir délibérer vala- 
blement, rassemblée générale doit réunir 
les 4/5 des actionnaires en nom ayant droit 
de voler ; 

Attendu que parties sont d'accord pour 
reconnaître que les deux assemblées géné- 
rales des 4 juillet 1864 et 3 avril i866 qui 
ont décidé la majoration du capital, n'étaient 
pas composées du nombre d'actionnaires 
requis par les articles 58 et 45 des statuts ; 

Que les défendeurs se fondent sur cette 
circonstance pour soutenir que les décisions 
prises par ces deux assemblées sont nulles ; 

Attendu qu'il est de principe que les actes 
et extraits d'actes des sociétés en comman- 
dite doivent contenir la désignation des va« 
leurs fournies ou à fournir par action ou en 
commandite ; 

Que cette indication doit être nette et 
précise ; 

Attendu que Tacte constitutif de la société 
Jacobs frères et G'* porte que le capital est 
ÙJ.é à iO millions de francs ; que c'est le seul 
capital nettement déterminé; 

Attendu que la fixation du capital est un 
des éléments essentiels de la société, et que 
le eapital ne peut, sauf disposition contraire, 
être augmenté que du consentement de tous 
les associés ; 

Que l'augmentation du capital constitue 
toujours une modification du pacte social, 
modification qui doit être portée à la con- 
naissance des tiers dans les délais fixés par 
la loi ; 

Attendu que la disposition de l'article 8 
des statuts, portant que le capital pourrait 
être augmenté par décision de l'assemblée 
générale, ne change pas le caractère de 
cette augmentation ; 

Qn*elle ne fait que rendre possible une 
modification pour laquelle il faudrait, eu 
son absence, le consentement unanime de 
tous les associés ; 

Attendu, dès lors, que les deux décisions 
portant augmentation du capital ne pou- 
vaient être votées que par l'assemblée géné- 
rale composée comme il est dit aux arti- 
cles 58 et 43, et que, par suite, ces décisions 
sont nulles ; 

Attendu spécialement, quant à la seconde 
décision, qu'elle est encore nulle, faute d'a- 
voir été publiée au greffe de ce siège dans 
les quinze jours de sa date ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'au- 
cun des défeodt^ups n*est associé dans la 
société Jacobs frères et C pour les actions 



émises en exécution des décisions ci •dessus 
déclarées nulles ; 

Quant à l'émission des actions pour le 
capital de 10,000,000 die par les statuts lors 
de la création de la société : 

Attendu que les défendeurs Leruth, 
M"* Emile Paternostre, M"' Marie-Eudoxie 
Paternostre, Isabelle Daneels ont souscrit 
directement un certain nombre d'actions de 
cette première catégorie ; 

Que du chef des actions qu'ils ont sous- 
crites, ils se reconnaissent associés de la 
société Jacobs frères et C*« ; 

Attendu que les défendeurs Van Santen, 
Dugein, M"« Emile Paternostre, M"* Marie- 
Eudoxie Paternostre et Meunier sont por- 
teurs d'actions de cette première catégorie 
par suite de cessions qui leur ont été con- 
senties par les souscripteurs ; 

Attendu que ces cessions ont été agréées 
conformément à l'article 1 1 des statuts ; 

Que les documents produits ne peuvent 
laisser aucun doute à cet égard ; 

Que si les délibérations du conseil de sur- 
veillance ne sont signées que par le prési- 
dent de ce conseil, cette circonstance est, 
dans l'espèce, sans influence puisqu'il ré- 
sulte de cette manière constante d*aglr que 
le président du conseil avait au moins un 
mandat tacite pour signer, au nom de tous les 
présents, les procès-verbaux qui étaient 
rédigés ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les défendeurs porteurs d'actions de la pre- 
mière catégorie en vertu de cessions sont, 
du chef de ces actions, associés de la société 
Jacobs frères et O* ; 

Attendu que parties sont d'accord sur le 
nombre des actions des différentes catégories 
que possèdent les défendeurs ; 

Attendu, spécialement quant au sieur 
Leruth, que la question de savoir si les vingt 
actions de la première catégorie, à raison 
desquelles il est poursuivi, sont libérées ou 
non, rentre dans les questions dont la déci- 
sion est de la compétence des arbitres. 

Par ces motifs, joint les causes introduites 
subnumeris... du rôle général comme con- 
nexes et y faisant droit par un seul juge- 
ment, déboutant les parties de toutes fins et 
conclusions contraires, dit pour droit : 

A, Que les sieurs Gustave Paternostre, 
Léopold Paternostre et M"»" veuve Ghrysante 
Sussenaire ne sont pas associés de la société 
Jacobs frères et V ; 

B. Que les sept autres défendeurs sont 
associés de cette société, mais seulement du 
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chef des actions de la première émission 
qu'ils possèdent, savoir : l*" Yan Santen pour 
13 actions; 2"* Dugein pour 8 actions; 
3« Leruth pour 20 actions; 4* M»« Emile 
Paternostre pour 12 actions; 5» M"« Marie- 
Eudoxie Paternostre pour 12 actions ; 
6» M"« Isabelle Daneels pour 5 actions ; 
7' Meunier pour 25 actions ; 

En conséquence, déclare les demandeurs 
mal fondés dans leur action eu tant qu'elle 
est dirigée contre les sieurs Gustave Pater- 
nostre, Léopold Paternostre et M"'* Cbry- 
santhe Sussenaire ; les condamne aux dépens 
YÎs-à-vis de ces trois défendeurs ; 

Renvoie les défendeurs MM. Van Santen, 
Dugein, Leruth, M""' Emile Paternostre, 
M**« Marie-Eudoxie Paternostre, M"« Isabelle 
Daneels et Meunier devant les arbitres pré- 
cédemment saisis, pour y être statué sur les 
contestations sociales existant entre eux et la 
société Jacobs frères et G*% à raison du 
nombre d'actions ci-dessus déterminé ; 

Condamne chacun de ces sept défendeurs 
à 1/10 des dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 26 novembre 1874. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — Prés. M. Duhayon, 
juge ff. de président. — PL MM. de Jaer, 
Demot, Mesmaeker, Bonnet et Paternostre. 



NAMUR, 4 décembre 1874. 

VOIRIE (GRANDE). — Alignement. — 
Contravention. 

Il ne faut pas confondre les effets de VaUgne" 
ment avec ceux d'une véritable expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

L'alignement ne dépossède pas; mais il frappe 
d'une servitude légale toute propriété rive- 
raine de roules comprise entre les anciennes 
fondations et l'alignement donné, et soumet le 
propriétaire aux conditions prescrites par 
r administration et aux prescriptions de V ar- 
rêté royal du 29 février 1836. 

(le ministère PURLIC, — G. MINIQUE.) 

Le prévenu avait été poursuivi devant la 
justice de paix du canton de Gembloux pour 
avoir construit, le long de la route de Namur 
à Bruxelles par Waterloo, un bâtiment dont 
une desextrémitésavançaitde 30 centimètres 
sur Talignement prescrit par un arrêté de la 
députation permanente de Namur. 



Le 10 novembre 1874, Jugement de M. le 
juge de paix du canton de Gembloux, acquit- 
tant le prévenu dans les termes suivants : 

c Vu Tarticle 14 de la loi du !«* février 
1844, ensemble Tarrété de la députation da 
conseil provincial donnant au prévenu an 
alignement pour sa bâtisse ; 

c Attenduquesi par suite d*un alignement, 
le propriétaire riverain est forcé d^abandon- 
ner à la voie publique une partie de sa pro- 
priété, cet alignement ne devient obligatoire 
et exécutoire aussi longtemps que le proprié- 
taire n*a pas été indemnisé conformément ï 
la loi ; 

ç Attendu que la consistance et les limites 
de sa propriété sont parfaitemeDi établies 
tant par la vue des lieux, à laquelle nous 
avons procédé, par le plan annexé à Tarrété 
de la députation, que par Pacte d^acquisitton 
reçu par le notaire Février, de Sombreffe, 
le 24 avril 1873, et la limite visible de la 
propriété; qu'il résulte que la propriété de 
rinculpé va jusqu'à la fondation qui existe 
en face de sa construction distante d'environ 
trois mètres -, qu'ainsi l'arrêté de la députa- 
tion a pour effet de faire perdre toute celle 
bande de terrain ; qu'il est également évident 
qu'en cet endroit la route est excessivement 
large, et que l'administration des ponts et 
chaussées n'a jamais exercé d'actes de pos- 
session sur la bande de terrain comprise 
entre l'ancienne fondation et l'alignement 
donné ; 

c Par ces motifs, le tribunal acquitte l'in- 
culpé. » 

Sur appel, ce jugement a été réformé par 
le tribunal correctionnel de Namur, dans les 
termes suivants : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu l'article 3 de l'ar- 
rété royal du 29 février 1836, l'article 1^'de 
la loi du 6 mars 1818, les articles 9 et 14 de 
la loi du 1«' février 1814; 

Attendu que le jugement dont est appel 
repose sur une confusion des principes reçus 
en matière d'alignement et de ceux relatifs 
à l'expropriation ou à la dépossession, pour 
cause d'utilité publique, de la propriété des 
particuliers ; 

Attendu que la démarcation existante 
entre ces différents principes a été parfaite- 
ment tracée et développée par les arrêts 
récents de la cour de cassation belge des 
18 mai et 9 novembre 1868 (Pasic. belge, 
1868,l,360;1869, 1,156); 

. Qu'il résulte de Tlnstruction que le pré- 
I venu s'est permis à Som6reffe, dans le cou- 
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ranl de septembre 1874, de constroire une 
partie de bâtiment avançant de trente centi- 
mètres sur raligneroent prescrit par Tarrété 
.de la députaiion permanente le. long de la 
route de Namur à Bruxelles par Waterloo ; 

Attendu qu*en cet endroit, la route est 
excessivement large; 

Par ces motifs, oui M. Wodon en son rap- 
port, annule le jugement du tribunal de sim- 
ple police de Gembloux qui acquitte le pré- 



venu; 



Ëmendant, condamne le prévenu à 21 fr. 
20 c. d'amende; dit que Tameude, en cas de 
Qoo-payement, pourra être remplacée par un 
emprisonnement subsidiaire de trois jours; 
le condamne aux dépens ; dit n*y avoir lieu 
d*ordonner la démolition des constructions 
nouvelles. 

Du à décembre 1874. — Tribunal correc- 
tionnel de Namur. — Préê. M. Wodon, vice- 
président. ~~ PL M. Bribosia. 



NAMUR, 4 déoenbre 1874. 

DIFFAMATION. — Gàlomiiib et injure. — 
Plainte préalable. — Forme de cette 

PLAINTE. 

La plainte préalable en matière de ca/omnte, 
requise par l'article 150 du code pénal, 
n'exige pas, sous peine de nullité, raccom» 
plissement scrupuleux des conditions spéci- 
fiées dans les articles 51 , 48, 65 et suivants 
du code d'instruction criminelle. Il suffit 
que te plaignant se soit fait connaître, qu'il 
ail indiqué exactement les faits, le nom de 
leur auteur, et qu'il ait clairement exprimé 
son intention de provoquer la poursuite du 
ministère public. 

(ministère public et nahèchb, partie civile, 

— c. heralt.) 

Dans Tespèce, le prévenu avait été pour- 
suivi devant le tribunal de simple police de 
Gembloux du chef de diffamation, en vertu 
d*une ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de Namur, qui avait admis les 
circonstances atténuantes. La plainte préa- 
lable de la personne offensée avait été reçue 
par deux simples gendarmes de la brigade de 
Moostier, et le plaignant s*était porté partie 
civile. Par jugement du iO novembre 1874, 
M. le juge de paix acquitta le prévenu par un 
jugement conçu dans les termes suivants : 

i Attendu que le délit dont il s'agit doit 
être précédé d^une plainte, conformément 
i rartiele 450 du code pénal ; 

• Attendu que d*après le code dMnstruc- 



tion criminelle, les plaintes doivent être pré- 
sentées aux officiers auxiliaires de la police 
(art. 64); 

€ Attendu que les articles 48 et suivants 
du même code n'attribuent la qualité d'offi- 
ciers auxiliaires qu'aux officiers de gendar- 
merie, et au nombre desquels ne tigurent 
pas les gendarmes; 

€ Par ces motifs , déclare le ministère 
public non recevable en son action, acquitte 
le prévenu ; déclare la partie civile non fon- 
dée et la condamne aux dépens. » 

Sur appel interjeté tout à la fois par la 
partie civile et par le ministère public, ce 
jugement fut réformé par un jugement du 
tribunal correctionnel de Namur du 4 dé- 
cembre 1874, ainsi conçu : 

lOGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Vu les articles 445, 
444 et 85 du code pénal : 

Attendu qu'il résulte des discussions qui 
ont eu lieu tant au sénat qu'à la chambre des 
représentants, à propos du nouveau code 
pénal, que le législateur, en exigeant une 
plainte préalable dans le cas de calomnie, de 
diffamation et d'injure, a eu pour but prin- 
cipal de prévenir les poursuites d'office et de 
laisser la partie offensée juge du point de 
savoir si les faits imputés sont attentatoires à 
son honneur; 

Que l'article 450 du code pénal, qui 
prescrit la nécessité d'une plainte pour la 
mise en mouvement de l'action publique 
dans ces matières, n'a soumis cette plainte ni 
aux conditions spécifiées dans les articles 51 , 
48, 65 et suivants du code d'instruction cri- 
minelle (et qui ne sont pas d'ailleurs substan- 
tielles), ni à aucune autre formalité particu- 
lière quelconque ; 

Qu'il suffit dès lors, pour que le ministère 
public soit autorisé à agir, que le plaignant 
se soit fait connaître, qu'il ait clairement 
exprimé son iutention de provoquer la pour- 
suite, qu'il ait exactement indiqué les faits 
et qu'il ait nominativement désigné la per- 
sonne à laquelle il les impute; 

Attendu que, dans l'espèce^ en s^adressant 
à la gendarmerie de Moustier pour qu'il 
soit dressé procès-verbal à charge du pré- 
venu du chef des faits diffamatoires lui 
reprochés, ce que le procès-verbal relate en 
effetjla partie civile a suffisamment manifesté 
sa volonté de voir donner suite à sa plainte, 
et s'est par cela même conformée au prescrit 
de l'article 450 du code pénal ; 

Attendu, au fond, qu'il résulte de l'in- 
struction que le prévenu a, le 27 septembre 
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dernier, à Jerneppe-sur-Sanibre» publique- 
ment diffamé le sieur Emmanuel Namèche, 
en lui imputant à plusieurs reprises d'avoir 
mis le feu à une meule qui lui appartenait; 

Attendu néanmoins qu'il existe des cir- 
constances atténuantes résultant des bons 
antécédents du prévenu ; 

Par ces motifs, oui M. Wodon en son rap- 
port, reçoit Tappel du ministère public, 
ensemble celui de la partie civile ; 

Dit Pactiou recevable, réforme en consé- 
quence le jugement du tribunal de simple 
police de Gembloux du iO novembre 1874 ; 

Condamne le prévenu à quinze francs 
d'amende; dit qu'à défaut de payement de 
cette amende, elle pourra être remplacée par 
un emprisonnement subsidiaire de deux 
jours; 

Condamne le prévenu à 30 francs de dom- 
mages-intérêts envers la partie civile ; 

Le condamne aux dépens des deux in- 
stances tant envers la partie publique qu'en- 
vers la partie civile. 

Du 4 décembre 1874. — Tribunal correc- 
tionnal de Namur. •— Prés, M. Wodon, vice- 
président. — PI. M. Tonglet. 



AUDENARDE, 88 mal 1874. 

CHEMINS DE FER CONCËDÉS.-Emprise. 
— Excédants. — Propriété. — Reven- 
dication. 

La Société du chemin de fer de Dendre-et' 
Waeê et la Société Générale pour favoriêer 
l'industrie nationale ont la propriété utile 
des excMants de terrain restés après la con» 
struction de ce chemin de fer en dehors des 
limites dubornage et du plan terrier, prescrits 
par l'article 75 du cahier des charges annexé 
à Varrêtéroyal de concession du 1*' mai 1 852. 

L'Etat belge, au nom duquel les sociétés ont 
acquis les terrains destinés à l'établissement 
du chemin de fer, n'a que la propriété nomi^ 
nale de ces excédants. 

En conséquence les susdites sociétés ont qualité 
pour revendiquer ces excédants contre les tiers 
détenteurs, 

(la société générale, etc. et consorts, — 

c. chavatte.) 

lUGEMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du 
procès; 

Oui les parties en leurs moyens et con- 
clusions; 



On! M. De Ridder, substitut du procureur 
du roi en son avis sur la fin de non-rece- 
voir ; 

Attendu que la défenderesse prétend que 
Taciion dirigée contre elle est une action en 
revendication, qui n'appartient qu*à PEtat 
belge, seul propriétaire du terrain sur lequel 
est établi le cbemin de fer de Dendre-et- 
Waes, ainsi que des dépendances de cette 
voie; 

Attendu qu'il résulte de Tarrèté royal de 
concession du 1*' mai 1852 que FEtat n'a la 
propriété réelle que des terrains compris 
dans les limites du bornage et du plan ter- 
rier prescrits par l'article 75 du cahier des 
charges annexé audit arrêté et qu'il n'a que 
la propriété nominale des excédants de ter- 
rains restés après la construction du chemin 
de fer en dehors de ces limites ; que toute la 
propriété utile de ces excédants appartient 
à la Société du chemin de fer de Dendre-et- 
Waes, ainsi qu'à la Société Générale pour 
favoriser l'industrie nationale, laquelle, aux 
termes de l'article 18, littera A des statuts 
de la compagnie concessionnaire, a pris à sa 
charge l'obligation d'acquérir les terraius 
nécessaires à l'établissement du cbemin ; 

Attendu qu'en fait le terrain litigieux se 
trouve en dehors du bornage prescrit par 
l'article 75 du cahier des charges précité; 
que les deux sociétés demanderesses ont 
donc intérêt et qualité pour revendiquer ce 
terrain concurremment avec l'Etat belge au 
nom duquel elles prétendent l'avoir acquis ; 

Au fond : 

Attendu que la défenderesse soutient 
qu'elle ne possède aucune partie quelconque 
des i6 ares 58 centiares acquis par les deman- 
deurs dans la contenance totale de la par- 
celle n« 183 section A du cadastre de la 
commune d'Idegem ; 

Attendu qu'à la vérité, les demandeurs, etc. 
(question de fait, sans intérêt) ; 

Attendu que cette solution rend Inutile 
Texamen du moyen que la défenderesse 
prétend tirer de la prescription décennale ; 

Attendu, quant à la demande en garantie 
dirigée par la défenderesse contre le bureau 
de bienfaisance de Grauimont, qu'elle a été 
régulièrement intentée et que les frais y af- 
férents, vu le sort de l'action principale, doi- 
vent être supportés par la partie succom- 
bante. 

Par ces motifs, faisant droit, déclare la 
défenderesse, partie Grau, non fondée en la 
fin de non-recevoir par elle opposée aux deux 
sociétés demanderesses; au fond, déclare 
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lesdites sociétés non fondées en lear action, 
les en déboute et les condamne aux dépens. 

Du 22 mai 1874.— Tribunal d'Audenarde. 
— Préê. M. Liefmans de la Gâche. 



AUDENARDE, 85 novembre 1874. 

ALIÉNÉ COLLOQUE NON INTERDIT. - 
Action bn justicb. — DéFENOEua. — 
Significations. — Recetabilité. 

Les significations sont valablement faites h /'a- 
Uéné colloque non interdit, parlant à sa per^ 
sonne (1). 

L'action dictée contre Valiéné colloque non in- 
terdit est recevable, alors même que Vadmi-^ 
nistrateur provisoire n'intervient pas dans 
l'instance et n'y est pas appelé, 

(la commune db gvot, — c. X...) 

La commune de Ghoy avait fait pratiquer 
une saisie sur un immeuble situé dans Par- 
rondissement d'Audenarde. Le sieur X..., 
aliéné colloque non interdit, en la colonie 
de Gheel fut assigné pour comparaître de- 
vant le tribunal d*Audenarde, aux fins d'en- 
tendre déclarer bonne et valable ladite sai- 
sie, etc. Le sieur X... fit défaut et le minis- 
tère public émit Ta vis qu*il y avait lieu pour 
le tribunal de déclarer la demande non rece- 
vable par les motifs ; 

€ Attendu que Tarticle 51 de la loi du 
18 juin 1850 donne qualité à Tadministra- 
trateur provisoire, après avoir obtenu Fau- 
torisation du président du tribunal pour re- 
présenter Taliéné colloque en justice tant en 
demandant qu*en défendant; 

€ Attendu que, dans Tespèce, le sieur X... 
est pourvu d*un administrateur provisoire ; 

f Qu*en effet la colonie de Gbeel est pla- 
cée sous Tadministration et la surveillance 
d*un comité permanent; qu'à défaut d'un 
administrateur provisoire nommé à l'aliéné 
colloque, conformément aux dispositions du 
code civil ou de la loi du 18 juin 1850, la 
commission de surveillance désigne Tun de 
ses membres pour remplir les fonctions 
d'administrateur provisoire, par applica- 
tion des articles 50 de la loi précitée 
de 1850 et 70 du règlement organique du 
l^mai 1851; 

€ Que cet administrateur provisoire est 



(fl) Voy. htam. Court de droit eivil^ t. I, n» 834 ; 
Laqbirt, Prineipet de droit civil, t. V, p. 490, nf* 394. 



spécialement cbargé de représenter Taliéné 
en justice; 

c Attendu dès lors que Taliéné colloque 
est sans qualité pour dérendre à une action 
dirigée contre lui; que la demande judi- 
ciaire, pour être recevable, aurait dû être 
intentée contre Tadministratenr provisoire 
du sieur X... » 

Le tribunal rendit le jugement suivant : 

jugement. 

LE TRIRUN AL ; — Vu les pièces du procès ; 

Ouï la partie demanderesse en ses moyens 
et conclusions et M. Roels, procureur du roi, 
en son avis ; 

Attendu que le défendeur X... ne compa- 
rait pas ni personne pour lui : qu*il y a lieu 
d*exa miner si défaut doit être accordé con- 
tre lui ; 

Attendu que ledit X... est colloque dans un 
établissement d*aliénés, que toutes les signi- 
fîcations tant de commandement et de saisie 
que de l'exploit introductif d'instance ont été 
faites à sa personne; que, d'après les circon- 
stances de la cause, il ne peut être question 
de les annuler ; 

Que vainement Ton objecterait que, d'a- 
près la loi du 18 juin 1850, l'aliéné colloque 
est civilement incapable ; que l'article 31 de 
cette loi dispose, à la vérité, que les signifi- 
cations faites au domicile de l'aliéné collo- 
que pourront, suivant les circonstances, être 
annulées par les tribunaux et que si d'après 
les circonstances les tribunaux sont autorisés 
à valider les significations faites au domicile 
d'un aliéné colloque, à plus forte raison doit- 
il en être ainsi des significations faites à la 
personne de cet aliéné ; 

Attendu que, pour lesurplus,la procédure 
est régulière et qu'au fond la demande parait 
juste et bien vérifiée ; 

Que, dès lors, il y a lieu d'accorder le dé- 
faut et d'adjuger à la demanderesse les con- 
clusious de sou exploit introductif d'instance; 

Par ces motifs, faisant droit, donne déraut 
contre le sieur X... et statuant sur le profit 
d'icelui, etc. 

Du 25 novembre 1874. — Tribunal d'Au- 
denarde. — Prés. M. Liefmans-de la Gacbe. 



PÉRUWELZ, 2 septembre 1874. 
CHEMIN DE FER. — Yotàgeur. — Billet 

BÉGULIBR. — GONTRàVENTlON. 

■ 

L'âdmtfiMlrafîon du chemin de fer ne peut pas 
déterminer arbitrairement la route que devra 
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tuivre un voyageur pour h rendre d'une 
station à une autre. Le voyageur a le droit 
de prendre la voie la plus courte si le prix 
qu'il a payé pour sa, place est celui du par- 
cours le plus direct et si l'administration n'a 
mis sur le coupon que l'indication du point 
de départ el celle du point d'arrivée. 
En conséquence ne peut être poursuivi pour 
avoir pris place dans une voiture de chemin 
de fer sans être muni d'un coupon régulier le 
voyageur qui a payé le prix du parcours 
direct et qui suit la voie la plus courte, malgré 
les injonctions des agents de l'administration 
qui voulaient le faire changer de train à 
une station intermédiaire. 

(le ministère public, — C. FLEDRT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Fleury Frédéric est poursuivi pour avoir, le 
19 juillet i874, à Blaton, pris place dans une 
voiture de chemio de fer sans être muni 
d*uu coupon régulier; 

Attendu qu*il résulte de Tinstruction que 
le prévenu ayant pris, à la station de Mous, 
un coupon de Z' classe pour Gourtral, fut, 
à la station de Blaton, invité à descendre du 
train n* 289 oh il se trouvait, pour prendre 
place dans un autre train en destination de 
Gourtrai par la voie de Kenaix. 

Attendu qu*il refusa d*obéir à cette injonc- 
tion et continua sa route vers Tournai, par 
ledit train u* 289, sans s^étre muni d*un au- 
tre coupon que celui qui lui avait été délivré 
à Mons; 

Attendu que Tarticle i«', n« t, deTarrété 
royal du 10 février 1857, visé par le minis- 
tère public, dispose qu*il est défendu de 
prendre place dans les voitures des chemins 
de fer de TËtat, sans un coupon régulier; 

Attendu que le sieur P... ne conteste pas, 
quant à la forme, la régularité du coupon 
dont le prévenu était muni, et que la seule 
question soulevée au procès est celle de sa- 
voir 8*il était en droit, en vertu dudit coupon, 
de se rendre de Mons à Gourtrai par la voie 
de Tournai; 

Attendu que ce coupon, qui forme Punique 
instrument du contrat intervenu entre lui et 
Tadministration, portait les seules mentions 
suivantes : 

c Moos è Gourtrai : prix 3 fr. 90 c. » ; 

Attendu qu*il importe de remarquer que 
la somme de 2 fr. 90 c, payée par le pré- 
venu, forme précisément, aaprès le tarif 
officiel, le montant de la taxe calculée sur la 
distance de Mons à Gourtrai, par la voie de 



Tournai, et que la taxe régulière calculée 
sur la même base, pour le parcours par Re- 
naix, qui est plus long, serait de 3 fr. 5 c; 

Attendu que les clauses d*un contrat devant 
s'interpréter les unes par les autres, on doit 
admettre que, d'après Tindication du prix 
porté au coupon, celui-ci, par les termes : 
c MoDs à Gourtrai i ne pouvait viser la di- 
rection par Renaix, mais bien et exclusive- 
ment la direction par Tournai ; 

Attendu que cette interprétatioa €61 d'ail- 
leurs conforme à la nature des choses ; qu'en 
effet, la direction naturelle est celle qui pré- 
sente la voie la plus courte ; 

Attendu, à la vérité, que radmînisiration 
est toujours en droit de ne mettre à la dis- 
position des voyageurs que certains trains 
déterminés avec les correspondances qu'elle 
désigne, mais que c'était à elle, dans l'espèce, 
si elle voulait faire suivre aux voyageurs une 
direction exceptionnelle que ne comportait 
pas renonciation du prix porté aux coupons 
qu'elle délivrait, d*inscrire sur ces coupons 
une mention spéciale, stipulant cette direc- 
tion exceptionnelle k suivre, mentioD d'au- 
tant plus nécessaire que, dans le silence du 
contrat à cet égard, le prévenu n'ayant ac- 
quitté qu'une taxe inférieure au taux de ta 
taxe due, d'après les tarifs, pour le parcours 
par Renaix, ne pouvait, en dépit même des 
injonctions des agents, se croire autorisé i 
suivre cette direction ; 

Attendu qu'il suit de ces motifs que le 
coupon dont le prévenu était porteur lai 
donnait le droit de se rendre de Blaton à 
Gourtrai par Tournai, et qu'en conséquence 
le fait qui lui est reproché ne tombe pas sous 
l'application de la disposition susvisée de 
l'arrêté royal du 10 février 1857 ; 

Par ces motifs, le renvoie des poursuites 
sans frais. 

Du 2 septembre 1874. — Tribunal de sim- 
ple police du canton de Péruweiz. - Siégeant 
M. Frison, juge de paix. 



LIÈGE, 1«' août 1874. 
SÉQUESTRE. — Pouvoirs. — Choix. 

L'article 826 du code civil s'oppose à u que les 
tribunaux confèrent au séquestre investi de 
l'administration d'une succession le pouvoir 
de faire vendre le mobilier. 

Les tribunaux peuvent dispenser le séquestre de 
mettre en healion les biens dont radminis- 
tration lui est confiée. 
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tu iont autorisée h ehoUir le êéquêsîre parmi 
lesintéreêsés (1). 

(HBKBI C0LL4RD, — C. PHILIPPE DELWAIDB ET 

CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu qo^iioe in- 
stance est pendante entre toutes les parties, 
à Peffet de procéder au partage et à la liqui- 
dation des successions délaissées par Pbi- 
lippe-Antoine Deiwaide et Elisabeth-Thérèse 
de Froidmont, son épouse ; 

Qu'elles sont d'accord sur la nécessité de 
nommer an séquestre chargé d'administrer 
les biens dépendants desdites successions 
jusqu'à ce que le partage en soit opéré, mais 
qu'il n*en est pas de même quant anx pou- 
foirs à conférer audit séquestre; 

Attendu que le demandeur conclut à ce 
que le séquestre ait pour mission de procé- 
der à la ^ente des meubles, récoltes, usten- 
siles aratoires, et à la location des immeu- 
bles par la voie des enchères pour un terme 
de trois ans ; 

Attendu que la mission du séquestre doit, 
en règle générale, se borner à l'administra- 
tion; que lui conférer le pouvoir de procéder 
à la Tente du mobilier, ce serait contraire à 
l'article 826 du code civil, qui donne à cha- 
que cohéritier le droit de demander sa part 
en nature des meubles et immeubles; 

Qa'il n'y a pas lieu non plus de mettre les 
terres en location pour trois années, puisque 
quelques-unes font l'objet de baux en cours 
d'exécution et que la ferme principale est 
occupée et exploitée par l'un des cohéritiers, 
dont personne ne conteste la capacité ni la 
solvabilité, et qui devra rendre compte de 
sa gestion au moment de la liquidation ; 

Qu'au surplus, la mise en location d'une 
ferme aussi importante, pour un terme de 
trois années, serait une mesure nuisible à 
tous les intéressés ; 

Attendu, quant à la personne chargée des 
fonctions de séquestre, que si, en principe, 
les tribunaux doivent autant que possible 
nommer de préférence un tiers qui n'ait au- 
cun intérêt dans la contestation, cette règle 
n'est pas absolue et que, dans l'espèce, Tin- 
térét de toutes les parties est que Philippe 
Deiwaide continue rexploitation de la ferme 
qu'il a dirigée avec le de cujus ; 

Par ces motifs, dit que Philippe Deiwaide 
continuera jubqu'au partage, en qualité de 






(I) Voy. Paol Port, TraUé du dépôt, d« 559, m 
fine. 



séquestre et d'administrateur provisoire, 
l'exploitation agricole dirigée par le de eujus.., 
(sans intérêt). 

Du l» août 1874. — Tribunal dvil de 
Liège. — !'• ch. ~ Prés. M. Falloise. — PL 
IIM. Victor Fabri, Mestreit et Aug. Bury. 



BRUXELLES, 4 norembre 1874. 

OPPOSITION. — Requête. — Moyens. — 

Recevabilité. « 

La requête, au lieu d'articuler les moyens d^op^ 
po&ition, peut te référer à l*une des pièces de 
la procédure, mais il faut alors qu'il soit 
clairement dit que l'opposition s'appuie sur 
les moyens contenus dans la pièce à laquelle 
on se réfère (t). 

(ELIAS DE BODTAIlf, — C. DE COCQUIEL, BOTS 

ET TRIEST.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les causes 
inscrites sous les n""* 9650, .15842 et 16131 
sont connexes et que la jonction en est de- 
mandée ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 164 du 
code de procédure civile la requête doit con- 
tenir les moyens d'opposition ; 

Attendu que s'il est permis de se référer 
dans la requête à l'une des pièces de la pro- 
cédure, encore faut-il qu'il soit clairement 
exprimé que l'opposition s'appuie sur les 
moyens contenus dans la pièce à laquelle on 
se réfère ; 

Attendu que la requête présentée par 
M* Slosse jeune, au nom d'Iilias De Houfain, 
se borne à déclarer que l'opposant a le plus 
grand intérêt il former opposition au juge- 
ment; 

Attendu qu'Elias De Houtain soutient à 
tort qu'il résulte de la requête que l'opposi- 
tion se base sur les moyens énoncés dans 
l'exploit introductif d'instance; 

Attendu, en eflet, qu'il est dit uniquement 
que la demande a été formée pour les causes 
reprises en l'assignation, mais qu'il n'est dit 
nulle part que ce sont ces mêmes causes qui 
ont déterminé la partie Slosse jeune à former 
opposition au jugement rendu contre elle; 
qu'il était d'autant plus nécessaire, dans 
l'espèce, de s'expliquer clairement à cetégard 
que, dans le cours de l'instance, un premier 



(%) Voy. CAMii-CHAOTEAO, sH. 16t,qoesl. 673, 
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jugement a déjà été rendu contradictoire- 
ment entre De Gocquiei et Elias De Houtain; 

Attendu que intervention de Triest n*est 
pas recevable à défaut d^opposition régu- 
lière ; 

Attendu que la fin de non-reccToir 8*appuie 
uniquement sur un moyen de procédure; 
que si elle est admise, elle rend inutile Texa- 
roen de la demande elle-même ; qu'il n*y a 
doue pas lieu y dans Pespèce, de joindre Fin- 
cident au fond ; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
sous les n«* 9630, 15842 et 16131, dit n*y 
n*y avoir lieu de joindre Tincident au fond; 
déclare Topposition et Tintcrvention non re- 
cevables; dit que le Jugement par défaut en 
date du 24 juin 1874 sortira ses pleins et 
entiers effets ; 

Condamne Topposant aux dépens de Tin- 
stance, saufceuxdePintervention,qui seront 
à la charge de Tintervenant. 

Du 4 novembre 1874. — Tribunal de 
Bruxelles. — Prés. M. Demeure, vice-prési- 
dent. — PI, MM. Degand, Van Meenen. 



BRUXELLES, 18 novembre 1874. 

TUTELLE. — Conseil db famillb. — Déu- 
BÉRATiON. — Motifs. — Nullité. 

Est nulle si elle n'est pas motivée la déUhéralion 
du conseil de famille qui augmente pendant 
la tutelle les garanties accordées au mineur {{), 

(tCERLIMGS, — C. TUERLIN6S.) 
JUGEMENT, 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur oppose k la demande une fin de non- 
recevoir déduite de ce que le tuteur a ac- 
quiescé à la délibération du conseil de 
famille; 

Attendu que cette prétention s*appuie sur 
le silence gardé par le demandeur lorsqu'il 
lui a été donné connaissance chez le juge de 
paix de la résolution prise contre lui; 

Attendu que racquiescement tacite sup- 
pose un fait indiquant clairement la volonté 
d^accepter la situation qui résulte de Tacte 
auquel on adhère ; que ni l'absence de pro- 
testation ou de réserves ni la signature appo- 
sée au bas de la délibération ne constituent 
un fait de cette nature, alors surtout que le 
tuteur a, comme dans Tespèce, combattu au 



(1) Voy. Martod, Dei priviléget et hypothèques, 
art. 50, n» 798, t. Il, p. 379. 



sein du conseil de fltmille la mesure que Ton 
provoquait dans Tintérét du mineur; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la fin de non-recevoir n'est pas fondée ; 

Attendu que le demandeur soutient que la 
délibération du conseil de famille doit être 
annulée parce qu'elle n'est pas motivée, ainsi 
que l'exige l'article 50 de la loi du 16 dé- 
cembre 1854; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des 
articles 50, 51 et 58 de la loi préindiquée que 
la délibération doit être motivée lorsqu'elles 
pour objet de faire augmenter pendant le 
cours de la tutelle les garanties qui avaient 
été primitivement accordées au mineur ; 

Attendu que le législateur a voulu qu'il en 
fût ainsi, non-seulement dans l'intérêt de 
l'incapable, mais encore dans l'intérêt du tu- 
teur lui-même; que celui-ci doit donc avoir 
le droit de faire annuler une résolution qoi 
a été prise sans observer les formes prescrites 
par la loi ; 

Attendu, d'un autre côté, que le tribunal 
appelé à connaître de Topposition est dans 
Timpossibilité d'apprécier le mérite de la 
résolution qui lui est soumise si celle-ci 
n'indique point les motifs sur lesquels elle 
s'appuie ; 

Attendu que la délibération du 19 mai 
1874, enregistrée, n'est pas motivée; que le 
subrogé tuteur a fait connaître, il est vrai, 
les circonstances qui l'avaient déterminé à 
convoquer le conseil de famille, mais qu'il 
est impossible de savoir si ce sont les raisons 
qu'il a invoquées qui ont déterminé la ma- 
jorité des parents à voter la mesure contre 
laquelle le demandeur s'est pourvu devant le 
tribunal ; 

Attendu que la partie qui succombe doit 
être condamnée aux dépens, mais que le 
défendeur a agi dans l'intérêt exclusif des 
mineurs; qu'il est donc juste de lui r^erver 
son recours contre ceux-ci du chef de la 
condamnation qui va l'atteindre. 

Par ces motifs, statuant su ries conclusions 
prises par les parties et par le ministère pu- 
blic, déclare le défendeur non fondéensafin 
de non-recevoir et l'en déboute, et statuant 
au fond annule pour défaut de motifs la dé- 
libération du conseil de famille du 19 mai 
1874; 

Condamne le défendeur qualitate quà aux 
dépens; lui réserve tout recours du chef de 
cette condamnation contre les mineurs dans 
l'intérêt desquels il a agi. 

Du 18 novembre 1874. — Tribunal de 
-Bruxelles.— Prés. M. Demeure, vice-prési- 
dent. — PL MM. fieaulieu et Ûussche. 
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BRUXELLES, 8 norembre 1878. 

F£MME MARIÉE.— ÂuTORisàTiON maritale. 
— Instance en divorce. — Achats faits 

PAR LA FEMME.— TlERS. — ReSPONSARILITÉ 
DU MARI. 

La femme mariée sous le régime de la commu' 
nauté est censée avoir reçu de son mari le 
mandat tacite d'acheter ce qui est nécessaire 
pour son entretien. La circonstance qu'une 
instance en divorce est pendante entre eux 
ne fait pas tomber cette présomption à l'égard 
des tiers qui n'ont pas été avertis, lors même 
que le mari a été condamné à servir à sa 
femme une pension en attendant l'issue du 
procès (\). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs ont fourni à la dame B... divers 
effets d'habillement s'élevant ensemble à la 
somme de 621 francs 25 centimes ; 

Attendu que le défendeur objecte à cette 
réclamation qu'à Tépoque où ces fourni* 
turcs ont élé faites, il plaidait en divorce 
contre sa femme et -qu*ayant été con- 
damné à lui servir une pension alimentaire, 
il n^est plos responsable des acquisitions 
qu'elle a pu faire; 

Attendu que la Temme mariée sous le ré- 
gime delà communauté est censée avoir reçu 
de son mari le mandat tacite d'acheter tout 
ce qui est nécessaire à son entretien ; 

Attendu que pour faire tomber cette pré- 
somption le mari doit avertir les tiers qu'il 
révoque le mandat qu'il est censé avoir donné 
à sa femme ; 

Attendu que leseul fait de l'existence d'une 
instance en divorce n'implique pas cette 
révocation et ne constitue pas un avertisse- 
ment pour les tiers; 

Attendu que si la dame B... habitait une 
résidence particulière au moment où les 
fournitures ont eu lieu, les tiers ne devaient 
pas nécessairement en induire qu'elle plai- 
dait en divorce contre son mari et qu'elle ne 
pouvait plusy sans une autorisation expresse 
de ce dernier, faire les achats nécessaires à 
sa subsistance; 

Attendu que la pension alimentaire que le 
défendeur a été condamné à lui payer pen- 
dant l'instance en divorce réglait ses droits 



(I) Voy. un jogement da tribaoal de première 
instance de BraiLelles du 8 octobre 1873 (Pasic. bbub, 
1872, III, 318) et la note. 



yls-à-vis de son mari, mais n'a pu, étant 
ignorée des tiers, préjudicier aux droits de 
ceux-ci à l'égard de la communauté ; 

Attendu que si l'exercice des droits des 
tiers oblige le défendeur à faire des avances 
qui dépassent les termes échus de la pension 
allouée à sa femme, il pourra soit les com- 
penser avec les termes échus postérieure- 
ment, soit les répéter lors de la liquidation 
de la communauté, et que, par conséquent, 
il ne souffrira de ce chef aucun préjudice; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
ci-dessus que le défendeur est tenu de payer 
aux demandeurs les fournitures qui ont été 
faites à la dame B. . . et qui étaient néces- 
saires à son entretien; 

Attendu que parmi les objets fournis à la 
dame B... figurent plusieurs vêtements de 
luxe qui ne sont pas en harmonie avec la 
fortune et la condition sociale des époux 
B... et que les demandeurs ne devaient pas 
facilement présumer que le défendeur en 
aurait autorisé l'achat; 

Attendu qu'il y a lieu d'opérer de ce chef 
une réduction sur le compte des demandeurs 
et à déclarer que le défendeur n'est respon- 
sable du payement de ce compte qu'à con- 
currence d'une somme qui peut être équita- 
blement fixée à 400 francs; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
payer aux demandeurs la somme de 400 fr. 
avec les intérêts judiciaires, déboute les de- 
mandeurs du surplus de leurs conclusions, 
condamne le défendeur aux deux tiers des 
dépens et dit que les demandeurs en suppor- 
teront un tiers. 

Du 8 novembre 1873. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4" ch. — Prés. M. Giron. 



ANVERS, 86 Jnln 1878. 

EXPERTISE. — DÉCHÉANCE. - Délai. -« 
Provision. — Pro Deo. 

Lorsque les experts tardent à déposer leur rap- 
port ou refusent de continuer leur travail, la 
partie qui a provoqué l'expertise n'encourt de 
ce chef aucune déchéance. 

Le tribunal ne peut même point fixer un délai 
endéans lequel la partie devra rapporter /'ex- 
pertise. 

Les experU, après la prestation du serment, ne 
peuvent point exiger que les frais de l'exper* 
tise soient avancés ou consignés (2). 



(2) Voy. Cabr£-Ghaoveau, n» 1190 cl le SuppU- 
ment. 
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Il en etf surt&ut ainsi tonqtu la partie qui 
detfrait faire l'avance ou la coMignation a 
obtenu le bénéfice du pro Deo. 

Mais les experts ne sont point tenus de faire des 
débounés (i). 

En conséquenu la partie qui a provoqué Vex- 
pertise, à moins de prêter elte-mime le con^ 
cours nécessaire, doit mettre à la disposition 
des experts les ouvriers dont l'assistance sem* 
ble indispensable. 

Il y a lieu de pourvoir au remplacement des 
experts lorsque ceux-ci ont refusé de contt- 
nuer leurs opérations jusqu'à ce que les frais 
de l'expertise aient été consignés, 

(maGELS, — C. VAMDER CRUTCI ET CONSOflTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Âttenda qu^one déci- 
sion passée en force de chose jugée ordonne 
de procéder à une expertise pour déterminer 
quelle était, au 3 juillet 1865, la valeur des 
propriétés en litige; 

Attendu que Tariicle 320 du code de pro- 
cédure civile ouvre à la partie qui croit avoir 
k se plaindre des retards ou de la mauvaise 
volonté des experts, un recours direct con- 
tre eux, mais que les défendeurs ont préféré 
s*en prendre à leur adversaire même, pour 
le faire déclarer responsable de la conduite 
des experts ; 

Attendu que les déchéances sont de stricte 
Interprétation; qu*aucune loi ne commine 
contre la partie une déchéance à raison des 
faits des experts ; qu*il ne saurait donc être 
question de déclarer, contrairement à la 
chose jugée et k la prescription formelle de 
Farticle 1678 du code civil, qu*il sera, sans 
expertise, passé outre au jugement de la 
cause; que, pour le même mot! i, il n'est point 
permis de lixer un délai péremptoire endéans 
lequel le demandeur serait tenu de rapporter 
Texpertise; 

Attendu qu*en vain les défendeurs font 
observer que ce moyen d'instruction ayant 
été proposé par le demandeur, c'est à ce 
dernier qu'il appartient de fournir aux ex- 
perts la provision à défaut de laquelle deux 
d'entre eux refusent de continuer leur tra- 
vail ; 

Attendu, en effet, que le droit d'exiger 
une consignation quelconque a toujours été 
considéré comme douteux et ne résuite clai- 
rement d'aucun texte de loi ; qu'il serait, en 
tous cas, véritablement inique de l'exercer 
à l'égard d'un plaideur admis, comme le 



(I) Voy. GABRU-GHAtrviAti, /oc. cit. 



demandear, à procéder gratis, et 4e qui, par 
conséquent, m l'Etat, ni les ofDciers miois- 
tériels ne peuvent exiger de payements pro- 
visionnels ; 

Attendu que les experts ne sauraient, au 
reste, avoir plus de droit que les avoués et 
les huissiers dont le ministère estforcé ; qae, 
libres de refuser la 'mission qui leur a été 
confiée, ils ne l'ont acceptée qu'à condition 
de subir tes conséquences résattaDi de la po- 
sition des parties ; 

Attendu qu'il est reconnu de part et d'au- 
tre que le demandeur, quoiqueadmis à plaider 
gratis, est parvenu à remettre aux experts 
une somme de 1,000 francs à titre de provi- 
sion, et que les experts, ou plutôt deux d'en- 
tre eux, ont déclaré cette provision épuisée 
et refusé de poursuivre leur mission ; 

Attendu que, lors même que, dans à& 
circonstances ordinaires, la justice pourrait 
imposer l'obligation de verser un supplément 
de provision, pareille détermination ne se- 
rait, au cas actuel, en ce qui concerne le 
demandeur, pour les motifs déduits plus 
haut, et k raison de l'indigence consutée, 
qu'une amère dérision; 

Attendu qu'on ne pourrait, d'autre part, 
sans sacrifier les droits du faible, ordonner 
que les trois experts reprennent et terminent 
un travail, à l'achèvement duquel deux d'en- 
tre eux seraient exposés à ne plus apporter 
des sentiments de complète impartialité 
envers la partie qu'ils devraient considé- 
rer comme ayant obtenu contre eux gain de 
cause; 

Attendu qae ces deux experts, en statant 
leur travail, se sont d'ailleurs placés dans la 
situation prévue à l'article 316 du code de 
procédure civile; qu'il y a donc lieu de tes 
remplacer comme ne se présentant plus; que 
les parties ne s'étsnt pas accordées pour en 
nommer d'autres. Il appartient au tribunal de 
les désigner d'office (art. 316 et 322 du code 
de procédure civile); 

Attendu qu'il convient, pour faciliter les 
opérations, de choisir des hommes compé- 
tents, résidant à proximité des lieux litigieux; 
qu'il ne faut pas, du reste, comme les experts 
remplacés semblent Tavoir compris, que les 
trois experts assistent en corps à tous les 
forages ; qu'il suflit que les gisements et la 
qualité de Pargile soient assez exactement 
constatés pour que les trois experts, délibé- 
rant en commun, puissent conclure, de ces 
constatations, la valeur réelle de la propriété 
au 5 juillet 1865; 

Attendu que, sans être astreintes à consi- 
gner d'avance les honoraires éventuels des 
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experts, les parties doiveot, à moios de prê- 
ter elles-mêmes le concours nécessaire, met- 
tre à la disposition des experts les ouvriers 
dont Tassistance semble indispensable; 

Attendu qu*après le versement de 1,000 fr, 
réalisé par le demandeur, quoique Indigent, 
en présence des résultats déjà obtenus, de la 
presQ^iption de Tarticle 1678 du code civil 
qui ne permet point de se passer d*expertise, 
et de la bâte que témoignent les défendeurs 
de terminer le procès, tout en se plaisant aux 
difficultés qui retardent la solution, Il est 
juste et équitable de leur imposer éventuel- 
lement Tavance du peu de frais que peut en- 
core exiger une expertise conduite avec in- 
telligence et bonne volonté ; 

Par ces motifs, statuant en pren\ier ressort 
et écartant les demandes formulées tant par 
les défendeurs que par le demandeur en leurs 
exploits d'avenir respectivement du 20 dé- 
cembre 1872 et du 27 mars 1873, remplace 
d*offiGe les experts Magiset Lega par MM. Bou- 
lez, secrétaire de la commune de Lommel, et 
Cornelîs, pbarmacien-chimiste à Diest, les- 
quels, après avoir prêté serment entre les 
mains de M. le juge de paix de Peer, délégué 
à cette fin, et reçu copie du rapport et du 
plan déposés au greffé de ce siège, continue- 
ront les opérations avec le sieur Tournier, 
expert déjà assermenté, pour donner, après 
sondage des parcelles non sondées jusqu'ores, 
leur avis sur la question posée au jugement 
da 27 février 1869, relativement à la valeur 
que pouvait avoir au 3 juillet 1865 Fensem- 
ble du bien litigieux, eu égard spécialement 
à Parglle qu'il renferme et à sa situation le 
long du canal, pour, après le dépôt du rap- 
port définitif, être conclu et statué ainsi qu'il 
appartiendra; ordonne que, pour faciliter 
l'expertise, les parties prêteront leur aide 
aux sondages ou fourniront aux experts les 
moyens de rémânérer les ouvriers indispen- 
sables; dit toutefois que le demandeur ne 
pourra plus être contraint à rien verser de 
cechef avant que les défendeurs aient, de leur 
côté, fait aux experts une avance d'au moins 
50O francs, et réserve les dépens. 

Do 25 juin 1873. - 
— Pri9, Af . Smekens.- 
et Van Zuylen. 



Tribunal d'Anvers. 
PI. MM. Diercxsens 



ANVERS, 7 février 1874. 

FEMME MARIÉE.— Autorisation maritale. 
— Emprunts. — Mandat tacite. 

L'étendue du mandat tacite donné à la femme 
par le mari et en vertu duquel cette dernière 
ett chargée de faire le$ dépenses nécessaires 

FASIC, 1875. » 3« PARTIE. 



à l'entretien du ménage se régie diaprés la 
position, la fortune et les habitudes des 
époux et d'après la nature de l'engagement 
contracté par l'épouse. 

\Vl«».., ^" C. J...J 

L'épouse J... ayant quitté le domicile con- 
jugal et même le pays, FI... ajourna le mari 
en payement d'un compte dont la première 
partie se composait d'avances en argent que 
réponse FI... avait faitesàsa sœur réponse J... 
et la seconde partie, de inarcbandises de son 
commerce qu'elle lui avait vendues. Le de- 
mandeur offrait de prouver un grand nombre 
de faits tendant à établir d'abord la réalité 
des prêts et des fournitures, et, en second 
lieu, la circonstance que le défendeur avait 
vu sa femme en possession des objets achetés, 
soit cbez l'épouse du demandeur, soit à l'aide 
de l'argent prêté par cette dernière. 

Le tribunal rendit le jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que si la 
femme mariée peut obliger son mari par les 
engagements qu'elle contracte, ce n'est qu'en 
exécution du mandat tacite, dont la mère de 
famille est nécessairement investie, de pour- 
voir aux dépenses du ménage ; 

Attendu que l'étendue de ce mandat se 
règle d'après la [position, les habitudes et la 
fortune des époux d'une part, et la nature 
des engagements d'autre part ; qu'il ne sau- 
rait comprendre l'autorisation de contracter 
des emprunts que dans le cas bien exception- 
nel où II serait établi que le mari ne fournit 
pas à sa femme les ressources les plus indis- 
pensables; 

Attendu que rien de semblable n'est allé- 
gué, ni même insinué dans les nombreux 
faits dont on demande à fournir la preuve; 
qu'on se borne à vouloir établir que toutes 
les dépenses ont été réellement faites et que 
le mari a vu le produit ou le résultat de quel- 
ques-unes d'entre elles; 

Attendu que cette dernière circonstance 
est sans relevance au procès, puisqu'il a été 
prétendu sans contradiction, et qu'il résulte 
des circonstances de la caose que le défen- 
deur a toujours mis sa femme à même de 
vivre dans l'aisance la plus complète; qu*il 
devait donc supposer payées toutes les acqui- 
sitions qu'il voyait faire par sa femme; 

Attendu qu'il suit de là que le défendeur 
ne saurait être tenu de reconnaître ni de 
rembourser des emprunts faits, soit pour 
payer le loyer, soit pour acheter des objets 
de luxe plutôt que de nécessité, soit même 
pour acquitter de petites dépenses de mé- 
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i^age auxquelles la femiq^ ppnv^it largement 
pourvoir ; qu*ainsi les huif prei^^iers articles 
dfi compte fprroant les trois quarû du chif- 
fre réclamé doivent nécessairement être 
écartés ; 

Attendu qu^en supposant que le deman- 
deur vende dans son commerce les sept der- 
qîers articles, et que Ton ne puisse, dès lors, 
envisager le dernier quart de la réclamation, 
comme résultant d*un prêt fait à réponse du 
défendeur, encore n*y a-t-il pas lieu d'établir 
i|ne distinction ; 

Attendu qu'il est avoué, en effet, que les 
parties sont alliées au second degré ; que la 
femme du demandeur, qui est censée avoir 
fait les avances, devait parfaitement connaître 
la position de sa sœur, épouse du défendeur; 
qu'en faisant crédit à cetie dernière, sans 
raison aucune, pour les huit premiers arti- 
cles du compte, elle n'a pu que favoriser les 
désordres notoires de sa parente ; qu'elle a 
ainsi donné lieu de suspecter les autres arti- 
cles de la prétendue créance, et leur a, en 
tout cas, enlevé tout caractère obligatoire à 
l'égard du mari; 

Attendu qu'il est, dès lors, superflu d'exa- 
miner si la lettre et le carnet produits sont 
sofiisants comme preuve ou comme commen- 
cement de preu ve écrite ; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et sans s'arrêter aux offres de preuve, déboute 
le demandeur desa prétention etle condamne 
aux dépens. 

Du 7 février 1874. — Tribunal d'envers. 
— Pr^#. M. Smekens.— P/. MU* Van Zuyieq 
et Taes. 



ANVERS, 7 mars 1878. 
EXflQUATUR. — JIOGBHBMT iTBàHGER. — 

Tribunal db comubiicb. — Arbitres. 

Les tribunaux peuvent rendre exécutoire en 
Belgique un jugement rendu en France par 
un (ribunal de commerce dans une matière 
qui serait de la compétence des arbitres d'après 
èa légiitation belge, 

(coppin, — c. vai? dam.) 
jogbmbnt. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les par- 
ties s'accordent à recoqnaitre que les juge- 
ments rendus à l'étranger ne peuvent être 
déclarés exécutoires en Belgique qu'après 
révision et nouveaux débats au fond ; 

Attendu que le défendeur fait observer 
qu'il a été poursuivi en France en sa qualité 
d'actionnaire dans la société commerciale 



dite la Société de commerce de France et à la 
requête du demandeur agissant en qualité de 
syndic et de représentant légal de la société 
faillie ; qu'il soutient qu'aux termes de l'ar- 
ticle 51 du code de commerce, cette action 
était du ressort d'arbitres et non de la com- 
pétence du tribunal consulaire ; 

Attendu qu'aiix termes du § 2, article 2 
delà loi française des 17 et 23 juillet 1856, 
portant abrogation en France des articles 51 
à 63 du code de commerce, les tribunaax 
de commerce connaissent des contestations 
entre associés pour raison d'une société de 
commerce ; 

Attendu que le défendeur objecte à tort 
que l'article 51 du code de commerce étant 
demeuré en vigueur en Belgique, le deman- 
deur ne peut se pourvoir aux fins à'exequa- 
tur devant le tribunal de céans, par le motif 
que la révision du jugement implique l'exa- 
men par le tribunal d un litige entre associés 
qui nécessairement, aux termes d'une dis- 
position d'ordre public en Belgique, doit être 
tranché par arbitres; 

Attendu, en effet, que si l'ordre des juri- 
dictions tient essentiellement à l'orgapisatioD 
des pouvoirs, il est à remarquer d'autre part, 
que les lois d'une nation n'ont d'empire que 
sur son territoire et que le souverain de cha- 
que pays jouit d'une entière liberté en ce qui 
concerne le nombre, l'organisation et la na- 
ture des tribunaux qu'il lui plaît d'établir et 
les attributions spéciales qu'il veut leur con- 
férer ; 

Attendu qu'il est de règle qqe les forma- 
lilés de l'action judiciaire qui regardent le 
mode (le procéder sont régies par la loi du 
lieu où l'on plaide : locus régit aaum; 

Attendu que la règle contraire aurait pour 
effet de frapper de stérilité en Belgique tout 
jugement rendu en des matières pour l'exa- 
men desquelles la loi belge et la loi étrangère 
établissent des juridictions différentes ; qu'il 
s'ensuivrait, en présence de la jurisprudence 
qui proclame, en général, l'incompétence des 
juges belges lorsqu'il s'agit de contestations 
entre étrangers, que les biens du débiteur 
étranger seraient insaisissables en Belgique 
pour tout créancier non regnicole ; 

Attendu, au surplus, que la juridiction 
arbitrale ayant un caractère beaucoup plus 
exceptionnel que la juridiction consulaire, 
les tribunaux civils belges, qui, en vertu de 
la plénitude de juridiction, sont appelés à 
vérifier les jugements de tribunaux de com- 
merce étrangers, se trouvent, à bien plus 
forte raison, compétents pour connaître de 
l'exécution d'une sentence arbitrale étran- 
gère; 
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f^f ces Fpplifs, MatMan^ en premier ras- 
sort, de Tavis de I). Biart, juffje sqppléiiqty 
faisaot fooctioo de 8ubs|itul di| procureur 
du roi» et toutes flos pontrfiires écartées, dit 
que le jugement du tribunal de commerce 
de la Seine, du 7 féyrier 1867, dont Veane- 
quatur est poursuivi, a été coi^péiemment 
rendu, se déclare compétent; ordonne aux 
parties de plaider à toutes fins à Taudience 
du 28 mars, condamne le défendeur aux dé- 
pens du présent ipçideqt. 

Du 7 mars 4873. —Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens. — PL MM. X... et 
Vrancken. 



ANVERS, 9 mal I878. 

BAIL. — Durée.— Convention. — Interpré- 
tation. — Industrie. 

Le bail doit être centé fait pour un terme de 
neuf années lorsqu'il porte que le bailleur 
loue l'immeuble à partir de telle date moyens 
nant un prix déterminé et qu'il s'engage ex- 
pressément à ne pas augmenter le loyer^ 
comme 4 ne pas faire déloger le locataire 
aussi longten^s que celui-ci satisfera à son 
obligation (1). 

Lorsque la maison a été louée pour servir à 
l'exercice d'un commerce ou d'une industrie, 
le bailleur eet tenu de supporter l'établisse- 
ment des ^appareils nécessaires à l'exploi- 
talion du comi^erce ou de l'industrie du 
locataire. 

(jiLNSSENS, — C. VJNCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit du 40 mars 1875, le demandeur donna 
congé au défendeur : \^ du rez-de-chaïussée 
d'une maison, rue des Vieillards, en cette 
ville, pour le 50 octobre prochain; ^° d'une 
chambre et d'un grenjer, loués plus tard, 
pour le i*'' mai lors prochain; 

Attendu que l'ajournement du 3i mars 
1873, tend : i'' ii (air^ déclarer boQ et valable 
ledit congé, eq ce qui concerne le rez-de- 
chaussée 'prémentionné ; 2° à faire supprimer 
immédiatement une chaudière ou fourneau, 
placé dans l'immeuble loué pou f l'exercice 
de l'industrie du défendeur; 

Quant ^u premier cbef de demande 1 

Attendu qu'il est reconnu de part et d'au- 



(I) D4U0X, Rép, gén., yft fjouage, a» 88; Poram, 
Du huag$, i|« 27 ; Tsqploic, Du contrat de louage, 
ii*>i,%S,40i,404. 



tre que, le â( octobre 1867, le demandeur 
loua au défendeur le rez-de-chaussée dont 
$'agit, au prix de 58 fr. 53 c. par mois, paya- 
ble par anticipation, à partir du 50 octobre 
suivant, et que,dep1us,ce même demandeur 
s'engagea expressément à ne pas augmenter 
le loyer, comme à ne pas faire déloger le 
locataire aussi longtemps que celui-ci satis- 
ferait à' son obligation ; 

Attendu que ce n'est pas là un bail ren- 
trant dans la catégorie des baux faits sans 
écrit, c'est-à-dire, pour des termes annuels, 
avec faculté pour les deux parties de résilier 
en tous temps, en se conformant aux délais 
prescrits par l'usage des lieux; 

Attendu que la moindre signification que 
l'on puisse reconnaître à la stipulation telle 
qu'elle est avouée, c'est précisément de 
soustraire le preneur à l'arbitaire du bail- 
leur, quant à 1^ faculté de faire cesser le 
bail ; 

Attendu qu'en l'absence de toutes autres 
conventions, accessoires et plus détaillées, 
notamment sur l'entretien et les réparations 
à effectuer à l'immeuble, il est, d'autre part, 
impossible de voir dans cette stipulation 
isolée la promesse d'un bail se prolongeant, 
au gré du locataire, pour toute la vie de ce 
dernier ; 

Attendu, toutefois, que le preneur a eu au 
moins l'intention d'obtenir et le bailleur celle 
d'accorder la position de celui qui, selon 
l'expression vulgaire, a un bail; que le bail, 
d'après un usage confirmé en quelque sorte 
par les dispositions des articles 1429 du code 
civil et 1» de la loi du 16 décembre 1831, 
est en général de neuf ans; 

Attendu que c'est donc d'un bail de neuf 
ans que le défendeur peut réclamer la jouis- 
sance ; que dès lors le congé est prématuré 
et sans valeur; 

Quant au second chef de demande : 

Attendu qu'il est reconnu que le rez-de- 
cbaussée dont s'agit a été loué pour servir à 
l'exercice du commerce de boucher-charcu- 
tier, et s'y est aussi trouvé constamment af- 
fecté depuis le \" novembre 1867; 

Attendu que, par cela même, le locataire 
a obtenu le droit d'y établir les appareils 
nécessaires à l'exploitation de son industrie; 
qu'il importe peu qu'à cet effet il ait eu besoin 
d'une autorisation administrative; qu'au con- 
traire la publicité qui précède et accompagne 
l'octroi de pareille autorisation a dû néces- 
sairement faire connaître au propriétaire 
l'usage qu'il critique aujourd'hui seulement 
comme abusif et dangereux; 

Attendu que rien ne prouve, dès lors, ni 
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ne permet même de supposer que le défeo- 
deur ait employé Timmeuble loué à un usage 
autre que celui qui a été prévu lors de la 
convention ; 

Attendu qu'ainsi le demandeur succombe 
sur les deux chefs de sa demande ; quMI doit^ 
par conséquent, eu supporter tous les frais ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toutes fins contraires, déclare le 
demandeur ni recevable ni fondé et le con- 
damne aux dépens. 

Du 9 mai 1873. — Tribunal d'Anvers. — 
Prés. M. Smekens. — PL MM. Vandenhouten 
et Brack. 



NAMUR, 6 déoembro 1874. 
CONTRAVENTIONS. — Animaux. — Actes 

DE CRUAUTÉ OU MAUVAIS TRAITEMENTS EXCES- 
SIFS ENVERS LES ANIMAUX d'aUTRUI. 

Tombe sous Vapplication de l'article 561, n®5, 
du nouveau code pénal celui qui exeru des 
actes de cruauté ou de mautais traitements 
excessifs envers les animaux d'autrui, aussi 
bien que celui qui les exerce sur des animaux 
qui lui appartiennent, 

(le ministère public, — C. LEBLANC ET 
CHABOTEAU.) 

JUGEMENT. 

LE TKIBUNAL; — Vu les articles 561, 
n** 5, du code pénal, 40 du même code, 194 
du code d'instruction criminelle ; 

Attendu quMl n^existe pas une antithèse 
complète entre Tatticle 561, no* 5 et 6, et les 
ariicles 540, 557, n» 5, 559, n*»-2 et 3, 563, 
n°4,du nouveau code pénal; qu'il est inexact 
de prétendre que dans la première de ces 
dispositions pénales il s'agirait uniquement 
des rapports du maître avec l'animal, alors 
qu'il est incontestable que toutes les autres 
dispositions s'appliquent esclusiyement aux 
animaux d'autrui; 

Attendu que le texte de l'article 561, 
D^' 5 et 6, est conçu dans les termes les plus 
généraux et les plus absolus; qu'il ne com- 
porte aucune espèce de distinction ou de 
restriction , et que le but du législateur qui 
l'a inscrit dans la loi a été, en cédant à l'in- 
fluence de l'opinion publique et à l'impulsion 
des sociétés protectrices des animaux, de 
garantir tout animal des actes de cruauté et 
de traitements barbares envers quiconque, 
même envers le maître ou gardien ; 

Attendu que le législateur belge n'a pas eu 
simplement en vue d'introduire dans nos 



mœurs la loi française du â juillet 1850 dite 
loi Grammont, dont les termes plus restrictifs 
se bornent à punir ceux qui auraient exercé 
de mauvais traitements publiquement et 
abusivement, ce qui laisse supposer un droit 
d'autorité quelconque de l'agent sur l'animal 
maltraité; qu'il résulte du rapport de la 
commission fait à la chambre des représen- 
tants qu'il a voulu aller plus loin et adopter, 
au nom de l'humanité et de la inorale, noo- 
seulement ce qui était reçu en France, mais 
encore ce qui était admis en Angleterre et dans 
toutes les grandes nations civilisées; 

Attendu, il est vrai, que dans les rapports 
et discussions aux chambres législatives il a 
été fait principalement allusion aux actes de 
torture et de cruauté posés par les maîtres 
ou gardiens sur les animaux confiés à leurs 
mains; que c'est, en effet, le plus souvent 
des maîtres ou gardiens qu'émanent les 
mauvais traitements ; qu'il est donc na- 
turel que le législateur se soit particulière- 
ment préoccupé de cette hypothèse, deeo 
quod plerumque fit, alors surtout qu'il admet- 
tait le droit en général de toute personne de 
tuer un animal qui lui appartient; 

Qu'il serait illogique de donner à Taltusioa 
une portée plutôt restrictive qu'éuonciative, 
lorsqu'on se trouve en présence d'un texte 
aussi large que celui de l'article 561 et de 
l'exposé des motifs de M. Ilaus, oh nous 
lisions c que cette disposition réclamée par 
l'opinion publique a pour objet de combler 
une lacune de notre législation actuelle, 
qu'elle ne peut spécifier les actes de cruauté, 
qu'elle doit les punir en général, en laissant au 
juge le soin d'apprécier les faits qui lui sont 
dénoncés. » 

Attendu que, dans l'espèce, les actes de 
cruauté envers le chien de la veuve Copette 
ne sont pas contestables; qu'U résulte de 
l'instruction que les deux prévenus ont, le 
11 octobre dernier, à Salzinne, exercé des 
actes de cruauté ou de mauvais traitements 
excessifs sur un chien appartenant à la veuve 
Copette. 

Par ces motifs, ouï M. Wodon, vice-pré- 
sident, en son rapport, annule le jugement 
du tribunal de simple police qui acquitte les 
deux prévenus, émendant, condamne chacuu 
des deux prévenus à 10 francs d'amende; dit 
qu'à défaut de payement, chacune de ces 
amendes pourra être remplacée par un em* 
prisonnement subsidiaire d'un jour; les 
condamne solidairement aux dépens. 

Du 5 décembre 1874.— Tribunal correc- 
tionuel de Namur. — Prés. M. Wodon, 
vice-président. — PL M. Rops. 
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AUDENARDE. 88 novembre 1874. 

DESTRUCTION, — Titre. — Disposition. 
— Nullité. — Délit. — absence. 

La criminalité du fait d'avoir méchamment on 
frauduleusement détruit un titre contenant 
obligation f disposition ou décharge est subor- 
donnée à la condition de la validité du titre» 

(le ministère public, — G. meclbnVzer.) 

JUGEMENT (traduction), 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la nom- 
mée Catherine Meutenyzer est poursuivie, 
pour avoir, le l^août 1874, k Hoorebeke- 
Sainte-Marie, méchamment on frauduleuse- 
ment détruit un titre contenant disposition ; 

Attendu que la doctrine et la jurisprudence 
sont d'accord pour enseigner et juger que la 
criminalité du fait de destruction de titre 
peut être établie, sans qu*il soit besoin d'exa- 
miner, au préalable, si le titre détruit est 
inattaquable pour défaut de forme ou autre- 
ment, il est certain aussi que la disposition 
de Farticle 527 du code pénal ne saurait 
s^appliquer à un titre radicalement nul et de 
nulle valeur; 

Attendu qu'il résulte de la déposition du 
plaignant lui-même k l'audience du 24 octo- 
bre dernier que Facte déchiré ou lacéré par 
la prévenue et sur lequel celle-ci avait apposé 
sa signature le lendemain du jour auquel elle 
avait atteint sa majorité et le jour même de 
sa sortie de l'établissement oit elle avait été 
placée, ne saurait constituer un titre quel- 
conqoe au profit de celui qui avait ledit acte 
en sa possession et qui, la veille encore, était 
le tuteur de la prévenue ; 

Qu'en effet, outre l'absence dans l'acte dé- 
chiré de toutes les formalités prescrites par 
la loi pour la validité des actes sous seing 
privé contenant des conventions synallagma- 
tiques, il y manquait aussi la signature de 
l'une des parties, que dès lors cet acte n'a 
plus que le caractère d'un simple projet de 
convention dont chacune des parties peut se 
départir à volonté ; 

Attendu de plus que la convention, eût- 
elle existé, ne pourrait avoir d'effet que par 
la Tolooté d'une seule des parties, la pré- 
venue elle-même ; qu'il résulte en effet de la 
déposition du plaignant que ce bail éuit nul 
du moment oh la prévenue voulait habiter 
elle-même la ferme, c'est-à-dire que la con- 
vention n'existait que pour autant que l'une 
des parties le voulait bien ; 

Attendu que, dans ces circonstances^ la 
pièce détruite était un acte radicalement nul 



et de nulle valeur et ne pourrait procurer au 
plaignant aucun avantage, que dès lors il n'y 
a pas lieu à l'application de l'article 527 du 
code pénal; 

Par ces motifs, faisant droit, renvoie la 
prévenue des fins de la poursuite. 

Du 28 novembre i874.— Tribunal correc- 
tionnel d^Audenarde. — Prés, M. Van Enge- 
len, juge. — PL M. Sylvain D'Hont. 



TERMONDE, 81 JntUet 1874. 

CONVENTION.— Interprétation. — Stipu- 
lation EN PATEDR d'uN TIERS. — ÉCLAIRAGE 

PAR LE GAZ. — Concessionnaire. 

La convention par laquelle des entrepreneurs 
s'engagent envers l'administration d'une 
ville à fournir le gaz à un prix réglemen- 
taire, tant pour l'éclairage de la ville que 
pour celui des particuliers et des établisse- 
ments publics et privét qui voudront traiter 
avec eux, ne profite pas de plein droit à VEtat 
qui possède une station de chemin de fer sur 
le territoire de cette ville. 

L'Etat n'ayant pas été partie au contrat, et 
n'ayant point déclaré accepter les stipula^ 
tions faites par la ville en faveur de tous les 
établiuements situés sur son territoire, n'est 
ni recevahle ni fondé à prétendre qu'il a droit 
à la restitution de toutes les sommes excédant 
le prix réglementaire stipulé dans la conven- 
tion faite avec la ville, iommes que, dans 
l'ignorance de cette convention, il a indû- 
ment payées. 

(ÉTAT BELGE, — G. JAC0B8 VANDENBRANDEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par con- 
vention du 45 septembre 4870, les défen- 
deurs ont obtenu de l'administration com- 
munale de Ninove la concession exclusive de 
l'éclairage par le gaz des rues, quais et places 
publiques de ladite ville, pour le terme de 
Tingt années à prendre cours le 4*'' octobre 
4870; que, par cette convention, l'adminis- 
tration communale de Ninove accorde aux 
entrepreneurs, pour toute la durée de la 
concession, le droit d'ouvrir dans les rues, 
marchés et places publiques, les tranchées 
nécessaires pour le placement des tuyaux de 
conduite, tant pour l'éclairage de la ville que 
pour celui des particuliers, des établisse- 
ments publics et privés qui voudront traiter avec 
eux; qu'elle stipule que le prix du gaz par 
compteur, pour les particuliers et les éta- 
blissements privés et publics, ne pourra dé- 
passer 32 centimes par mètre cube, avec 
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des réductions variant de 4 à 30 p. ensuivant 
l'importance de la consommation; 

Attendu que TEtat, demandeur en eadse^ 
prétend que par Teffet de cette convention 
tous les contrats avenus entre la société con- 
cessionnaire et les intéressés pour Téclairage 
au gaz dans la èircoùscription de la Tille de 
Niuove se sont trouvés modifiés en ce sens 
que le prit réglementaire de 3i centimes le 
mètre cube, réduit suivant Timportance de 
la consommation, s*est substitué, à dater du 
i" janvier 1870, à tous prix contractuels et 
est devenu le seul obligatoire; que, dans 
riguorance de cette convention, ses agents 
dut, par erreur, soldé à la société concession- 
naire, au prix de 33 celitimes le mètre èùbe, 
le gaz consommé pour Téclairage de la sta- 
tion de Ninove, pendant les années i870, 
iB71 et 1872, et pendant les trois premiers 
irimestrés de 1873, d'où il conclut qu'il a été 
payé indûment la somme totale de 1,505 fr. 
50 c., dont il demande la restitution avec les 
intérêts jtKliciaires; 

Attendu que l'administration communale 
de la ville de Ninove n'agit pas dans la con- 
veution susinvoquée comme pouvoir public, 
mais comme personne civile^ stipulant dans 
son intérêt personnel (code civil, art. 1119); 
que si, comme condition des stipulations 
qu'elle fait pour elle-même, elle stipule aussi 
pour les particuliers et les établissements 
publics et privés» eeux-ci ne sont pas pour 
cela parties au contrat, mais ils peuvent bé- 
néficier des stipulations faites pour eux s'ils 
déclarent vouloir en profiter, car pour acqué- 
rir un droit ils doivent nécessairement faire 
atte de volonté; 

Attendu qu'en admettant que l'Etat, de- 
mandeur en cause» puisse être considéré 
comme établissement public compris dans la 
circonscription de la ville de Ninove, il ne 
prouve pas qu'il ait déclaré aux entrepre- 
neurs du gaz à Ninove vouloir profiter de la 
stipulation faite en sa faveur par la ville, 
dans la convention du 15 septembre 1870; 

Attendu que l'Etat a toujours agi av^e lëé 
défendeurs pour l'éclairage par le gaz de là 
statidn du chemin de fér à Ninove, par con- 
vention séparée, exigeant des conditions et 
des garanties particulières ; 

Attendu qu'il suit delà que n'ayant pas été 
pallie au contrat du 15 septembre 1870, et 
n'ayatit pas acicepté les stipulations qui y 
auraient été faites pour lui, l'Etat doit être 
déclaré ni recevable ni fondé dans f^on 
action ; 

Par ces motifs, faisant droit, oui M. Tim- 
mermans, substitut du procureur du roi, en 



son avis éoutotthè, déboute le deliiâtideur de 
son action et le condamne aux dépens. 

Du 31 juillet 1874. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés, M. Schellekens. — PL 
MM. Eyerman et ISchouppe. 



toUtÈLLEiS, d8 lévrier lër^4. 
DONAtiON ENTRE ÉPOOt. — CoSdItio.^ 

DE ME PAS SE REMARIER. — VALIDITÉ. 

Lorsqu'un mari fait une donation h c&uu de 
mort à sa femme, il peut ifùlahlement stipu- 
ler que s'il natl des enfanta dii mariage, la 
femme survivante qui, mUlgré Vexitlenu dt 
ces enfants, convolerait en secondes noces per- 
dra le bénéfice de cette donation (1). 

(ÉPOUX DEMAStJRE, — C. tRAP.) 

Douât M Oise, eu épousant Marie Limaire, 
lui avait fait uue dbUatiott qui devait demeu- 
rer sans efDet dans le cas où elle se remarie- 
rait, en ayaut couserté des enfantd dé son 
premier mariage. Douât Moïse mourut en 
laissaut thois enfants, et sa veuve époesa 
François Demasure en secondés noces. Elle 
assigna le subrogé tuteur des mineurs en dé- 
livrance du legs que lui avait fait soq défunt 
époux; Le subrogé tuteur demanda recou- 
tentionnellement qu'elle fût déclarée déchue 
de tout droit à la donation contenue dans son 
contrat de mariage. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que, par tes- 
tament olographe, eu date du S9 avril 1864, 
déposé au rang des minutes du notaire Uu- 
bocage, de Molenbeek-S^int-Jean , suivant 
ordonnance du pré&ident de ce siège, en date 
du 15 juillet 1875, dûment enregistrée, feu 
bieudonné Moise a institué pour son héri- 
tière universelle Marie Limaire, demande- 
resse en cause., et que l'action a pour objet 
la délivrance de ce legs; 

Attendu qu'à une époque postérieure au 
testament dont s'agit, Dieudonné Moïse a 
épousé Marie Limaire et que, par contrat de 
mariage passé le 50 septembre 1864 devant 



(1) Cour, bai^s. belge, 29 novembre 1837 (PâStc. 
BELGfe, ld37, p. 175); Limoges, Si joilleti839(DALLOf, 
v'^DièpotitîOn entre-bift, n» 1983; khgérS, 18 février 
1847 (D. P., 1847, % 107); cass. fra&^.. 8 jUnvier 1849 
(D. P., 1849. i, 16).Voy. LÀbRBNi, t.XI,n« IM)1. p. 649; 
Gàndf 3 août 1861 (Pasio; beloe, 1861, II. 370) t LîAge, 
9 avril 1873 (î4ûl., 1873, II, 174) ; trU>. de Liège, 
27 mars 1872 {ibid., 1872, III, 119j. 
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Maes, notaire» de résidence à Bruxelles, en- 
registré, les époux ont déclaré se faire mu- 
tuellement donation, le prémourant au sur- 
vivant, premièrement de la pleine propriété 
de leurs biens meubles, à l'exception des 
capitaux, des rentes, obligations et actions 
et crédits et de Targent, et secondement de 
Tusu fruit de la moitié de ces derniers objets 
et de la moitié de Tusufruit des immeubles; 

Attendu qu'il a été, en outre, stipulé qu*en 
cas d'existence d'enfants issus du mariage, 
cette donation serait réduite k la quotité dis- 
ponible, et que si, malgré Texistence de 
ces enfants, Fépoux survivant convolait en 
deuxièmes noces, il perdrait tous les avan- 
tages qui lui étaient faits par le contrat; 

Attendu qu'en donnant à sa femme la 
quotité disponible et en la menaçant de la 
priver de ce don si elle se remariait, feu 
Moise a clairement manifesté Pintention de 
subordonner Tefficacité du legs universel 
contenu dans le testament du !29 avril à la 
même condition dont il grevait la donation, 
car s'il en était autrement, la demanderesse, 
quia convolé en secondes noces, obtiendrait, 
en vertu du testament, la qudtité disponible 
qui lui est enlevée par un acte postérieur en 
date, et le vœu exprimé par son mari serait 
éludé; 

Attendu que pour échapper â cette consé- 
quence la demanderesse soutient que la con- 
dition de ne pas se remarier, qui lui a été 
imposée, est du nombre dé celles qui, aux 
termes de l'article 900 du code civil, doivent 
être réputées non écrites; 

Attendu que les secondes noces étaient 
vues avec défaveur par le droit romain, que 
la condition de viduité imposée par un époux 
à l'autre à l'occasion d'une libéralité était 
expi-essément autorisée par la Nbvelle 22, 
chapitre 44, et que cette législation a été 
constamment observée dans notre pays jus- 
qu'à la fin du siècle dernier; 

Attendu que les lois du 5 brumaire, du 
17 nivôse et du 9 fructidor an ii, qui avaient 
proscrit cette condition, ont été virtuellement 
abrogées par la loi du 30 ventôse an xii. et 
que la question doit être résolue aujourd hui 
par l'interprétation de l'article 900 du code 
civil, qui porte que les conditions contraires 
aux mœurs doivent, dans tes actes de libé- 
ralité, être réputées non écrites, et qui s'eii 
réfère à l'appréciation du juge sur le point 
de savoir quelles sont dans chaque espèce 
particulière les conditions qui doivent être 
réputées telles; 

Attendu que la condition de viduité im- 
posée par feu Moise à sa femme n'est pas le 
résultat d'un pur caprice; qu'il a voulu qu'elle • 



se dévoue entièrement aux enfants issus de 
leur union et qu'elle ne transporte pas dans 
une autre famille, à leur détriment, le patri- 
moine formant l'objet de la donation ; 

Attendu qu'une pareille volonté est émi- 
nemment respectable et qu'elle est d'ailleurs 
conforme aux intentions exprimées par le 
législateur lui-même; 

Attendu, en effet, que l'article 386 du code 
civil enlève à la Temme qui convole en se- 
condes noces la jouissance des biens de ses 
enfants et que la loi du 18 décembre 1857 
prive de la totalité de sa pension la veuve 
qui, ayant des enfants, contracte un second 
mariage; 

Attendu qu'en présence de ces dispositions 
légales et de la défaveur qu'elles jetteilt sur 
les veuves qui se remarient au mépris de 
l'intérêt des enfants nés d'un premier lit, il 
n'est pas douteux que la condition de viduité 
imposée par un mari à sa femme dans le cas 
où des enfants naîtraient de leur union ne 
peut être considérée comme contrai reni aux 
lois ni aux mœurs; 

Sur la demande reconventionnelle : 

Attendu que les défendeurs conciueiit i ce 
qu'il soit dit pour droit que la demanderesse 
a, par suite de son second mariage, perdu 
tout droit à la donation que son mari lui a 
faite par contrat de mariage ; 

Attendu que cette demande se lie étroite- 
ment à l'aetion en déllVranee du legs et con- 
stitue une défense à cette action, puisque 
l'efficacité du legs dépend entièrement de l'ef- 
ficacité de la donation; 

Attendu, dès lors, que là demande recon- 
ventionnelle est recévable; qu'elle est d'ail- 
leurs pleinement justifiée par les considéra- 
tions développées ci-dessus ; 

Par ces motifs, déclaré les demalndeùt^s 
non fondés en leurs fids et eonclusiobs, ei, 
statuant sur là demande reconveùtionnellé» 
dit pour droit qUe, par suite de son convdl 
en secondes noces malgré l'existetice d'ed- 
fants issus de son premier mariage, la de- 
inanderesse est déchue des avantages qui lui 
étaient faits par le contrat de mariage passé 
entre elle et féu Moise le 30 septembre 1864 ; 
condamne les demandeurs aux dépens. 

Du S8 février 1874. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 3« ch. — Prés. M. Giron. 
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BRUXELLES, 8 décembre 1874. 
TUTELLE. — Enfant naturel. — Mère 

TUTRICE. 

La mère naturelle ett la tutrice légale de ses 
enfants mineurs (1). 

Quand elle se marie sam avoir fait décider par 
le conseil de famille si la tutelle lui serait 
continuée, elle en esi déchue de plein drotl(2), 
et son mari est solidairement responsable 
des suites de la tutelle indûment conservée. 

Le tuteur désigné ensuite par le conseil de 
famille a donc qualité pour demander aux 
époux compte de leur gestion. 

(C... "~~ C H..»! 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la qua- 
lité en laquelle agit le demandeur lui est 
contestée ; 

Attendu que le demandeur a été nommé 
tuteur des mineurs S* K... par délibération 
régulière du conseil de famille desdites mi- 
neures le 6 juillet 1872; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
qu*il n'y avait pas lieu à pareille désignation, 
la défenderesse, comme mère naturelle des 
mineures, ayant, soit à titre de sa puissance 
paternelle, soit comme tutrice dative, soit 
comme tutrice de fait» Tadministration des 
biens de ses enfants ; 

En fait : 

Attendu que la défenderesse, après s*étre 
qualifiée à diverses reprises de tutrice légale 
de ses enfants naturelles mineures et avoir 
convoqué en cette qualité plusieurs conseils 
de famille, a épousé, le 8 juilleti871 , le défen- 
deur, sans avoir fait décider par la famille 
si la tutelle lui serait continuée; 

Attendu que, par sa délibération du 6 juil- 
let 1872, le conseil de famille Fa déclarée 
déchue de plein droit de sa tutelle pour avoir 
donné un beau-père à ses enfants sans avoir 
observé les prescriptions de Tarticle 595 du 
code civil ; 



(1) En ce sens ; Dauoz, Rép,, y Minorité, n»* 696 
et suiv.; Aubrt etRAu. t. VI, p. 215; conr de Dooai, 
13 février I8U(D. P., 1845, i, 152 et la note); coor de 
Poitiers, 4 mai 1858 (D. P., 1859, % 122 et la note); 
eonr de Caeo, 22 mars 1860 {Pane, franc., 1860, 
p. 408(610); trIbanaldeCharleroi» 12mai l9G0{Belg. 
j'vdie., 1860, p. 840 ; cour de Poitiers, l«r août 1870 
(D. P. , 1871, 2, 56 et la note). 

(2) En ce sens : cour de cassation de France, 
30 août 1815 (DAU.oz,i2^.,T» Minorité, n«697; coor 
de Lyon, 8 mars 1859 (D. P., 1859, 2, 141). Pour 
Toplnion que la tutelle des enfants naturels reconnus 



En droit : 

Attendu que le code civil ne contient que 
quelques articles peu nombreux et peu pré- 
cis concernant les enfants naturels; 

Qu'il est aujourd'hui de jurisprudeoce 
que ces dispositions ne sont point limitati- 
ves; mais qu'au contraire, en s'inspirant des 
motifs du législateur, il faut étendre aux en- 
fants naturels toutes les prescriptions qo'Doe 
similitude de position et d'intérêts permet 
de leur appliquer, à défaut d'un texte formel 
contraire ; 

Attendu que lors de la discussion du titre 
de la Puissance paternelle, il a été dit (3) 
< que la naissance seule établit des defoin 
entre le père et les enfants naturels; que ces 
enfants doivent être sous une direction quel- 
conque ; qu'il est donc jusfe de les placer 
sous celle>des personnes que la nature oblige 
de leur donner des soins ; • 

Attendu que, dans l'exposé des motifs do 
même titre fait au corps législatif à la séance 
du 23 ventôse an xi, l'orateur du gouverne- 
ment, Real, s'exprimait en ces termes (4) : 
• Le législateur, qui a reconnu que la puis- 
sance paternelle, uniquement fondée sur la 
nature, ne recevait de la loi civile qu'une 
confirmation, a dû, pour être conséquenti 
accorder au père ou à la mère qui recon- 
naît légalement son enfant naturel, et sur cet 
enfant une puissance et des droits sembables 
à ceux auxquels donne naissance une union 
légitime. C'est ainsi et d'après le même 
principe que, dans le projet relatif au ma- 
riage, vous avez vu le législateur exiger de 
l'enfant naturel, qui veut se marier, le con- 
sentement du père ou de la mère naturelle 
qui Taurait légalement reconnu ; 

Attendu qu'il ressort évidemment de ces 
paroles, commentaire nécessaire des dispo- 
sitions qui nous occupent, que le législateur 
a voulu, en ce qui concernait plus spéciale- 
ment les enfants naturels, consacrer en quel- 
que sorte ce que la nature avait établi ; 

Attendu que c'est là d'ailleurs ce que la 



est toujours dative : Dbmolombb, t. IV. p. 330; Arhti, 
1. 1. S 697 ; tribunal d'Anvers, 14 avril 1860, et les 
autorités citées. Voy. aussi les autorités citées par 
Dalloz, Rép.,y Minorité, n««696 et suiv. Pour l'opi- 
nion que l'administration des biens des enfants na- 
turels mineurs appartient au père ou à la mère, qoi 
les a reconnus, par l'effet delà puissance paternelle : 
LàUBBRT, Court de droit civil, I. IV, n«>« 359 et 413; 
cour de Lyon, 11 Juin 1856 (D. P.,1857, 2, 9). 

(3) Tborcbbt, séance du conseil d'État du 8 vendé- 
miaire an XI (LocBÉ, t. III. p. Sjl, $ 17). 

(4) LocBB, t. II, p.832,S13. 
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jurisprudence a reconnu, puisque, malgré 
le silence de la loi et contrairement aui ter- 
mes mêmes de Tarticle 585 du code civil, elle 
a décidé que les aliments étaient dus par les 
enfants naturels comme un deyoir imposé 
par la nature même ; 

Attendu que Ton ne saurait en consé- 
quence méconnaître que le seul fait de la 
naissance, quelle soit d'ailleurs légitime ou 
naturelle, entraîne pour les parents des de- 
voirs et des droits quant à la personne de 
Tenfant ; 

Attendu quMI faut rechercher si, quant à 
ses biens, il en est de même ; 

Attendu que nulle part le législateur ne 
s^est occupé de la tutelle des enfants natu- 
rels; 

Que Ton ne saurait admettre cependant 
que son intention aurait été de laisser à 
Tabandon un intérêt, si majeur pour les en- 
fants naturels surtout ; 

Attendu quici encore il faut examiner 
quel a été, en ce qui concerne la tutelle, le 
but du législateur ; 

Attendu que nous le voyons, par les dis- 
cassions, adopter le système de tutelle des 
pays de droit écrit, c'est-à-dire, la tutelle 
légitime, de préférence à celui des pays de 
droit coutumier, où elle était toujours dative; 

Attendu que cette préférence donnée à la 
tutelle légitime était motivée par la considé- 
ration qu'elle semblait • plus conforme au 
vœo de la nature (1) » ; 

Attendu que cette même idée du respect 
des lois naturelles dominait donc encore 
l'esprit du législateur lorsqu'il s^occupait de 
la tatelle ; 

Attendu que les pays de droit écrit sui- 
vaient en grande partie les prescriptions de 
la législation romaine, et que cette législa- 
tion, qui tenait cependant parfois si peu 
compte des droits naturels, avait déjà pro- 
elaméy au titre Quando muUer tutelœ officio 
fungi potut {Codex, lib. V, Ut. 57), cette 
maxime : Pou^t etiam mulier naturalium 
filiarutn tuîelam agere; 

Attendu que la tutelle n*est que le complé- 
ment de la puissance paternelle ; 

Que les intérêts civils d'un enfant ne sau- 
raient être mieux confiés qu'à ses défenseurs 
naturels ; 

Qoll serait étrange de voir préférer, pour 
la direction des intérêts matériels des en- 



Ci) Exposé des motifs de BmLrsR, séance do corps 
législatif do SS yentôse an xi (Locaé. t. III, p. 419, 

S 4). 



fants, à ceux que la loi considère comme 
dignes de diriger leur éducation morale, un 
étranger que ni l'affection ni même l'intérêt 
ne guide ; 

Attendu que des considérations ci-dessus 
l'on peut conclure que le législateur a voulu 
que les enfants naturels fussent soumis à la 
tutelle légale de leurs père et mère ; 

Que l'on objecterait vainement, en tirant 
argument des termes de l'article 590 du 
code civil, que cette tutelle ne saurait s'ap- 
pliquer qu'aux enfants légitimes; 

Attendu que ce qui démontre de plus près 
encore que le législateur a entendu soumet- 
tre les enfants naturels reconnus à la même 
tutelle que les enfants légitimes, c'est qu'en 
réglant par une loi spéciale, celle du 45 plu- 
viôse an xiii, la tutelle des enfants abandon- 
nés, il ne s'est nullement occupé de celle 
des enfants naturels reconnus ; 

Que, dans l'exposé des motifs de cette loi, 
Regoault de Saînt-Jean d'Angely disait en 
termes exprès (2) : c Le gouvernement a dû 
s'occuper d'assurer le sort des enfants aban- 
donnés, de créer pour eux, à la place des 
parents qu'ils ne connurent jamais ou qu'ils 
ont perdus, une paternité sociale qui exerçât 
tous les droits, toute la puissance de la pater- 
nité naturelle et qui en suppléât les soins, la 
vigilance et la protection » ; 

Que l'on ne saurait dire plus clairement 
qu'aux pères et mères incombe la tutelle de 
leurs enfants, légitimes ou naturels ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que la défenderesse était la tutrice légale de 
ses filles naturelles ; 

Attendu qu'en épousant le défendeur, sans 
avoir préalablement convoqué le conseil de 
famille et avoir fait décider si la tutelle lui 
serait continuée, elle a perdu de plein droit 
cette tutelle ; 

Attendu qu'en vain on tirerait argument 
du texte de l'article 595 du code civil pour 
prétendre qu'il ne saurait y avoir déchéance 
de la tutrice légale sans mariage anté- 
rieur ; 

Attendu que le législateur a édicté cette 
déchéance de la mère tutrice parce que • le 
convoi en secondes noces suppose que sa 
tendresse pour ses enfants est diminuée (5) » ; 

Attendu que, par Identité de motifs et ana- 
logie de position, cet article doit être appli- 
qué à la mère naturelle qui se marie ; 



(2) LocRé, t.lll, p. 431. 

(3) TaoNciiRT, séance du conseil d'Étot do 22 vendé- 
miaire an XI (Locaë, t. III, p. 386, $ 13). 



4G 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attendu que la défenderesse ayant indû- 
ment conservé la tutelle depuis Tépoque de 
son mariage, le défendeur doit être déclaré 
solidairement responsable de toutes les sui- 
tes de cette tutelle, c'est-à-dire c aussi bien 
du déraut de gestion que de Tindue ges- 
tion (i)>; 

Attendu qu'en vain la défenderesse pré- 
tend avoir été une tutrice de fait, puisque 
le tuteur de fait est celui qui gère les inté- 
rêts d'un mineur sans prendra ni le titre ni 
la position d'un tuteur, taudis qu'elle s'est 
toujours qualifiée de tutrice légale de ses en- 
fants ; 

Attendu qu^ellene saurait davantage se faire 
considérer comme tutrice dative, puisqu'il 
n'est même pas allégué qu'aucun conseil de 
famille, convoqué à cet effet, lui aurait con- 
féré cette tutelle ; 

Attendu d'ailleurs que la tutelle dative ne 
s'ouvre que lorsque le mineur reste sans père 
ni mère, ni tuteur élu par ses père ou mère, 
ou lorsque son tuteur légal ou testamentaire 
est déchu pour une cause quelconque de la 
tutelle, ce qui n'était pas le cas dans l'espèce 
avant le mariage de la défenderesse ; 

Attendu qu'elle ne saurait prétendre que la 
tutelle des enfants naturels est toujours da* 
tive, puisque ce serait ajouter à la loi des 
dispositions qu'elle n'édicte pas et mécon- 
naître une analogie de position bien évidente ; 

Que d'ailleuis la tutelle des enfants natu* 
rels fût-elle toujours dative, il est manifeste 
que la mère illégitime ne saurait garder la 
tutelle dans le cas où ne la conserverait pas 
la mère légitime elle-même ; 

Attendu enfin que la défenderesse ne peut 
non plus soutenir que c'est à titre de sa 
puissance paternelle qu'elle a le droit d'ad- 
ministrer les biens de ses enfants mineurs ; 

Qu'en effet la puissance paternelle donne 
aux parents la direction morale de leurs en- 
fants, mais nullement Tadminisiration de 
leurs bleus ; 

Que c'est le mariage seul qui confère au 
père, pendant la durée de l'union légale seu- 
lement, cette administration, qui jamais ne 
compète à la mère ; 

Attendu que la valeur du mobilier, appar- 
tenant aux mineurs et laissé en la possession 
de leur mère, est déterminée par... (sans 
intérêt). 



(I ) Observations de U section de législation du Tri- 
bunal, du 25 brumaire an xi (Locré, t. illf p. 404,S7. 

(i) Voy., en ee sens, Troplorq, Privilégeê et hypO" 
thèquet, t. I, u«39i) i Ddrartoft, cité en note, n» 399 ; 



Par ces motifs, oui en ses conclusionscoD- 
formes M. De Brouwer, substitut du procu- 
reur du roi, dit pour droit que la défende- 
resse était déchue de plein droit de la tutelle 
légale qu'elle a exercée et que le demandeur 
a qualité pour lui demander compte de sa 
gestion ; déboute les défendeurs de leurs con- 
clusions; condamne la défenderesse à ren- 
dre compte de sa gestion tutélaire dans le 
délai d^in mois à partir de la signification 
de ce jugement; désigne comme commis- 
saire en cause M. le juge Faider ; condamne 
dès à présent la défenderesse à restituer le 
mobilier ampleknent désigné dans la somma- 
tion enregistrée du 15 janvier 1874, et, à 
défaut d'opérer cette restitution, la con- 
damne à en payer la valeur...; dit que le 
défendeur sera solidairement respofasable de 
toutes les suites de la tutelle indûment con- 
servée pari a défenderesse, et notamoientqu'il 
aura à rendre compte avec celle-ci de l'ad- 
ministration tutélaire à partir du mariage. 

Du â décembre 1874. — Tribunal de 
Bruxelles. —4* ch, — Prêt. H. De Le Court. 
— PL MM. ilector Denis et JacqmOtte. 



BRUXELLES. 87 Jabyier 1876. 
IMMEUBLES PAR DESTINATION. — Heo- 

BLB SÉPARÉ DE l'iHMBUBLE. — GRÉAMCiBa 
HYPOTHÉCAIRE. — DrOITS. -— DeSTINATIOII 

du peke de famille. — décès. — uéaitiers. 
— Irrévocabilité. 

La chose itnmôbilUée par destination du pèn 
de famille redevient mobilière attssitôt qu'elle 
a été détachée de l'immeuble auquel elle 
avait été jointe. 

Le tréancier qui a une hypothèque sur l'im- 
meuble n^a aucun droit à prétendre sur tetit 
clwse redevenue meuble ou sur son prix, 

La mort du père dé famille qui avait immobi- 
lisé le meuble ne rend pus irrévocable la des- 
tination de celui-ci et n'est pas un obstacle à 
ce que les héritier* lui rendeM sa nature pre- 
mtère(l). 

(DEEEUR, — C. LES HÉRITIERS DUYK.) 
fOGEMBNT. 

LE TKIBUNAL; ~ Attendu qu'il est con- 
stant que les tableaux dont s'agit ont été dé- 



Martoo, t. ir, n«719. En sens contraire : Dallos, Rép., 
v« Biens, n« 135; cass. franc., 4 février 181 7 (Dallos, 
he. cit., n» 92 en note). Voir aussi DEMOLonas, t. Y, 
n«' 326 et soiv. 
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tachés de rimmeuble hypothéqué, avant la 
Tente publique de celui-ci ; 

Attendu qu'en admettant même qu'on ait 
pu les considérer comme immeubles par des- 
tination, il s'agit d'eiaminer si le demandeur 
a, en sa qualité de créancier hypothécaire, 
un droit quelconque à prétendre sur des 
meubles détachés de Timmeuble où ils 
avaient été fixés à perpétuelle demeure; 

Attendu que cette question doit nécessai- 
rement se décider contre le demandeur en 
vertu du principe général que les meubler 
n'ont pas de suite par hypothèque ; 

Attendu que les objets mobiliers attachés 
à perpétuelle demeure à un immeuble grevé 
d'hypothèque ne constituent le gage du 
créancier hypothécaire, au même titre de 
rimmeuble, que pour autant que leur incor- 
poration subsiste ; 

Attendu, en effet, que Taccessoire étant 
séparé du principal, la fiction, qui transfor- 
mait le meuble en chose Immobilière, est 
détruite et l'objet mobilier, reprenant sa 
nature, ne peut être le sujet d'aucun droit 
d'hypothèque ; 

Attendu que le propriétaire a toujours le 
droit de séparer le meuble de l'Immeuble et 
de lui rendre son caractère originaire; 

Attendu que les héritiers succèdent à tous 
les droits de leur auteur; qu'à défaut d'une 
stipulation formelle, qui ne se rencontre 
dans aucun texte de loi, on ne saurait donc 
prétendre que la destination du meuble de- 
vient irrévocable par le décès du propriétaire, 
et que les héritiers ne peuvent agir comme 
ledéfuht aurait eu incontestablement la fa- 
culté de le faire; 

Attendu que les tableaux litigieux ayant 
cessé d'être immeubles, le prix en prove- 
nant n'a pas davantage ce caractère immo- 
bilier ; 

Attendu qu'ils ne sont pas un fruit de 
rimmeable hypothéqué et que par suite le 
créancier hypothécaire n'aurait pu prétendre 
quoi que ce fût sur le prix non payé, aux 
termes de l'article 45 de la loi du i6 décem- 
bre 185! ; 

Attendu qu'en thèse générale et en pareille 
circonstance, le seul droit du créancier hy- 
pothécaire est, soit de faire déclarer le débi- 
teur déchu du bénéfice du terme (code civil, 
art. 4188) et de réclamer le remboursement 
de sa créance, soit d'exiger un supplément 
d'hypothèque (loi du 16 décembre i 851, ar- 
ticle 79j, soit encore de réclamer des dom- 
mages-intérêts par application de l'art. 1382 
du code civil. 



Par ces motifs, déclare nulle et de nul effet 
la saisie-arrêt pratiquée... 

Du 27 janvier 1875. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4' ch.-~ Prés. H. De Le Court. 
— PL MM. Poelaert et Robert. 



HASSELT, iZ août 18^4. 

COMPÉTENCE. — iMMEOBLÉs par destina- 
tion.— Outillage db forge. — Placement 

PAR le propriétaire. — PREUVE. 

Le iTibunal de première instance est seul corn- 
pilent pour connaître d*une action tendant à 
faire consacrer au profit du demandeur un 
droit de propriété d un caractère immobilier, 
bien qu'il déclare par son jugement que ce 
droit n'a qu'un caractère mobilier (i). 

Pour que les ustensiles nécessaires à l'exploi- 
tation d'une forge puissent être réputés 
immeubles par dehtination, aux termes de 
l'article 524 du code civil, il faut que le 
propriétaire de la forge, qui les revendique, 
prouve qu'ils y ont été placés par lui ou par 
ceux dont il tient ses droits, 

Ffoiamment, lu présomption de Varticle 555 du 
code civil n'est pas applicable à l'article^^A, 

(de CORSWARBM, — C. STBVEN8.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
Intentée tendant à faire cohsacrer au profit 
du demandeur un droit de propriété d'un 
caractère immobilier, le tribunal en est 
compétemment saisi ; 

Attendu que^ par acte d'adjudication pu- 
blique passé devant le notaire Bamps, de 
résidence à Hasselt, en date du 4 septembre 
i863, enregistré, le demandeur a acquis du 
curateur de la faillite de Jean Stevens et de 
ses six enfants représentant leur mère dé- 
funte, une maison avec dépendances et fo^ge, 
sise à Hasselt, hors la porte de Liège, et que 
dans lés conditions générales de la vente il 
est Stipulé que les biens sont vendus dans 
réiat où ils se trouvent au moment de l'adju- 
dication ; 

Attendu qu'à cette date, Joseph Stevens, 
l'un des enfauts de Jean Stevens, qui exer- 
çait la profession de maréchal ferrant, occu- 



(I) Voir Gloes, lot «ur la compétence civile, p. 22, 
n« i bis, et Adnet, Commentaire de la loi eur la eom^ 
pétenee eivUe, fa« 47. Ces auteurs supposent que 
Tobjet soit revendiqué, coidme meuble, par uo autre 
propriéuire qtte feeltti du fohdi dans l'hypoith^te 
soumise au tribunal de Hasselt, c'était l'inverse. 
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paît la forge dont il s*agit et qu'il a ensuite 
continué à Toccuper comme locataire de 
Tacquéreur; 

Attendu que le demandeur se prévaut de 
Tacte précité et de Tarticle 524 du code civil 
pour prétendre, à rencontre du défendeur 
Joseph Stevens, que Toutillage de la forge, 
notamment deux soufflets, une table avec 
vis, une machine à forer, divers râteliers, 
deux blocs en bois avec enclume et un tra- 
vail avec chaînes, doivent é(re envisagés 
comme compris dans la vente de la forge, 
ces objets,' qui s'y trouvaient lors de la venie, 
étant immeubles par destination; 

Attendu que le demandeur, en acquérant 
la maison avec dépendances et forge dans 
rétat 011 ces biens se trouvaient au moment 
de la vente, n*a évidemment acquis aucun 
droit sur les objets mobiliers qui y étaient 
en ce moment; 

Attendu que Farticle 524 du code civil ne 
répute immeubles par destination les usten- 
siles nécessaires à Texploitation d'une forge 
que pour autant que ces ustensiles y aient 
été placés par le propriétaire de Timmeuble ; 

Attendu que si Tarticle 553 du même code 
présume jusqu'à la preuve du contraire que 
les constructions, plantations et ouvrages sur 
un terrain ou dans Tintérieur sont censés 
avoir été faits par le propriétaire, pareille 
présomption n'existe point dans les cas aux- 
quels l'article 524 est applicable; 

Attendu que, pour justifier son action, le 
demandeur devrait, par conséquent, établir 
que les ustensiles qu'il réclame ont été pla- 
cés dans l'immeuble servant de forge par les 
précédents propriétaires dont il tient ses 
droits et qui tous auraient dû concourir à ce 
placement pour qu'on y retrouve l'intention 
d'immobiliser ces ustensiles; 

Attendu que cette preuve n'est ni faite ni 
offerte; que, loin de là, il résulte plutôt des 
explications non contredites données par le 
défendeur et des documents versés dans la 
cause que, lors de la vente du 4 septembre 
1865, Joseph Stevens qui occupait la forge 
comme locataire était propriétaire exclusif 
des ustensiles qui la garnissaient, comme les 
ayant acquis antérieurement de son père, en 
extinction d'une créance qu'il avait à charge 
de ce dernier ; 

Attendu qu'il est de toute évidence que le 
demandeur n'a aucune qualité, aucun intérêt 
pour faire déclarer que ce marché de père à 
fils est sans valeur, comme fait en fraude des 
droits des créanciers du père failli ; 

Attendu que le défendeur n'élève aucune 
prétention sur le travail du bâtiment servant 



de forge qu'il reconnaît avoir été incorporé 
dans la façade par les vendeurs de l'imnieuble; 

Par ces motifs, entendu M. de Thibault, 
substitut du procureur du roi, qui déclare 
se référer à justice, se dit compétent pour 
connaître de l'action intentée ; 

Dit le demandeur mal fondé dans cette 
action, sauf en ce qui concerne le travail de 
la forge dont il s'agit dans la cause et dont la 
propriété ne lui a pas été contestée; le con- 
damne aux dépens. 

Du 12 août 4874. — Tribunal civil de 
Hasselt. — Prés, M. Claikens. 



HASSELT, 18 août 1874. 

EXCEPTIONS PËREMPTOIRES AU FOND. 

— Usufruit. — Défaut d'état dbs biess. 

— Bail. — Possession de fait. — Actiox 

RBC0NVBI<rTr0!«NELLB. 

Les exceptions péremptoires au fond peuvent 
être opposées en tout état de cause (1). 

Le défaut, par un usufruitier, d'avoir fait dret- 
ser l'élat des biens exigé par V article 600 dit 
code civil, n'entraine pas la privation de son 
droit et de sa qualité d'héritier (2). 

Lorsqu'un bail est dénié et qu'aucune preuve de 
ce bail n'est rapportée par le dernandeur, 
celui-ci n'est pas recevable à affirmer sons 
serment, conformément à l'article 1716 du 
code civil le montant du prix du bail allégué. 

Mais un propriétaire peut être admis à prouver 
des faits d'occupation qui lui donneraient 
droit à un dédommagement basé sur l'arti- 
cle 549 du code civil (3). 

La compensation ne peut éteindre que deux 
dettes liquides; si l'une d'elles ne l'était pas^ 
elle reste subsister et n'a pu faire obstacle à 
ce quê l'autre, le cas échéant, soit éteinte par 
la prescription, 

Ijorsqu'une demande reconventionnelle a pour 
effet de retarder la solution de la demande 
principale, et de transformer en ordinaire 
une instance primitivement sommaire j il y a 
lieu d'ordonner à celui qui l'oppose de u 
pourvoir par action distincte, 

(EIHPS, — C. BECEBRS.) 
JUGEMENT. 

LE TRI BUiNAL; — Attendu quelesexcep- 

(1) Cour de Liège, 18 février 1865 (Pasic. belge, 
1865« II, 155) etcass. belge, 11 noyembre 1869 {ilrid., 
1870, 1. 3). 

(3) Cour de Braielles, 7 mars 1854 (Pasic. ma, 
1855, II, 7) et 2 jain 186â(f6t(<., 1863, II, 283). 

(3) Tribunal de Gand, 12 décembre 1872 (Pasic. 
BBLGe, 1873, III, 46} et la note. 
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tiûDS péremptoires au fond, notamment celle 
prise du défaut de qualité, peuvent être 
opposées en tout état de cause; qu*il y a 
doQC lieu d'examiner le mérite de la fin de 
Don-recevoir opposée parles défendeurs; 

Attendu que les conclusions d'audience de 
la demanderesse tendent à faire condamner 
les défendeurs à lui payer la somme princi- 
pale de 957 fr. 56 c, soit à titre de loyers, 
soit à titre d'indemnité du chef d'occupation 
des biens suivants, ayant appartenu à feu son 
mari, Guillaume Kimps, décédé le 30 jan- 
vier id72 : 4« pendant cinq années, jusqu'au 
15 mars 1875, et pendant l'année échue au 
15 mars dernier : 1® 75/256'* parts d'une 
maison sise à Peer, dite le Lion rouge: ^* un 
jardin à sis Peer; B, pendant cinq années, 
jusqu'au 50 novembre 1872, et pendant l'an- 
née échue au 30 novembre 1875 : l"* une terre 
sise à Peer... ; 2"* un pré sis à Peer; que la 
demanderesse réclame ladite somme, en par- 
tie, comme étant aux droits de feu son mari, 
en partie, comme usufruitière des biens dont 
il s'agit; 

Attendu qu'en vertu de sou contrat de 
mariage, avenu devant le notaire Daels, de 
Lommel, le 15 octobre 1847, la demande- 
resse a acquis la pleine propriété des meu- 
bles et l'usufruit des immeubles délaissés 
par son mari, et que l'article 600 du code 
civil ni aucune autre disposition de la loi 
D'attache la privation du droit et de la qua- 
lité de l'usufruitier au défaut d'avoir fait 
dresser un état des biens; que la demande- 
resse a donc droit et qualité pour exiger le 
payement des créances mobilières qui fai- 
saient partie de la succession de son mari, 
et pour réclamer la jouissance des immeu- 
bles délaissés par ce dernier ; 

Attendu que si les défendeurs reconnais- 
sent avoir occupé les immeubles dont il 
s'agit, ils dénient les avoir détenus à titre de 
bail, et affirment que feu Guillaume Kimps 
leur en a laissé la jouissance pour les indem- 
niser en partie des frais de logement, nourri- 
ture, vins, café, liqueurs et déboursés divers 
qu'ils faisaient pour lui ; 

Qu'en présence de cette dénégation d'un 
bail dont aucune preuve n'est rapportée par 
la demanderesse, l'offre faite par celle-ci 
d'affirmer sous serment, conformément à 
l'article 1716 du code civil, le montant du 
prix allégué, n'est pas recevable ; 

Attendu que subsidiai rement la demande- 
resse offre d'établir par toutes voies de droit, 
témoins compris : 1" que les défendeurs ont 
occupé les biens ci -dessus désignés et qu'ils 
en ont joui pendant les années susdites; 



2'' que, de ce chef, il lui est dû la somme 
précitée ; 

Attendu que ces faits ne tendent pas à 
établir l'existence d'un bail, mais uniquement 
une possession donnant naissance, au profit 
de la demanderesse, à un dédommagement 
basé sur l'article 549 du code civil ; que ces 
faits étant, en outre, concluants, la preuve 
testimoniale en est admissible; 

Attendu que reconventionnellement, et 
pour le o^ seulement où la demande serait 
établie, les défendeurs réclament la somme 
de 1,447 fr. 5 c, plus celle de 557 fr. 90 c, 
dont ils soutiennent que Guillaume Kimps, 
lors de son décès, était leur débiteur, du 
chef de logement, nourriture, vins, café, 
liqueurs et déboursés divers et dépenses 
faites pour son compte; qu'ils soutiennent, 
au surplus, que nonobstant la prescriptioo 
de six mois, opposée par la demanderesse, 
la créance de celle-ci se serait trouvée éteinte 
de plein droit, aux termes de l'article 1290 
du code civil, dès l'instant de son existence; 

Mais attendu que la compensation légale 
ne s'opère qu'entre dettes liquides; que c'est 
donc à tort que ce mode d'extinction est in- 
voqué dans l'espèce; 

Attendu que la prescription de l'art. 2271 
du code civil n'est opposable qu'à certains 
chefs de la demande reconveniionnelle, qui 
ne pourront être déterminés que par une 
instruction ultérieure; 

Attendu, d'autre part, que l'examen des 
prétentions des défendeurs aurait pour ré- 
sultat de retarder la solution de la demande 
principale et de transformer en ordinaire 
une instance originairement sommaire; qu'il 
y a donc lieu, en réservant à la demanderesse 
le moyen tiré de la prescription, d'ordonner 
aux défendeurs de se pourvoir par action 
distincte; 

Par ces motifs, dit l'action recevable, et, 
avant de statuer au fond sur l'action princi- 
pale, admet la demanderesse à établir par 
toutes voies de droit, preuve testimoniale 
comprise : 1^ que les défendeurs ont occupé 
les biens suivants sis à Peer... ; 2* que, de ce 
chef, les défendeurs lui doivent la somme de 
957 fr. 56 c. ; réserve aux défendeurs la 
preuve contraire... ; renvoie les défendeurs 
à se pourvoir par action séparée en ce qui 
concerne leurs prétentions reconvention- 
nelles ; réserve à la demanderesse le moyen 
de prescription par elle invoqué. 

Du 12 août 1874. - Tribunal civil de Has- 
selt. —Prés. H. Claikens. -- PL MM. Groo- 
nenbei^hs et Yan Muysen. 
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HASSELT, 86 septeiDlive 1874. 
PASSAGE A PIED SUR UNE PRAIRIE. — 

SeNTIBR nom AOTOEllSé. 

Tombe sous Vappiicaiion de rarticle 552, n** 6« 
du code pénal, le passage à pied pratiqué à 
travers un pré, en suivant un petit uniier 
dépourvu d'h^rhe, mais privé d'existence lé- 
gale (I). 

(LR MIMISTÈBB public, — G. POEL ET CONSORTS.) 

JUQBlIEaiT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que les prés 
doivent être envisagés comme des terrains 
préparés ou ensemencés auquel l'article 471 • 
D'* 13, du code pénal de iSlO, aujourd'hui 
remplacé par l'article 552, n° 6, du nouveau 
code pénal, est applicable'; 

Attendu que 8l| est établi que les trois 
prévenus ont passé par ledit pré en suivant 
un petit sentier dépourvu d*herbe, mais 
privé d'existence légale, cette circonstance 
ne peut exercer aucune influence sur Tap- 
plication des articles précités, ainsi qu il 
résulte clairement du procès-verbal de la 
séance du conseil d'Etat du 21 janvier 
1809(2); 

Par ces motifs, oui son président en son 
rapport et le ministère public en ses conclu- 
sions, réforme et annule le jugen^ent du tri- 
bunal de simple police du canton de Herck- 
la-Ville, en date du 20 août 1874, par lequel 
les prévenus ont été acquittés de la préven- 
tion d'avoir passé sur un pré appartenant à 
M. Van Willigen, malgré la défense qui leur 
en a été faite, et dont appel a été interjeté ; 
condamne... 

Du 25 septembre 1874. — Tribunal cor- 
rectionnel de llasselt. — Pré^. M. Glaikens. 



VERVIERS, 10 décembre 1870. 
LETTRE DE GH ANGE. — Protêt. - Vbnte 

k TERME. 

L'acheieur qui a remis au vendeur une traite 
sur un tiers en payement d'une marchandise 
dont le prix était payable à terme^ doit, si le 
tiers ne paye point, payer la traite à l'échéance 
bien qu'à ce moment le délai pour payer le 
prix ne soit pas encore expiré. 



(1) Crabat, Traité des contravefitiont de police^ 
110 243. 

(i) Cette discassion est rapportée par Dallox, 
Rip,, V* ConiLravention, no 223. 



(eRPHBLIN» ~ G. RARNABÉ.) 
4D6B1IENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur réclame payement de la somme 
de 65 fr. 5 c, montant, compris coût de 
protêt, frais de retour et accessoires, d*one 
lettre de change tirée par lui sur le défen- 
deur à vue, sous la date du 7 mars dernier; 

Attendu que le défendeur offre pour solde 
de compte la somme de 56 fr. 18 c; quels 
différence, soit 8 fr. 87 c. , comprend denx 
chefs de contestation, Tun de 7 fraocs, coAt 
du protêt de la lettre de change susdite et 
accessoires, Tautre de 1 fr. 87 c; 

Attendu que les bouteilles (sans intérêt) ; 

En ce qui concerne le coût du protêt et 
accessoires : 

Attendu que, bien q^e la marpbaiidise ne 
fût payable qu'à quatre-vingt-dix jours, c'est- 
à-dire le 3 n^ai, le défendeur a endossé, 
le 7 février, au demandeur une traite s\u 
Nollet à Bruges, à Téchéaiice de Ga février; 
que celle-ci n'ayant pas été acquittée, Er- 
phelin a tiré à vue sur Barnabe pour se 
couvrir immédiatement du montant de ses 
fournitures et de la somme de 50 centimes, 
frais de retour de la première traite; que 
Barnabe a refusé te payement en se fondant 
sur le délai de quatre-vingt-dix jours qui lui 
avait été accordé ; 

Attendu que si les renonciations sont de 
stricte interprétation et si la renonciation ao 
bénéflce du terme ne se présume pas, d'un 
autre côté il ne faut pas perdre de vue que 
la célérité et la sécurité nécessaires au com- 
merce doivent faire considérer tout effet 
de commerce comme pne valeur réelle, 
comme une véritable pièce de monnaie dans 
les mains du tiers porteur, qui a droit de 
compter sur le payement à réchéance ; que 
provision est due au titre, et que le deman- 
deur ayant été bénévolement mis par le dé- 
fendeur en possession d*un titre de payement 
pour fin février, au lieu du 5 mai, avait par 
là même le droit de compter sur ce paye- 
ment et d'en exiger par suite rexécntiôo; 
qu'ainsi la traite à vue et le protêt sont légi- 
times. 

Par ces motifs, copds^ippe le défendeur à 
payer au demandeur la sommede 65 fr. 18 ç. 
du chef de la présente action^ plus les 
intérêts légaux sur la somme principale de 
57fr. 85 c.; 

Et statuant quant aux dépens(sans intérêt). 

Du 19 décembre 1872. — Tribunal de 
commerce de Verviers. — Prés, M- Alpb. de 
Tbier, juge. — P/. MU . Damseaux et Van- 
dermaesen. 
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VERVIERS, 07 férrler 1878. 

VENTE. — Marchandise. — Expédition. — 
A CRÉATION. — Manquant. — Fin de non- 

KECETOIR. 

Lorsqu'il a été convenu que la tnarchandiie 
serait livrée, pesée et agréée au domicile du 
vendeur, celui-ci ne peut invoquer cette clause 
que s* il en a exigé l'exécution, et il est non 
recevahk à s'en prévaloir s'il a expédié la 
marchandise sans la faire peser et sans la 
faire agréer par l'acheteur. 

En conséquence, si l'acheteur n'a pas agréé la 
marchandise et si elle n'a pas été pesée au 
départ y il conserve le droit de ne point payer 
la partie de marchandise qu'il n'a pas 
reçue. 

Le vendeur ne peut invoquer indication du 
poids de la marchandise qui figure dans les 
documents du chemin de fer si cette indica- 
tion représente le poids déclaré et non le 
poids constaté. 

La réception de la marchandise ne rend pas 
l'acheteur non recevahle à se prévaloir du 
mauquant, si l'aspect extérieur de la mar^ 
ckandise était tel qu'il devait être et s'il était 
difficile de l'examiner convenablement en 
gare. 

(POTBT, — C« BfJSCH ^T NBBF.) 

Busch et Neef avaient acheté des laines 
h Poyet de VieoDe (Isère), par rintermédiaîre 
de leur correspondant qui s'était rendu chei 
lai. I! avait été convenu que la marchandise 
serait prise, pesée et agréée à Vienne. Néan- 
moins, sans qu'il eût reçu Tavis d*expédiery 
Peyel avait envoyé la marchandise à Tadresse 
des acheteurs sans que la clause du pesage et 
de Tagréation à Vienne eût reçu son exécu- 
lioD. Busch et Neef avaient reçu la mar- 
chandise dans leurs magasins, avalent con- 
staté un manquant §t refusaient d*eq payer 
le prix, 

JOGBMBMT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu que le deman- 
deur réclame payement de la somme de 
90^ fr. 95 c. qui lui serait due pour solde du 
chef de laines vendues et livrées par lui aux 
défendeurs en septembre 1871 ; 

Attendu (j|ue ceux-ci contestent la débition 
de ce solde qui comprend : i'* une somme 
de 853 fr. 40 c, montant, à raison de 4 fr. 
35 c. fe kilog.» escompte 2 p. c. déduit, de 
195 1/2 kilog. qui auraient manqué, à ren- 
trée dans les magasins de Busch et Neef sur 
Texpédition des deux lots c|e laines, devant 
peser ensemble 8,546 kilog.: %" iine somiqe 
de 69 fr. 55 c. réclamée par le demandeur 



pour retard dans le payement de cet achat 
verbal ; 

Attendu, quant à cç second point, que |^ 
règlement a été fait régulièrement et que par 
suite celte somme n'est pas due ; 

En ce qui concerne 1^ premier chef de la 
demande : 

Attendu que Poyet invoqqe ici vainement 
les conditions t pris pt pesé k Vienne (Isère), 
pris et agréé au méqie |iei|, • qui opt été 
verbalement stipulées, puisqii'elles n'ont ps)^ 
été observées dans rex^ciition du marché, et 
qu'il aurait dû en exiger Tf^ccomplissement 
s'il voulait s'en prévaloir; qu'ainsi, c'est à 
Verviers même que les défendeiirs ont con- 
servé ie droit de prendre, peser et agréer li| 
marchandise ; 

Attendu qu'ils sollicitent subsidiairement 
l'autorisatiot^ de prouver par toutes voies de 
droit, livres de magasin et témoins compris : 

l*> Que les 9i balles, dont on prétend que 
le poids était de 8,546 kilog., ne pesaient à 
leur arrivée que 8,350 1/2 kilog.; 

^^ Que le conditionneipent extérieur des 
thalles à l'arrivée était bon i 

Attendu que c^ fai^s aqnf perMtipqts et 
concluants dans la cause ; 

Attendu que le fait que le chiffre de 
8,546 kilog. figure suf |^ documents du 
chemin de fer a d'autant moins de valeur à 
la cause que ce chiffre est porté eomme poids 
déclaré et non comme poids constaté; 

Attendu que le bon conditionnement ex- 
térieur des balles i leur arrivée, tel que la 
preuve en est offerte, permettait aux défen- 
deurs de recevoir la marchandise dans leurs 
magasins avant d'en effectuer l'examen ; que 
cette circonstance les met aussi à l'abri de 
l'imputation qu'ils auraient éteint par là, eten 
ne faisant pas constater le manquant en gare, 
tout recours contre le voiturier ; que dans de 
semblables eirconstances, on ne peut ad- 
mettre que ce recours éventuel serait perdu, 
parce que la présomption de renonciation à 
ce recours n'existe pas; qu'en effet, en pré- 
sence d'un bon conditionnement de la mar- 
chandise et en présence des difficultés d'exa- 
miner convenablement et à tous points de 
vue certaines marchandises en gare, en 
conçoit aisément quei le destinataire s^n 
réserve l'examen chez lui, sans entendre par 
là renoncer à aucun droit; que le deman?. 
deur qui n'a pas exigé l'aecamplissement de 
la condition < pris et agréé à Vienne • ne 
peut s'en prendre qu'i^ lui-même de n'avoir 
pas, lorsqu'il était averti du manquant ai) 
moment même de la réception des baltes, 
exercé le recours dont il s'agit; 
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Attendu que dans ces circoDstances, il y a 
lieu, en rejetant la conclusion très-subsi- 
diaire du demandeur, d^accueillir la preuve 
offerte subsidiairement par les défendeurs; 

Par ces motifs, avant de statuer au fond 
et tous droits des parties saufs, ordonne aux 
défendeurs de prouver par toutes voies de 
droit, livres de magasin et témoins compris : 
l"" que les 9! balles dont on prétend que le 
poids était de 8,546 kilog., ne pesaient à 
leur arrivée que 8,550 i/2 kilog.; â*" que le 
conditionnement extérieur des balles à Tar- 
rivée était bon, fixe, etc. 

Du 27 février 4873. — Tribunal de com- 
merce de Verviers. — Prés, M. Alph. de 
Tbier, juge. — PL MM. Deirée et Herla. 



TOURNAI, 27 Janvier 1874. 

DIVORCE. — Torts réciproques. — Pen- 
sion ALIMENTA IRE. 

La femme divorcée ne peut réclamer la peruion 
alimentaire de l'article 50i du code civil 
lorsque, par suite de griefs réciproques^ le 
divorce a été prononcé contre les deux époux. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;... ~ Attendu que du 
rapprochement des articles 299, 300 et 501 
du code civil, il résulte que le législateur n*a 
pas voulu que Tépoux qui avait violé les 
conditions du contrat pût être reçu à en 
réclamer les dispositions, et n'a voulu con- 
server qu*à répoux innocent les avantages 
stipulés au contrat et, en cas d*insuffîsance, 
le droit aux aliments inscrit dans Tart. 21 â, 
parmi les droits et devoirs respectifs des 
époux ; 

Attendu que si la demande en divorce In- 
tentée par la dame Zoé D... a été admise, la 
demande en divorce dirigée contre elle Ta 
été également ; que, par suite, cette dame ne 
peut se prétendre épouse innocente, le ma- 
riage ayant été rompu autant par sa faute que 
par celle de son mari ; qu'elle ne peut donc 
réclamer le bénéfice de Tarticle 301 ;... 

Par ces motifs, oui les conclusions con- 
formes de M. Duroy de Blicquy, suL^stitut du 
procureur du roi, déclare la demanderesse 
non recevable et, en tout cas, mal fondée à 
réclamer une pension alimentaire. 

Du 27 janvier 1874. — Tribunal de 
Tournai. 



TOURNAI, 8 Juin 1874. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. -^ Opposition. 
L — Effets. 

One opposition régulière en la forme à m 
jugement par défaut ne fait revivre l'instance 
principale qu'à l'égard des parties qui ont été 
frappées de cette opposition. 

Les défendeurs non opposants doivent, lorsque 
leur présence est yugée nécessaire^ être mis ai 
cause dans l'instance d'opposition, par voie 
d'assignation à personne ou à domicile. 

S'ils ne comparaissent pas sur celte assigna^ 
tion, il y a lieu de décerner contre euxjugt' 
ment de dé faut profit joint, 

(DUBOIS, — C. MABQUBBREUCQ.) 
JUGEMENT. ^ 

LÉ TRIBUNAL ; — Attendu que par ex- 
ploit de rhuissier Nasdroviski, d'Ath, do 
2 juillet 1873, enregistré, les parties de M* AI- 
lard ont fait assigner Victor Marquebreucq, 
Elisa Marquebreucq et Caroline Delannoy, 
veuve de Ferdinand Marquebreucq, à com- 
paraître devant ce tribunal pour voir ordoo- 
ner la vente par llcitation d'une pièce de 
terre sise aux Deux-Acren, Couture Trohelle, 
et formant le n*" 424 de la section A do 
cadastre de cette commune; 

Attendu que les défendeurs n'ayant point 
comparu, te tribunal a, par jugement du 
6 août suivant, donné défaut contre eux et, 
pour le profit, ordonné la licitation de la nue 
propriété de Timmeuble susindiqué; 

Attendu qu*Elise Marquebreucq a réguliè- 
rement fait opposition audit jugement par 
requête signifiéie à Tavoué des demandeurs 
le 27 août 1875, et dûment enregistré le 28 
du même mois; 

Attendu que s'il est vrai qu'une opposition 
régulière à un jugement par défaut fait 
revivre l'instance principale, il est certain 
aussi qu'elle ne peut produire ^et efiet qu'à 
l'égard des parties qui en ont été frappées^ 

Attendu que Victor Marquebreucq et Ca- 
roline Delannoy, veuve de Ferdinand Mar- 
quebreucq, n'ont point fait opposition aa 
jugement de ce siège du 6 août 1875; qu'ils 
n'ont pas non plus été frappés de la requête 
présentée par la partie de M« Goblet; qu'il 
suit de là qu'ils ne sont pas en cause dans la 
présente instance d'opposition ; qu'il n'y a 
donc pas lieu, au moins quant à présent, de 
décerner contre eux jugement de défaut 
profit-joint ; qu'il écbet seulement de recber- 
cber s'ils doivent être mis en cause par voie 
d'assignation à personne ou à domicile ; 
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Attend a qoe les eonclasions prises par 
Topposante soulèvent la question de savoir 
s'il y a lieu d'ordonner le partage en nature 
de rimmeuble dont il a été parlé ci-dessus ; 

Attendu qoe cette question ne peut être 
valablement débattue et décidée qu'en pré- 
sence de tous les copropriétaires indivis 
dndit immeuble ; 

Attendu que Victor Marquebreucq a droit 
k une quote-part de la nue propriété de ce 
même immeuble ; 

Attendu que la mise en cause de Caroline 
Delannoy» veuve de FerdinandMarquebreucq, 
est manifestement inutile, puisqu'elle est 
seulement usufruitière du bien dont il s'agit 
au procès et qu'il n'existe pas d'indivision 
relativement à l'usufruit dudit bien ; 

Par ces motifs, ordonne à la partie la plus 
diligente de dénoncer à Victor Marque- 
breucq l'opposition formée par la partie de 
M* Goblet et de l'assigner à comparaître de- 
vaut ce tribunal pour voir statuer sur les fins 
de cette opposition ; 

Réserve de décerner jugement de jonction 
contre lui s'il ne comparait pas sur Tassi- 
gnation qui lui sera ainsi donnée ; 

Réserve aussi les dépens ; 

Et vu l'article 20 de la loi du25 mars1841, 
ordonne, etc. 

Du 8 juin 4874. — Tribunal de Tournai. 



TOURNAI, 04 Juin 1874. 

CONTRAT DE MARIAGE. — Clause de 
néALisATioif . — Communauté conjugale. — 
RÉCOMPENSES. — Dettes. — Epoux survi- 
TANT. — Donation. — Biens meubles. 

Il y a clatuê de réalisation lonqu'un contrat 
de mariage porte que, < ù le prix d'un int" 
meuble de la femme ett payé pendant la du- 
rée de la communauté, ce prix donnera lieu 
, à réeompenH en faveur du mari, de sorte 
qu'à ladistoluiion de la communauté, il aura 
droit d*y faire nprUe. • (Code civil, 
art. 1500 et suiv.) 

Les récompenses dues à la communauté ou par 
elle portent intérêts de plein droit du jour 
de la dissolution de la communauté. (Code 
civil, art. 1473.) 

Les dettes mobilières des époux, antérieures au 
mariage, entrent dans la communauté, sauf 
récompenu pour celles relatives aux immeu- 
bles propres à l'un ou à l'autre des conjoints, 
La loi n'exige pas une relation directe. En 
conséquence, reste propre et personnelle à la 
femme toute dette contractée par celle-ci pour 

PASIC. 1875. — 3« PARTIE 
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payer le prix d'un de ses immeubles. (Code 
civil.art. 1409, IM 
Le mari survivant, donataire ou légataire des 
biens meubles de sa femme, a droit aux ré^ 
compemes dues à cette dernière par la com^ 
munauté. Il n'est tenu des récompenses dues 
par elle à la communauté qu'au prorata de 
l'émolument qu'il retire de la succession. 
Ces deux catégories de récompenses ne se 
campement point, (Code civil, art. 1468 et 
suiv.) 

(RBNUART. — G. BAUGNIES.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Socrate 
Renuart et Clémentine Baugnies, veuve 
Dupont, se sont mariés en 1849, après avoir 
réglé leurs conventions anténuptiales par 
acte avenu devant M. Tondreau, notaire, à 
Péruwelz, le, 19 mars, même année; 

Attendu que ladite Clémentine Baugnies 
est décédée le 9 mars 1871 ; 

Attendu que, par exploits des huissiers 
Hanarte, de Péruwelz, et Bauille, de Thuin, 
des 24 et 31 octobre 1871, Socrate Renuarta 
fait assigner les défendeurs, héritiers légaux 
de sa défunte épouse, à comparaître devant 
ce tribunal pour voir dire que, par le minis- 
tère d'un notaire à commettre, si les parties 
n'en conviennent, il sera procédé aux comp- 
tes, partages et liquidations tant de la com« 
munauté Renuart-Baugnies que de la suc- 
cession de Clémentine Baugnies; 

Attendu que ledit Socrate Renuart étant 
mort avant que la cause ne fût en état, les 
demandeurs actuels, ses héritiers, ont dé- 
claré reprendre l'instance introduite par 
leur auteur : ce qui a été accepté par les 
parties défenderesses ; 

Attendu que toutes les parties sont d'ac- 
cord pour réclamer leur renvoi devant no- 
taire à l'effet de procéder entre elles aux 
comptes, partages et liquidations des com- 
munauté et succession litigieuses ; qu'en or- 
donnant ce renvoi, il échet de statuer sur 
certaines contestations soumises, dès main- 
tenant, à l'appréciation du tribunal ; 

En ce qui touche la somme de 7,000 francs 
payée, pendant la durée de la communauté 
litigieuse, pour solde du prix d'un immeuble 
acquis par la de cujus, antérieurement à son 
second mariage : 

Vu le contrat de mariage des époux 
Renuart-Baugnies ; 

Vu, spécialement, les articles 3, 4 et 6 de 
ce contrat, ainsi conçus : 

c Art. 5. Les futurs époux se marient 

4 
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chacun avec les droits et avoir qu'ils possè- 
dent et dont ils ne font ici aucune déclara- 
tion ; 

< Art. 4. Le surviyantdes futurs époux 
aura la pleine propriété des biens meubles 
du prédécédé et Tusufruit, sa vie durant, 
des biens immeubles acquis pendant la durée 
du mariage seulement, sans pour cela devoir 
donner caution, de quoi il est dispensé ; le 
futur époux déclarant ne posséder à ce jour 
aucun immeuble à lui propre ; 

c Art. 6. La future mariante ayant acquis 
par contrat devant le notaire soussigné, le 
là novembre 1847, une maison et dépen- 
dances audit Bonsecours-Blatony où elle 
habite en ce moment, sur le prix de laquelle 
il reste à payer une somme de 7,000 francs, 
productible d'intérêts à 3 p. c. Tan, ce solde, 
s'il est payé pendant la durée de la commu- 
nauté comme les futurs époux Tentendent, 
donnera lieu à récompense en faveur de 
répoux ou de ses héritiers ; de sorte qu'à la 
dissolution de la communauté, il aura droit 
d'y faire reprise. Néanmoins, pour l'indem- 
niser des intérêts de cette avance, la dame 
future épouse lui fait donation entre vifs, 
pour le cas de survie, ce qu'il accepte et cela 
par dérogation à l'article 5 ci-devant, et tou- 
jours au cas de non-enfant de la future con- 
jonction, de l'usufruit pendant sa vie de la 
susdite maison pour en jouir, à ce titre, 
jusqu'au jour de sa mort, aussi avec dis- 
pense de donner caution, sans préjudice 
pour ses héritiers des droits de récompense 
qui seraient dus à son futur époux pour la 
somme par lui payée en décharge de la com- 
munauté à ce sujet • ; 

Attendu que les défendeurs, parties de 
MM** Leschevin et Dumonchaux, soutien- 
nent que, pour la première disposition de 
l'article 6 ci-dessus transcrit, les époux 
Renuart-Baugnies ont purement et simple- 
ment voulu dire que si la somme de 
7,000 francs était payée pendant la durée 
de la communauté, l'épouse ou sa succes- 
sion serait tenue de rapporter une somme 
égale à la masse commune ; 

Attendu que les demandeurs, après quel- 
ques hésitations dont on trouve la trace dans 
leurs écrits, prétendent, d'accord en cela 
avec le ministère public, qu'en présence 
dudit article 6, le payement fait pendant la 
durée de la communauté a eu pour effet 
de rendre l'épouse débitrice directe et 
personnelle envers le mari de la somme de 
7,000 francs dont il est question ; 

Attendu qu'il est incontestable que, dans 
l'un et l'autre système, ladite somme doit, 
en dernière analyse, être attribuée au mari, 



actuellement représenté par ses héritiers ; 
qu'il importe, cependant, de rechercher i 
quel titre, puisque le mari, tenu des dettes 
de la succession de sa femme dans la pro- 
portion de l'émolument qu'il retire de cette 
succession, a manifestement intérêt à ce que 
les 7,000 francs lui soient dévolas à tout 
autre titre que celui de légataire de la de 
cujus ; qu'il n'est pas inutile de faire obser- 
ver, en outre, que si, comme le prétendent 
les demandeurs, le payement fait pendant la 
durée de la communauté a eu pour effet de 
conférer au mari une créance personnelle 
et directe contre sa femme, cette créaDce 
doit être régie, quant aux intérêts, par l'ar- 
ticle 1478 et non par l'article i473 du code 
civil ; 

Attendu qu'il conste clairement de la com- 
binaison des articles 3, 4 et 6 du contrat 
de mariage susvisé que, dans les prévisions 
des parties contractantes, la somme de 
7,000 francs, restant due sur le prix de 
l'immeuble acquis par Clémentine Baugoies, 
serait payée avec des deniers fournis par le 
futur époux et faisant partie de l'avoir mo- 
bilier de celui-ci ; 

Attendu que cet immeuble devant rester 
propre à l'épouse et être dévolu à ses héri- 
tiers, même en cas de survie du mari, il était 
tout naturel de stipuler que les 7,000 francs 
à iournir par le futur époux ne tomberaient 
d&ns la communauté qu'à charge de récom- 
pense ; que tel est le but de la première dis- 
position de l'article 6 ; que ce but ressort en 
toute évidence des termes mêmes dudit arti- 
cle qui porte que le mari aura le droit de 
reprendre la somme de 7,000 francs dans U 
communauté ; que la volonté des parties se 
manifeste ainsi, sans aucun doute possible, 
par ses effets tels qu'ils sont formellement 
exprimés dans le contrat de mariage susvisé; 
que lesdits effets étant ceux que l'article 1505 
du code civil attache à la clause de réalisa- 
tion, il faut admettre que, par l'article 6 in 
principio du contrat prérappelé, les époni 
Renuart-Baugnies ont voulu réaliser jusqu^à 
concurrence de 7,000 francs l'avoir mobilier 
du mari ; 

Attendu que rien ne démontre que la vo- 
lonté desdits époux ait été au delà de la 
clause de réalisation dont il vient d'être 
parlé; que, spécialement, rien ne prouve 
qu'ils aient entendu rendre la femme débi- 
trice directe et personnelle de son conjoint; 
que le contraire résulte même de la seconde 
disposition de l'article 6, puisque le mari y 
est représenté comme avançant les fonds 
nécessaires pour payer à la décharge de la 
communauté et non à la décharge de l'épouse; 
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quil suit de là que Tobligation de cette der- 
nière refite régie par le droit commun de 
Farticie 4457 du code civil, qui porte que 
toutes les fois queTundes deux époux a tiré 
nn profit personnel des biens de la commu- 
nauté, il en doit la récompense; 

Attendu que des considérations qui précè- 
dent il résulte: i"" que la succession de Clé- 
mentine Baugnies doit à la communauté liti- 
gieuse la somme de 7,000 francs ; 2* que les 
demandeurs, béritiers de Socrate Renuart, 
ont le droit de prélever une égale somme sur 
la masse de ladite communauté ; 

Attendu qu'il est de principe que les ré- 
compenses dues à la communauté ou par elle 
portent intérêt de plein droit à compter 
du jour où elle s'est dissoute (code civil 
art. 4475) ; 

Attendu que, sainement interprétée, la dis- 
position finale de Tarticle 6 du contrat de 
mariage susvisé ne déroge en rien à ce prin- 
cipe ; 

Attendu que les défendeurs objectent à cet 
égard que les intérêts en compensation des- 
quels le demandeur primitif a obtenu Tusu- 
fruit de la maison acquise par la de cujus 
antérieurement au mariage sont et doivent 
nécessairement être les intérêts de la somme 
de 7,000 francs, depuis le décès de réponse 
donatrice jusqu'au décès du mari donataire ; 

Mais, attendu qu'il ne se concevrait réel- 
lement pas qu'après avoir conféré au deman- 
deur primitif le droit de reprendre la soinme 
de 7,000 francs dans la communauté, à la 
date de la dissolution de celle-ci, la de eujus 
eût songé à lui accorder un avantage quel- 
conque en compensation des intérêts que 
devait produire ladite somme à partir de 
ladite date ; qu'il faut donc interpréter au- 
trement la disposition finale de l'article 6 du 
contrat de mariage ; que la donation d'usu- 
fruit faite au mari s'explique tout naturelle- 
ment si l'on considère que le solde du prix 
de la maison acquise par Clémentine Bau- 
gnies produisait Intérêt à raison de 5 p. c. 
seulement ; que les capitaux fournis par le 
mari produisaient ou pouvaient produire un 
intérêt supérieur ; que la communauté de- 
vait donc s'appauvrir en payant la dette 
personnelle de la femme et ce au détriment 
du mari qui, en cas de survie, était appelé 
à recoeillir toutes les valeurs mobilières 
communes moitié de son cbef, moitié à titre 
de légataire de sa femme; qu'inutilement on 
dirait que la situation ainsi faite au mari eût 
été celle de la femme si elle avait survécu à 
son mari, puisque la de eujm eût trouvé une 
compensation à l'appauvrissement de la com- 
munauté dans l'extinction d'une dette per- 



sonnelle et dans la plus-value que le temps 
attribue d'ordinaire aux propriétés immobi- 
lières; 

En ce qui touche la somme de 5,000 francs 
due par la de cujuê au sieur Malfeson, à la 
date du mariage ; 

c Attendu qu'il est constant que ladite 
somme a été empruntée par Clémentine 
Baugnies audit sieur Malfeson pour opérer 
un premier payement sur le prix de la mai- 
son dont il a été parlé ci-dessus; que vaine- 
ment les parties de M* Lescbevin ont émis 
un doute à cet égard, puisque leur auteur a 
verbalement reconnu le fait, le 49 novem- 
bre 4847, et qu'il n'y a nul motif de croire 
que cette reconnaissance soit entachée de 
dol, de fraude ou d'erreur; 

c Attendu qu'en déterminant la composi- 
tion du passif de la communauté légale, l'ar- 
ticle 4409. du code civil fait entrer dans ce 
passif toutes les dettes mobilières des époux 
antérieures an mariage, sauf la récompense 
pour celles relatives aux immeubles propres 
à l'un ou à l'antre des époux ; 

Attendu que dans l'ancien droit on ad- 
mettait déjà que les dettes mobilières qui 
ont pour cause le prix d'un propre faisaient 
exception au principe général : « Cette 
exception, dit Pothier (Traité de la commu^ 
nauté, n"" 259), est fondée sur ce qu'il a paru 
trop dur qu'un conjoint fît payer par la 
communauté le prix d'un héritage qu'il re- 
tient pour lui seul i ; 

Attendu que cette raison d'équité subsiste 
avec toute sa force lorsqu'il s'agit de payer 
une dette contractée par l'un des conjoints 
pour acquitter le prix d'un immeuble qu'il 
possède encore au moment du mariage et 
qu'aucune clause d'ameublissement ne fait 
entrer dans la communauté ; qu'il n'est pas 
douteux qu'entre cette dette et cet immeuble 
il existe une relation tout au moins indirecte; 
que cela suflBt pour entraîner l'application 
de l'article 4409, 4* in fine; 

Attendu que, dans l'espèce, il appert tant 
de la reconnaissance prérappelée du 19 no- 
vembre 4847 que d'une autre reconnaissance 
verbale faite par la de eujuSy le 42 décem- 
bre 4866, que les 5,000 francs prêtés par le 
sieur Malfeson ont réellement servi à payer 
un premier à*compte sur le prix de la maison 
achetée par Clémentine Baugnies; 

En ce qui touche les récompenses dues à 
la communauté litigieuse pour impenses 
d'amélioration à la maison dont il s'agit ; 

Attendu que les demandeurs ont donné 
dans leur écrit du 25 avril dernier, signifié 
le 27 et enregistré le 28, même mois, le 
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libelle détaillé desdites impenses compre- 
nant onze postes ; 

Attendu que dans Fétat de la cause il est 
absolument impossible de savoir si les ou- 
vrages qui forment Tobjet des dix derniers 
postes constituent de« réparations d'entretien 
usufructuaire ou des impenses d'améliora- 
tion étrangères à l'obligation d'entretenir qui 
incombait à la communauté usufruitière ; 
que pour émettre une décision à ce sujet il 
faudrait qu'il fût établi que lesdits ouvrages 
ont ou n'ont pas remplacé des ouvrages de 
même nature vieux et usés ; 

Attendu que les parties pourront s'expli- 
quer à cet égard devant notaire ; qu'il est 
permis de croire qu'elles s'entendront faci- 
lement sur un point secondaire du litige et 
qu'elles auront à cœur d'éviter des frais d'en- 
quêtes et d'expertise ; 

En ce qui toucbe : A. la compensation 
entre les récompenses dues par la de cujus à 
la communauté et les récompenses dues par 
la communauté à la de cuju$ ; B. l'extinction 
par confusion de la moitié de toutes ces ré- 
compenses ; 

Attendu qu'en concluant auxdites compen- 
sations, les parties de MM"Lcschevin et Du- 
monchaux semblent oublier que la commu- 
nauté et la succession litigieuses doivent être 
l'objetde deux liquidations distinctes; que la 
liquidation de la communauté doit être préa- 
lable ; que la loi trace expressément les règles 
qui doivent présider au partage de l'actif 
commun; qu'aux termes de l'article 1468 
du code civil, les époux ou leurs héritiers 
sont tenus de rapporter à la masse des biens 
existants tout ce dont ils sont débiteurs en- 
vers la communauté, à titre de récompense 
ou d'indemnité, d'après les règles prescrites 
aux articles Uâl à 1440 ; que, conformé- 
ment à l'article 1470, chaque époux ou son 
héritier prélève, sur la masse des biens, ses 
propres, le prix de ses propres aliénés sans 
remploi et les indemnités qui lui sont dues 
par la communauté ; que, selon le prescrit de 
l'article 1471, les prélèvements de la femme 
s*exercent avant ceux du mari; qu'enfin, 
aux termes de l'article 1474, ce qui reste des 
biens communs après les prélèvements se 
partage par moitié entre les époux ou ceux 
qui les représentent ; 

Attendu queles règles ci-dessus rappelées 
sont claires, nettes et précises et ne soulè- 
vent aucune difficulté théorique sérieuse ; 
qu'il est évident qu'elles ne laissent pas la 
moindre place à la confusion réclamée par 
les parties de M"* Dumonchaux ; qu'il est 
manifesie que la compensation invoquée 
par les parties de M* Leschevin n'est pas non 



plus dans le vœu de la loi; qu'en admettant 
cette compensation au profit de la femme il 
faudrait l'admettre aussi, le cas échéant, au 
profit du mari : ce qui permettrait à ce der- 
nier d'exercer ses prélèvements avant la 
femme, contrairement au prescrit de l'arti- 
cle 1471 ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il est bon de faire 
observer ici que les sommes dues à la com- 
munauté litigieuse par la de cujus doivent 
être rapportées à la masse commune par 
toute la succession de ladite de cujus, tandis 
que les récompenses dues par la commu- 
nauté à cette dernière doivent être prélevées 
sur la masse commune par le demandeur 
primitif, légataire de tous les biens meoble» 
de sa femme ; 

Par ces motifs, ouï les conclusions en 
grande partie conformes de M. Duroy de 
Hlicquy, -substitut du procureur du roi, ren- 
voie toutes les parties en cause devant 
H'' Simon, notaire, à Péruwelz, pour procé- 
der entre elles aux comptes, partages et 
liquidations des communauté et succession 
litigieuses ; 

Dit qu'en vertu de l'article 6 du contrat 
de mariage des époux Renuart-Baugnies, le 
demandeur primitif, actuellement représenté 
par ses héritiers, a le droit de prélever sur 
la masse des biens de la communauté liti- 
geuse une somme de 7,000 francs, avec les 
intérêts légaux à compter du 9 mars 1871, 
data du décès de Clémentine Baugnies, et 
que h succession litigieuse doit rapportera 
ladite masse une somme égale de 7,000 francs 
avec les intérêts légaux à partir de ladite 
date; 

Dit que la dette Malfeson n^est tombée 
dans la communauté litigieuse qu'à charge 
de récompense ; 

Rejette les composition et confusion récla- 
mées par les parties de MM^' Leschevin et 
Dumonchaux; 

Dit que, s'il s'élève d'autres contestations, 
le notaire- commis en dressera acte et ren- 
verra les parties devant le tribunal pour être 
statué ce qu'il appartiendra ; 

Met les dépens faits jusqu'ores à charge 
des communauté et succession litigieuses, au 
prorata de leur actif net ; 

Et vu l'article 20 de la loi du25roarsl84i, 
ordonne, etc. 

Du 24 juin 4874. — Tribunal de Tournai. 
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BRUXELLES, 80 féYrter 1876. 

FAILLITE. -- Vérification de créances. 
— Chose jugée. 

Vadmmion^ $ant contradiction ni réserve, 
d^une créance au passif d'une faillite ent" 
porte reconnaissance de^ cette créance et 
renonciation aux causée de nullité dont on 
aurait pu alors exciper. 

La vérification et l'affirmation des créance» 
forment, entre le créancier vérifié et admis 
et les autres créanciers, un contrat judiciaire 
qui place la créance du premier h l'abri de 
toute contestation ultérieure. 

L'action en nullité ne peut être dirigée contre 
cette admission que pour cause de dol et de 
fraude. 

L'erreur de fait ou de droit ne permet pas de 
contester une créance précédemment ad-- 
miie(l}. 

(LE CURATEUR A LA FAILLITE DE LA SOCIÉTÉ 
CHAMPT ET C*% — C. RAU.) 

JUGEMENT. 

• 

LE TRIBUNAL; — Âtteoda qu*aprè8 
avoir détaillé, en léte de son exploit Intro- 
ductif dlnsiaoce, tout le compte des opéra- 
tions JDterveDaes entre le défendeur et la 
société faillie, le demandeur quà qualitate 
demande au défendeur le payement de la 
somme de 263,441 fr. 55 c.; 

Attendu q ue le demandeur base sa demande 
sur ce que le défendeur est tenu de compléter 
sou versement pour Tachât de 400 actions 
de la société ; sur ce que les capitaux et in- 
térêts d'iceuxy reçus par le défendeur le 
Il mai 1868 et postérieurement, se rappor- 
tent à une opération illégale de rétrocession 
d'actions faite à la société ; sur ce que le divi- 
dende deiO p. c. qui a été, attribué à la pré- 
tendue créance pour laquelle l'assigné a été 
admis au passif de la faillite Champy et O; 
doit faire retour à la masse pour cause d'erreur; 

Attendu que le défendeur a été admis, par 
jugement, au passif de la faillite pour la 
somme de 54,905 francs, et a reçu du cura- 
teur, à la date du 31 juillet 1872, un divi- 
dende de 10 p. c; 

Attendu que la créance produite par le 
défendeur consistait en cinq promesses, solde 



(1) Jurisprudence coostaote. Voy. coar d'appel 
de Liège, 13 février 1868 (Pasic. iblob* 1869, II, 74)} 
cour de Rouen, 10 mal 1873; coar de Dijoo (D. P., 
1874, 11« livraisoo, p. 60 el 237; casa, franc., 
l*r mai 1855 (D. P., 1855. 1, 311), et S5 fëmer 
1861 (D. P., 1861, 1, SIC); id., 16 janvier 1860 



des promesses qui avaient été remises par 
Champy à Kau, en exécution de Popératioo 
d'achat et de revente critiquée aujourd'hui 
par le demandeur comme constituant une 
rétrocession illégale d'actions faite à la so- 
ciété; 

Attendu que les cinq promesses formant 
le ti4#e de la créance admise au passif de la 
faillite sont le solde de la dette contractée 
par Champy et C'' envers Kau à raison des 
conventions de 1867 et 1868, dont le deman- 
deur conteste la validité; 

Àtteudu que la créance du défendeur ad- 
mise au passif de la faillite et l'objet de la 
contestation actuelle procèdent donc de la 
même cause : le droit des parties dans les 
deux instances repose sur le même fonde- 
ment légal ; 

Attendu qu'il a été contradictoirement 
entre les parties débattu, conclu et décidé 
sur le droit de créance du défendeur à charge 
de la faillite : le jugement d'admission statue 
virtuellement sur riniégraliié du droit du 
défendeur; il y a chose jugée sur la qualité 
du défendeur, et il n*est plus possible de 
transformer cette qualité et de faire du dé- 
fendeur un débiteur de la masse faillie. 
(Arg. del'art. 1351 du code civil); 

Attendu que l'admission d'une créance 
sans restrictiou ni réserve, après vérification, 
au passif d'une faillite a des effets défiuiiifs 
et irrévocables, en ce qu'elle Implique recon- 
naissance de la créance admise et renoncia- 
tion aux causes de nullité dont on aurait pu 
alors exciper : la décision rendue par le tri- 
bunal place la créance sous l'autorité de la 
chose jugée; 

Il existe un contrat] udiciaire qui lie toutes 
les parties présentes et représentées, même 
dans le cas d'admission au procès- verbal de 
vérification des créances ; 

Attendu qu'il ne peut être dérogé k celte 
règle que dans le cas de dol et de fraude; 

Attendu que l'erreur de fait ou de droit ne 
permet pas de contester une créance précé- 
demment admise; 

Attendu que la vérification de la créance 
du défendeur, et son admission au passif de 
la faillite, supposent nécessairement la dis- 
cussion de la créance ; 



{Patie. franc,, 1860, 1, 273) et la note; id,, 35 fé- 
vrier 1861 {ibid., 1861, I, 311) et la note); id., 
21 juillet 1868 (D. P., 1868, 1, 489); id., 3 juillet 
1872 (D. P., 1872, 1. 229); id., 8 juillet 1872 (D. P., 
1872, 1, 122); id., 17 février 1873 (D. P., 1873, 1, 
298); id., 12 mars 1873 (D. P., 1873, 1, 366). 
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Âtteudu que le demandeur quà qualitate 
possédait tous les éléments nécessaires à 
rappréciatioQ de la créance du défendeur, 
il avait les conventions qu*il critique et dont 
la créance procède, les livres et les écritures 
de la société faillie ; 

Attendu que le demandeurest donc actuel- 
lement non recevable à contester les actes 
dont procède la créance, et dont il a reconnu 
la validité en admettant le défendeur au pas- 
sif de la faillite pour le solde des promesses 
dont la société faillie s'était reconnue débi- 
trice envers Rau, en exécution des conven- 
tions de 1867 et 1868; 

Attendu, au surplus, que c'est à tort que 
le demandeur prétend s*étre mépris sur la 
réalité de la créance du défendeur; 

Que, sans entrer dans Texamen du fond 
du litige, le tribunal considère Texécution 
des conventions avenues entre Cbampy et le 
défendeur comme n'ayant causé aucun pré- 
judice à la masse faillie, puisqu'il est établi 
au procès que lors de l'opération que le 
demandeur qualifie de rétrocession des ac- 
tions, Rau était créancier de la société de 
95,000 francs, et il avançait à (Cbampy 
^4,â62 francs pour permettre à celui-ci de 
faire face à ses engagements les plus pres- 
sants...: 

# 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire, 
entendu en son rapport fait à l'audience, 
déclare le demandeur quà qualitate^ non 
recevable en son action en tant qu'elle a 
pour objet les postes suivants de l'exploit 
introductif d'instance : l"" la restitution des 
sommes payées par Cbampy pour rachat de 
400 actions de la société Cbampy etC^; 
S"" la restitution des sommes perçues du chef 
d'intérêts et de dividendes desdites 400 ac- 
tions ; S^'le remboursement des frais de l'acte 
d'ouverture de crédit; 4' les intérêts desdites 
sommes; 

Réserve au demandeur quà qualitate .tous 
ses droits du cbef de la restitution des divi- 
dendes et des intérêts perçus par le défen- 
deur, à raison des 34 actions de la société 
faillie, dont il est devenu acquéreur le 
26 avril 1865 ; 

Surseoit à statuer sur ce point litigieux ; 

Condamne la masse faillie à tous les dé- 
pens de l'instance. 

Du 20 février 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2« ch. — Prés. 
M. Bruylaut, vice-président. — PL MM. De 
Coster et Jules Bara. 



BRUXELLES, 8 Juin et 8 octobre 1874. 

REPRISE D'INSTANCE. — RECEVABiuri. 
— Désistbmemt non accepté. — Soctéré 

COMMERCIALE. — DISSOLUTION. — DrOIT 
des ASSOCIÉS. — HÉRITIERS. — CONTRAT 
JUDICIAIRE. 

Ausii longtemps qu'une partie n'a posé aucun 
acte duquel résulte qu'elle accepte le désiste- 
ment lui notifié par la partie adverse, sa hé- 
ritiers sont recevables à reprendre l'instanu 
malgré le désistement notifié à leur auteur, 
(Première espèce.) 

En cas de décès de l'un des associés après que 
celui-ci a assigné son coassocié pour faire 
prononcer la dissolution de la société prévue 
par le contrat social et lorsqu'il n'a pai 
accepté le désistement lui notifié par son 
coassocié, demandeur aux mêmes fins, anté- 
rieurement à l'instance liée entre parties, ses 
liéritiers ont le droit d^invoquer la clause du 
contrat de société relative à la dissolution, 

(héritiers MOMTIGNT, — C. CHRISTOPHE.) 

Première espèce, 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les causes 
introduites sub numeris 5459 et 5460 du rôle 
général sont connexes et que parties con- 
cluent à leur jonction ; 

Au fond : 

Attendu que, par exploit en date du 20 no- 
vembre 1873^ le défendeur a fait donner 
assignation à l'auteur de la demanderesse 
aux fins d'entendre déclarer que la société 
en nom collectif formée entre eux, pour l'ex- 
ploitation de certains engins de guerre, etc., 
est et demeurera dissoute et que lui, défen- 
deur, reprendra tous ses apports; 

Attendu que, le 5 janvier 1874, le sieur 
Montigny a notifié au défendeur des conclu- 
sions en réponse à l'action à lui intentée, 
avec assignation à comparaître pour lui voir 
adjuger ces conclusions; 

Attendu que, par acte du 40 janvier 1874, 
le défendeur a fait notifier à l'auteur de la 
demanderesse qu'il se désistait de l'action 
lui intentée par exploit du 20 novembre 1873, 
offrant de payer les dépens; 

Attendu que le sieur Montigny étant dé- 
cédé, la demanderesse a fait assigner le 
défendeur en reprise d'instance dans la cause 
introduite par l'exploit du 20 novembrel875 
et liée par les conclusions notifiées le 3 jan- 
vier 1874; 

Attendu que cette reprise dinstance est 
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reeevable; qu*en effet, jusqu^au décès de 
Montigoy, celoi-ci n'avait posé aucun acte 
par lequel il avait accepté le désistement; 

Attendu que si la situation des parties a 
changé par suite du décès de Hontigny, cette 
circonstance est sans influence au point de 
vue de la reprise d'une instance pendante 
au moment de ce décès; 

Attendu que, par exploit du i 3 janvier 187^, 
Mootigny avait fait assigner Christophe en 
dissolution de la société existant entre eux ; 

Attendu que le décès de Montigny n'a pas 
mis fin à cette instance ; 

Que dès lors la demanderesse est égale- 
ment reeevable à la reprendre; 

Par ces motifs, dit pour droit que la de- 
manderesse est reeevable à reprendre les 
instances existant entre son auteur et le 
sieur Christophe 1® par exploit d'assignation 
du défendeur du20 novembrel873 et exploit 
de notification de conclusions du 3 janvier 
1874; â** par exploit d'assignation de son 
auteur du 13 janvier 1874 ; 

Ordonne au défendeur de plaider à toutes 
fins à l'audience à laquelle la cause sera 
ramenée i le condamne aux dépens de l'in- 
ddent ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel, sans cau- 
tion. 

Deuxième e$pèce, 

JDGBMSST. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par son 
jugement en date du 8 juin 1874, produit 
en expédition enregistrée, le tribunal a dé- 
claré la demanderesse reeevable à reprendre 
les instances nées entre son époux et le 
défendeur par l'exploit fait à la requête de 
eelui-cî du 20 novembre 1873, et parl'exploit 
fait à la requête de feu Montigny du 13 jan- 
vier 1874, et a ordonné au défendeur de 
plaider à toutes Ans; 

Attendu qu'il s'agit donc aujourd'hui 
d^examiner s'il y a lieu d'allouer à la deman- 
deresse les conclusions notifiées par son 
auteur le 3 janvier 1874 dans l'instance in- 
troduite par le défendeur le 20 novembre 
1873, et celles prises par lui dans son exploit 
d'assignation du 13 janvier 1874; 

Attendu, quant à la demande de dissolution 
de la société, que la cause de dissolution 
prévue par le pacte social et invoquée tant 
par le défendeur que par l'auteur de la de- 
manderesse, existait lors des exploits des 
tO novembre 1873, 3 et 13 janvier 1874; 

Que dès lors la dissolution doit être pro- 



noncée conformément aux conclusions de la 
demanderesse; 

Qu'il importe peu que la position des par- 
ties ait été modifiée par le décès de Mon* 
tigny survenu postérieurement; 

Qu'il faut juger le droit des parties, tel que 
ce droit existait lors des exploits précités; 

Que le sieur Montigny a clairement mani- 
festé l'intention de faire usage de la clause 
invoquée aujourd'hui par sa veuve, tant par 
son exploit de notification de conclusions du 
3 janvier 1874, que par son exploit d'assi- 
gnation du 13 du même mois; 

Qu'il y avait là pour lui un droit acquis, 
qui passe à ses héritiers, et que sa mort n'a 
pu venir leur enlever; 

Attendu que la dissolution doit donc sor- 
tir ses effets à la date du 20 novembre 1873; 

Que le défendeur a bien notifié un désis- 
tement de l'instance introduite par son 
exploit du 20 novembre 1873, mais que 
Montigny avait, lors de ce désistement, notifié 
des conclusions pour lier définitivement 
l'instance; qu'il avait donc le droit de refu- 
ser le désistement du défendeur, et que ce 
droit a passé à la demanderesse;... 

Par ces motifs, déboutant le défendeur de 
toutes fins et conclusions contraires, déclare 
dissoute, à la date du 20 novembre 1873, la 
société en nom collectif, constituée entre 
C«hristophe et feu Montigny, le 20 août 1870; 

Condamne le défendeur à tous les dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appela sans caution. 

Des 8 juin et 8 octobre 1874. — Tribunal 
de commerce de Bruxelles. — Prés. M. Yer- 
cammen, juge. — PL MM. Duvivier etFrick. 



BRUXELLES, f*^ septembre 1874. 

LETTRE DE CHANGE. — Tiers porteur. 
Endossement en bla.n€. — PROPRiiTÉ de 
LA provision. — Existence de là provision. 
— Acceptation. — Preuve. — Nouvelle 
législation commerciale. 

Tout possesuur d'une letire de change peut, le 
cas de fraude excepté^ remplir l'endossement 
en blanc qui s'y trouve. (Code de commerce 
nouveau, du âO mai 1872^ liv. 1^^ ti- 
tre Vlil, art. 27, S 3.) 

Le tiers porteur a un droit exclusif à la provi- 
sion qui existe entre les mains du tiré : il 
doit prouver que la provision existe lors de 
rexigibilité de la lettre de change; il impor» 
terait peu qu'elle exinàt antérieurement à 
l'échéance. (Loi précitée, art. 6.) 
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L'acceptation doit être écrite tur la lettre de 
change, (Même loi, art. IS.) 

(LEMANy — C. LEFÈVRE-DESB0RNBT8 ET 

DUBauCQ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;—ÂtteDdu que les causes 
introduites *ub numeris 7946, 7947 et 8841 
du lôle général sont connexes, qu*i] y a donc 
lieu d*en ordonner la jonction; 

Âo fond : 

Sur les deux actions introduites par 
Lcman; 

En ce qui concerne Lefèvre- Desbonnets; 

Attendu que Léman est tiers porteur de 
deux traites dont payement est réclamé en 
vertu de deux endossements réguliers indi- 
quant la valeur fournie; 

Attendu que pour échapper à Faction qui 
lui est intentée, Lefèvre prétend que la va- 
leur a été fournie à Garl et non à lui-même; 

Attendu qu'il est certain que la valeur a 
été fournie par Léman ; 

Attendu que si les deux traites ont été re- 
mises à Garl par Lefévre, avec sa seule signa- 
ture sans que Tendes fût rempli, il est certain 
que Garl a pu valablement remettre les traites 
à Léman et toucher le prix de Tescompte ; 

Que Léman pouvait exiger la signature de 
Garl sur les deux traites, mais quMl avait 
également le droit de remplir Tendes de Le- 
fèvre directement en son nom ; 

Que la seule conséquence de ce fait était 
de lui enlever sou recours contre Garl en cas 
de non-payement, ce qui ne modifie en rien 
ses droits contre Lefèvre; 

Attendu quHI suit de là que la demande de 
production des livres de Léman faite par 
Lefèvre n*est pas fondée, et que le serment 
litisdécisoire déféré par Lefèvre à Léman 
n'est pas relevant; 

En ce qui concerne Dubrucq : 

Attendu que Dubrucq n*a déposé ni pièces 
ni conclusions; 

Attendu que Dubrucq n*est pas accepteur 
des deux traites litigieuses ; 

Attendu cependant que Léman, comme 
tiers porteur des traites, est propriétaire de 
la provision sMl en existe une aux mains du 
tiré Dubrucq ; 

Attendu que Dubrucq dénie devoir quoi 
que ce soit au tireur Lefèvre; 

Attendu que Léman, en présence de cette 
dénégation, offre de prouver Texistence de 
la provision ; que le premier fait qu'il cote 
il cet égard est relevant; 



Attendu, jquant au deuxième fait, qu*il est 
irrelevant et que la preuve n'en est pas 
admissible ; 

Attendu, en effet, quant à la première 
partie c que le sieur Dubrucq aurait recoDoo 
Texistence de la provision ava nt Tescomptedes 
traites par Léman»; que cette circonstance, 
en admettant qu'elle soit vraie, est sans va- 
leur; que la provision doit exister au mo- 
ment de Téchéance ; que dès lors, si même 
avant l'escompte de la traite, Dubrucq avait 
été débiteur du tireur, celui-ci pouvait tou- 
jours toucher ce qui lui était dû, puisque les 
traites n'étaient pas acceptées par Dubrucq; 

Attendu, quant à la deuxième partie, que 
le demandeur veut établir que Dubrucq 
se serait engagé à payer les traites à leur 
échéance, c'est-à-dire qu'il aurait accepté 
les traites, et que l'acceptation d'une traita 
ne peut se prouver en dehors du titre. 

Par ces motifs, joint les causes introduites 
sub numeri$ 7946 et 7947 du rôle général 
comme connexes, et déboutant les parties 
de toutes fins et conclusions contraires, sans 
s'arrêter ni au serment litisdécisoire déféré 
par Lefèvre, serment qui porte sur un fait 
irrelevant, ni à d'autres faits que ceux dont 
la preuve est ci -après admise et qui sont 
seuls relevants; 

Sur les deux actions dirigées par Lemao 
contre Lefèvre et Dubrucq : 

En ce qui concerne Lefèvre, le condamne 
à payer à Léman : i** i,893 fr. 78 c. principal 
de deux traites; 2** i5 fr. 65 c. pour frais de 
protêt et de dénonciation ; le condamne en 
outre aux intérêts judiciaires et aux <lépeQS 
taxés à llfr. 50 c.; 

En ce qui concerne Dubrucq : 
Avant faire droit ; 

Admet Léman à prouver par tous moyens 
légaux, témoins compris : qu'à la date du 
20 juin 1874 la provision existait entre les 
mains du défendeur pour la somme de 
893 fr. 78 c, et qu'à la date du 30 juin la 
provision existait entre les mains du défen- 
deur pour la somme de 1,000 francs; 

Le défendeur entier en preuve contraire; 
Fixe pour les enquêtes directe et contraire 
l'audience du 9 octobre i874; 

Réserve les dépens. 

Du 1*' septembre 4874. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. 
M.Bruylant, vice-président. — PL MM. Slosse 
et Vander Elst. 
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LOUVAIN, 5 JauTler 1876. 

PIGEONS DOMESTIQUES. — Possession 

OBTBNOB PAR HASARD* — RbCBL FRAUDULEUX. 
ARTICLE 508 DU CODE PÉNAL. — ACCES- 
SION. — Colombier. — Pigeonnier. — 
— Article 564 du code civil — Appel. — 
Demande nouvelle. — Majoration de 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — CaUSES ANTÉRIEURES 
AU JUGEMENT A QUO. 

Tombe sou$ l'application de Vatiicle 508 du 
code pénal celui qui a frauduleutement celé 
ou livré à un tiers un pigeon domestique dont 
il a obtenu par hasard la possession. 

L'article BM du code civil ne s'applique qu'aux 
pigeons des colombiers et nullement aux 
pigeons domestiques des pigeonniers ordi- 
naires (1). 

La partie civile n'est pas recevable à introduire 
en instance d'appel une demande nouvelle ou 
à majorer sa demande en dommages-intérêts 
pour des causes antérieures au jugement 
àqoo. 

(MINlSTiRE public, ET ROBTNS, PARTIE CIVILE, 
APPELANTS, — C. VERZV^HBLEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu Tacte d*appel et le 
jugement à quo^ etc., etc... 

Attendu qu*i] est suffisamment établi que 
le prévenu a, ii Louvain, au mois de juil- 
let 1874, frauduleusement celé et livré k 
k Victor Clabots deux pigeons de Charles 
RobynSy dont il avait obtenu par hasard la 
possession ; 

QoMI résulte, en effet, deTinstruction que 
ces pigeons ayant été pourchassés par un 
efaat s*étaient réfugiés dans le pigeonnier du 
prévenu ; qu^ils étaient marqués au nom de 
Robyns. et que le prévenu savait qu'ils ap- 
partenaient ii ce dernier ; que, pour les em- 
pêcher de retourner ii leur pigeonnier pri- 
naitif,^ et probablement aussi pour faire 
disparaître la marque du propriétaire, le 
prévenu a coupé les pennes des ailes à l'un 
deç pigeons et les a arrachées à Pautre ; 

Attendu que c*est k tort que le premier 
juge a fait application, dans la cause, de Tar- 
ticle 564 du code civil ; qu*en effet la dispo- 



(1) V' y. Dictionnaire de l'Académie et Diction- 
naire de Liltré, v** Colombier et Pigeonnier,- Contnme 
de Paris, art. 69, 70 et 9i et de Ferriérb, ibid.; Db 
FKaaiÉBB, IHetionnaire du droit et de pratique, 
yf Colombier ; Potbibb, TVai'le du droit de domaine 
de propriété, n»* 166 à 168; Maleyille, Analyterai- 
sannée de la dieuteion du code civil, art. 524 et 56i. 



sition de cet article, ainsi que celle de Tar- 
ticle 5S4 du code civil, en tant qu*elle 
concerne les pigeons, ne s'applique qu'aux 
pigeons des colombiers ; 

Attendu que le colombier est un bâtiment 
spécial, en forme de tour ronde ou carrée, 
exclusivement destinée à Thabitation des 
pigeons et essentiellement différent des 
pigeonniers ordinaires ; 

Attendu que les pigeons domestiques des 
pigeonniers ne tombent donc point sous 
Tapplication de Tarticle 564 du code civil; 
qu'il restent soumis au droit commun des 
choses mobilières, et que partant le proprié- 
taire de pareils pigeons, s'ils passent de son 
pigeonnier dans un autre, est évidemment 
en droit de les réclamer, comme il pourrait 
réclamer son coq ou ses poules. (Ma.li£ville, 
sur l'article 564 du code civil) ; 

. Par ces motifs, vu les articles 508 du code 
pénal, 5 de la loi du 4 octobre 1867, 38 et 
40 du code pénal, 194 du code d'instruction 
criminelle, dont lecture a été donnée par M . le 
président, met à néant le jugement à quo^ 
et, faisant ce que le premier juge aurait dû 
faire, condamne le prévenu à une amende de 
20 francs ; dit qu'à défaut de payement dans 
le délai de deux mois à dater du présent ju- 
gement, cette amende pourra être rem- 
placée par un emprisonnement de trois 
jours ; condamne le prévenu aux dépens ; 

£t statuant sur les conclusions de la par- 
tie civile ; 

Attendu que la restitution des pigeons est 
de droit : 

Attendu que la partie civile s*est bornée k 
demander devant le premier juge une somme 
de 50 francs à titre de dommages-intérêts, 
et qu'elle n'est pas recevable à introduire en 
Instance d'appel une demande nouvelle ou à 
majorer sa demande en domuiagea-iutéréts 
pour des causes antérieures au jugement 
à 9110 (code de procédure civil, art. 464); 

Attendu que la somme de 50 francs ne 
parait pas excessive pour la réparation de la 
perte de deux pigeons, et que leur moins- 
value, par suite de Teiilèvement des penues 
des ailes, jointe à la privation de jouissance 
depuis le mois de juillet dernier, peut être 
évaluée à la moitié de cette somme ; 

Par ces motifs, rejetant toutes G us et con- 
clusions plus amples ou contraires, ordonne 
au prévenu de restituer à la partie civile les 
deux pigeons dont il s'agit ; 

Le condamne en outre à payer à la même 
partie la somme de S5 francs, à titre de dom- 
mages-intérêts pour moins-value des pigeons 
et privation de jouissance ; 
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Et pour le cas oii la restitution ne serait 
pas effectuée dans les trois jours de la signi- 
fication du présent jugement,' condamne le 
prévenu à payer à la partie civile, pour tous 
dommages-intérêts, la somme de 50 francs ; 

Le condamne, en outre, aux intérêts ju- 
diciaires et aux dépens des deux instances. 

Du 5 janvier 1875. — Tribunal correc- 
tionnel de Louvain. — Prés. M. A.-J» Bos- 
mans, vice-président. — PL MU. Yau der 
SSeypen et Verdeyen. 



EECLOO, 18 novembre 1874. 

CONSEIL JUDICIAIRE.— ACTION iNTENTiêfi 
k L*iNSU DU PRODIGUE. —Non-recevabilité. 
Droits du prodigue. — Décharge de capi- 
tal MOBILIER. — Sens de l'article 513 du 

CODE CIVIL. 

La personne pourvue d'un conseil judiciaire 
agit par elle-même; son conseil ne fait que 
r assister dans certains cas prévus par la loi. 

En conséquence, le conseil judiciaire ne peut, à 
Vinsu du prodigue ou contre son gré, intenter 
une action au nom de ce dernier assisté de 
son conseil j et le prodigue est fondé à inter- 
venir par lui-même ou par fondé de procura- 
tion en pareille cause et à critiquer les agiS' 
sements de son conseil. 

Recevoir des loyers n'est pas toucher un capital 
molnlier dans le sens de l'article 513 du code 
civil (1). 

(FERDINAND V... — C. V...ETVEUVE DESLOOVERE.) 

La veuve Jean Desloovere reçut un exploit 
à la requête du sieur Louis Y... et de son 
père Ferdinand Y... Tassistant en qualité 
de conseil judiciaire, qui la sommait de payer 
son loyer. Elle répondit avoir déjà payé au 
fils Louis Y... ; elle fut citée en conséquence 
à comparaître devant le juge de paix. 

A Taudience, H* Geûens se présentant 
pour Louis Y... déclara que c'était contre le 
gré de son client et à son insu que Texploit 
avait été lancé. 

Ferdinand Y... soutint qu*en dehors de 
Taësistance de son conseil, Louis Y... n'avait 
pas le droit de donner procuration à l'effet 
de plaider, ni de prendre des conclusions ; 

Que, d'autre part, la défenderesse Desloo* 
vere savait depuis longtemps que Louis Y... 
était sous conseil et comme tel ne pouvait pas 



(!) AoBBYet Rad sar Zagharui, i« édit., 1. 1, $ 139, 
p. 567» S 140, p. 569 et 573. 



recevoir un capital mobilier ; il se défendait 
d'ailleurs d'avoir agi à Tinsu de Loois Y...qtii 
avait donné plein. consentement et ne l'avait 
retiré que sous de mauvaises instigations. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à l'au- 
dience du 20 octobre 187^, le sieur Louis V... 
placé sous conseil judiciaire par jugement 
du tribunal de l'"* instance de Gand, en date 
du 6 mai 1872, enregistré, a, par son fondé 
de pouvoir M* Geûens, avocat à Bruges, 
dénié avoir donné mandat soit à l'huissier 
De Lelle, soit k son conseil judiciaire Ferdi- 
nand Y... pour intenter Faction dont il 
s'agit ; que c'est contre son gré que l'instance 
s'est engagée, puisque la défenderesse ne 
lui doit aucun loyer échu ; 

Que la défenderesse elle-même a fourni 
la preuve de payement de l'année de bail 
échue le l*' mai 1874; 

Attendu que l'individu mis sous conseil 
judiciaire agit par lui-même, et que son con- 
seil ne fait que l'assister dans certains cas 
prévus par la loi ; qu'il en résulte que ce 
n'est pas au conseil judiciaire à agir et à 
plaider, mais bien à Louis Y... lui-même 
régulièrement assisté; 

Qu'on objecte à tort que Louis Y..., étant 
sous conseil judiciaire, ne peut conclure, par 
conséquent plaider sans l'assistance de son 
conseil ; 

Attendu qu'en effet la loi défend au pro- 
dif[ue de plaider sans l'assistance de son con- 
seil, mais qu'il s'agit de s'entendre sur la por- 
tée du mot assistance ; 

Que, dans l'espèce, l'action ayant été inten- 
tée au nom de Louis Y... et de Ferdinand Y..., 
son conseil judiciaire, et ce dernier ayant per- 
sonnellement comparu à l'audience, ou peut 
dire que Louis Y... a conclu et plaidé assisté 
de son conseil ; qu'aller au delà et prétendre 
qu'il ne pouvait conclure qu'au gré de son 
conseil, alorsque celui-ci a intentéà son insu 
une action qu'il désavoue, ce serait consa- 
crer non plus un droit d'assistance mais ren- 
dre le conseil judiciaire le dominus litis, con- 
trairement au texte et à l'esprit de la loi ; 

Que l'argument du demandeur Ferdinand 
Y..., qui tend à combattre la validité du paye- 
ment fait par la défenderesse au sieur Fer- 
dinand Y... par le motif qu'étant sous con- 
seil judiciaire il est incapable de recevoir seul 
un capital mobilier, manque de base judi- 
ciaire ; 

Attendu que recevoir ses revenus au for 
et à mesure de leur échéance et en donner 
quittance sans l'assistance de son conseil est 
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non pas recevoir un capital mobilier mais 
poser au acte de simple administration , que 
la loi ne défend pas; 

Quant aux dommages-intérêts réclamés par 
la défenderesse contre le conseil judiaire: 

Attendu que celui-ci a pu de bonne foi se 
méprendre sur la portée de ses droits,que rien 
ne prouve d*ailleurs qu*il ait agi de mauvaise 
foi; 

Par ces motifs, nous juge de paix, statuant 
en premier ressort, donnons acte au sieur 
Louis V... de ses déclarations et reconnais- 
sances ; déclarons le demandeur Ferdinand 
V... non recevable ni fondé en ses conclu- 
sions et le condamnons aux dépens. 

Du 18 novembre 1874. — Justice de paix 
d^Ëecloo. — Siégeant H. Everard, juge de 
paix. — P/. MM'* Van HoUebeke, du barreau 
de Gand et Geûens, du barreau de Bruges. 



CHARLEROI, 18 novembre 1874, 

RESPONSABILITÉ. ^ Pèbb. — Enfant 
iiiiiBOR. — Vices d'éducation. — j£ux 

DAMGERSUX. 

Le père eit re$pon$able du dommage causé par 
la faute de $on enfant mineur habitant avec 
lui, alors même que le fait a eu lieu à son 
insu, hors de sa présence et dans un établis- 
sement industriel oti'son fils travatllait, si ce 
fait est le propre d'une éducation mal soi-' 
gnée et suppose de pernicieux instincts, 
comme^ par exemple^ l'exercice d'un jeu 
dangereux (i). 

(CARNIÈRE. — C. MERCIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que, par juge- 
ment correctionnel du tribunal de Gharleroi, 
en date du S décembre 1872, Glement 
Mercier, alors âgé de vingt ans, a été con- 
damné à six semaines de prison et 50 francs 
d^amende, potfr avoir, par défaut de pré- 
voyance et de précaution, involontairement 
causé la mort d'Albert Tbibaut, fils de la 
demanderesse ; 

Attendu que Clément Mercier ne conteste 
pas à la demanderesse le droit d'agir'de ce 
ehef en dommages-intérêts ; qu'il se borne à 
critiquer le montant de la somme qui lui est 
réclaoïée ; 

Attendu que, sans devoir recourir à une 



(I) Ea ce sens, Lasombi^iie, Obligotionf, t. 111, sur 
l'art. 1384, n» 24. 



enquête, le tribunal possède des éléments 
suffisants d'appréciation ; 

Qu'Albert Tbibaut était âgé de quatorze 
ans et fils unique de la demanderesse; qu'il 
exerçait une profession et se trouvait d'ail- 
leurs dans les conditions ordinaires pour 
venir utilement en aide à sa mère et à ses 
sœurs mineures, pendant un temps plus ou 
moins long ; 

Qu'en tenant compte de ces circonstan- 
ces, il est permis d'évaluer à la somme de 
5,000 francs le dommage moral et matériel 
que subit la demanderesse, en la qualité 
qu'elle agit ; 

Attendu que Nicolas Mercier, père, cité 
comme civilement responsable, entend faire 
cesser la responsabilité qui pèse sur lui, en 
alléguant qu'il n'a pu empêcher le fait qui 
donne lieu à l'action, par le motif qu'il s'est 
accompli alors que son fils se trouvait à son 
travail habituel, hors de l'habitation du père 
et dans l'atelier de son maître, le sieur 
Brison ; 

Attendu que Hercier'fils habitait avec son 
père ; que dès lors pour se soustraire à la 
responsabilité que l'article 1384 du code 
civil fait peser sur les père et mère du chef 
du dommage causé par leurs enfants mi- 
neurs, il ne suffit pas d'établir que le fait a 
eu lieu hors de sa présence et à son insu ; 

11 doit prouver en plus qu'il n'y a eu de sa 
part ni faute, ni imprudence, ni négligence 
qui ait précédé ou accompagné le fait ; 

Attendu que la responsabilité des parents 
se trouve engagée, lorsque les enfants se 
livrent à des jeux dangereux avec leurs 
camarades ; 

Que le fait de lancer à un compagnon un 
marteau qui l'atteint et le tue est le propre 
d'une éducation mal soignée ; 

Que le père est responsable pour ne pas 
avoir réprimé chez son enfant de si perni- 
cieux instincts ; 

Attendu que la circonstance qu'au moment 
de l'accident, Mercier fils travaillait chez son 
maître ne peut être invoquée par le père 
pour soustraire celui-ci à la responsabilité 
qui pèse sur lui ; 

Qu'en effet pour qu'un acte dommageable 
puisse rejaillir sur le maître, il faut qu'il ait 
été commis par l'ouvrier dans les fonctions 
auxquelles il était attaché; qu'il ait rapport 
à son travail et ne soit pas le résultat de voies 
de fait dont il s'est rendu coupable. 

Par ces motifs 

Du 12 novembre 1874. — Tribunal de 
Charleroi. — 1" ch. — ^rés, M. le juge 
Niffle. — P/. MM. Grégoire et Chaudron. 
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CHARLEROI. 28 Janvier 1876. 

PRESCRIPTION. — Action civile késcl- 
TàNT d'un délit. — Action publique. — 
Jugement correctionnel. — Personne ci- 
vilement responsârle. — Délai de la 
prescription. 

Vaction civile résultant d'un délit $e prescrit 
par le même laps de temps que Vaction pu- 
blique, alors même qu'il est intervenu un jtt- 
gemenl définitif de condamnation sur les 
poursuites répressives. 

Dans l'hypothèse prédite, la prescription court 
à partir du jugement correctionnel. 

Elle peut être invoquée par la personne civile- 
ment responsable (1). 

(ergot, " c. là société de courcelles- 

NORD.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que le i5 mars 
1862, Augustin Ergot fut victime, au char- 
bonnage de Courcelles-Nord, d'un accident 
qui lui coûta la vie; 

Qu'à raison de ce fait, le machiniste Leroy, 
auteur de l'accident, fut poursuivi et cou- 
damné par jugement du tribunal correction- 
nel de Charleroi du 23 avril 1862 à un mois 
d'emprisonnement ; 

Attendu que la veuve Ergot agit en rin- 
stance à l'effet d'obtenir de la société de 
Courcelles-Nord, civilement responsable du 
fait de son préposé, la réparation du dém- 
inage que lui a causé la mort de son mari; 
que la défenderesse oppose à cette action la 
prescription de l'article 658 du code d'in- 
struction criminelle ; 

Attendu que la demande a pour principe 
un fait délictueux; et qu'en dehors de ce 
fait elle ne trouve aucun fondement ; 

Attendu qu'aux termes des articles 2, 657 
et 658 du code d'instruction criminelle, l'ac- 
tion civile pour la réparation du dommage 
causé par un délit s'éteint par la prescrip- 
tion de trois ans, à compter du jour oh le 
délit a été commis ou du dernier acte de 
poursuite ; 

Attendu que l'obligation de réparer le 



(1) Yoy. conf. Hads, Prineipei de droit pénal, 
DM 992 ^ 994 ; FiosTiR Hblib, Instr. mm.,édit. belge, 
t. I, n«* !i2i-li25, voir en note autorités citées ; 
cass. belge, 1872 (Pasic. belge, 1872, 1, 125) ; réqui- 
sitoire de M. Mesdttcli ; Dalloz, arrêts cités, um 83 
et suiv., Table géoérale du recueil périodique (1845- 
1865), V® Preicripiion criminelle. 



dommage causé par le fait de personnes dont 
on doit répondre, et auquel on n'a pas cou- 
couru, est une obligation accessoire qni ae 
peut avoir une durée plus longue que celle 
de l'obligation principale ; 

Que l'on ne peut admettre qu'alors que 
l'auteur d'un délit se trouvera à l'abri de 
toute poursuite civile, le civilement respon- 
sable y restera soumis, sans possibilité pour 
lui d'exercer le recours que la loi lui accorde 
contre l'auteur même du dommage; qu'à 
raison de la même origine et comme procé- 
dant du même fait que l'action publique, 
l'action civile en responsabilité de l'art. i584 
du code civil, fondée sur un délit, est sou- 
mise par la généralité des articles 2, 657 et 
658 prérappelés à la même prescription que 
celle de l'action publique; 

Attendu que nonobstant la condamnation 
à un mois d'emprisonnement prononcée con- 
tre Leroy, la défenderesse a pu prescrire par 
le terme de trois ans, à compter du juge- 
ment, l'action en responsabilité du dommage 
causé par l'auteur du délit; 

Que l'on ne peut conclure de l'article 657 
que les actes d'instruction ou de poursuite 
suivis de jugement ont, dans tous les cas, 
l'effet d'éteindre la prescription de l'actiou 
civile ; 

Qu'il résulte bien évidemment de l'Exposé 
des motifs sur le livre II, titre Vif du code 
d'instruction criminelle et du rapprochement 
des articles 657, 658 ëi Bit, que les actes de 
poursuite suivis d'un jugement qui n'a pas 
statué sur les réparations civiles doivent, au 
point de vue de l'action civile, être envisagés 
comme des actions de poursuite non suivis 
de jugement; 

Qu'on voit, en effet, dans l'Exposé des 
motifs présenté par le comte Real, qu'après 
avoir annoncé que trois ans seront néces- 
saires pour obtenir la prescription contre 
l'action publique et l'action civile lorsqu'il 
s'agit de délit, l'Exposé continue en ces 
termes : t Dans ce cas, s'il y a eu poursuite 
sans jugement, le délai pour «la prescription 
courra à dater du dernier acte. Est-il inter- 
venu jugement? 11 prononce des condamna- 
tions civiles et des peines ; les condamnations 
civiles se prescriront d'après les règles éta- 
blies par le code Napoléon ; les peines se 
prescriront... »'; 

Qu'en présence des considérations qui pré- 
cèdent et spécialement de l'article 642, il est 
certain que ce n'est qu'au cas où le jugement 
du 25 avril aurait prononcé des condamna- 
tions civiles, que celles-ci seraient à l'abri 
de la prescription pendant trente ans ; 

Que la demanderesse ayant négligé de ré- 
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clamer ces condamnations dans le délai de 
trois ans, elle ne peut aujourd'hui intenter 
son action sans réveiller des débats et des 
recherches auxquels la loi a voulu mettre fin 
dans un délai rapproché ; 

Par ces motifs, déclare prescriie Tactiou 
de la demanderesse... 

Du 28 janvier 4875. — Tribunal de Char* 
leroi. - 1" ch. — Préê. M. Libioulle. - PL 
MM. Mineur et Audent. 



GHARLEROI, 6 février 1876. 

IMPUTATION DE PAYEMENTS. — Compte 
COURANT. — Cautionnement partiel. — 
Dividendes de faillite. 

Les règles de l'imputation sont inapplicables en 
compte courant {{). 

En cas de cautionnement partiel j les à-comple 
payés par le débiteur principal ou par sa fail- 
lite viennent en déduction de la partie de la 
dette non cautionnée, avant d'éteindre la par- 
tie cautionnée (2). 

(héritiers VIESVILLE, — C. MALENGREAUX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que, suivant 
acte reçu Despret, notaire ii Chimay, le iO oc- 
tobre i866, les défendeurs ont ouvert au 
sieur Bourguignon un crédit de 6,000 francs 
pour un terme de dix-huit mois, avec stipu- 
lation que les sommes qui seront données 
sur ce crédit seraient couvertes par traites, 
moyennant l'escompte, la commission et au- 
tres frais ordinaires de banque ; lesdltes va- 
leurs renouvelables de trois mois en trois 
mois; 

Attendu qu'à cet acte est Intervenu 
J.-B. Yiesville, auteur des demandeurs, le- 
quel a déclaré se porter caution solidaire de 
Bourguignon envers les défendeurs pour le 
payement du solde de compte à régler dans 
les dix-huit mois, sans que le cautionnement 
puisse dépasser 6,000 francs; qu'à la garan- 
tie de son obligation Viesville a affecté, par 
hypothèque spéciale, une maison sise à Chi- 
may, sur laquelle les défendeurs ont pris une 
inscription dont la demande de radiation fait 
Tobjetde Tinstance. 

Attendu que cette demande se fonde sur 
ce que la dette cautionnée de 6,000 francs 



(I) Outre les autorités citées dans le jugement, 
Toir, eonf., cassation de France, 17 janvier 1849 
(D. P., L 1, p. 49) ; Debolombb, t, XIV, lr« partie, 
édit. belge, no 59. 



est éteinte par Timputation légale sur cette 
dette de toutes les valeurs qui ont été versées 
en compte par le débiteur à son créancier, 
pendant et après les époques fixées pour le 
crédit; et sur ce qu'en outre les défendeurs 
ont reçu en payement, sur leur production à 
la faillite Bourguignon, une somme supé- 
rieure à celle de 6,000 francs, laquelle ayant 
servi à acquitter la dette cautionnée par 
Viesville, a fait disparaître Tobligation de 
celui-ci. 

Attendu qirà la date du iO avril 4868, 
jour de respiration des dix-huit mois, le 
compte des opérations résultant de Tacte 
d'ouverture de crédit, se soldait en faveur 
des défendeurs par la somme de26,i19 fr. 
18c.; que ce compte s^est continué jusqu'au 
jour de la faillite de Bourguignon et s'est 
définitivement soldé par 25,351 fr. 65 c. au 
débit de ce dernier ; ^ 

Attendu qu'en matière de compte courant 
les règles ordinaires de l'imputation cessent 
d'être applicables; qu'ainsi que le dit Larom- 
bière, dans son commentaire de Tart. i256 
du code civil : t Quand un bauquier ouvre 
un compte courant dont les articles consis- 
tent en autant d'opérations commerciales, les 
articles divers du débit et du crédit s'assimi- 
lent entre eux sans distinction, pour ne for- 
mer, tout compte fait, qu'une créance unique 
et homogène, qui résume la position des 
parties et consiste dans le solde du compte, 
il n'y a donc pas de créance particulière 
qu'on puisse extraire isolément du compte 
général, pour la frapper d'une imputation 
spéciale, sous prétexte qu'elle est plus an- 
cienne et plus onéreuse, alors que le paye* 
ment ne contient aucune affectation spé« 
ciale i ; 

Attendu que ces considérations doivent 
faire rejeter, dans l'espèce, l'application de 
l'article i256; qu'il n'est pas non plus permis 
de soutenir que la somme de 6,591 francs 
que les défendeurs ont touchée pour divi- 
dende de 26 p. c. de leur créance de 25,351 
francs a éteint la dette cautionnée de 6,000 
francs ; 

Attendu, en effet, que, bien que les défen- 
deurs ne se soient engagés qu'à fournir 6,000 
francs, il était dans les prévisions des parties 
que le compte pourrait dépasser cette somme; 
que c'est ainsi que Yiesville a eu soin de dire 
qu'il se portait caution pour le payement du 
solde de compte sans que ce cautionnement 



(2) Yoy. TaopLORG, n« 501, Cautionnement; Debo- 
LOMBB. t. XIV, Ire partie, édit. belge, no> 21 à S3; 
cassation de France, 13 janvier 1857 (Dalloz, pér., 
1. 1, p. 278). 
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puisse dépasser 6,000 francs ; que dès lors 
OD doit admettre que Tobligation de Yiesyille 
est le cautioDDement partiel d'une dette éven- 
tuellement supérieure à 6,000 francs ; 

Attendu que le cautionnement est une ga- 
rantie qui a pour objet de mettre le créan- 
cier à Tabri de Tinsolvabilité de son débiteur 
en suppléant aux ressources de celui-ci; qu'il 
est admis que lorsque le cautionnement ne 
couvre qu'une partie de la dette principale et 
que, d'un autre côté, la discussion des biens 
du débiteur ne donne au créancier qu'une 
partie de ce qui lui est dû, celui-ci peut exer- 
cer son recours contre la caution pourle sur- 
plus (Troplong, Cautionnement, n"" 246, 247; 
Dalioz, Cautionnementy n* 508); 

Attendu qu'en demandant à pouvoir suivre 
leurs droits d'bypoibèque, les défendeurs ne 
font que réclamer l'exécution d'un acte con- 
senti en vue de circonstances qui se sont 
réalisées; 

Par ces motifs, entendu H. Loiseau, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes; déboute les demandeurs de leur 
action et les condamne aux dépens. 

Du 6 février i875. — Tribunal de Gbar- 
leroi. — l** ch. — Pré$. M. NifDe, juge. — 
PL MM. Gilmont et Wittamer. 



BRUGES, 8S Juin 1874. 

PARTAGE. — Droit de passage. — Issus 

DE TOLÉRANCE. — ACTlON JD FVTURUM. — 
Non -RECEVABILITÉ. 

La clause banale en vertu de laquelle les copar» 
tageants devront se livrer mutuellement issue 
et libre passage pour chevaux, voitures^ 
bètes à cornes et gens, partout où besoin sera^ 
pour l'exploitation des lots attribués h c/ta- 
cun, ne crée d'obligation de fournir un paS' 
sage entre les copartageants que dans le cas 
où, par suite de ce partage^ l'une ou l'autre 
partie se trouverait réellement enclavée et 
privée de toute issue. 

Le propriétaire d^une partie dont l'exploitation 
se fait par un chemin carrossable situé en 
dehors de la propriété partagée n'est pas re- 
cevable à intenter l'action prévue par la 
clause ci-dessus^ même si le passage exercé 



(i) Voy. Deholombb, édit. belge, t. VI, d« 606, 
p. 228; Laubbrt, t. VUI, Serviludet, n<M70 à 80; 
justice de paix de Nederbrakel, 25 juin 1872 (Pasic. 
BBL6B, 1873.111, 320;ca89. franc., 28 février 1872 
(Sir. Devill., 1872, I, 233;. 



est de pure tolérance et pourrait Hre enlevé 
au gré du propriétaire riverain.^ 
Ce serait là une action ad futnrum que notre 
droit n'admet plus (1). 

(HOELENS. — C. GUNST.) 
JCGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande tend à voir reconnaître un droit de 
servitude de passage pour Texploitationd^aDe 
pièce de terre appartenant au demandeur et 
ayant fait partie d*une ferme située è Cor- 
temarck, droit de servitude de passage que 
le demandeur prétend être constitué par 
Facte de partage de ladite ferme en date da 
1^ avril i84â, passé devant le notaire KeteJs 
à Gortemarck ; 

Attendu que ledit acte de partage porte 
article 6 : c De verdeelders zullen eikande- 
ren moeten uitweg en liber passage leveren, 
voor paerden, wagens, boornvee en men- 
scben, al om v^aer bet noodig wezeu zil, 
tôt gebruik van elks aengewezen goeds, 
scbimp en fraude geweerd (2) i ; 

Qu1l est évident que cette stipulation 
banale ne crée d'obligation de fournir qd 
passage entre les copartageants que dans le 
cas où, par suite de ce passage, Tune ou Taa- 
tre partie de la) ferme se trouverait réelle- 
ment enclavée et privée de toute issue sur la 
voie publique ; 

Attendu qu'il est constant et avéré aa 
procès que la pièce de terre appartenant au 
demandeur n'est pas enclavée ; que, bien au 
contraire, depuis ledit acte de partage da 
14 avril 1842, le demandeur et ses auteurs 
ont toujours exploité cette pièce de terre par 
un cberoin carrossable dit PeerehoamdreH 
aboutissant à la voie publique ; que le de- 
mandeur convient même au procès que le 
cberain dit Peereboomdreve offre pour l'ex- 
ploitation de sa pièce de terre un accès con- 
venable et qu'il déclare qu'il n'en réclamera 
pas d'autre aussi longtemps que ce passage 
ne lui sera pas contesté ; 

Attendu qu'en admettant avec le deman- 
deur que le passage qu'il exerce sur le che- 
min dit Peereboomdreve ne serait que de pure 
tolérance et pourrait lui être enlevé au gré 
des propriétaires riverains, cette éventoa- 
lité ne saurait donner naissance à raction 



(2) Tbadcgtion. — Les copartageants devront se 
fournir issoe et libre passage pour chevanz, chariots, 
bêles & cornes et gens partout où besoin sera, 
pour l'exploitation des lots attribnés à ehaean, le 
tout sans fraode. 
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qiril a édictée, les actions ad ftUurum n*étant 
plus admises dans DOtre droit; que d'ailleurs 
la question desavoir quelle est la nature du 
chemin dit Peereboomdreve et par suite à quel 
titre le demandeur s*en sert pour Texploita- 
tion de sa parcelle de terre ne saurait être 
décidée entre les parties actuellement en 
cause. 

Par ces motifs, sans entrer dans Texamen 
des autres moyens et exceptions soulevés 
parla partie défenderesse, déclare le deman- 
deur hic et nunc non recevable ni fondé dans 
son action et le condamne aux dépens du 
procès sous taxe. 

Du 22 juin 187^. — Tribunal de Bruges. 
— 2* ch. — Préi. M. Defoor, président, — 
PL MM. Fraeys et Ronse. 



BRUGES, 18 JuUet 1874. 

ANCIEN DROIT. — Coutumes.— Silence. 
DRorr ROMAIN. — Jvs commune. — Octroi 
municipal. — ostende. — superficie. — 
Expropriation pour cause i>*utilit]£ purli-. 
QUE- — Droit réel. — Transport sur le 

PRIX. 

Daps le iilence des anciennes coutumes de 
Flandre^ il faut s'en rapporter au droit ro» 
main qui formait /e jus commune. 

Un octroi municipal de Van i78i, par lequel 
les bourgmestre et échevins de la ville d'Os- 
tende ont autorisé une personne, sur sa de- 
mande, aélever et à construire sur un terrain 
appartenant à la ville moyennant une rede^ 
tance annuelle, constitue y a défaut de mention 
dans les coutumeSy le contrat de superficie du 
droit romain (i). 

Ce contrat expire notamment par Vexpropria^ 
lion pour cause d'utilité publique que fait 
l'Etat belge du sol et des bâtiments; et le droit 
réel se trouve transporté sur le prix (loi 
du 17 août 4835, art. 21). 

En conséquenu le superficiaire qui a perçu la 
totalité des indemnités allouées est tenu de 
restituer à la ville la partie de l'indemnité 
représentant la valeur du sol. 



(t) Cons., sur les questions soulevées par l'inter- 
prétation de l'acte d'octroi municipal , Voet, t. Yl, 
3, 8; Vimus, t. m, â5,n«3, p. 669 ; Pothibb, Traité 
du contrat de bail à rente, ch. Il, n» 8 ; Bruxelles, 
15 novembre 1861 {Belg, judie., 1862, p. 186 1 Lad- 
iDiT, Principes de droit civil, t. YIII, n» 343-344 et 
358 à 360 ; Hatiiz, Éléments de droU romain^ 1. 1, S 180, 
p. 436 et S 932, p. 564 ; Ztpads, Notitia p. 208 et 
335,édit. 1665; Wodor, Traité des choses publiques, 



(tille D*0STENDE. — C. fottrell.) 

L*auteur du défendeur Fottrell a bâti sur 
terrain appartenante la ville d'Ostende, sui- 
vant octroi municipal demandé et accordé 
dans les termes suivants : 

c Uittrek uit bet register voor opscbrift 
voercnde : cleyn register van patenten 
anno 1769 mitsgaders commissien, a"" 1796 
ter greffie stad Oostende berustende. 

c Ten edele ende ^eerde beeren burg- 
meester ende schepenen der stedeende port 
van Oostende. 

c Supplierende verthont reverentlyk sieur 
Jobn Fottrell, négociant alhier, dat by gerne 
op de zuytzyde van bet bassin soude laeten 
bouwen twee packbuizen in brieken, bet een 
ter lengde van een hondert voeten ende 
breede vyf en twintig voeten en negen duym, 
ende bet andere van tacbentig voeten lanclé 
en breet als vooren, volgens bet plan ten 
desen gevoecbt te beginnen van bet buyse- 
ken der geemployeerde van Syne Majesteyts 
incommeode en uytgaende rechten, staende 
by de bassin deuren, by aldien UE. gelieven 
bem te accorderen bet noodig terrein aldaar 
met presentatie van en profyte van de stad te 
betaelen ses guldens *s jaars, omme waertoe 
te geraeken nemende den suppliant synen 
toeviugt tôt de selve UE. 

t Ootmoediglyk biddende believe gedient 
te wesen aen den suppliant met bet voor- 
noemde last te accordeeren bet noodig ter- 
rein tôt bouwen van de voornoemde pack- 
buizen. 

AppostiUe» 

cDe wetb. commetieert d'beeren commis- 
sarissen van de weke tôt bet uitsteken bet 
noodig terreyn tôt bet bouwen de twee pack- 
buysen in desen gemelt met de plan worden 
geapprobeerd, met last nocbtans dat den 
suppliant voor ieder der twee packbuysen 
jaerleekx betaele ses guldens voor recognitie 
aen d'entremise van den nieuwen bassin, i 

c Âctum int* collegie desen 14 april 1781. 

c (Ond.) J. De Gâignt (S), i 
En 1867, le terrain et les bâtiments furent 



n- 172-173 et suiv., n«« 160, 161, 162; Dillox, 
To Rentes foncières, n« 82 ; Dbmolohbb, t. Y, p. 143 ; 
Liège, 19 juillet 1832 (Pasic. bblab. 1832, II, 235; 
Bruxelles, 28 mai 1817 {ibid., ^ sa date); Liège, 
13 juin 1859 {Belg. JMdic, 1861, p. 24), et 18 juillet 
1860(i6tV2., 1861, p. 28 avec notes); Bruxelles, 22 juil- 
let 1865 (Pasic. belgb, 1865, II, 235)} Adbrt et Rad 
diaprés ZACHARiiB, 4« édit., t. II, $ 224, p. 446. 
(2) Traocctior : « Extrait du registre portant 
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expropriés pour cause d*utiiité publique, le 
sieur Fottrell perçut les indemnités allouées. 
La ville d*Os(ende {^assigna en restitution 
de la somme perçue pour ia valeur du sol, 
abstraction faite des bâtiments, cette per- 
ception ayant eu lieu sans droit ni titre. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par acte 
ou octroi municipal en date du 14 avril 1781 , 
les bourgmestre et écbevins de la ville d'Os- 
tende ont autorisé le sieur Jobn Fottrell, sur 
sa demande, à élever et à construire deux 
magasins sur un terrain situé au sud du bas- 
sin et appartenant à la ville d'Osiende, 
moyennant une redevance annuelle de 6 flo- 
rins pour chaque magasin ; 

Attendu que cet acte doit être régi par les 
lois de répoque où il a été passé; qu'il con- 
stitue une espèce de contrat dont nos cou- 
tumes ne parlent pas, et connu dans le droit 
romain, qui formait sous nos coutumes le 
ju$ commune dans les matières sur lesquelles 
celles-ci étaient muettes (Stockmans, deeù 
êio prima) sous la dénomination de Contrat 
de superficie, Concessio in tuper^ciem, par 
lequel le propriétaire n^aliène pas le sol, 
mais en détache uniquement la superficie 
pour en laisser jouir un tiers ; 

Que Cujas, paratitia Digesti, lib. 43, tit.iS, 
de superficiii^ donne un exemple de ce genre 
de contrat, qui est identiquement le cas qui 
se rencontre dans Tespèce actuelle c Superfi- 
eiariui^ dit Cujas, est quasi inquilinuê, défini" 
tur eue m qui in aliéna $olo œdi/teavil, quod 
quidem a domino conduxit eà lege ut in eo œdi^ 
ficaret, et sibi haberet œdificium in perpetuum 
vel in pluret annos sut annuo salario i ; 

Attendu que ce contrat prend fin et expire, 
dans tous les cas, qu*il soit fait à perpétuité 
ou pour un certain nombre d'années, par la 



pour suacripUon : Petit registre des patentes de 
l'an 1769 ainsi que des commissions, A« 1796, repo- 
sant au greffe de la ville d'Ostende. 

« Nobles et estimés messieurs les bourgmestre et 
éclieviDS de la ville et du port d'Ostende. 

« Le sieur Jolin Fottrell, négociant ici demeurant, 
vous expose avec respect qu*ll désirerait laisser bâtir 
sur le côté sud du bassin deux magasins en bri- 
ques, l'on de la longueur de 100 pieds et largeur de 
35 pieds et 9 pouces et Tautre de 80 pieds de long et 
large comme dessus, selon le plan Joint à la présente, 
à commencer de la maisonnette des préposés de St 
Majesté aux droits d'entrée et de sortie, située près 
des portes du bassin ; en conséquence il vous plaira 
lui accorder le terrain nécessaire avec oiTre de payer 
au profit de la ville six florins l'an ; pour parvenir 



destruction ou Tenlèvemeot des construc- 
tions élevées par le superfieiaire, quia est jns 
in corpore, quo sublato, necesu eti hoc jus 
interire (arg. L. 2, lib. 7, titre i"* ff. de usufr. 
Van Leeuwen, Censura foremii^ part. i>, 
lib. â, cap. 15, n** 27 et seq.; Donellus, De 
jure civili, lib. 9, cap. 16 et 18; 

Attendu que le terrain et les magasins 
qui y ont été construits par le sieur Jobn 
Fottrell, en vertu de Tacte prérappelé du 
14 avril 1781 ayant été expropriés Kur le dé- 
fendeur par TËtat pour cause d'utilité publi- 
que, le contrat de superficie intervenu entre 
la ville d'Ostende et ledit sieur Fottrell est 
venu à expirer par le fait même de Texpro- 
priation et que celui-ci n*avait droit à d'ao- 
très indemnités que celles concernant la va- 
leur des magasins qui avaient été construits 
sur ce terrain, lequel était resté la propriété 
de la ville d'Ostende, qui, par conséquent, 
seulea droit aux indemnité allouées pour la 
valeur du sol ; 

Attendu qu'aux termes de Tarticleâl de la 
loi du 17 avril 1835 sur Texpropriation pour 
cause d'utilité publique le droit résultant de 
toutes actions réelles qui peuvent être exer- 
cées sur l'immeuble exproprié est transporté 
sur le prix ; 

Attendu que, par le jugement du 14 août 
4867, réglant les indemnités et rendu dans 
l'instance eu expropriation du terrain et des 
bâtiments dont il s'agit , il a été alloué 
pour indemnités une somme globale de 
23,362 fr. 50 c. et que cette indemnité re- 
présente, pour la valeur du sol considéré 
seul et abstraction faite des bâtiments, une 
somme de 12,121 fr. 13 c.; 

Que le défendeur Fottrell ayant perçu la 
totalité des indemnités allouées aussi bien 
pour la valeur du sol que pour celle des bâ- 
timents qui y étaient construits est tenu de 



à laquelle fin le suppliant prend son reeonrs vers 
vons. 

« Vous suppliant humblement qu'il vous pIsiM 
daigner accorder au suppliant sons la charge ci- 
dessus le terrain nécessaire & la l>AU8se des deui 
magasins prérappelés : 

ApoaiiUe. 

m Le magistrat commet MM. les commissaires de 
semaine pour désigner le terrain nécessaire à la bâ- 
tisse de deux magasins mentionnés aux présentes 
avec les plans qui sont approuvés, sons la charge 
néanmoins que le suppliant payera annuellenient 
pour chacun des deux magasins six florins pour 
reconnaissance ft l'entremise du nouvoan bassin. 
« Fait en collège ce li avril I78i. 
a {Signé) J. Db Caigrt. • 
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restituer à la partie demaDderesse, la ville 
d'Osteude, ladite somme de 12,121 fr. 13 c. 
représeotant la valeur du sol; 

Par ces motifs, ouï M. Wûrth, substitut 
du procureur du roi en sou avis cooforme, 
dit que c*est sans droit ni titre que le défen- 
deur a perçu de TËtat belge, du chef de Tex- 
propriation pour cause d'utilité publique du 
terrain et des bAtiments dont il s*agit» la 
somme représentant la valeur du sol, abstrac- 
tion faite des bâtiments; en conséquence 
écartant et rejetant tous moyens^ fins et con- 
clusions contraires, condamne le défendeur 
à payer à la partie demanderesse la somme 
de 12,121 fr. 15 c., avec les intérêts judi- 
ciaires à partir de la demande, ainsi qu'aux 
dépens du procès sous taxe ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion. ^ 

Ou 15 juillet 187^. — Tribunal civil de 
Bruges. — l'-ch. — Prés, M. Defoor, pré- 
sident. — PL MM. Alph. Heynne et Fraeys. 



HAHHfi, 6 Janvier 1876. 

RESPONSABILITÉ. — Responsabilité pé- 
nale. — Chemin dk fes. — Concbssion- 

NAIHB. — EnTRSPBEIIBOR. — ArRÉTÉ ROYAL 

DO 51 AOUT 1874. Jf 

Le conceuionnaire d'un chemin de fer doit 
veiller par lui-même à l'observation des me- 
svres preicrites dans Vintérèt de la sécurité 
publique en général, et en cas d'inexécution 
de ces mesures, il est responsable au point de 
vue pénal, Lentrepreneur doit veiller h 
V exécution des mesures prescrites dans Vinté- 
rèt des ouvriers, 

(LB ministère public, — CL. OEBRUTN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*ll résulte 
des pièces du procès et de la déposition des 
témoins, et qoll n'est d'ailleurs pas méconnu 
par le cité que, le 16 septembre dernier, les 
faits suivants ont été constatés sur et le long 
do chemin de fer en construction de Ter- 
monde à Saint-Nicolas : 

1* Marche d*un train composé de sept wag- 
gons chargés de terre, les deux serre-frein 
hors d*état de servir, absence d'uÀ homme 
pour la manœuvre ; 

2* Défaut de taquets, spécialement à la 
station de Waesmnnster, où étaient remisés 
des waggons vides ; 

V* Absence de barrières, ou barrières in- 

PASIC, 1873. — 3* PARTIE. 



suffisantes aux lieux Indiqués par le procès- 
verbal ; 

Attendu que ces faits ainsi reconnus con- 
stituent des contraventions aux articles 4, 5 
et 6 de Tarrété royal dn 51 août 1874 ; 

Attendu que le cité, sieur Léon Debruyn, 
concessionnaire dudit chemin de fer, par 
Tacceptation du cahier des charges, s'est 
soumis à toutes les mesures prescrites ou à 
prescrire relativement audit chemin de fer, 
dans rintérét de la sécurité publique ; 

Attendu que la rétrocession qu'il a faite, 
de Tassentiment du gouvernement, de ladite 
concession à la société anonyme du chemin 
de fer de Termonde à Saint-Nicolas, ne Ta 
pas soustrait, ainsi qu'il le prétend, aux 
obligations par lui contractées en qualité de 
concessionnaire primitif, puisque dans l'ar- 
ticle 2 des statuts, il s'est engagé seul ou 
conjointement avec d'autres, à terminer tous 
les travaux de premier établissement, con- 
formément au cahier des charges de la con- 
cession et qu'ainsi il a conservé devers lui, 
vis-à-vis de la société nouvelle, les obliga- 
tions imposées relativement à la construction 
de la voie jusqu'à parfait achèvement ; 

Attendu que c'est sans plus de fondement 
que le sieur Debruyn soutient qu'ayant traité 
à forfait avec le sieur Julien, entrepreneur 
de travaux publics, de l'ensemble des travaux 
à exécuter pour l'achèvement de la ligue à 
construire, il ne peut être tenu de répondre 
pour celui-ci de l'inobservation des règle- 
ments portés en vue desdits travaux ; que 
ledit entrepreneur n'étant pas son préposé, 
que n'ayant sur lui ni autorité ni direction, 
il est complètement étranger aux faits per- 
sonnels que ce dernier aurait pu poser con- 
trairement aux prescriptions de l'arrêté royal 
sosvisé ; 

Attendu que ce moyen de défense ne serait 
fondé que pour autant qu'il Tût établi, ce qui 
n'est pas, que c'est du consentement de l'au- 
torité supérieure qne le cité a transmis à 
l'entrepreneur toutes les obligations parti- 
culières qu'il a assumées en qualité de con- 
cessionnaire primitif; 

Attendu, néanmoins, qu'en matière pénale 
chacun n'est tenu que de son fait et ne répond 
pas du fait d'autrui ; 

Qu'il y a lieu, dès lors, de rechercher» 
dans l'arrêté royal du 51 août 1874, les pres- 
criptions dont 1^ concessionnaire primitif 
est toujours tenu de répondre, nonobstant 
tout forfait conclu ou toute délégation faite 
pour les distinguer de celles qui présentent 
un caractère obligatoire pour d'autres que le 
concessionnaire; 
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Qa'à ce point de vae il y a liea de remar- 
quer que l*arrété susdit a pour but, entre 
autres, de pourvoir par des dispositions ré- 
glementaires provisoires à la sécurité de la 
marche des trains sur le railway en construc- 
tion ; que parmi ces mesures les unes pré- 
sentent un caractère évident de généralité 
en ce qu*el1es intéressent le public tout entier 
et cela sur tout le parcours de la ligne ; tan- 
dis que d'autres, également d'intérêt public, 
mais plus spéciales, se rapportent plus par- 
ticulièrement aux mesures à prendre dans 
l'intérêt de la sécurité des ouvriers employés 
aux travaux et à la marche régulière des 
trains de ballast et de transport de terres; 

Attendu, quant aux mesures de précaution 
générales intéressant directement le public, 
que le concessionnaire a pu et dû veiller par 
lui-même à leur stricte et entière observation ; 
que le soin de leur exécution n'a pu être 
cédé ou abandonné à d'autres sans le con- 
sentement de l'autorité publique ; qu'il eût 
été à craindre sans cela que de cession en 
cession, d'intermédiaire en intermédiaire, 
on n'eût abouti à une responsabilité tout à 
fait illusoire ; 

Attendu que parmi les mesures de cette caté- 
gorie il faut incontestablement ranger le pres- 
crit de l'article 6 qui veut que les barrières 
aux passages à niveau seront placées et gar- 
dées comme si le chemin de fer était exploité; 

Que c'est donc au cité que doit être im- 
putée l'absence ou l'insulBisance des barrières 
désignées dans le procès-verbal dressé le 
16 septembre dernier ; 

Mais, attendu qu'il n'en est plus de même 
quant aux mesures particulières prises pour 
assurer la marche régulière des trains ou 
pour sauvegarder les ouvriers chargés des 
travaux ; qu'il faut ranger dans cette catégo- 
rie celles qui ont donné lieu aux contraven- 
tions constatées aux articles 4 et 5 du prédit 
arrêté royal ; que c'est à l'entrepreneur à faire 
observer les mesures prescrites et requises 
d'après la nature des différents travaux qu'il 
veut successivement exécuter; que le cité 
n'est pas plus responsable de ces contraven- 
tions qu'il ne le serait du fait d'un capitaine 
ou batelier qui, contrairement à l'article 3, 
passerait le pont du chemin de fer à Hamme 
sans prendre les précautions nécessaires or- 
données; 

Par ces motifs^ statuant en premier res- 
sort: 

i*" En ce qui concerne les faits repris 
$ub n» 1 et 2 : 

Vu l'article 159 du code d'instruction 
criminelle, renvoie le cité des fins de la cita- 
tion. 



2'' Et en ce qui concerne le fait repris sobs 
le n<* 3 : 

Vu les articles 6 et 7 de l'arrêté royal du 
31 août 1874, 1 de la loi du 6 ma» 1818, 
40 du code pénal et 194 do code d'instrac- 
tlon criminelle ; 

Condamne le cité, sieur Léon Debruyn, ï 
une amende de 21 fr. 16 c, et, pour le cas de 
non-payement de l'amende, à un emprison- 
nement subsidiaire d'un jour et en outre 
aux frais. 

Du 5 janvier 1875. — Tribunal de simple 
police de Uamme. — Siégeant M. Deweerdt, 
juge suppléant. — PL M. Schellekens. 



T£RMONDE, 12 février 1875. 

CHEMINS VICINAUX. — Inscription a 
l'atlas. — Titre de propriété. — Com- 
munes. — Présomption. — Prescription. 

— Conditions requises. — Plantations. 

— Distance. — Règlement provincial.— 
Légalité. 

L'inscription d'un chemin à Vatlas des commu- 
nications vicinales comme chemin rnind 
n'est pas un titre de propriété pour la com- 
mune, mais constitue une simple présomption 
de propriété pouvant servir de titre à la pres- 
cription de dix et vingt ans (1). 

Pour que semblable titre puisse opérer la pre^ 
cription, il faut la réunion de toutes la 
conditions exigées par l'article 2â29 du code 
civil (â). 

Est légal l'article 38 du règlement provincial 
de la Flandre orientale des 21 juillet 1845 
e< 12 juillet 1844, sur les chemins vicinauXf 
qui règle les distances à observer pour la plan- 
tation d'arbres sur les propriétés qui longeai 
ces chemins (3). 

(commune de MELDERT, — C. B. BBCCKMAll ET 

CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 

(1) Voy. app. BroxeUes, 3 octobre 1840, 10 jan- 
vier 1846 et U Juin 1869 (Pask. bbui, 1840, II, 901; 
1847, II, 15 et 1869, II, 337) ; app. Liège, 4 août 1849 
{ibid., 1849, 11, 404) ; eass. belge, â2 mai 18i6 et 
Sr? décembre 1866 {ibid., 1846, 1, 316 ; 1867, 1, 101). 

(2) A rapprocher des décisions suivantes : app. 
Bruxelles, 18 juillet 1849; app. Gand, 4 juin I86iet 
30 février 1868 (Pasig. bkl«s, 1856, 11, 301 ; 1863, II, 
379;1868, II, p. 111). 

(3j Voy. cass. belge, 33 août 1844 et 9 juillet 1868 
(Pasig. bilse, 1844, 1, p. 311 et 1869, 1, 175). 
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intentée par exploit du 22 mai 1874 tend à 
ce qu*il soit dit pour droit que les arbres et 
une partie de haie que les défendeurs ont 
plantés depuis moins de trente ans le long 
de leur propriété, sur le chemin vicinal de 
la commune de Meldert, nommé Putstraat, 
désigné à Tatlas des communications yici- 
nales, sous le n"" 8, sont devenus la propriété 
des demandeurs, moyennant de rembourser 
aux défendeurs le prix des matériaux et de 
la main-d'œuvre, ces arbres ayant été plantés 
en contravention aux articles 4 et 5 du règle- 
ment provincial sur les chemins vicinaux, 
eu date desSi juillet 1843 et 12 juillet 1844 
et par suite d^empiétements sur la largeur 
dudit chemin, celui-ci n'ayant en réalité que 
5 mètres de largeur, tandis qu*à Tatlas il 
est inscrit comme ayant une largeur de 5 mè- 
Créa 20 âi 5 mètres 70 ; 

Attendu que par écrit, signifié le 17 no- 
vembre dernier, la commune demanderesse 
conclut qu^en tout cas les défendeurs soient 
condamnés à enlever et faire disparaître, 
comme plantés en contravention à l'article 38 
du règlement provincial précité, les arbres 
et la haie dont s'agit, ceux-ci n'étant pas 
plantés à la distance voulue de la limite du 
chemin, ni espacés entre eux âi la distance 
réglementaire ; 

Attendu que les défendeurs dénient que 
les arbres et partie de haie dont s'agit soient 
plantés sur le chemin vicinal dit Putstraat; 
qu^ils soutiennent qu'ils sont en possession 
dû droit de planter, tel qu'ils l'ont fait; 
que conséquemment ils sont présumés pro- 
priétaires des plantations ; qu'ils se réservent 
au surplus de prouver en tant que de besoin 
qu'ils sonten possession depuis plus de trente 
ans du droit de planter leurs arbres et haie, 
tels qu'ils existent en ce moment ; qu'ils con- 
testent la légalité des articles 4 et 5 du rè- 
glement provincial sur les chemins vicinaux, 
ces articles tendant à exproprier sans indem- 
nité les particuliers d'un droit inscrit dans 
nos lois; qu'ils contestent en tout état de 
cause à la commune de Meldert le droit de 
conserver les arbres et haie dont s'agit en ne 
payant que les frais de leur plantation ; 

Attendu que les contestations nées de ces 
soutènements opposés présentent à décider 
les questions suivantes : 

1* La commune demanderesse est-elle 
propriétaire de la lisière de terrain sur la- 
quelle sont plantés les arbres et la haie dont 
s^agity et cette lisière doit-elle être considérée 
comme partie intégrante du chemin par cela 
seul que le chemin vicinal dont s'agit est 
inscrit à l'atlas des chemins vicinaux avec 
une largeur de 5 mètres 20 k 5 mètres 70 c"*, 



et qu'en réalité il n'aurait cette largeur qu'en 
y comprenant la lisière de terrain sur laquelle 
les plantations sont faites; 

2'' En cas de négative, les défendeurs ont- 
ils la possession des plantations telles qu'elles 
existent et peuvent-ils les conserver comme 
en ayant prescrit le droit contrairement aux 
dispositions de l'article 38 du règlement du 
12 juillet 18447 

Sur la première question : 

Attendu que l'inscription d'un chemin à 
l'atlas des communications vicinales, comme 
chemin vicinal, n'est pas un titre de propriété 
pour la commune, mais constitue une simple 
présomption de propriété, un titre pouvant 
servir à la prescription de dix et vingt ans 
(loi du 10 avril 1841, art. 10); 

Attendu que, pour que ce titre puisse 
opérer, la prescription, il faut, ainsi qu'il a 
été reconnu dans les discussions qui ont eu 
lieu aux chambres législatives, lors du vote 
de cet article 10, que toutes les conditions 
de l'article 2229 du code civil se réunissent; 

Attendu que la commune demanderesse, à 
l'appui de ses prétentions à la propriété des 
plantations dont question, n'invoque ni pos- 
session ni aucune de toutes les autres condi- 
tions voulues pour prescrire, mais qu'elle se 
prévaut du principe de l'imprescriptibilité 
des chemins publics; 

Attendu que l'argument tiré de l'art. 12 
delà loi du 10 avril 1841, proclamant l'im- 
prescriptibilité des chemins vicinaux, ne 
pourrait avoir quelque force que s'il était 
prouvé, quod non, que la longue bande de 
terrain dont s'agit a, antérieurement à la 
possession des défendeurs, fait partie d u che- 
min dit Ptiisfraar; 

Attendu que, ne justifiant d'aucune pos- 
session conforme à son titre, la demanderesse 
ne peut invoquer l'inscription du chemin, 
avec la largeur qui lui est reconnue à l'atlas, 
autrement que comme une autorisation pour 
exproprier pour cause d'utilité publique, sur 
les propriétés riveraines, le terrain nécessaire 
pour donner au chemin la largeur qui lui est 
donnée par les plans d'alignement et de déli- 
mitation ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le pre- * 
mierchef des conclusions de la demanderesse 
n'est pas fondé ; 

Qqant à la deuxième question : 

Attendu qu'il résulte des conclusions res'^ 
pectives des parties que les plantations dont 
s'agit ne se trouvent pas sur le chemin n"* 8, 
mais le long de ce chemin et sur la propriété 
riveraine des défendeurs ; 

Que, dès lors, \\ est inutile de rechercher 
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si comme riverains les défendeurs ont pu 
planter sur le chemin vicinal dont s*agit et 
s'ils ont pu être privés de ce droit par cela 
seul que le chemin n'a pas la largeur régle- 
mentaire, sans observer à leur égard les for- 
malités de Texpropriation pour cause d'utilité 
publique ; 

Attendu qu'étant établi que les plantations 
dont s'agit se trouvent sur la propriété rive- 
raine des défendeurs, il y a lieu de décider 
si les défendeurs peuvent en conserver la 
possession plus que trentenaire et cela en 
contravention à l'article 58 du règlement 
provincial du 12 juillet 1844 ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 544 du 
code civil c la propriété est le droit de jouir 
et disposer des choses de la manière la plus 
absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas un 
usage prohibé par les lois ou par les règle- 
ments > ; 

Attendu que l'article 38 du règlement pro- 
vincial de 4843-1844, qui n'est que la re^ 
production de dispositions identiques du 
règlement du 21 juillet 1818, ne prive pas 
les propriétaires du droit deptaotersur leurs 
propriétés le long des chemins vicinaux, mais 
règle l'exercice de ce droit en portant que 
l'on ne pourra planter le long des chemins 
vicinaux qu'à une distance d'un demi-mètre 
de la limite du chemin et en espaçant les 
arbres entre eux de 6 mètres, à moins que 
les plantations ne soient faites i plus de 
2 mètres de distance de la limite du chemin 
ou du fossé; 

Attendu que l'exercice do droit de planter 
sur et le long des chemins vicinaux a été 
réglementé par le règlement provincial du 
21 juillet 1818» fait en exécution de la loi 
des 9-19 ventôse an xiii, ainsi que par le rè- 
glement provincial des 23 juillet 1843, H et 
12 juillet 1844, fait en exécution de la loi du 
10avrill841/article39; 

Attendu que les règlements faits en exé- 
cution des lois par les corps constitués, rela- 
tivement aux matières placées dans leurs 
attributions, ne peuvent être entachés d'illé- 
galité; 

Que vainement les défendeurs objectent 
qu'ils sont en possession des plantations 
telles qu'elles existent depuis plus de trente 
ans; 

Qu'en effet, la disposition de l'article 38 
du règlement précité, faite dans un but d'in- 
térêt général, en vue d'assurer la sécurité de 
la circulation, est une mesure de police et 
d'ordre public à laquelle on ne peut porter 
atteinte ni directement ni indirectemeut (ar- 
ticle 6 du code civil); 



Attendu, dès lors, que les plantations 
d'arbres et de haie telles qu'elles existeoi 
depuis plus de trente ans, sur la propriété 
riveraine des défendeurs, invoquées par eux 
comme actes de possession, ne sont que des 
actes de simple tolérance ne pouvant fonder 
ni possession ni prescription (art. 2232 do 
code civil); 

Et attendu qu'il n'est pas contesté que li 
baie se trouvant le long de la parcelle n* 7 
est plantée à moins de 50 centimètres de 
distance de la limite du chemin; que les dii 
saules plantés le long de la parcelle n** 6 oe 
sont point espacés de 6 mètres, mais ao 
maximum de 3 mètres 60 centimètres seule- 
ment ; que le long de la parcelle n"" 314, six 
peupliers blancs sont espacés de moins d'un 
demi-mètre de la limite du chemin; que le 
septième se trouve également è moins d*uD 
demi-mètre de la limite du chemin; 

Par ces motifs, ouï M. Vanderbaeghea, 
procureur du roi, en son avis conforme, dé- 
clare la commune demanderesse non fondée 
i réclamer la propriété des arbres et partie 
de haie dont s'agit, moyennant de rembour- 
ser aux défendeurs le prix des matériaux et 
de la main-d'œuvre; condamne les défen- 
deurs à enlever et faire disparaître comme 
plantés en contravention à l'article 38 do 
règlement provincial des 21 juillet 1813, M 
et 12 juillet 1844, la haie et les arbres dont 
s'agit dans l'exploit d'ajournement, ce dans 
les huit jours de la signification du préseot 
jugement; faute de ce faire dans ledit délai, 
autorise la commune demanderesse à faire 
enlever d'office lesdites plantations aux frais 
des défendeurs, ces frais recouvrables sur 
simple état à libeller; condamne les défen- 
deurs aux dépens pour tous dommages-inté- 
rêts. 

Du 12 février 1875. - Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. Schellekens, président. 
^ PI. MM. Eyerman et Limpens. 
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TERMONDE. 18 féTiier 1875. 

PRESSE. — Diffamation. — Imjuaes- — 
Éditeur. — Lettre. — Traduction. — 
Modification. — Collaborateur. — Res- 
ponsabilité. 

L'édUeur d*un journal qui, au lieu d'insérer le 
manuscrit d'une lettre lui adressée, traduit 
cette lettre, y apporte quelques modificaiions 
et publie la traduction par lui faite, pote 
un acte, non d'imprimeur ou d'éditeur^ 
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mais de coUahorateur^ et engage $a retpon^ 
habilité (i). 

(l. de BRUTN» — C. A. DB SCHEPPBR-PHILIPS ET 

J. RINGOOT.) 

JDGBHBMT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Pactiou 
iotentée contre le défendeur De Schepper- 
Philips tend à Toir déclarer injurieux et 
diffamatoires deux articles publiés par le 
journal : de Gazette van Dendermonde, Tun le 
20 septembre 1874, sous le titre de Briefwis- 
seling, le second le 27 du même mois, com- 
mençant par les mots Vrydag morgend; 

Attendu que le sieur Ringoot, instituteur 
^ Lebbeke, par sa requête, signifiée le 19 dé- 
cembre 1874, à Ta voué du demandeur, a 
déclaré être Fauteur de la lettre insérée au 
numéro du 20 septembre 1874, de la Gazette 
van Dendermonde, dans Tarticle Intitulé Brief' 
wisseling^ ladite lettre commençant par les 
mots Sederî eenigen Ujd kondigt de Onpartij- 
dige et finissant par ceux-ci : Heel bilUjk en heel 
stichtendf M, de opsteUer; quil a conclu à être 
admis comme interyenant dans Taciiou et à 
la mise hors de cause du défendeur origi- 
naire, pour être procédé contre lui, Jean 
Ringoot, en qualité de défendeur; 

Attendu que le défendeur De Schepper a 
pris les mêmes conclusions, tout en soute- 
nant au fond, avec l'intervenant, que la let- 
tre et les articles incriminés n'avaient rien 
d^fnjurieux ni de diffamatoire ; 

Attendu que toutes les circonstances de la 
cause et la position même de Tintervenant 
prouvent que sa déclaration est sérieuse et 
sincère et que la lettre susmentionnée émane 
réellement de lui ; qu*ainsi il y a lieu de 
Padmetire comme intervenant dans la cause, 
mais qu'aucune conclusion au fond n'ayant 
été prise contre lui, il ne peut avoir, en au- 
cun cas, h supporter que les frais de son in- 
tervention ; 

Attendu, néanmoins, que le défendeur De 
Schepper ne s'est pas borné à insérer dans 
son journal le manuscrit tel qu'il l'avait reçu 
de l'intervenant, mais que, de son propre 
aveu, conforme aux déclarations de Ringoot, 
il a traduit eu langue flamande le manuscrit 
rédigé par l'intervenant en langue française, 
qu'il y a même apporté, en le traduisant, 
quelques modifications, et qu'il a publié non 



(f) lUpproeber des déclsioos suivantes, cass. 
belge, 14 février 1853 (Pask. belgb, 1853. I, 171) ; 
ipp. Gand, U Juin 1853 {iM , 1854, II, 137) ; app. 
Bruxelles, 13 décembre 1856 (i6îtf.,1857. Il, 149). 



la lettre originale, mais la traduction par lui 
faite ; qu'ainsi il a posé un acte non d'impri- 
meur ou d'éditeur, mais de collaborateur en 
s'associaut au travail intellectuel de l'auteur, 
qu'il doit supporter avec celui-ci la respon- 
sabilité d'imputations auxquelles il a pris 
part par des actes étrangers à son industrie 
et qu'il y a lieu de le maintenir en cause avec 
l'intervenant même en ce qui concerne la 
lettre dont celui-ci s'est reconnu l'auteur; 

Attendu qu'en outre, dans l'article pré- 
mentionné, publié le 20 septembre dernier, 
sous le titre de Briefwisseling^ De Schepper a 
fait suivre cette lettre de quelques lignes oh 
il disait que pour les deux organes du parti 
contraire, une dénégation pure et simple 
serait sans doute le meilleur échappatoire, 
mais qu'en même temps elle serait impru- 
dente, l'auteur étant homme à ne pas admet- 
tre cette manière de se défendre et à repa- 
raître sur la brèche; 

Attendu qu'en s'exprimant ainsi le défen- 
deur De Schepper a clairement manifesté 
l'opinion que les imputations de son cor- 
respondant étaient fondées et les a faites 
siennes ; 

Attendu que, d'après les termes clairs et 
précis de la lettre prémentionnée, insérée le 
20 septembre 1874, dans la Gazette van Den- 
dermonde, M. Léon De Bruyn, bourgmestre 
à Termonde, aurait récemment, pour faire 
revivre le marché aux grains de cette ville, 
ce dans un but électoral, prié plusieurs mar- 
chands de grains d'engager leurs amis et 
connaissances à apporter leur grain au mar- 
ché de Termonde et d'acheter ce grain, en 
ayant soin d'offrir par sac 2 ou 3 francs de 
plus que le prix auquel ils achetaient aux 
marchés environnants; qu'en outre, il aurait 
ajouté que la ville leur bonifierait la perte 
qu'ils éprouveraient de ce chef, en y ajoutant 
naturellement un léger pourboire ; 

Attendu que cette lettre représente donc 
H. De Bruyn comme se livrant, dans un in- 
térêt électoral, à des manœuvres qui devaient 
avoir pour effet, si elles réussissaient, d'a- 
mener une hausse factice d'une denrée de 
première nécessité et comme prêt à em- 
ployer, pour faire réussir ces manœuvres, 
l'aident de la commune; qu'à la vérité la 
lettre ajoute que les marchands de grains 
n'ont pas accepté la proposition qui leur était 
faite, mais que le rôle attribué au demandeur 
n'en reste pas moins odieux et de nature à 
l'exposer à la haine et au mépris publics ; 
qu'ainsi ladite lettre est injurieuse et diffa- 
matoire pour le demandeur et qu'il en est de 
même des quelques mots dont le défendeur 
De Schepper l'a fait suivre; 
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Attendu que dans le numéro de la Gazette 
van Dendermonde, en date du 27 septembre 
1874, le défendeur DeSebepper, en insérant 
la réponse du demandeur à Tarticle du 20» 
a fait précéder cette réponse d'un article 
ayant eu grande partie rapport à des points 
étrangers à la cause actuelle; que cet article, 
également incriminé par le demandeur, se 
borne, quant aux faits considérés par celui- 
ci comme injurieux et diffamatoires, à dire 
que les lecteurs du journal se trouvaient 
maintenant devant deux affirmations contra- 
dictoires : celle du correspondant du journal, 
qui devait être bien convaincu de ce qu'il 
avait écrit, puisqu'il avait ajouté en post- 
scriptum à sa lettre : < Ces détails, vous 
pouvez en faire tel usage qu'il vous plaira, 
je vous les garantis authentiques » , et celle 
de M. le bourgmestre De Bruyn, soutenant 
avec non moins de fermeté que tout cela est 
scandaleusement faux ; 

Attendu qu'il est impossible de voir dans 
ces paroles la manifestation d'une opinion 
quelconque sur la réalité ou la fausseté des 
actes imputés au demandeur par l'article du 
20 septembre ; qu'au contraire le journaliste 
fait remarquer que son correspondant et le 
demandeur montrent la même fermeté et la 
même conviction et que c'est au lecteur à 
choisir entre leurs assertions contraires; que 
bien loin d'exprimer son avis sur ce point, il 
ajoute qu'après plus ample examen des faits 
il dira plus tard qui des deux a raison; 

Attendu que cet article n'a donc pu porter 
aucune atteinte à l'honneur ni à la considé- 
ration du demandeur et qu'ainsi son action 
doit être sur ce point déclarée non fondée; 

Attendu que l'article injurieux et diffama- 
toire du 20 septembre 1874 n'a reçu qu'une 
publicité restreinte et que par la nature 
même des allégations qu'il contient, évidem- 
ment absurdes pour quiconque possède quel- 
ques notions commerciales, il n'a pu nuire au 
demandeur que dans l'esprit de la classe la 
moins cultivée de la population ; qu'ainsi le 
dommage éprouvé par lui sera suffisamment 
réparé par l'insertion des considérants et du 
dispositif du présent jugement dans trois 
numéros consécutifs de la Gazette van Dender- 
monde et par leur publication, tant par voie 
d'affiches que dans d'autres journaux de l'ar- 
rondissement, jusqu'à concurrence d'une 
somme de 300 francs ; 

Par ces motifs, reçoit le sieur Ringoot 
comme intervenant dans la cause en qualité 
de défendeur; dit qu'il aura à supporter les 
frais de son intervention ; maintient en cause 
le défendeur De Schepper comme ayant col- 
laboré à la lettre Insérée au numéro de la 



Gazette van Dendermonde du 20 septembre 
dernier, dans un article intitulé BrieftoisH- 
ling et comme l'ayant fait suivre de commen- 
taires qui en confirment les imputations; 
déclare ladite lettre et lesdits commentaires 
injurieux et diffamatoires à l'égard du de- 
mandeur ; condamne le défendeur De Schep- 
per à reproduire les considérants et le dis- 
positif du présent jugement à la première 
page de son journal, dans trois numéros 
consécutifs de ce dernier; autorise le de- 
mandeur à faire publier lesdits considérants 
et dispositif, aux frais du défendeur De 
Schepper, tant par voie d'affiches que par 
insertion dans les journaux de l'arrondisse- 
ment jusqu'à concurrence d'une somme de 
500 francs, récupérable sur simple état; 
déclare le jugement exécutoire par provisioa 
nonobstant appel et sans caution ; déboute le 
demandeur de ses conclusions ultérieures; 
condamne le défendeur De Schepper aux 
dépens. 

Du 13 février 1875. — Tribunal de Te^ 
monde. — Prés. M. Gondry, juge. — PI. 
MM. Yan Bierviiet et Schouppe. 



NEUFCHATEÂU, 4 février 1876. 

ENQUÊTE. — Procès-verbil. — Signifi- 
cation. 

V article 286 du code de procédure civile n'oblige 
point la partie la plus diligente à signifier 
le procès-verbal de l'enquête de sa partie ad- 
verse (1). 

// en est ainsi même en matière de séparation 
de corps. 

(a. urbain, épouse bille,,— c. bille.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le dé- 
fendeur fait défaut; 

Attendu que la demanderesse n'ayant pro- 
duit que Texpédition de Tenquéte à laquelle 
elle a été admise, la question surgit de savoir 
si, dans Tespèce actuelle, elle n'est point tenue 
de lever également, pour la verser au débat, 
Tenquéte contraire sollicitée par le défen- 
deur; 

Attendu que s'il est de principe que Pen- 
quête et la contre-enquête sont la propriété 
commune des parties, il est non moins indé- 



(i) Voy. Chadybau sur Carré, quest. 1125. La 
question y est longuement examinée et Ton y tron- 
yera les autorités pour et contre. 
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niable que nul D*e8t tenu de produire des 
titres contre soi-même; 

Que Farticle 286 du code de procédure 
civile, quelque général que soit le sens gram- 
matical de ses termes, ne renferme aucune 
expression dont on puisse induire que le lé- 
gislateur ait voulu déroger à ce dernier 
principe ; 

Que la doctrine et la jurisprudence fran- 
çaise semblent, au contraire, se montrer una- 
nimes pour décider que rarticle 286 n*impose 
pas une obligation, mais confère une simple 
faculté dont il est loisible à chacune des par- 
ties d*user à son gré; 

Qu'obliger Tune d'elles à produire Ten* 
qaéte de son adversaire, serait Fexposer, 
contre tonte équité, à des frais inutiles ou la 
rendre victime dcFinaction peut-être calculée 
de ce dernier ; d'autant plus que le défen- 
deur pouvait renoncer à faire procéder à la 
contre-enquête et qu'en refusant de s'en pré- 
valoir, il semble avouer ne pouvoir en tirer 
parti pour sa défense; 

Qu'il n'y a pas à distinguer entre les ma- 
tière d'intérêt privé et d'intérêt public, les 
raisons de décider étant les mêmes; 

Qu'il faudrait même, soit dans la crainte 
de perpétuer le scandale qu'une instance en 
séparation entratne après elle, un nouveau 
motif pour adopter semblable solution ; 

Au fond : 

Attendu que la demanderesse a rapporté 
à suffisance de droit la preuve des faits à la- 
quelle elle avait été admise ; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, il n'écbet pas d'allouer une pension 
alimentaire à la demanderesse ; 

Par ces motifs, oui M. Thibout, substitut 
do procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, tenant la cause suffisamment élucidée 
par la production de l'enquête directe, dit 
o'y avoir lien de lever l'expédition de l'en- 
qâête contraire; donne défaut, etc., etc. 

Du 4 février 1875. — Tribunal de Neuf- 
château. — Prés. M. Roland. — PL M. Déome, 
avocat-avoué. 



BRUXELLES, 24 féTrler 1876. 

TUTELLE. — GoTOTEOR. — Second mariaoe. 
— Destitûtiobi. 

La mère tutrice qui se remarie et qui est main- 
tenue dans la tutelle a nécessairement pour 
cotuteur son second mari. 

En conséquence, la destitution du cotuteur rend 



la mère incapable de conserver la tutelle pen- 
dant l'existence du second mariage (1). 

^T*.*^ "^C. V.m.f 

JDGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Yu la délibération du 
conseil de famille en date du 31 octobre 1874 
produite en expédition régulière ; 

Attendu qu'il est constant : 

l^" Que les défendeurs n'ont pas payé les 
Intérêts des dettes hypothécaires qui gre- 
vaient les biens des mineurs quoique les 
revenus de ceux-ci dépassassent de beaucoup 
lesdits intérêts; 

2'' Qu'ils n'ont pas davantage payé les 
contributions des immeubles appartenant 
aux mineurs ; 

S"" Qu'ils ont laissé exproprier par les 
créanciers hypothécaires deux maisons ap- 
partenant aux incapables et ce pour défaut 
de payement des intérêts dus auxdits créan- 
ciers ; 

4"* Que les époux D... ont, pour payer une 
dette qui leur était personnelle, donné une 
délégation sur les loyers des maisons qui 
appartiennent aux enfants issus du premier 
mariage; 

Attendu que ces faits démontrent que les 
défendeurs sont incapables de gérer les biens 
dont ils ont l'administration ; que le dernier 
fait présente même les caractères d'un acte 
d'infidélité puisqu'il prouve que les tuteurs 
ont appliqué au payement de leurs dettes 
des deniers qui appartenaient aux mineurs ; 

Attendu que la partie Pierlot soutient que 
si les faits acquis au procès peuvent justifier 
la destitution du cotuteur, ils n'autorisent 
point à destituer la tutrice qui a obtenu la 
séparation de biens contre son époux ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 396 
du code civil, le second mari est nécessaire- 
ment le cotuteur de la mère tutrice qui se 
remarie ; 

Attendu que le législateur a voulu qu'il en 
fût ainsi, parce qu'il a craint que le second 
mari ne gérât de fait la tutelle et qu'il a cru 
qu'il serait dangereux de ne pas le soumettre 
à la responsabilité légale de sa gestion ; 

Attendu que, dans le système de la loi, la 
mère remariée doit donc perdre la tutelle 
du moment où son second mari ne peut point 
remplir les fonctions de cotuteur; 



(I) €onf. LAnKEHT, Prineipet de droit eiml, t. IV, 
fi«387,p. 500; cour de Braxelles, 9 juillet 1851 et 
la note qui aceompagne cet arrêt (Pasic. belge, 1852, 
11, 357). 
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Attendu quil suit de là que la destitution 
de D... a pour conséquence nécessaire de 
rendre sa femme incapable de conserver 
la tutelle pendant Texistence du second ma- 
riage ; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme, 
M. Laurent, substitut du procureur du roi, 
homologue la délibération du conseil de fa- 
mille en date du 3i octobre 1874, et con- 
damne les défendeurs aux dépens. 

Du 24 février 1875. — Tribunal de 
Bruxelles. — V ch. — Priz, M. DemeurCi 
vice -président. — PL MM. Degand et 
Steurs. 



BRUXELLES, 26 Janvier 1874. 

ACQUIESCEMENT. — RECONNàissàNCB 
VERBALE. — Jugement. 

La reconnaissance, même verbale, d'une dette 
en justice constitue un acquiescement anticipé 
au jugement à intertenir. La demande d'un 
délai pour s'acquitter n'enlève pas à cette 
reconnaissance son caractère d'acquiesce- 
ment (I). 

On peut acquiescer h un jugement rendu par 
un juge incompétent quand le déelinatoire 
n'a pas été opposé soit par les parties, soit 
par le premier juge, 

(de DAPPER, — G. LEEMANS.) 

De Dapper, attrait devant le ]nge de paix 
de Saint- Josse-ten-Noode, en payement d'un 
billet à ordre souscrit par lui au profit de 
Leemans, reconnut verbalement la réalité de 
la créance, mais il sollicita un délai pour se 
libérer. 

Le juge de paix ne se déclara pas incom- 
pétent à raison de la matière et condamna 
purement et simplement De Dapper au paye- 
ment du montant du billet à ordre. 

Au moment où la condamnation allait être 
exécutée contre lui. De Dapper appela. 

Devant le tribunal, Leemans lui opposa 
une fin de non-recevoir fondée sur ce qu'il 
avait acquiescé au jugement en reconnaissant 
la dette devant le premier juge. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Tappel 
est régulier en la forme ; 

Au fond : 

Attendu que l'appelant soulève une excep- 
tion nincompétence tirée de ce que Faction 



(I) Dalloz, y« Aequie9eemtnt, qm 172, 218. 



ayant pour objet le payement d*0D billet k 
ordre, le tribunal de commerce pouvait seol 
en connaître; 

Attendu que, de son côté, Tintimé soo- 
tient que Tappel n'est pas recevable par le 
motif que l'appelant a acquiescé au juge* 
ment; 

Attendu que, lors de sa comparution de- 
vant le premier juge, rappelant a recooDo 
qu'il devait la somme réclamée et s'est boroé 
à demander un délai pour s'acquitter; 

Attendu qu'en ne contestant pas Ij de- 
mande, l'appelant a d'avance acquiescé au 
jugement à intervenir; que celui-ci ne pou- 
vait que consacrer la position prise par le 
défendeur lui-même; que la demande d'an 
délai ne concerne que leiécution du juge- 
ment et ne peut être considérée comme uoe 
réserve au fond ; 

Attendu que la question d'incompéteuce 
n'a pas été soulevée devant le premier juge; 
qu'il ne peut donc s'agir, dans l'espèce, de 
l'acquiescement à un jugement rendu par un 
juge incompétent, mais bien d'un acquiesce- 
ment sur une question d'intérêts civils seuls 
en cause ; 

Attendu qu'en présence des considératioas 
qui précèdent, il est superflu d'examiner les 
faits d'acquiescement postérieurs an juge- 
ment; 

Par ces motifs, entendu H. De Prelle, juge 
suppléant If. de ministère public» en son avis 
conforme, déclare l'appel non recevable... 

Du 26 janvier 1874. — Tribunal de pre- 
mière instance de Bruxelles. — Frà. 
M. J. De Le Court. — PL H. Yandersiraeteo 
et Frick. 



LOUVAIN, 17 léirrier 1876. 

SÉPULTURE. — Ordre du eodrgmbstrr.— 
Inhumation dans un terrain non érigé eh 
cimetière. —Art. 315 du code pénal. 

Aucune disposition légale ne défend d'inhumer 
dans des iieux autres que ceux indiqués dans 
l'article 1" du décret du 25 prairial an xii. 

Pour être pauible d'une peine en vertu de l'ar- 
ticle 315 du code pénal, il faut que l'on ait 
contrevenu à une défense ou à une prescrip- 
tion formelle d'une loi ou d'un règlement 
relatif aux lieux de sépulture. 

(le ministère public, — C. VAN NERUM.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Yan Nerum est prévenu d'avoir à Attenrode- 
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>VeTer, les i5 mai, 6 juin, 27 juillet, 21 et 
23ûctobre 1874, eontrevenu aui lois et règle- 
ments relatifs aox lieux de sépulture; 

Attendu que le seul fait reproché audit 
Van Merum est d'avoir, en sa qualité de 
bourgmestre, aux lieu et dates ci-dessus, fait 
procéder k cinq enterrements dans uu ter- 
rain appartenant à la fabrique de Téglise de 
Wever, alors que ce terrain n*avait pas été 
légalement érigé en cimetière par Tautorité 
compétente, et qu'il existait un cimetière 
communal dans la localité ; 

Attendu que Tartlcle If du décret du 
23 prairial an xu énumère certains lieux 
dans lesquels il est défendu d'inhumer ; mais 
qu'aucune disposition légale n'interdit d'in- 
humer dans des lieux autres que ceux indi- 
qués dans ledit article; 

Attendu que, pour être passible d'une 
peine en vertu de l'article 315 du code pé- 
nal, il faudrait que le sieur Van Nerum eût 
contrevenu à une défense ou âi une prescrip- 
tion formelle d'une loi ou d'un règlement 
relatif aox lieux de sépulture ; que pareille 
infraction n'est pas établie à sa charge, et 
que le ministère public lui-même n'allègue 
aucnne disposition légale ou réglementaire 
que Yan Nerum aurait enfreinte; 

Qu'il s'ensuit que le fait imputé i ce der- 
nier ne relève que de l'autorité administra- 
tive, mais ne tombe pçint sous l'application 
de la loi pénale ; 

Par ces motifs, acquitte le prévenu de l'ac- 
tion lui intentée. 

Du n février 4 875. — Tribunal correction- 
nel de Louvain. — Préê, M. Bosmans, vice- 
président. 

MONS, 18 avrU 1874. 

SOCIÉTÉ. — GOEITRàT. — AaBITRàGB FORCÉ. 

Malgré la loi nouvelle sur les soeiétis dui%mai 
1873, qui abolit l'arbitrage forcé, lorsque des 
associés ont antérieurement stipulé que toutes 
contestations qui pourront surgir entre eux, 
ou entre l'un d'eux et la société, pour affaires 
sociales, sera jugée par arbitres, cette con- 
vention reste la loi des parties et doit encore 
être actuellement exécutée. Il en est surtout 
ainsi lorsque les contractants ont modifié les 
dispositions de la loi ancienne instituant l'ar' 
bitrage forcé (i). 



(I) A rapprocher du jugement du (ribanal de 
eommeree de Liège du 8 octobre 1874 rapporté dans 
ta pASicawii acLCE, 1874, ill, 330. — Voyez aoasi un 



(DEf EftMBNTIER, — C. LA SOCIÉTÉ ÂNONYMB DBS 
LiMlNOIRS DO CENTRE BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que l'exploit 
à la requête du demandeur a pour objet de 
faire nommer trois arbitres aux fins y énon- 
cées; 

Attendu que par l'article 60 des statuts de 
la société anonyme des Laminoirs du centre 
belge, approuvés par les arrêtés royaux des 
M octobre 1864 et 25 juin 18(>9, il a été sti- 
pulé que t toute contestation qui pourrait 
s'élever pendant la durée de la société... en- 
tre la société et les actionnaires... à raison 
des affaires sociales, sera jugée en premier 
ressort par trois arbitres désignés de com- 
mun accord par les parties > ; 

Attendu que la contestation dont s'agit 
dans la demande se produit entre un associé 
et la société pour affaires de la société; qu'il 
y a donc lieu d'appliquer ladite convention 
statutaire ; 

Attendu que la loi du 18 mai 1873 sur 
les sociétés commerciales n'a supprimé que 
l'arbitrage organisé par la loi, c'est-à-dire 
l'arbitrage forcé et non l'arbitrage conven- 
tionnel auquel les intéressés peuvent encore 
se soumettre actuellement; que l'on doit 
donc admettre que les sociétés autérieures à 
la loi nouyelle qui ont stipulé que leurs dif- 
férends seraient jugés par des arbitres, et 
ont adopté cette voie judiciaire, peuvent 
encore invoquer l'exécution de cette con- 
vention ; 

Attendu que l'on ne peut voir dans l'arti- 
cle 60 des statuts, invoqué par le demandeur, 
une clause de style qui ne ferait que rappeler 
les prescriptions de la loi, puisque si tel avait 
été le seul but des associés, il eût été inutile 
de l'insérer au contrat, et que, d'autre part, 
les intéressés n'auraient pas modifié l'arti- 
cle 60 du code de commerce en établissant 
de prime abord que les arbitres appelés à 
prononcer devaient être au nombre de trois, 
ce qui exclut la nomination d'un tiers arbi- 
tre prévue par ledit article quand il n'y a pas 
en de convention expresse à cet égard; 

Attendu que les parties sont d'accord, le cas 
échéant, sur les arbitres à nommer ; 

Par ces motifs, déclare la société défen- 
deresse non fondée dans son exception ; dit 
que le différend dont s'agit en Texploit du 



Jugementdu tribunal de Hasselt, siégeant consulai- 
rement, du U janyier 1874 (Pasic. belgb, 1874, III, 87) 
cl U note qui l*aeeompagoe. 
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48 février 1874 sera Jugé par MM. H. P. et 
L. H., avocats, et E. S. banquier, tousdomi- 
ciliés à Mous» arbitres cboisispar les parties» 
dans les trois mois» à partir du présent juge- 
ment; 

Condamne la défenderesse aux dépens, 
ordonne Texécution provisoire nonobstant 
tous recours et sans caution. 

Du 13 avril 1874.— Tribunal de commerce 
deMons.— Pr(f5. M. Pécher.-— P/. MM. Fran- 
cart et Edmond Bourïard. 



HASSELT, 15 JuUlet 1874. 

ENREGISTREMENT.— Partace entre com- 
munistes. — SOULTE (droit de). — MaSSBS 

distinctes. — Valeurs mobilières. — So- 
ciété. — Preuve. — Indivison. — In- 
stances. 

Aucune loi fiscale ne défend de comprendre dans 
un partage unique des biens indivis d'origine 
différente. 

L'administration des finances^ de même qu'un 
tiers créancier ^ ne peut attaquer un partage 
qu'en se basant sur la lésion d'un droit 
préexistant qui lui soit propre; dès lors, 
l'opposition de l'administration ne peut pri- 
ver des copropriétaires du droit qui leur ap^ 
partient de comprendre, dans un partage 
unique, des biens d'origine différente, puisque 
le titre sur lequel l'administration se fonde 
réside dans l'acte même de partage. 

S'il n'y a pas lieu d'avoir égard à l'origine des 
biens compris dans le partage d'une corn-' 
munauté, il faut, au moins, que l'existence de 
ces biens soit prouvée (1). 

On peut prouver par témoins l'existence d'une 
société en nom collectif; mais, lorsqu'il ré- 
sulte des documents de la cause que les co- 
partageants ont eu une ea^loitation commune, 
le tribunal peut en induire l'existence d'une 
communauté; et comme les parties n'ont pas 
pu se procurer une preuve littérale de la con^ 
sistance mobilière de cette communauté, cette 
preuve peut se faire par témoins (i). (Code 
civil, art. 1548.) 

Les causes fiscales sont jugées suivant les règles 



(i) A rapprocher do jugement du tribanal de Loo- 
yainda 14 mars 1871, rapporté ao Journal de V En' 
regûtrement et du NotartcU, année 1871, n» 11413, 
p. 104 et da jogement de tribunal de Gand du 17 dé- 
cembre 1872, rapporté dans le même Recueil, année 
1873, no 11982, p. 97 cl dans la Pasiciiisib bklgb, 1873, 
III, 125. 

(2) Voy. conf. app.,Gand, 5 juin 1873(Pa8ic.bblcb, 
1873, II, 376) et la note. 



I établies pour les matière sommotrei. (Loi do 
21 février 1870, art. f.) 

(CASIMIR NTS, — G. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que par acte 
passé devant le notaire Goetsbloets, de rési- 
dence à Hasselt, le 22 octobre 1872» enre- 
gistré au droit fixe de 6 fr. 60 c. et au droit 
proportionnel de 21 fr. 84 c, les sieurs Hi- 
chel et Casimir Njs ont fait le partage des 
biens quils possédaient en commun et com- 
prenant de nombreux immeubles qu'ils oot 
achetés à diverses dates: un immeuble acquis 
par échange, une propriété formant maison 
et distillerie provenant de leurs parents et 
englobée dans des acquisitions postérieures, 
deux créances hypothécaires s'élevant eo- 
semble à 824 francs et une créance de 
135,000 francs à prendre dans des valeurs 
mobilières à réaliser; 

Attendu que ces troitt créances se trouvant 
comprises dans le lot de Michel Nys, Fadmi- 
nistration de Tenregistrement s*en est pré- 
value pour faire signifier k son frère copar- 
tageant une contrainte tendante à lui faire 
payer un supplément de droits d'enregistre- 
ment et de transcription de 4,353 fr. 75 c, 
en soutenant que les créances prémention- 
nées doivent être rejetées du partage, parce 
que celle de 135,000 francs forme une masse 
distincte de la masse immobilière et que son 
existence n*est pas justifiée, et parce que les 
deux créances hypothécaires, ne se rattachant 
à aucune masse juridique, se divisent de 
plein droit ; que, par suite, le lot immobilier 
de Casimir Nys, qui dépasse celui de son 
frère de 135,824 fr. 50 c, excède sa part 
légitime de 67,912 fr. 25 c, et que, partant, 
un droit de soulte ou de retour est dû à rai- 
son de cet excédant ; 

Attendu que le sieur Casimir Nys ayant 
fait opposition à cette contrainte, il y a lieu 
d'en apprécier le fondement ; 

Attendu, d'une part, qu'aucune loi fiscale 
ne défend de comprendre dans un partage 
unique des biens indivis d'origine différente; 
que, même, l'article 68, § 3, n' 2, delà loida 
22 frimaire an vu semble plutôt vouloir que 
l'on fasse abstraction de cette origine, en 
soumettant à un droit fixe les partages de 
biens meubles et immeubles entre coproprié- 
taires, à quelque titre que ce soit, pourvu 
qu'il en soit justifié; 

Attendu, d'autre part, qu'au point de vue 
du droit civil, les copropriétaires de biens 
d'origine différente peuvent incontestable- 
ment les comprendre dans un partage uni- 
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que» sous la condition de ne pas léser, par 
celte confusion, les droits des tiers ; que, 
fût-il vrai que, pour procéder de la sorte, 
les copropriétaires doivent être d'accord et 
que l'opposition d'un seul suffit toujours pour 
nécessiter la formation de plusieurs masses, 
il n'en résulterait a^icunement que le même 
droit d'opposition pût être revendiqué par 
l'administration défenderesse; que, pour le 
lui concéder, il ne suffit pas d'affirmer qu'elle 
est investie du même droit que les coparta- 
geants, quand la saine raison indique que, 
de même que les tiers créanciers, elle doit, 
pour pouvoir attaquer un partage, invoquer 
la lésion d'un droit qui lui soit propre; 

Attendu, d'ailleurs, qu'en envisageant tous 
les immeubles compris dans le partage des 
frères Nys, comme formant une masse uui- 
que» l'administration de l'enregistrement 
condamne son propre système; qu'en effet, 
plusieurs acquisitions faites successivement 
à titre particulier par les mêmes personnes 
ne constituent pas plus une masse unique 
que plusieurs successions révolues aux 
mêmes personnes ou que plusieurs fonds 
sociaux appartenant aux mêmes commu- 
nistes ne forment pareille masse ; que, pour 
être conséquente, l'administration défende- 
resse aurait dû envisager les immeubles 
compris dans le partage comme formant 
autant de masses qu'il y a de titres qui ont 
servi à en acquérir la propriété, ce qui au- 
rait conduit à l'existence inadmissible d'une 
centaine de masses distinctes, la plupart im- 
partageables en nature ; 

Attendu également que, s'il convient de 
former une masse unique des biens acquis à 
titre particulier, il n'y a pas lieu d'en exclure 
les deux créances hypothécaires acquises à 
ce titre; que, de même, on ne peut pas en 
exclure d'une manière absolue les valeurs 
mobilières indivises à réaliser, et l'opposant 
pourrait être admis à établir qu'elles ont éga- 
lement été acquises à titre particulier ; 

Attendu que si, d'après les considérations 
qui précèdent, il n'y a pas lieu d'avoir égard 
à rorigine des biens compris dans le partage 
des frères Nys, l'admission dans ce partage 
de la créance de 135,000 francs n'est pas 
moins subordonnée à la preuve de son exis- 
tence; 

Attendu que, sous ce rapport, la preuve 
testimoniale de tous les points que l'oppo- 
sant demande à établir n'est certes pas rece- 
vable, puisqu'il en est qui tendent à prouver 
qu'il a existé entre les copartageants une so- 
ciété en nom collectif; mais que ces points 
sont ÎDdifférents pour la solution de la cause 
et qu'il appartient au tribunal de faire un 



choix entre les diverses articulations dont la 
preuve est offerte ; 

Attendu qu'il résulte déjà des documents 
versés dans la cause que les frères Nys ont 
exploité en commun, pendant un grand 
nombre d'années, une distillerie des plus 
importantes et que, sous quelque dénomina- 
tion qu'on désigne la communauté qui en est 
résultée, l'existence de cette communauté ne 
peut pas être révoquée en doute; 

Attendu que, d'après la nature même des 
choses, il est impossible que le demandeur 
exhibe à l'administration défenderesse la 
preuve écrite de la consistance mobilière de 
cette communauté et que, par cela même, il 
est recevable à établir par témoins que les 
valeurs mobilières communes à réaliser s'éle- 
vaient au moins, lors du partage, à 155,000 
franc». 

Par ces motifs, entendu son président 
dans son rapport, et M. de Thibault, substi- 
tut du procureur du roi, en son avis, avant 
de faire droit au fond, autorisele demandeur 
en opposition à- établir par toutes les voies 
de droit, preuve testimoniale comprise, qu'il 
possédait indivisément avec son frère Michel 
Nys, le 22 octobre 1872, jour du partage, des 
valeurs mobilières à réaliser s'élevant au 
moins à 135,000 francs; autorise la preuve 
contraire; ûxe jour pour les enquêtes à 
l'audience du 12 août et réserve les dépens. 

Du 15 juillet 1874. ~ Tribunal de Has- 
selt. — Préi. M. Claikens. — PL MM. Croo- 
nenberghs, Bovy et Jaminé. 



AIWERS, 9 août 1878. 

SERMENT LITISDËCISOIRË. — Ordre 
PDRLic. — Donation entre-vifs. 

Lorsqu'un ierment litisdéciioire est déféré, le 
juge est obligé de vérifier s'il y a lieu de le 
décréter. 

Il ne peut être déféré pareil serment sur une 
question qui intéresse V ordre pubblic. 

Ni sur l'existence, ni même sur les conditions 
accessoires d'un contrat qui, d'après la loi, 
doit être constaté par acte public, spéciale- 
ment d'une donation entre-vifs, 

(VERBROGGEN, — C. HAESAERTS.) 

Verbruggen a, par acte régulier, fait dona- 
tion de certains immeubles à sa fille épouse 
Haesaerts et à l'enfant de cette dernière. 
Plus tard il assigna cette fille et son mari, 
tant pour autoriser sa femme que pour re- 
présenter son enfant mineur, et tous aux fins 
d'entendre annuler les donations pour le 
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motif quelles étaleot faites avec réserve 
d*u8u fruit et d'autres clauses à charge des 
donataires. Ceux-ci nièrent l'existence de 
charges quelconques ; l*acte de donation n*en 
mentionnait point. Le demandeur leur déféra 
le serment sur le point de savoir si ces clauses 
n'avaient pas été stipulées verbalement avant 
la rédaction de Tacte. Le tribunal rendit le 
jugement suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;^ Attendu qu'il nes*agit 
pour le moment de décider que la seule ques- 
tion de savoir s'il y a lieu de décréter le ser- 
ment déféré par la conclusion du demandeur 
en date du 25 juin dernier; 

Attendu qu'au I termes des articles 1358 
et 1360 du code civil, le serment peut être 
déféré sur quelque espèce de coutestation 
que ce soit et en tout état de cause ; 

Attendu que, malgré la généralité de ces 
dispositions, on est universellement d'accord 
pour excepter les matières d'ordre public, et 
pour imposer aux juges, m^me en toute autre 
matière, l'obligation d'apprécier si les cir- 
constances sont de nature à justifier et à mo- 
tiver tant la délation du serment que les 
termes dans lesquels il est conçu ; 

Attendu qu'il ne suffit donc pas de la vo- 
lonté du demandeur de s'en référer à la dé- 
claration assermentée des défendeurs; qu'il 
importe de vérifier s'il est en droit d'en agir 
ainsi ; 

Attendu que, lors même qu'une donation 
ne touche pas à l'ordre public, l'acte d'où elle 
résulte doit, sous peine de nullité, être passé 
devant notaire et en minute (code civil, 
art. 931); 

Attendu que les articles 93^2 et 933 exigent 
de même la forme notariée, tant pour l'ac- 
ceptation par acte distinct, que pour la pro- 
curation du donataire ; que la solennité de 
la forme est donc, pour la libéralité entre- 
vifs comme pour les dispositions testamen- 
taires, une condition essentielle d'existence 
et de validité ; 

Attendu qu'en vain l'on objecterait que le 
serment déféré ne tend ni à fournir la preuve 
d'une donation dont il n'est point rapporté 
d'instrument auihentique, ni même à mettre 
en doute l'existence d'une donation réguliè- 
rement constatée, mais seulement à faire 
reconnaître au profit du demandeur dona- 
teur une réserve d'usufruit non mentionnée 
dans l'acte, mais formellement acceptée par 
les donataires, dans les conventions qui ont 
précédé la rédaction de l'acte ; 

Attendu, en effet, que si telle est la de- 



mande subsidiaire, et si la dispositioD de 
l'article 4341, qui défend de prouver par té- 
moins ce qui aurait été dit avant, lors m 
depuis les actes, n'est pas obstative à ce que 
le serment soit déféré à ce sujet, ce n'est que 
pour autant que la loi admette un mode de 
preuve équivalent de la preuve écrite; qu'il 
en est et doit être autrement lorsque la preute 
écrite elle-même ne suffit pas, à moins de 
résulter d'un acte passé en la forme solen- 
nelle rigoureusement prescrite; 

Attendu qu'admettre le contraire serait 
autoriser les parties à détruire en délai! et 
par vole détournée l'effet des articles 931 i 
933 du code civil, en substituant à la libé- 
ralité résultant de l'acte régulier une autre 
libéralité qui n'a point en sa faveur l'acte 
impérieusement exigé pour la validité d*one 
donation entre-vifs; 

Attendu quo ces considérations générales 
dispeuscnt d'examiner si le défendeur pour- 
rait être tenu en droit de prêter le serment, 
soit en sa qualité d'administrateur légat des 
biens de son enfant mineur, soit en sa qua- 
lité de mari n'assistant au procès que pour 
autoriser sa femme; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Lize, juge suppléant ff. de miuisière pu- 
blic, dit n'avoir lieu d'ordonner la prestation 
du serment déféré, et renvoie les parties! 
l'audience pour s'expliquer ultérieuremeot; 
condamne le demandeur an dépens de Tio- 
cident. 

Du 9 août 1873. — Tribunal d*Anvers.- 
— Prés. M. Smekens. — PL MM. De Meester 
et De Smet. 



ANVERS. 16 JanTlar 1874. 
FEMME MARIÉE.— AOTORiSATiOM maritale. 

— DÉPENSES DU MÉNAGE. — pROPRfiS DE U 
FEMME. — SaISIE-ARRÉT. 

La femme n*e$t point personnellement tenue du 
dettes qu'elle a contractées pour l'entretien 
du ménage en vertu du mandat que le mm 
lui a tacitement donné (i). 

Sous le régime de la communauté réduite aux 
acquêts, les detiiers échus par succession à la 
femme demeurent propres à celle-ci aussi long- 
temps que leur identité est constatée. 

Les revenus de ces sommes tombent seuls dam 
la communauté. 

Les sommes qui sont propres à la femme ne peu' 
vent pas être saisies pour des dettes contrac- 



(1) Voy. trib. de Bruxellei, 38 octobre 1^2 
(PAgIC. BKL«B, 1873, III. 318). 
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tées par celle-ci pour Ventretien du minage, 
mais la saisie peut porter sur les revenus pro- 
duits par ces sommes, 

(lEBRS, — C« ÉPOUX RETNWIT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en pre- 
mier lieu il y a lieu de vérifier si réponse 
ReyDwit doit être condamnée solidairement 
avec son mari au payement de la somme 
réclamée ; 

Attendu que cette somme est la rémuné- 
ration de fournitures d'épiceries qui doivent 
avoir été faites au ménage des défendeurs; 
que des fournitures de ce genre, même lors- 
qu'elles ont été ordonnées par la femme, 
sont censées ne l'avoir été qu'en exécution 
d'uo mandat tacite du mari ; qu'à défaut d'un 
engagement spécial de la femme, qui n'est 
ni prouvé, ni même allégué au procès, la 
dette ne concerne donc que le mari, qui ne la 
déclioe pas; 

£d ce qui concerne le recouvrement de 
cette dette du mari par la saisie-arrêt dont 
la validité est poursuivie : 

Attendu que le demandeur ne conteste pas 
que les deniers ou valeurs dont M. Deckers, 
tiers saisi, est dépositaire, proviennent d'une 
succession échue à l'épouse Reynwit; 

Attendu que celle-ci est mariée sous !e 
régime de la communauté réduite aux 
acquêts, comme il résulte de son contrat de 
mariage passé devant M. De Meester, notaire 
à Anvers, le 22 décembre 1849; 

Attendu que, sous l'empire de pareil con- 
trat, les successions venant à la femme, 
même de nature mobilière, gardent nature 
de propres anssî longtemps que leur identité 
demeure constatée et sont, par suite, insai- 
sissables du chef de dettes du mari ; 

Attendu, toutefois, que les fruits et revenus 
tombentdansia communauté; que le deman- 
deur a saisi tout ce qui se trouve en mains de 
M. Deckers, sans distinguer entre les reve- 
nus et le capital ; que le tribunal n'est pas 
mis à même de savoir si les valeurs saisies 
ont, depuis l'ouverture de la succession, pro- 
duit des fruits ou revenus; 

Par ces motifs, statuant en dernier ressort 
et écartant toute conclusion contraire, dé- 
boute le demandeur de son action contre 
réponse Reynwit et le condamne aux dépens 
envers cette dernière; mais en ce qui con- 
cerne le défendeur Reynwit, condamne ce 
dernier à payer an demandeur la somme de 
de 322 fr. 36 c. avec les intérêts judiciaires 
et les frais du procès,- et pour faciliter le 



payement de ces sommes, déclare bonne et 
valable jusqu'à due concurrence la saisie- 
arrêt pratiquée en tant qu'elle peut s'appli- 
quer à des fruits ou revenus produits depuis 
l'ouverture de la succession, annule la même 
saisie en tant qu'elle frappe des capitaux 
revenant en propre k la défenderesse ; en 
conséquence, et pour le cas oh le tiers saisi 
ne serait détenteur que de capitaux, con- 
damne le demandeur aux dépens delà saisie. 

Du 16 janvier 1874. - Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens. — PL MM. De Laet et 
Vrancken. 



BRUXELLES. 8 octobre 1874. 

THÉÂTRE. — Artiste lyrique. — Contrat. 
— Preuve testimoniile. — Résiliation. 

Suivanî une jurisprudence constante, la preuve 
testimoniale n'est pas admitsible pour établir 
Vexistence ou la résolution d'une contention 
avenue entre un directeur exploitant un 
théâtre et les artistes attachés à rcntreprise. 

L'artiste qui s'absente de la ville dans laquelle 
se trouve le théâtre auquel il est attaché n'en- 
court pas toujours la résiliation de son enga- 
gement. 

Il y a lieu de prononcer la résiliation de la 
convention d'engagement si l'artiste vient à 
perdre ses moyens vocaux, lorsque cetie 
éventualité est prévue dans la convention; 
mais la résiliation n'opère, dans ce cas, qu'à 
partir du moment où elle est invoquée. 

(aUDRAN, — G. UDIIBBRT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur justifie, par les documents écrits 
qu'il produit, qu'il a été engagé par le défen? 
deur pour remplir, au théAtre des Fantaisies 
Parisiennes, l'emploi de ténor d'opérettes 
pendant trois années commençant à courir 
le 15 août 1873; 

Que cet engagement est devenu définitif 
puisque le défendeur n'a pas osé de la clause 
qui lui permettait de renoncer aux services 
du demandeur à l'expiration du premier 
mois considéré comme mois d'essai ; 

Qu'il perdure donc à ce jour; 

Attendu que le défendeur soutient vaine- 
ment que l'engagement du demandeur a été 
résilié de commun accord entre parties; 

Qu'à cet égard, les documents produits 
établissent uniquement que le demandeur, 
sur les sollicitations du défendeur, s'est dé- 
claré prêt à résilier son engagement s'il 
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troa^ait un aatre engagemeDt cooTenable, 
et que la preuve testimoDiale est, aux termes 
d'une jurisprudence constante, inadmissible 
dans Tespèce ; 

Attendu que les faits invoqués par le dé- 
fendeur pour justifier que le demandeur 
aurait définitivement rompu son engagement 
ne sont donc pas établis ; 

Que, du reste, le demandeur n'a jamais 
refusé ses services au défendeur; 

Qu'il n'existe au procès aucune trace d'une 
réclamation quelconque du défendeur à ce 
sujet; 

Attendu que si le défendeur s'est absenté, 
cette circonstance ne peut, dans respèce,en 
présence des faits acquis aux débats, lui être 
Imputée à grief; 

Qu'elle ne serait, du reste, pas suffisante 
pour entraîoer la résolution du contrat ré- 
clamée reconventionnellement , surtout si 
l'on considère qu'elle s*est produite au vu 
et au su du défendeur, et sans aucune pro- 
testation de celui-ci; 

Attendu que le défendeur invoque encore 
k l'appui de ses conclusions reconvention- 
nelles la circonstance que le demandeur anc- 
rait, par suite d'indisposition, été privé de 
ses moyens vocaux ; 

Attendu que la convention d'engagement 
reconnue entre parties prévoit cette circon- 
stance comme cause de résiliation; 

Qu'il y a donc lieu de rechercher si elle 
existe réellement; 

Attendu cependant que cette circonstance 
n*a été invoquée pour la première fois qu'à 
l'audience ; 

Qu'il suit de là qu'en admettant que la 
résiliation réclamée par le défendeur doive 
être admise, elle ne pourrait produire ses 
effets qu'au jour de la demande, c'est-à-dire 
au jour où les conclusions reconventionnelles 
ont été prises; 

Que dès lors, en tous cas, le défendeur 
doit au demandeur la quinzaine d'appointe- 
ments réclamée par celui-ci; 

Par ces motifs, statuant tant sur la de- 
mande principale que sur les conclusions 
recouventionnelles, et déboutant les parties 
de toutes fins et conclusions contraires; 
sans s'arrêter aux faits cotés par le défen- 
deur en vue d'établir la résiliation conven- 
tionnelle, faits dont la preuve testimoniale 
n'est pas admissible et dont la preuve écrite 
n'est pas rapportée, ni à ceux cotés pour 
établir que le demandeur a manqué à son 
service, qui sont irrelevants; 

Sur la demande principale : 

Condamne le défendeur à payer au de- 



mandeur 300 francs formant la quinuiae 
d'appointements échue le 1 5 septembre 1874; 

Sur la conclusion reconventionnelle : 

Avant faire droit, admet le défendeor à 
prouver par tous moyens légaux, même par 
témoins et par experts, que depuis son eoga- 
ment le défendeur a, par suite d'indisposi- 
tion, perdu ses moyens vocaux; 

Le demandeur entier en preuve contraire; 

Fixe pour les enquêtes directe et contraire 

s'il y a lieu, l'audience du 50 octobre 1874; 

Commet en tant que de besoin, pour don- 
ner son avis sur le fait que le défendeur est 
admis à prouver, M. Gevaert, directeur da 
Conservatoire royal de Bruxelles, lequel 
procédera à sa constatation, après avoir au 
préalable prêté serment entre les mains de 
M. le président de ce siège et fera son rapport, 
pour, les devoirs de preuve faits, le rapport 
de l'expert produit, et parties entendues, 
être conclu et statué comme de droit ; 

Condamne le défendeur aux intérêts jadi- 
claires et aux dépens faits jusqu'à ce jour, 
lesdits dépens taxés à 12 fr. 75 c, non com- 
pris le coût ni la signification du présent 
jugement; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel, et sios 
caution. 



Du 3 octobre 1874. - 
merce de Bruxelles. - 
M. Cluydts, président. 
Mayer. 



- Tribunal de corn- 

- 1" eh. — Prà. 

- PL MM. Hahn et 



BRUXELLES, 8 août 1874. 

AGENT D£ CHANGE. — Opérations di- 
verses. — Compte. 

L'agent de change qui a traité pour compte d'un 
client diverus opérations de Bourse, ei quia 
reçu des valeurs à titre de couverture, a le 
droit de les réaliser et d'en appliquer le pro- 
duit, en déduction des sommes qui lui sont 
dues. (Résolu implicitement.) 

Lorsque l'agent de change établit le compte de 
ces diverses opérations, celui qui lui a donné 
le mandat de les faire pour son compte n'est 
pas recevahle à critiquer globalement ce compte 

- et à exciper de jeu d'une façon générale : H 
doit le critiquer poste par poste, 

(decock, — c. gilrin et vandenbrobr.) 

JDGBIIENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
manderesses ont fait assigner les défendeurs 
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en payement de la somme prÎDcipale de 
13,357 fr. 2 c, représentant le prix de vente 
de certaines valeurs qu'elles prétendent que 
ceux-ci ont vendues sans titre ni droit; 

Attendu que les défendeurs ont fait pour 
les demanderesses de nombreuses opérations 
de Bourse et qu'ils leur ont remis le compte 
de ces opérations balançant, après la vente 
des valeurs litigieuses, au débit des deman- 
deresses, par la somme de 6,552 fr. 76 c. ; 

Attendu que les demanderesses se bornent 
à prendre, dans ce compte, le poste relatif au 
prix de vente des valeurs litigieuses et à en 
réclamer le payement ; 

Attendu que leur action ainsi formulée 
n'est pas recevable ; 

Que les demanderesses sont tenues de 
rencontrer poste par poste le compte qui 
leur a été remis; qu'il ne leur suffit pas de 
soutenir d'une manière générale, sans même 
offrir de le prouver, qu'en dehors du poste 
dont s'agit, toutes les opérations renseignées 
à ce compte sont des opérations de jeu, qui 
ne Jes lient pas; que si, en etfet, les opéra- 
tions renseignées au compte sont sérieuses, 
les défendeurs avaient certes le droit, par 
suite du non-payement des demanderesses, 
de réaliser les valeurs qu'ils détenaientcomme 
couverture, et d'appliquer le prix de vente 
à leur profit en déduction des sommes qui 
leur étaient dues; 

Par ces motifs» déclare les demanderesses 
nou recevables en leur action telle qu'elle 
est formulée, les condamne aux dépens ; 

Réserve aux défendeurs tous leurs droits 
quapt à la somme qu'ils prétendent leur être 
due poursoldedes opérations qu'ils ont faites 
pour les demanderesses. 

Du 5 août 1874. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles.— 1" ch. — Prés. M. Wallaert, 
juge, ff. de président. — PL MM. Léon 
Mersman, Lebel et Weber. 



BRUXELLES, 6 août 1874. 

SAISIE-ARRÊT. — Concours de CRéàNciERs 
SAISISSANTS. — Preuve de la réalité de la 
CRiASCB. — Rbconmaissance du débiteur. 

Le créancier qui a pratiqué une saisie^arrêt 
et qui se tnmve en concours avec un autre 
créancier également taititsant doit^ pour 
énerver la force probante de la reconnais- 
sance faite par le débiteur saisi qu'il doit la 
somme réclamée par ce dernier, prouver que 
cette reconnaissance est faite en fraude de ses 
droiu. (Arg. de l'art. 1167 du code civil.) 



(desmedt, — c. dorant; — desmedt, — 

c. GRENÉ ET RANSBOTRTN. 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ Attendu que les causes 
inscrites sub numeris 5840 et 599â du rôle 
général sont connexes ; qu'il y a donc lieu 
d'en ordonner la jonction ; 

Au fond : 

Attendu que la demande principale a pour 
objet de faire condamner le défendeur Du- 
rant à payer au demandeur : 1"* 6,073 fr. 81c. 
pour solde du prix de bestiaux vendus par lui 
au défendeur; 

2*" 3,079 francs représentant la somme que 
le demandeur prétend avoir remise à Durant, 
pour payer les seize porcs vendus par celui-ci 
à Vloeberghs; 

Attendu que le sieur Durant, présent en 
personne, n'a déposé ni pièces ni conclu- 
sions ; qu'il a déclaré à l'audience qu'il re- 
connaît devoir à Desmedt les deux sommes 
dont celui-ci lui réclame le payement; 

Attendu que le demandeur a fait pratiquer 
à charge de Durant une saisie-arrêt entre les 
mains du sieur Vloeberghs sur le prix de 
dix-huit porcs que Durant a vendus à ce 
dernier ; 

Attendu que Grené et Ransbotryn, créan- 
ciers de Durant, ont également fait pratiquer 
une saisie-arrêt sur le prix dû par Vloeberghs 
à Durant; 

Attendu que Desmedt, en faisant assigner 
Durant pour obtenir contre lui un titre de 
créance définitif, a appelé en intervention 
Grené et Ransbotryn, pour qu'ils y entendent 
décider ce que de droit ; 

Attendu que Grené et Ransbotryn con- 
cluent à ce qu'il soit décidé vis-à-vis d'eux 
que Desmedt n'est pas le créancier de Durant 
pour les sommes reprises à l'exploit intro- 
ductif ; 

Attendu qu'ils ne peuvent faire tomber la 
reconnaissance de Durant, qu'il doit à De- 
smedt les sommes que celui-ci lui réclame, 
qu'en prouvant, aux termes de l'article 1167 
du code civil, que cette reconnaissance a 
été faite en fraude de leurs droits, c'est-à- 
dire, en d'autres termes, que Desmedt n'est 
pas le créancier de Durant pour les sommes 
dont payement est demandé ; 

Attendu, à cet égard, que des enquêtes 
ont eu lieu antérieurement au jugement du 
8 juin 1872, qui décide entre les parties en 
cause que les dix-huit porcs vendus à Vloe- 
berghs l'ont été par Durant en nom person- 
nel, et que le jugement constate que Desmedt 
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était créancier de Durant et qu'il cherchait 
à recouvrer ce qui lui était dû ; 

Attendu, spécialement, quant à la somme 
de 6,073 fr. 81 c.^ que les intervenants, 
pour justifier la non-existence de cette 
créance, invoquent la circonstance qu'il n'a 
pas été question de cette créance dans le 
procès vidé par le jugement du 8 juin 1872; 
mais que cette circonstance ne prouve rien, 
puisque dans le premier procès il n'était 
question que de dix- huit porcs vendus à 
Vloeberghs ; 

Attendu qu'il en -est de même de la cir- 
constance que Desmedt n'a fait pratiquer 
une saisie-arrét entre les mains de Vloe- 
berghs que postérieurement au jugement du 
8 juin 1872, puisque, antérieurement à ce 
jugement, Desmedt prétendait qu'il était le 
vendeur direct des porcs, et que, par consé- 
quent, le prix dû par Vloeberghs était sa 
propriété; 

Attendu enfin que la circonstance que les 
ventes de Desmedt à Durant ont été faites 
en partie à crédit ne prouve pas que ces 
ventes n'auraient pas été faites ; 

Attendu, spécialement, quant à la somme 
de 3,079 francs, qu'il n'a été décidé entre par- 
ties par le jugement du 8 janvier 1872 qu'un 
seul fait, à savoir : que le vendeur de Vloe- 
berghs était Durant et non Desmedt; mais 
qu'aucune décision n'est intervenue entre 
parties disant pour droit que du chef des 
dix-huit porcs vendus à Vloeberghs Desmedt 
n'avait pas un droit de créance à charge de 
Durant; 

Attendu que la position prise aujourd'hui 
par Desmedt n'est que la conséquence du 
jugement du 18 juin 1872; 

Qu'antérieurement à ce jugement, De- 
smedt prétendait que les porcs lui apparte- 
naient, et avaient été vend us pour son compte 
par Durant ; 

Que le tribunal a décidé uniquement que 
Durant avait traité en nom personnel et 
devait être considéré comme vendeur; 

Que dès lors Desmedt avait certes le droit, 
si, comme Benoît Durant le reconnaît, les 
porcs provenaient de Desmedt, de poursuivre 
Durant en payement de leur valeur et de faire 
pratiquer une saisie-arrét; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
les intervenants n'ont pas établi au procès 
que la reconnaissance par Durant de la 
créance de Desmedt aurait été faite en 
fraude de leurs droits; 

Par ces motifs, joignant les causes intro- 
duites $ub numerU 5840 et 5992 du rôle 
général comme connexes, et déboutant les 



parties de toutes fins et conclusions con- 
traires, déclare les intervenants non fondés 
dans leurs conclusions tendant à faire dire 
pour droit que Desmedt n'est pas créancier 
de Durant pour les sommes relatées à Tex- 
ploit introductif; 

Condamne les intervenants aux dépens (l« 
leur intervention ; 

Condamne Durant à payer à Desmedt : 
1"* 6,073 fr. 81 c. pour solde des livraisons 
de porcs lui faites dans le courant des mois 
de février, mars, avril et mai 1871; 

2'' Celle de 3,079 francs pour avances 
faites à Durant en novembre 1871; le con- 
damne en outre aux intérêts judiciaires et 
aux dépens. 

Du 6 août 1874.— Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — l'«ch. — Prés, M. Vercam- 
men, juge, ff. de président. — PL MM. De- 
smeth atné et Vanderplassche. 



LIÈGE, 88 déoembre 1874. 
ENREGISTREMENT. — ComiUNADTé co5- 

JUGILE. *- LlQUIDlTION. — REPRISES. — 

Fixation. — ObligatiOin (droit d*). 

Est passible du droit d'obligation de 1 fr, 30 f. 
p. e, l'acte notarié par lequel les hériiier$ 
de 'deux époux décédés déclarent qu'ayant 
réglé amiablement les reprises à exercer 
respectivement sur la communauté )>ar k 
mari et par la femme, et après prélhenuM 
des reprises de cette dernière, celles du mari 
s'élèvent à une somme déterminée •{{). 

(l'adhimstration de l'enbboistrbvert, — 

c. LES héritiers DE THIBR.) 

jdcement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que, parleur 
contrat de mariage passé devant M. Anciaux, 
notaire à Liège, le 9 novembre 1818, les 
époux De Thier-De Warzée ont stipulé que, 
dans le cas où l'un d'eux viendrait à mourir 
sans enfants issus de leur union, le survivant 
aurait pour gain de survie la pleine propriété 
de tous les objets mobiliers et immobiliers 
qui composeraient la communauté et ruso- 
fruit de tous les biens du prédécédé; 

Attendu que le mariage s'est dissous le 
16 septembre 1868 par le décès du mari et 



(1) A rapprocher d*ane décisiop du minislre des 
finances du 30 octobre 1868 rapportée an Journal cU 
VEnregitlremetU ef du Nottariat, unnée 18G9, n« 10^78, 
p. 106. 
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qtfil n*existait pas d^eofauts; qaela veuve 
est morte le 49 avril 1873, laissant pour hé- 
ritière nuiverselle la dame Ëberbard, ici 
demauiteresse ; 

Attendu que les héritiers des époux De 
Thier ont comparu, le 4 juillet 1873, devant 
M« Dejardin, notaire à Liège, qn] a dressé 
acte : 1* de ce quils reconnaissent que les 
droits de reprise du mari ne constituent 
qu*une simple créance à charge de la com- 
munauté, et non un droit de copropriété 
dans les objets tombés dans celle-ci; que, 
par suite, les meubles, effets mobiliers, 
rentes, créances actives, actions et obliga- 
tions de toute nature étaient tombées daus 
la communauté et devenues la propriété 
exclusive de la légauire universelle de la 
dame De Thier, qui pouvait faire transférer 
en son nom les actions et obligations; S^" de 
ce qu'ils déclarent qu*ayant réglé amiable- 
ment les reprises respectives sur les bases 
préindiquées et après prélèvement des re- 
prises de réponse, celles du mari s'élèvent 
à la somme de 21,5ol fr. 93 c; 

Attendu que Tadministratlon de Tenregis- 
tremeut se fonde sur cette dernière déclara- 
tion pour soutenir que la légataire univer- 
selle de la dame De Thier s*est reconnue 
débitrice du montant des reprises que les 
héritiers du mari avaient droit d'exercer, et 
réclame on droit proportionnel sur Pacte 
dont II s'agit; ' 

Attendu que les reprises du mari avaient 
pour objet le prix d'un propre aliéné, dont 
il n'avait pas été fait remploi ; 

Uue c'était donc à titre de créance que les 
héritiers De Thier agissaient de ce chef, ainsi 
que tontes les parties l'ont déclaré dans l'acte 
du 4 juillet 1873, et que, par conséquent, 
l'obligation corrélative au droit desdits héri- 
tiers constitue une dette de la communauté, 
qui, dans l'espèce, incombe pour le tout à la 
légataire universelle de l'épouse; que la dé- 
claration faite dans Pacte susdit implique 
évidemment, de la part de celle-ci, la recon- 
naissance du montant de cette dette, et de la 
part des héritiers du mari, l'acceptation du 
chiffreindîqué;que,partantJ'administration 
est bien fondée à exiger le droit établi par 
1 article 69, $ 3, n« 3, de la loi du 22 frimaire 
an vu; 

Attendu que les termes de l'acte du 4 juil- 
let 1873 sont clairs et précis, et ne laissent 
aacuD doute sur le sens et la portée que les 
parties lui ont attribués ; 

Que, du reste, il résuite d'un acte de pro- 
curation, passé te 2 juillet 1873 devant le 
notaire Dejardin et versé au procès par les 
demandeurs, que le mandataire des héritiers 
De Thier était chargé de itipuUrpour ceux-ci, 

PA8IC., 1873. — 3' PARTIK, 



dam um /es actes et opérations relatifs à la 
liquidation, du droiu de reprises qu'ils avaient 
à exercer du chef de leur auteur dans la eommu^ 
nauté conjugale ; que la procuration ajoutait: 
y*e ledit Charles De Thier a spéciaUment man- 
dat de fixer le chiffre de la créance résultant 
desdites reprises et d'en recevoir le payement...; 
quainsi il est certain que l'acte avenu le 
4 juillet, c'est-à-dire deux jours après la 
PJ?c«ration, avait pour objet la ûxatioii du 
Chiffre des reprises dues aux héritiers De 
Thier, et que l'on soutient en vain que ce 
n était \k qu'un but secondaire; que les par- 
ties ont eu rintention de délinir leur situa- 
tion respective, et que les déclarations faites 
collectivement formaient, la première pour 
la dame Eberhard, et la seconde pour les 
héritiers DeThier, l'objet principal de l'acte ; 
Qu'au surplus, en admettant qu'il n'en fût 
pas ainsi, une reconnaissance dc;jette, faite 
même d*uue manière accessoire, donnerait 
lieu k la perception du droit, dès que l'acte 
qui la contient n'est pas l'exécution, le com- 
plément et la consommation d'actes anté- 
rieurs enregistrés; 

Attendu que les demandeurs prétendent 
que la reconnaissance de la somme de 
21,601 fr. 93 c. n'aurait eu aucune raison 
détre, parce que les héritiers De Thier 
avaient un titre dans l'article 1325 du code 
civil et dans l'acte authentique de vente de 
l'immeuble propre k feu Arnold De Thier; 
mais qu'il est évident qu'une définition lé- 
gaie ne peut former que le principe d'un 
droit et qu'il est nécessaire que les faits 
viennent justifier la réclamation formulée 
en vertu de ce droit; que, d'un autre côté, 
lacté de vente d'un immeuble propre n'éte- 
biit pas seul le chiffre des reprises que le 
mari propriétaire peut prélever sur la com- 
munauté, puisque ces reprises n'étant exer- 
cées qu'après celles de la femme, il peut 
arriver, comme dans le cas actuel, qu'il ne 
puisse récupérer tout le prix de vente; 
qu'indépendamment de Tacie de vente, une 
liquidation était donc nécessaire et que les 
parties ont déclaré l'avoir faite à l'amiable; 
Attendu que l'on ne peut se prévaloir 
davantage de la déclaration faite lors du 
décès d*Arnold De Thier au bureau des droits 
de succession, et soutenir que ce serait là le 
litre constatant les reprises; que les décla- 
rations de succession n'ont pas pour objet de 
régler les intérêts civils des parties et ne 
peuvent engendrer aucun droit pour elles; 
Attendu que les demandeurs fondent en- 
core leur opposition sur ce que la somme de 
21,501 fr. 93 c. aurait été payée par eux 
antérieurement, et que ce payement a été 
rappelé dans l'acte du 4 Juillet, uniquement 

9 
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pour que ce chiflhre pût servir de base à la 
liquidation et au partage qui devaieot avoir 
lieu postérieurement entre les héritiers De 
Tbier ; que ce soutènement est formellement 
contredit par les termes de la procuration 
donnée le 2 juillet à Charles De Tbier, et 
que, dans un acte du 5 du même mois, reçu 
par le notaire Dejardin, on voit que les héri- 
tiers d'Arnold De Tbier mentionnent que les 
reprises reconnues et fixées la veille sont à 
exercer et que les héritiers prendront tout 
ou partie de leur part dans la somme qui en 
forme le montant; que d*ailleurs, en matière 
de droit d'acte, c'est Tacte lui-même qui 
établit la cause du droit à perce? oiretqu'ainsi 
il doit être pris tel qu*il est, sans qu*on puisse 
admettre aucune preuve à l*encontre de ses 
énonciations; 

Attendu, du reste, que si l'on devait ad- 
mettre avec les demandeurs que les reprises 
auraient été payées avant le 4 juillet, et que 
Tacte dont il s'agit a simplement rappelé ce 
fait, il faudrait décider que l'administration 
pourrait réclamer le droit de libération, aux 
termes de l'article 69, § 3, n* il, de la loi 
du 2^ frimaire an vu ; 

Attendu que les considérations qui pré- 
cèdent démontrent que Ton ne peut admettre 
ni la preuve testimoniale, ni le serment sup- 
plétoire, sollicités par les demandeurs en 
termes de conclusions subsidiaires ; 

Par ces motifs, oui M. Collioet, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare bonne et valable la contrainte, etc. 

Du 23 décembre 1874. — Tribunal de 
Liège. 

FURNES, 1er aoAt 1874. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Date. - 
Fausseté. — Fait inexact. — Effet. 

N'eit point nul, comme portant une fausse date, 
le teitameni olographe dans lequel le testateur 
a qualifié la légataire universelle : épouse 
de X..., tandis que cette personne n'a con- 
tracté mariage que plus de trois mois après 
la date du testament; la qualification inexacte 
donnée à la légataire ne peut vicier le testa» 
ment, cette légataire étant suffisamment dé- 
signée par le testateur (i). 

(j. BULCKR, — C. ÉPOUX DBROBCK.) 

Le 20 janvier 1870, le sieur Edmond Van- 



(I) Voy. caM. franc., 3 aoàl 1843 {JaumtU de VBn ■ 
regittremna et du Notariat, n« S946) et 39 avril 1880 ; 
app. Nlmef , 7 mars 1865 {ihid,, année 1866, n« 102i9, 
p. 392); Dalloz, Rép., y ùitpoiit. entre^fiet tuta- 
mtni,. A* 9697; casf . belge,3 avrU 1857, et app. Bnn., 



straete, curé à Bnlscamp, flt on lestameot 
olographe par lequel il institua comme iésa- 
taire universelle sa nièce Léopoldine Bulcke, 
épouse de Louis Derouck. A cette date Léo- 
poldine Buicke n'était pas encore mariée, 
elle ne le fut que le i mai suivant. Jalfs 
fiulcke attaqua le testament en prétendant 
qu'il portait une fausse date et partant aoe 
date nulle, ce qui devait entraîner la nullité 
du testament. 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Oui les avoués des 
parties, vu les pièces de la procédure; 

Attendu que le demandeur, Jules Bultke, 
prétend que letesiament olographe d'Edmond 
Van Strate, en son vivant curé à Bulscamp, 
ne peut être déclaré valable parce que la date 
du 42 janvier 1870 qu'il porte n'est point 
véritable, qu'elle est fausse ; dès lors, qu'il 
doit être considéré comme étant sans date, 
et que pour ce motif il serait nul ; 

Attendu que le demandeur base la fausseté 
de cette date sur ce que le testateur aurait 
qualiOé la légataire universelle, Léopoldine 
Buicke f épouse de Louis Deroeck • , tandis 
que celle-ci, au 12 janvier 1870, date de la 
confection du testament, n'était pas encore 
mariée à Louis Deroeck ; qu'elle a seulement 
contracté mariage avec lesieur Louis Deroeck, 
le 4 mai subséquent, donc trois mois vingt- 
huit jours après la date du testament ; 

Attendu que cette date du 42 janvier 1870 
ne peut pas être considérée comme étant une 
fausse date, mais qu*elle doit, au contraire, 
être envisagée comme devant être la vraie 
date du testament, ce qui résulte du rappro- 
chement de la date du testament d'avec celle 
du mariage de la légataire universelle avec 
le sieur Deroeck; 

En effet, il découle de ce rapprochement 
des dates que le testateur savait fort bien qne 
lors de la confection du testament, le mariage 
de sa nièce, Léopoldine Buicke, était arrêté, 
et que c'est pour ce motif qu'il la qualifie déjà 
k cette époque d'épouse de Deroeck; 

Attendu que la qualification anticipée de 
dame Deroeck, que le testateur donne ï si 
légataire universelle, ne peut avoir pour con- 
séquence que le testateur n'aurait pas écrit 
et signé son testament le 12 janvier t870, 
mais seulement que la qualification donnée 
n'était pas exacte, inexactitude qui ne peut 
vicier le testament, la légataire universelle 

11 Jaio 1859 (Pasig. ■«.«£, 1857,1. 9.U et i8S9, II, 
S3I et Jowm. de VBnregUt,, 857, n* 76il. p. ni et 
186S, n« 9155, p. 3S7) et les notes qui ■ecompagneet 
ees déeisions—- Voy. aussi, app. Gand, 15 Joio 187i 
{Bdg. jud., 1874^ p. 918) et LiimuiT, t. Xill, b« 206}. 
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étHDt sufilsaminent désigoée par le testateur; 
Attendu que si Léopoldine Bulckeauiiooee 
son mariage au demandeur par lettre du 
SI avril 1870, et que le testateur de son 
côté, par lettre du 2 janvier 1875 lui exprime 
toute son affection, il ne résulte pas de le 
qoo la date do i% janvier 4870, que porte là 
testament, serait une date fausse, comme le 
prétend le demandenr ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur, 
Jules Bulcke, receveur des contri butions, 
domicilié à Oedelem, non fondé dans son 
action intentée par exploit, enregistré, de 
rbuissier Hoornaert, de Bruges, en date du 
28 octobre 1873, tendant à ce que le tesu- 
ment olographe en date du 12 janvier 1870, 
d^Kdmond Van Strate, décédé le 2 octobre 
1873, à Bulscamp, curé de cette commune, 
et déposé en Tétude de M* De Simpeiaere è 
Alveringbem, fût déclaré nul et de nulle 
▼aleur ; condamne le demandeur aux frais du 
procès... 

Du !•' août 1874. — Tribunal de Fumes. 



AUDENARDE, 9 déoembre 1874. 
EXPERTISE. — Succession (droit db). — 

DÉCLARATION. — NOTAIRE. — GOMIIIS. — 
RÉCUSATION. 

L*adnUni$tration e»t fondée à récuser en qualité 
d'expert le notaire détigné par da héritiers 
dont la déelaration de succeuion,sur laquelle 
l'expertise est provoquée, a été écrite par un 
commis de ce notaire (1). 

(l^ADMINISTRATION DBS nNANCBS, — 
C. HÉRITIERS X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du 
procès; 

OuVles parties en leurs moyens et conclu- 
sions, et M. le substitut De RIdder en son 
avis conforme; 

Attendu que Particle 310 du code de pro- 
cédure ciTile dispose que les experts pourront 
être récusés par les motifs pour lesquels les 
témoins pourront être reprochés ; 

Attendu qu*il est admis sans contestation 
que farticle 283 du code de procédure civile 
D*est pas limitatif; qu'il appartient aux tri- 



Ci) Voy. danfl le méffla lent, on Jagement do 
même tribonal do 42 août lS7i, rapporté dans le 
Jomrmal de t'Bnregiêtremtnt et du Notariat, année 
1874, ■• iSSOO, p ii, et la nolaqoi l'accompagna. 

(2) Voy. Dallox, Bip., t* FaUtUe et banfutraute, 
DM 275 ei mûr., 304 el a ulv, et 320 eC a aiv.i RiROOiao, 



bunau X, suivant les circonstances, d'admettre 
d*aotres causes de reproche; 

Attendu que, dans Tespèce, il est reconnu 
par les défendeurs que la déclaration de 
succession, sur laquelle Texpertise est pro- 
voquée, a été écrite par un commis du no- 
taire Y... à X...; que Ton peut, à bon droit, 
conclure de cette circonstance^ que ce notaire 
est le conseil des défendeurs; que, partant, 
bien que son honorabilité ne puisse être 
révoquée en doute, le tribunal ne peut le 
considérer comme ayant, vis-à-vis de ces 
derniers, Findépendance d'esprit nécessaire 
pour remplir convenablement les fonctions 
d'expert, auxquelles ils font appelé; 

Attendu, d'ailleurs, que les défendeurs 
ont déclaré, à l'audience du 27 novembre 
dernier, qu'en présence de la récusation 
formulée par la partie demanderesse, le no- 
taire y... même n'entend point accepter 
lesdites fonctions ; 

Par ces motifs, déclare que c'est h bon 
droit que l'administration de l'enregistre- . 
ment a récusé l'expert Y...; nomme en rem- 
placement de celui-ci le notaire D..., etc. 

Du 9 décembre 1874. — Tribunal d'Au- 
denarde. 

OSTENDE, 88 décembre 1874. 

FAILLITE. — Dette non écHUE. — Exigi- 
bilité AVANT LÀ déclaration DB FAILLITE. 

— Payement après la cessation des paye- 
ments. — Nullité. 

Le § 3 de l'ariicU 445 de la loi du 18 awil 
1851, portant que t tous lu payements pour 
dettes non échues sont nuls relativement à la 
masse dans le cas prévu au premier alinéa > 
est applicable même lorsque la dette non 
échue au moment du payement est devenue 
exigible avant la déclaration de faillite, 

La question ne saurait être douteuse lorsque le 
payement a eu lieu après l'époque fixée 
comme étant celle de la cessation des paye- 
menu (2). 

(curateur faillite DEWULF, — c. MEDARD DE 

GEEST.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est con- 
stant au procès que le défendeur a reçu du 



TVoil^ dtêfaiUUês, édit. belge, de 1S51 sob art. US, 
n«* lU et salT., p. I7S. — A rapprocher des arrête 
delà eoar de Braiellee des 14 décembre 1860, 45 no- 
Tembre 1861, 13 Janvier 1870 et «S janvier 187i 
(Ptsic. BBLSB, 1861, 11, 56; 1863,11» 121 if870, il, 6; 
1873, il, 106). 
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failli, le 30 STril 1875, la somme de 2,0681îr. 
50 c. eD payement d*une créance échéant à 
la date do 10 septembre; 

Qae la faillite a été déclarée le U septem- 
bre et que rouvert ure en a été fixée au 18 août 
1873; 

Attendu que le curateur, se fondant sur 
ranîcle 445 de la loi sur les faillites, sou- 
tient que la dette n*étant pas échue au mo- 
ment du payement, Pannent doit faire retour 
à la masse et que le défendeur contredit celte 
demande, en disant que, dans Tespèce, Parti- 
cle 445 n'est pas applicable parce que la 
créance, quoique non exigible au moment 
du payement. Test devenue avant la déclara- 
tion de faillite; 

Atteodo que rien ni dans le teite ni dans 
Tesprit de Tarticle 445 n'autorise cette dis- 
tinction; qu'en effet, Tarticle 445 déclare 
nul le payement; qu'il résulte de ces mots 
que c'est l'acte de la numération des espèces 
que le législateur a entendu frapper; que, 
dès lors, ce qui est nul dés le principe ne 
saurait devenir valable dans la suite ; que si 
Ton se rapporte à l'esprit du législateur, la 
contradiction y est encore plus manifestée; 
que l'ensemble de la loi sur les faillites té- 
moigne de la préoccupation constante du 
législateur de chercher à maintenir une par- 
faite égalité entre tous les créanciers ; qu'à 
cet elTet il a édicté l'article 448 qui déclare 
nul tout acte fait en fraude des créanciers; 
qu'il est incontestable qu'un payement anti- 
cipé, alors qu'on ne déduit pas même l'es- 
compte, constitue dans les relations com- 
merciales un acte gratuit, de plus un acte si 
anormal qu'on ne saurait se refuser à y voir 
une faveur faite k l'un des créanciers au dé- 
triment de la masse et partant fait en fraude 
des créanciers ; que valider le payement nul 
dans l'origine, parce que la dette est deve- 
nue eiigible dans la suite, serait donc établir 
une contradiction entre les art- 445 et 448 ; 

Attendu que si la question pouvait être 
douteuse lorsque le payeroentaété fait avant 
l'époque fixée par le tribunal comme étant 
celle de la cessation des payements, elle ne 
pourrait l'être alors que, comme dans l'es- 
pèce, ce payement a été fait depuis cette 
époque; que l'article 446 permet aux tribu- 
naux d'annuler tout payement fait dans ces 
circonstances, lorsque de la part de celui qui 
a reçu du débiteur, il y avait connaissance 
de la cessation de payement; 

Attendu qu'un payement anticipé d'une 
dette commerciale par un débiteur gêné ne 
peut s'expliquer que par le droit de favoriser 
un créancier et, partant, fournit par lui-même 
la preuve de la connaissance qne celui-ci 
avait de la position de son débiteur; 



Attendu que, dans l'espèce, il existe en 
outre une foule de circonstances qui ne peu* 
vent laisser de doute dans l'esprit du tribu- 
nal de la connaissance qu'avait le débitftr 
de la position du failli, que, partant, si le paye- 
ment n'était pas nul aux termes de l'art. 445 
il devrait être annulé aux termes deTiiii* 
cle446; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare nul 
le payement fait au défendeur par le failli I 
la date du 30 août 1873; en conséqueaei 
condamne le défendeur, etc. 

Du 23 décembre 1874. — Tribunal de 
commerce d'Ostende. — Prés. M. Dutremei, 
président. — PI. MM. Yander Ueyde et De- 
clercq. 

NAMUR, 4 décembre 1874. 
CHEMIN DE FER. — Voiais. — Contsatm- 

TION. — JUOB DE PAIX. — COMPiTBKCB. 

Les trilmnanx de nmple poliu sont compéienu 
pow eonnattrê de$ contravenHam aux régit' 
menti sur la pdiee des chemins de fer a 
spécialement du fait d'atmr pris place dan 
un convoi sans être muni d'un coupon rtf- 
gniier (1). 

(mIKISTÉRB public, — c. ISTASSB.) 

Le jugement du tribunal de simple pnli<y 
du canton de Gembloux du 14 août 1874, 
rapporté année 1874, lit, 307, a été ré- 
formé par le tribunal de Namur dans lei 
termes suivants : 

JU€Bmirr. 

LE TRIBUNAL; —Vu les articles 1^{3 
et S de la loi du l*' mai 1849, 1<'' et 3 de 
l'arrêté royal du 10 février 1857, 2 et 3 de 
la loi du 12 avril 1835, l'' de la loi du 
6 mars 1818 ei 40 du code pénal; 192etSI3 
du code d'instruction criminelle; 

Sur la question de compétence: 

Attendu que l'article l*' de la loi da 
1*' mai 1849 attribue compétence au juge de 
paix pour connaître des contraventions soi 
lois et règlements sur la grande voirie; 

Attendu qu'il est de jurisprudence que les 
chemins de fer étant des voies de grande 
communication, les tribunaux de simple 
police connaissent des infractions aux lois et 
règlements sur la police des chemins de fer 
et notamment des infractions i l'arrêté royal 



(I) VeyCE, dans le sent du JagemaDt, un jagemmi 
de Namiir da 4 Jaia I87i (Paiig. tttu, 1874, Ul, 
188) «I la nota qui aeeoDipaBiia ea JngaaMot. 
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dQ 10 février 1857 (arr* tass. B, 18 mai et 
5 août 1863); 

Atiendtt qa*on objecte vainement que le rè- 
glement del857y qoieommioe» en exécution 
de la loi du 12 avril 1835, les peines établies 
par Tartlcle l*' de la loi du 6 mars 1818, n*a 
pu être atteint par la loi de 1849 dont Tar- 
ticle i réduit au maximum de SOO francs 
d*amende et de huit jours de prison le taux 
des peines que les tribunaux de simple police 
appliqueront en cette matière; que dès lors 
ce règlement comminant des peines supé- 
rieures au taux dé la loi de 1849, a pour effet 
de soustraire les infractions dont il s*agit à 
la compétence des juges de paix ; 

Attendu que, sll est vrai que la loi de 1 849 
D*a pu avoir pour effet d*abroger anticipât!- 
vement les dispositions législatives posté- 
rieures, il Importe d'observer que le règle- 
ment de 1857 n'a été pris qu'en vertu de la 
délégation conférée au gouvernement par la 
loi de 1835; 

Que ûès lors Tapplicatlon des peines com- 
minées par ce règlement doit être restreinte 
aux limites établies par la loi de 1849, arti- 
cle 2, à Tapplication des peines autorisées 
par la loi de 1855 dont il n*esftque Témana- 
tion ou le corollaire; 

Qoe le système contraire supposerait 
Fabrogation de la loi de 1849 par voie d'ar- 
rêté rojfai, abrogation qui ne pourrait être 
consommée que par une loi postérieure et 
non par un simple règlement ; 

Qu'il s'ensuit que les dispositions de la loi 
de 1849 relatives à la compétence et au taux 
de la peine restent applicables aux infrac- 
tions punies par les arrêtés pris même posté- 
rieurement à 1849, mais en vertu et en 
exécation d'une loi antérieure ; 

Que, par conséquent, le tribunal de simple 
police était compétent pour connaître de 
l'infraction è l'arrêté royal du tO février 1857 
et pour appliquer, dans les limites établies 
par l'article 2 de la loi du l*' mai 1849, les 
peines comminées par la loi du 6 mars 1818 ; 

Attendu que ni le prévenu ni le ministère 
public ne réclament le renvoi du fond devant 
le premier juge ; 

An fond : 

Attendu que le prévenu Istasse Joseph est 
convaincu d'avoir k Sombreffe, le 21 juin, 
1874, pris place dans un train de voyageurs 
sans être muni d'un coupon régulier; 

Par ces motifs, oui M. Wodon en son rap- 
port, le ministère public en ses réquisitions, 
et te prévenu eu sas explications, annule le 
jugement dont est appel du tribunid desimpie 
police de Gembloux, dit que ce tribunal était 



compétent, condamne le prévenu à21 fr.20c 
d'amende; dit qu'en cas de non-payement 
l'amende pourra être remplacée par un 
emprisonnement subsidiaire de trois jours; 
Condamne le prévenu aux dépens des deux 
instances. 

Du 4 décembre 1874. — Tribunal correc- 
tionnel de Namur. — Prés. M. Wodon, vice- 
président. 

BRUXELLES. 18 janvier 1875. 
ENFANT NATUREL. — RECORMiiissÂNCE 

PENDiLNT LE MARIAGE. — EfFET. — TESTA- 
MENT. — Validité. 

Eu valable le legs fait par la mère na$urelle à 
l'enfant reconnu pendant le mariage et né 
avant le mariage d'%» autre que de son 
époux. 

En eonséquenee^ lorsque la reconnaissance de 
l'enfant naturel est contenue dans un testa" 
ment authentique qui lui donne en menu 
temps la quotité disponible, u legs doit prO' 
duire ses effets dans la limita tracéa par 
Farticle 757 du code civil. 

(VÂIIDEPLAS. — C. MERTBNS.) 
JOGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'Elisabeth 
Vandeplas est née le 28 août 1815 ; 

Attendu que sa mère naturelle s'est mariée 
le 18 avril 1833 avec Pierre Hertens et que 
le défendeur est né de ce mariage le 13 jan- 
vier 1836; 

' Attendu que le 15 décembre 1856 Barbe 
Vandeplas, épouse Uertens, mère des parties 
en cause, a fait son testament par acte du 
notaire Toussaint et qu'elle a déclaré dans 
ledit testament qu'elle reconnaissait sa fille 
naturelle et qu'elle lui léguait une part d'en- 
fant légitime; 

Attendu que Pierre Mertens est décédé le 
8 septembre 1870 et que sa veuve est morte 
le 25 avril 1871; 

Attendu que le défendeur soutient qu'Eli- 
sabeth Vandeplas n'est pas recevabie à récla- 
mer une part de la succession de sa mère, 
parce qu'elle a été reconnue pendant le ma- 
riage et que pareille reconnaissance ne peut 
nuire à l'enfant légitime, aux.termes de l'ar- 
ticle 337 du code civil. 

Attendu que l'acte de dernière volonté de 
Barbe Vandeplas renferme, indépendamment 
de la reconnaissance de la demanderesse, le 
legs au profit de celle-ci de tout ce dont la 
testatrice aurait pu disposer au profit d'un 
étranger; 
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Attendu que ce legs estcomplétemeut in- 
dépeadaut de la reconnaissance; qu'il attri- 
bue à la demanderesse une part supérieure 
à celle que la loi accorde à Tenfant naturel, 
que Ton ne peut donc point dire qu*il n'est 
qu'une conséquence de la reconnaissance et 
qu'en l'insérant dans son testament la mère 
n'a fait que rappeler un des effets légaux que 
devait produire l'aveu de sa maternité con- 
staté dans un acte authentique ; 

Attendu que l'époux qui a reconnu un 
eufant naturel pendant le mariage peut vala- 
blement tester au profit de cet enfant dans 
les limites tracées par l'article 757 du code 
civil ; 

Attendu que l'article 537 du code civil ne 
frappe point l'enfant naturel de l'incapacité 
de recueillir ce que ses père et mère lui lais- 
seraient par testament; qu'il se borne à ga- 
rantir les enfants légitimes contre les consé- 
quences pécuniaires qui découleraient de la 
reconnaissance seule ; 

Attendu que Barbe Vandeplas se trouvant 
en concours avec un enfant né du mariage 
de sa mère n'a droit qu'à un tiers de la por- 
tion héréditaire qu'elle aurait eue si elle eût 
été légitime; 

Par ces motifs, ouï en son avis, M. Jamar, 
juge suppléant faisant fonction de procureur 
du roi, qui a déclaré se référer à justice, dit 
que la demanderesse est recevable àseporter 
héritière pour un sixième indivis des biens 
délaissés par sa mère naturelle Barbe Van- 
deplas ; commet le notaire Kips, de Saint- 
Josse-ten-Noode, pour procéder au partage 
et à la liquidation de la succession de ladite. 
Barbe Yandeplas ; commet M. le vice-prési- 
dent Demeure pour faire rapport sur les 
difficultés qui pourraient s'élever daus le 
cours desdites opérations; nomme le notaire 
Milcamps, de Schaerbeek, pour représenter, 
le cas échéantjes absents et les récalcitrants ; 
condamne le défendeur aux dépens; déclare 
le présent jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 15janv. 1875.— Tribunal de Bruxelles. 
— 2* ch. --Pr^«. M. Demeure, vice-président. 
— PI, MM. X... et Demesmar ker. 



YERVIERS, 7 mars 1872. 

ÉCHANTILLONS. — Abonnement. — Con- 
vention. — Résiliation. 

Le négociant qui a pris un abonnement à une 
série d'échantillons d'étoffes nouveautés et 
qui ne reçoit que des échantillons surannés 
peut demander ta résiliation de son engage^ 



menti ^^ 9<^^ ^ contrat porte que VtdfonU" 
ment une fois pris ne peut être en aucun eu 
résilié. 

(LEHMANN, — G. DBÈZB.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Leb- 
mann réclame aux défendeurs payement de 
la somme de 120 francs, montant de Tabon- 
nement verbal qu'ils ont pris chez le de- 
mandeur le 5 février 1870 pour six mois à 
partir du 1" mars de la même année, à ddc 
série d'échantillons d'étoffes nouveaQiés 
d'hiver, d'après un spécimen d'échantillons 
d'été ayant eu beaucoup de valeur et qui 
leur a été offert gratis le jour de l'abonne- 
ment; 

Attendu que le demandeur avait ainsi cod- 
tracté l'obligation de procurerauz défendears 
des échantillons de véritables nouveautés 
d'hiver, tant lors des premières livraisons 
que lors des dernières; qu'en effet, les dé- 
fendeurs devaient pouvoir tirer profit de 
leur abonnement, et qu'on peut même dire 
à ce propos que les premières fournitures 
sont les plus importantes, ce qui est d'ail- 
leurs avoué formellement par Lehmann lui- 
même, d'après les documents de la cause; 

Attendu, bien au contraire, que les pre- 
miers envois du demandeur ne comprenaieut 
que des échantillons surannés, et que, sur ta 
réclamation lui adressée par Drèze frèn:s 
le 22 avril 1870, il semble reconnaître le 
bien fondé de celle-ci et dit, par une contra- 
diction flagrante avec son aveu précité, que 
les premiers articles paraissant au début des 
saisous ne représentent pas toujours la vraie 
nouveauté; 

Attendu que la livraison subséquente se 
trouvant semblable aux autres, les défen- 
deurs out déclaré à bon droit qu'ils se cousi- 
déraient comme dégagés de leur abonnement 
et qu'ils tenaient les échantillons reçus à la 
disposition du demandeur ; 

Attendu, en effet, que Lehmann invoque 
en vain la clause de l'engagement verbal 
du 5 février 1870, d'après laquelle Vabonne- 
ment, une fois pris, ne peut être en aucun cas 
résilié; que cette clause doit être considérée 
comme sans effet puisque, d'une part, tout 
abonnement pris pour un temps déterminé 
lie l'abonné dans la mesure de ce temps dès 
que l'autre partie s'exécute conformément à 
ses obligations, et que, d'autre part, cette 
clause ne peut jamais avoir pour effet de 
faire violence à la bonne foi et à la loi en desti- 
tuant l'abonné de la faculté de ne pas remplir 
son engagement lorsque l'obligation corres- 
pondante à la sienne n'est pas accomplie ; 
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Attendu au sarplas que le demandeur, en 
répondant k Drèze frères c que les premiers 
articles paraissant au début des saisons ne 
représentent pas toujours la vraie nou- 
veauté, • a renversé lui-même le prétexte 
qu'il assigne à Tintrodaction de cette clause 
dans ses abonnements, laquelle aurait pour 
but d'empêcher les fabricants de les annuler 
lorsqu'ils auraient tiré profit des premiers 
envois qui, c étant faits de très-bonne heure 
dans la saison, sont les plus intéressants et 
occasionnent de grands sacrifices ; • 

Par ces motifs, déclare Taction non fondée 
et en renvoie les défendeurs avec gain des 
dépens. 

Du 7 mars 1872. — Tribunal de com- 
merce de Yerviers. — Prêt. M. L-A. Grand- 
jean. — PL MM. Olivier et Herla. 



CHARLEROl, 16 déoamlire 1874. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT FAUTE DE 
COMPARAITRE, EN MATIÈRE COM- 
MERCIALE. ~ Signification. — Domicile 
ÉLD. — Opposition. — Assignation. — 

DÉLAI DB comparution. — CONNAISSANCE DE 

L^BxâcuTiON. — Acquiescement de l^une 

DBS parties CONDAMNÉES SOLIDAIREMENT. — 
PÉREMPTION DO JUGEMENT. 

Lorsque la tignification d'un jugement du tri- 
bunal de commeru rendu par défaut faute 
de comparaître contient élection de domicile 
non'teulement dans la commune ou elle se 
fait, au prescrit de l'article 435 du code de 
procédure, mais encore en la demeure du 
conseil de la partie poursuivante au lieu où 
siège le tribunal, l'opposition peut être eigni* 
fiée h ce dernier domicile (1). 

Dans le même cas, l'opposition n'est pa$ nulle 
si le délai pour la comparution a été calculé 
à raison de la dittance du domicile élu, ians 
avoir égard à la distance du domicile réel de 
la partie défenderesse sur oppo$ition (2). 

La défense faite aux tribunaux de commerce de 
connaître de l'exécution de leurs jugements 
ne s'entend que des contesiationsou dificultés 
de procédure qui s'élèvent au sujet des actes 
de poursuite ou de contrainte exercée en vertu 
de ces jugements, 

(I) Conf. coar de Metz, Il mar« 1826. 

Ci) Conf. Dalloz, Rép„ t^ DonUeile élu, n« 19, 
Délai, V 79, Exploit, n«« 565 à 567; Borcbrub, édit. 
belge, t. I, no 53; Demolombe, t. I, édit. belge, 
n* 383, p. 191 ; GAftitf , sur les art. 61 et 415. d«> 3S6, 
1489, 331, et Supplément, n* 336. Contra .* CHArysAO 
sur Camab et aateurs qn^ll ioToqae. 

(3) Voir CAiRi, tar rart. U3, n« 551 3*, et note s 



Spécialement, lorsqu^un jugement par défaut a 
été rendu contre un individu, tant en nom 
personnel que comme direeteur-gérant d'une 
société, le tribunal de commeru peut appré" 
cier si des payements, des demandes d'ater^ 
moiement et un acquiescement émanés de cet 
individu, et que la société prétend n'avoir 
été posés par lui qu'en son nom personnel, 
sont de nature à faire réputer le jugement 
comme exécuté à l'égard de la société, confor- 
mément à l'article 459 du code de procé" 
dure; car, en pareil cas^ il n'est pas appelé 
à statuer sur la validité d'un acte d'exécution 
dans le sens légal. 

Il peut donc, s'tl admet la négative, décider 
que ce jugement est périmé à l'égard de la 
société (Z). 

(société MANISSE et c'% — c. MIRIO FRÈRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — AtteDdo qae, selon 
jugcmeni du tribunal de ce siège en date du 
27 janvier dernier, la société Ed. Manîsse 
ei C'% ayant son siège i Pont-à-Celles, de- 
manderesse sur opposition, ei le sieur 
Edouard Manisse, industriel, domicilié à 
Lutlre, en nom personnel, ont été condam- 
na solidairement et par défaut à payer aux 
demandeurs originaires, défendeurs sur 
opposition, diverses sommes formant Tim- 
port de deux lettres de change tirées sur 
ledit Manisse, acceptées par lui et impayées 
à récbéance, et le prix de fontes qui leur 
auraient été vendues et livrées par les dé- 
fendeurs ; 

Que ce jugement leur a été signifié le 
29 septembre dernier, et que, par acte du 
10 octobre suivant, la société demanderesse 
y a fait opposition avec assignation aux dé- 
fendeurs à Taudience du 19 même mois pour 
y voir siatuer; 

Attendu que, daus la signification dudit 
jugement faite i leur requête, les défendeurs 
ont élu domicile non-seulement en la com- 
mune de Pont-à-Celles, siège de la société 
opposante, au prescrit de Tarticle 435 du 
code de procédure civile, mais encore en la 
demeure de leur mandataire et conseil k 
Cbarleroî; que cette seconde élection était 

cass. franc., 37 noTembre 1848 (Sir.-Dey., 18i9, I, 
35i), A mai 1869 (Und., 1870, 1, 163; D. P., 18i9, 
1, 35; 1869, 1, 518). Sar le sens et la portée de 
l'art. M3 du code de procédure, voir Thomiiib, 
aarcet article; Nougdibr, OaiLLiao, Dûm tribunaux 
de commerce, 1. 1, p. 345, n« 37 et t. II, p. 35 et saiy. 
et p. 180, DM 69-70. 
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surabondante, il est vrai, mais qa*ils ont 
autorisé par là la société opposante à faire 
sîgniûer à ce domicile, comme elle Ta fait, 
Vopposition dont le jugement était suscep- 
tible, et qu*il8 ne sont pas admissibles à lui 
objecter leur propre fait pour la prétendre 
nulle de ce cbef ; 

Attendu qu*ils arguënt encore Topposition 
de nullité en ce qu'elle ne leur a pas donné 
pour comparaître le délai de deux mois au- 
quel ils avaient droit à raison de leur domi- 
cile en France ; 

Attendu que Tassignation leur a été noti- 
fiée en leur domicile élu ; qu'aucune dispo- 
sition légale ne s'explique sur le point de 
savoir si, en pareille bypotbèse, il y a lieu 
de calculer le délai pour la comparution en 
raison de la distance de ce domicile, sans 
avoir égard à celle du domicile réel ; 

Attendu que Tt^ffirmative, admise par la 
majorité des auteurs et consacrée par plu- 
sieurs décisions judiciaires, se fonde sur ce 
que le domicile élu tient complètement les 
lieu et place du domicile réel ; qu'en ordon- 
nant ou autorisant l'élection de domicile, le 
législateur a eu en vue de faciliter et d'accé- 
lérer la marche des affaires, et que ne pas le 
décider ainsi serait aller à rencontre du but 
qu'il s'est proposé ; 

Attendu que, d'après les partisans du sys- 
tème contraire, si une élection de domicile 
confère à la personne chez laquelle il est élu 
le pouvoir de recevoir les significations rela- 
tives à une demande judiciaire, ce pouvoir 
ne comprend pas celui d'y défendre; que 
cette personne peut en effet n'avoir pas reçu 
les instructions nécessaires; que le législa- 
teur n'a point voulu qu'une partie pût être 
attraite devant un tribunal sans avoir eu le 
temps de préparer sa défense et de s'y pré- 
senter, ei que son vœu serait méconnu si, 
pour la fixation du délai de comparution, on 
n'avait pas égard à la distance du domicile 
réel il raison de la proximité du domicile élu; 

Attendu que ces considérations ne peu- 
vent être invoquées dans l'occurrence ; qu'en 
effet, il ne s'agit pas d'une demande ayant pu 
exiger de la part des défendeurs un certain 
temps pour préparer leurs moyens et se 
faire représenter, mais d*une opposition 
tendant k faire annuler un jugement rendu 
à leur requête et à leur profit ; qu'elle a été 
signifiée au domicile de leur conseil qui l'a 
obtenu, et qu'il est rationnel d'admettre que 
chargé par eux de poursuivre la société de- 
manderesse, il possédait les instructions 
suflisantes pour les représenter sur cette 
opposition ; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de le 



décider ainsi qu'il s'agit d'une 
merciale, urgente de sa nature, et mitoat 
d'une mesure tendant à prévenir des voies 
de contrainte auxquelles le législaiear ne 
veut pas, ainsi que le prouve l'espric de l'ar- 
ticle 435 du code de procédure civile» qu'une 
partie reste longtemps exposée ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le moyen 
de nullité invoqué contre l'assignatioa ne 
peut être accueilli ; 

Attendu que l'opposition est basée sur ce 
que la société demanderesse ne doit rien aux 
défendeurs, et que le jugement dont s'agit 
est périmé ; 

Attendu que les défendeurs la prétendent 
non recevable en ce que, d*apiè8 eox, le 
jugement étant exécuté, le tribunal ne pour- 
rait en vérifier le fondement sans violer la 
disposition de l'article 442 du code de pro- 
cédure civile qui lui défend de connaître de 
l'exécution de son jugement ; 

Qu'ils invoquent à cet effet des payements 
que le sieur Edouard Manisse leur aurait 
faits depuis le jugement d'une somme supé- 
rieure au montaut des frais, des arrange- 
ments qu'il aurait pris avec eux, et des 
demandes d'atermoiement de sa part pour 
se libérer, et qu'en outre ils prétendent qu'il 
a acquiescé au jugement le 30 septembre 
dernier, tant en nom personnel que comme 
directeur-gérant de la société Ed. Manisse 
et €'• ; 

Attendu que le juge de l'action étant le 
juge de l'exception, les tribunaux de com- 
merce, seuls compétents pour statuer sur l'op- 
position à leurs jugements, le sont aussi pour 
connaître des contestations que cette oppo- 
sition peut soulever, k moins qu'une dispo- 
sition légale ne les enlève à leur juridic- 
tion; 

Attendu que la défense qui leur est faite 
par l'article précité a pour objet k» diffi- 
cultés de procédure ou contestations qui 
s'élèvent au sujet des actes de poursuite ou 
de contrainte exercés en vertu des jugements 
par eux rendus, mais qu'il leur appartient 
de statuer sur une exception de péremption 
invoquée incidemment dans une instance 
d'opposition k un jugement par défaut, 
quand, pour statuer sur cette exception, ils 
n'ont à apprécier le mérite d'aucun acte 
d'exécution ; 

Attendu que le litige soumis au tribunal 
ne présente pas k vider une des contestations 
que l'article 442 a eues en vue, puisque la 
signification du jugement, seul acte qui ait 
été posé depuis sa prononciation, n'est atta- 
quée ni critiquée à aucun égard ; qoe les 
faits dont se prévalent les défendeurs ne 
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coDSthuent pas d«8 actes d*eiécutioB, mais 
ont ao contraire ea pour but de la prévenir; 
que le tribunal peut donc examiner si, 
comme ils le prétendent, ces faits sont de 
nature à permettre de tenir le jugement pour 
exécuté i regard de la demanderesse, confor- 
mément k Tarticle 159 du code de procédure 
civile; 

Attendu que le sieur Edouard Manisse 
étaii le directeur-gérant de la société deman- 
deresse, société en commandite par actions 
sous la raison sociale Ed. Manisse et C'*, et 
qu*aux termes de ses statuts, enregistrés à 
Cbarleroi le 42 novembre 1872, vol. 71, 
("* 47 recto, case5, aux droits ^e 6 Tr. 60 c, 
par le receveur Desombiaox, il avait la signa- 
ture sociale et ne pouvait s*en servir que 
pour les affaires de la société ; 

Attendu que les demandes, payements et 
arrangements, invoqués par les défendeurs 
n'ont eu lieu par le sieur Edouard Manisse 
qo^en nom personnel, et nullement comme 
gérant de la société demanderesse; que les 
pièces par eux produites, dont aucune ne 
porte même la signature sociale, ne peuvent 
laisser le moindre doute k cet égard ; 

Qu'il parait bien établi qu*il a, le 50 sep- 
tembre dernier, tant en nom personnel que 
comme gérant de la société demanderesse, 
donné un acquiescement au jugement dont 
s*agit, mais que, sans examiner au point de 
vue de la valeur intrinsèque de cet acquies- 
cement, sa nature, le mobile qui a pu Pame- 
ner.ainsiquelesclrconstaucesdanslesquelles 
il a eu lieu, il ne pourrait être opposé à la 
demanderesse que pour autant que les causes 
du jugement fussent relatives aux affaires de 
la société, chose qui n*est pas démontrée ; 
qu*en outre il n'a pu être valablement posé 
par le sieur Edouard Manisse que s'il Ta été 
dans les limites de ses pouvoirs et de son 
mandat; que si Tartlcle 21 des statuts le 
chargeait de représenter la société dans 
toutes actions judiciaires, les défendeurs 
n'établissent pas qu'il lui appartenait d'ac- 
quiescer à une action judiciaire en renonçant 
aux voies de recours dont elle était encore 
passible; 

Attendu que, s'il est vrai qu'en attaquant 
par la voie de l'opposition le jugement du 
tl janvier, la société demanderesse en re- 
connaît implicitement l'existence, qu'il y a 
donc contradiction de sa part k le prétendre 
périmé, il n'en résulte nullement, comme le 
disent les défendeurs dans leurs conclusions, 
une présomption qu'il a été exécuté ; que 
tout ce que l'on peut en induire, c'est une 
renonciation de sa part k se prévaloir de la 
péremption ; que dans cet état de la cause, 



les parties ayant conclu au fond, il y a lieu 
d'y statuer; 

Attendu que la demande originaire a pour 
objet le payement des sommes principales de 
15,800 francs, import de deux traites tirées 
sur le sieur Edouard Manisse et acceptées 
par lui, et de 24,725 fr. 25 c. pour prix de 
fentes que les. défendeurs sur opposition lui 
auraient vendues et livrées ainsi qu'à la so- 
ciété Ed. Manisse et C'* depuis le 6 octobre 
1875 jusqu'au 29 décembre suivant: 

Attendu que la société Ed. Manisse et C** 
méconnaît avoir traité k quelque titre que 
ce soit avec les défendeurs, et leur avoir 
demandé et reçu d'eux les fontes dont le 
prix lui est réclamé; 

Attendu qu'en présence de ces dénéga- 
tions, c'est aux demandeurs originaires k 
justifier du fondement de leur action; 

Attendu que les traites dont s'agit ont été 
tirées par eux sur le sieur Edouard Manisse 
personnellement, et que celui-ci les a accep- 
tées en nom personnel ; que non-seulement 
il n'est pas établi qu'elles soient relatives 
aux affaires de la société Ed. Manisse et C, 
mais qu'elles ne portent même pas la signa- 
ture sociale; 

Attendu, quant aux fournitures de fontes, 
d'une part, que la société demanderesse, sous 
la dénomination de maiMifacture de vis à 
bois de Pont-&- Celles, a exclusivement pour 
objet la fabrication et la vente de tIs à bois 
et autres produits similaires ; 

Que, d'autre part, ainsi que le constatent 
les pièces produites par les défendeurs eux- 
mêmes, le sieur Edouard Manisse faisait 
personnellement le commerce de boulons, 
ferrures, fontes, etc. ; 

Que ses opérations portaient donc sur des 
objets tout k fait différents de ceux de la 
société dont II était le gérant; 

Attendu que la nature même des mar- 
chandises dont le prix est réclamé Indique 
qu'elles sont tout k fait étrangères au trafic 
de la société demanderesse ; 

Attendu que les défendeurs sur opposition 
ne prouvent pas et ne demandent pas à prou- 
ver que les fontes dont s'agit leur auraient 
été demandées par la société Ed. Manisse 
et G*% ni qu'elles lui auraient été fournies, 
ni qu'elle les aurait reçues; 

Qu'il résulte, au contraire, du compte par 
eux produit qu'elles ont été fournies au sieur 
Edouard Manisse personnellement; que la 
correspondance versée au procès constate 
que dans ses opérations avec les défendeurs 
Il a traité en nom personnel, et que non- 
seulement la société demanderesse y a tou- 
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joors été étrangère, mais qu'il n*est pas même 
établi que son existeoce aurait été conoue 
des défendeurs ; 

Qu'il suitde cequi précède que la demande 
des sieurs Mirio contre la société Manisse 
et G** n*est pas fondée ; 

Par ces motifs, sans avoir égard au moyen 
de nuliiié et k la fin de non-recevoir opposés 
par les détendeurs, lesquels sont rejetés, re- 
çoit la société Ed. Manisse et O^ opposante 
au jugement par défaut surpris contre elle 
à la requête des sieurs Mirio et G** le 27 jan- 
vier 1 874 ; eu conséquence déboute les sieurs 
Mirio et G'* de leur action vis-à-vis de la 
société Ed. Manisse et G'*, et les condamne 
aux dépens, à l'exception des frais préjudi- 
ciaux, lesquels resteront à la cbarge de ladite 
société. 

Du 16 décembre 4874. — Tribunal de 
Gbarleroi. — 2* cb., ff. de tribunal de com- 
merce. — Préi, M. Hardenpont, vice-prési- 
dent. — Pi. MM. Gbaudron et Edmond Van 
Bastelaer. 

GHARLEROI, 7 Janvier 1875. 

HYPOTHÈQUE. —Sommation de délaisser. 
— Validité de l*actb de délaissement.— 
Gréancibrs inscrits. 

Lonque, après êommation de payer ou de dé- 
laitser, le tiers détenteur a déclaré au greffe 
faire le délaissement de VimmeubUf il. s'est 
formé dès ce moment, par l'accord des par- 
tieSf un contrat qui ne peut être critiqué^ par 
la circonstance 

A. Ûti« le tribunal n'a pas donné acte du 
délaissement; 

B. Qu'après l'acte de délaissement , le tiers 
détenteur s'est maintenu en jouissance de 
Vimmeuble pendant un temps plus ou moins 
long. 

Chacun des créanciers inscrits peut se prévaloir 
de la sommation de payer signifiée par l'un 
d'eux; elle ne peut être retirée que du con* 
sentement de tous. 

Le délaiisement n'eet pas autorisé lorsque le 
prix d'acquiêition est supérieur à la dette 
hypothécaire. 

(DEBANDE, — C. MART-BONNEWTN.) 

En 1860, Mary devint acquéreur d*un 
immeuble bypotbéqué aux sieurs Débande 
et à d'autres personnes (1). 

(I) L*acte portait la a tipulaUonsaÎTante : « Le prii, 
payable en mains da notaire, servira à acquitter les 
charges hypothécaires et antres qni grèvent les 
biens et la snceession de Pierre Honssière, et si, 
«oDtre toute attente, il était InsnOsant, Il ne sera 



En 1862, il fit notifier tardivement, aax 
fins de purge, son contrat d'acquisition; et 
le 9 mai 1865, ii provoqua Tordre pour la 
distribution du prix de Tim meuble. 

Aucune suite ne fut donnée au procès- 
verbal d'ouverture d*ordre dressé par le juge 
commis. 

A la date du 13 février 1869, les sieurs 
Débande sommèrent l'acquéreur de payer ou 
de délaisser. 

Avant l'expiration des trente joors, Marj 
fit sa déclaration de délaissement an greffe ; 
il omit de la notifier aux créanciers pour- 
suivants et d'en demander acte au tribunal, 
et conserva la détention de l'immeuble qu'il 
habite encore aujourd'hui. 

Le 30 mars 1872, les frères Débande, eo 
révoquant leur sommation de 1869. noti- 
fièrent au sieur Mary une requête en subro- 
gation dans l'ordre commencé en 1865. 

Le 1 7 mai suivant, plus de trois ans après 
la sommation et l'acte de délaissement, Mary 
se prévalut pour la première fois, en justice, 
de la déclaration qu'il avait faite au greffe, et 
conclut à la non-recevabilité de la demande 
en subrogation. 

Un créancier hypothécaire iniervenauta 
pris les mêmes conclusions que les deman- 
deurs Débande. 

Les autres créanciers inscrits 8e sont 
constamment abstenus. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu que le i3 fé- 
vrier 1869, le demandeur Dominique De- 
bande a fait sommation au défendeur de loi 
payer avec intérêts la somme de 2,000 francs, 
montant d'un prêt fait au sieur Pierre-Albert 
Houssière, si mieux n'aimait le défendeur 
délaisser l'immeuble hypothéqué au profit 
de la créance et acquis par lui des héritiers 
dudit Houssière, suivant acte reçu par le no- 
taire Gliaron, d'Anderlues, le 45 décembre 
1860; déclarant, le demandeur» que faute par 
le défendeur de satisfaire à la sommaiioo 
dans le délai légal, il ferait procédera la saisie 
dudit immeuble; 

Attendu que le 12 mars suivant, le défea- 
deur, pour faire cesser les poursuites dirigées 
contre lui, a fait au greffe la déclaration qu'il 
délaissait, conformément aux articles 98 et 
102 de la loi du 16 décembre 1851, sur le 



payable qo'après les formalités de la parge légale et 
sur un ordre amiable ou Judiciaire entre les eréaa- 
ciers... les intérêts seront dus par les acheteurs k 
partir du i*' janvier 1861... » 
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régime hypothécaire, rimmeable doDt s^agit ; 

Âtteoda quMI s*e8t formé dès ce momeof, 
par raccord des parties, un contrat dont il 
u*e8t pas permis an demandeur de se délier; 

Que rintervention du tribunal n^est pas 
nécessaire à la formation du contrat; qu*il 
n*est appelé à donner acte du délaissement 
que pour vérifier si les conditions dans les- 
quelles il a eu lieu sont régulières et par suite 
créer à Timmeuble délaissé un curateur sur le- 
quel la vente de cet immeuble est poursuivie ; 

Attendu qu*il appartenait au plus diligent 
des intéressés de procéder à la nomination 
du curateur; que Ton ne peut reprocher au 
défendeur d'avoir conservé jusqu'à ce mo- 
ment Toccopation de Timmeuble; qu'il avait 
la garde de la chose et que la loi le rendait 
responsable des détériorations procédant de 
son fait ou de sa négligence; que bien plus 
Farticle 104 de la loi sur le régime hypotbé- 
caire, eu disposantque les fruits de l'immeuble 
hypothéqué ne sont dus par le tiers déten- 
teur que du jour de la sommation de payer 
ou de délaisser, suppose ce dernier maintenu 
dans la jouissance de l'immeuble; 

Attendu que parmi les créanciers inscrits 
il en est qui ne figurent pas au procès et dont 
il n'est pas permis dédire qu'ils se contentent 
da prix d'acquisition; que chacun de ceux-ci 
peut se prévaloir de la sommation signifiée 
par le sieur Débande; que faute parle défen- 
deur d'avoir rempli en temps utile les forma- 
lités voulues pour purger sa propriété des 
privilèges et hypothèques, il se trouve, par 
suite de cette sommation, tenu vis-à-vis des 
créanciers absents, de l'obligation de payer 
toute la' dette ou de délaisser l'immeuble : 
que dans ces circonstances, c'est une erreur 
de soutenir que le défendeur peut, sans com- 
promettre ses intérêts, consentir à ce qu'il 
soit passé outre à la continuation de l'ordre; 
qu'en consentant à payer, il manifesterait la 
volonté de vouloir conserver le bien, ce qui 
le ferait déchoir de la faculté de délaisser; 

Attendu qu'Auguste Débande, créancier 
inscrit et l'un des demandeurs au procès, 
serait recevable à s'opposer au délaissement 
s'il justifiait que le prix d'acquisition est 
supérieur à la dette hypothécaire; mais qu'à 
cet égard il se borne à dire qu'il en a reçu 
l'assurance du défendeur, ce que dénie ce 
dernier, qui soutient avec raison ne s'être 
exprimé à ce sujet que d'une manière hypo- 
thétique ; 

Par ces motifs, entendu M. Loiseao, sub- 
stitut do procurear du roi, en ses conclu- 
sions; 

Donne acte an défendenr de ce que le 
12 mars 1869, par acte dressé an greffe de 



ce tribunal, il a déclaré faire le délaissement 
de la propriété qu'il a acquise le 4 décembre 
1860, de Prudente Gravez et Pierre- Désiré 
Sadin, suivantacte du notaire Gbaron,d'An- 
derlues; 

Dit par suite qu'il n'y a pas Heu de conti- 
nuer sur le défendeur l'ordre pour la distri- 
bution du prix du bien délaissé, mais de 
créer un curateur à l'immeuble, pour pour- 
suivre sur celui-ci la vente de la propriété 
conformément à l'article 102 de la loi du 
16 décembre 1851 ; 

Condamne Sophie Bonnewyn aux frais de 
son intervention et les demandeurs Débande 
à tous autres frais du procès. 

Du 7 janvier 4875. — Tribunal de Ghar- 
leroi. — l«ch. — Pré$. M. Bertrand, juge. 
— PL MM. Dewandre et Yan Bastelaer. 



BRUXELLES, 8 Juin 1874. 

SOGIÉTÉ COMMERCIALE. — Actionnaire. 
— DÉCHÉANCB. — Effets. 

Uaetionnaire qui est déchu de cette qualité et 
dont le$ aetione ont été annuléeê en vertu 
d'une elauee du contrat social n'a pas droit 
à la restitution des versements faits sur ses 
actions. 

Il n'y a pas résolution du contrat de société. 

L'actionnaire est déchu des droits que lui con* 
feraient ses actionSpC'est-à'dire son seul titre. 

(MJQOBNNE, — C. SOCIÉTÉ ANONTMB DU CHEMIN 
DE FER d'aNVBRS A ROTTERDAM.) 

JOOEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur est souscripteur de cinquante actions 
de la société défenderesse et qu'au moment 
de la souscription il a versé à valoir 75 francs 
par titre, soit en totalité 3,750 francs; 

Attendu que le demandeur n'ayant pas fait 
les versements appelés postérieurement, le 
conseil général de la société a rempli vis-à- 
vis de lui les formalités prescrites par l'ar- 
ticle 9 des statuts sociaux, et a prononcé la 
déchéance et l'annulation de ses actions ; 

Attendu que le demandeur reconnaît que 
les formalités exigées parles statuts ont été 
observées ; qu'il renonce par suite à sa de- 
mande principale, et se borne k conclure à 
l'adjudication de sa demande subsidiaire 
tendant à la restitution de la somme de 
3,750 francs payée par lui lors de sa sous- 
cription ; 

Attendu qu'il fonde cette demande sur ce 
que le contrat Intervenu entre loi et la société 
défenderesse étant résolu, les parties se trou- 
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Tent replacéesdaDSiainéme positioD qii*aTanl 
le cootral; que la aocîéié est dès lors tenue 
de restituer les souimes qu*eile a reçues eu 
exécution du contrat résilié ; 

Attendu que la société défenderesse con- 
teste k bon droit cette prétention ; 

Attendu, en effet, queParticleS des statuts 
sociaux ne stipule pas une réêoluiion expreue 
qui remette les parties dans la position qu*elles 
avaient avant le contrat ; 

Qu*îl commine contre Tactlonnaire en 
retard la peine de la déchéance et de Tannu- 
lation des actions ; 

Attendu qu'après le contrat de souscrip- 
tion intervenu entre le demandeur et la so- 
ciété défenderesse et son premier versement, 
le demandeur était devenu Fassocié de la 
société; 

Que /et $euU droiu, représentés par ses 
actions, consistaient à recevoir sa part dans 
les bénéfices qui pourraient être réalisés 
annuellement, et sa part dans Tavoir social 
en cas de liquidation; 

Attendu qu*en stipulant Tannulation et la 
déchéance des actions dans le chef de Tac- 
ttonnaire en retard de verser, les statuts ont 
eu pour but de pHwr cet aaionnairê des droiu 
qu'il tirait de us actions; 

Que comme conséquence de ce principe 
les versements faits doivent rester acquis à 
la société sans autre stipulation spéciale; 

Qu'en effet, lorsque les versements ont été 
faits, les sommes versées étaient réellement 
dues par l'actionnaire, et sont définitivement 
entrées dans le patrimoine social sans créer 
au profit de l'actionnaire d'autres droits que 
ceux résultant de ses actions; 

Que dès lors les actions étant frappées 
de déchéance et annulées, l'actionnaire se 
trouve par là même privé de tous les droits 
qu'il pouvait avoir contre la société; 

Parées motifs, dit le demandeur sans droit 
contre la société défenderesse, en consé- 

Suence le déboute de son aciion, le con* 
amne aux dépens. 

Du 8 juin 1874. — Tribunal le commerce 
de Bruxelles. — 1'* ch. — Pr^t. H. Van 
Hnmbeeck, juge ff. de président. — PI. 
MM. Yander Plassche et Devolder. 



BRUXELLES, 88 juin 1874. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Auber- 
giste. ^ PaiviLi^XE. — Rétention abusive 

DES. EFFETS DU VOYAGEUR. 

Les tnhunaux de commerce sont compétems 
pour connaUre d'une action en donùmageS" 



intérêts, inunt^ par un vofogesur à n 
aubergiste qui, sous le prétexte d'exercer U 
oritiUge que lui confère Vartide 20, 6% is 
la loi d» i 6 déeemtre 1851 , m refuse à rem^ 
tuer les effets du voyageur transportit dest 
son auberge. 

Le privilège de l'article précité est limité eu 
dépenses faites dans l'auberge par U M|a- 
geur : il ne peut s'exercer à raison d'avanea 
d*argent ou de livraisons de marehandim 
faites au voyageur pendant son séjour dam 
l'auberge. 

L'aubergiste est passible de dommages^-intérèu 
envers le voyageur lorsqu'il retient /es efeu 
de ce dernier pour se couvrir d'une créanu 
qui n'est pas privilégiée, et que le voyagm 
lui a offert une tomme équivalant aux di' 
penses d'auberge. 

(TARIS, — €. TANCAMP.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que l'action 
du demandeur est basée sur ce que le défeo* 
deur a refusé d'exécuter l'obligation com- 
merciale qu'il a contractée vis-à-vis do de- 
mandeur, par le seul fait de rentrée de ceiai-d 
dans son bôtel ; 

Que l'exception d'incompétence soulevée 
doit donc être rejetée; 

Au fond : 

Attendu que si le défendeur avait le droit 
d'exercer le privilège sur les effets du de 
mandeur, c'était exclusivement à raison des 
dépenses faites par celui-ci dans son bétel ; 

Attendu qu'au moment du départ dn 
demandeur, il était dû par lui, suivant note 
remise, un solde de 104 fr. 45 c; 

Attendu que cette note comprenait : 1* on 
poste de 20 francs pour argent prêté; 2*denx 
postes ensemble de 62 fr. 50 c. concernani 
une livraison de vins; 

Attendu que du chef de ces deux sommes, 
dont le demandeur conteste au surplus li 
débitlon, le défendeur ne pouvait exercer 
aucun privilège; d'où il suit que sa créance 
privilégiée ne s'élevait qu'à 21 fr. 95 c; 

Attendu que si des offres réelles de cette 
somme n'ont pas été faites avec les formalités 
prescrites par la loi, il a cependant été re> 
connu à l'audience par le défendeur que le 
demandeur lui a offert 40 francs sous réserve 
de tous ses droits, et qu'il a refusé cette offre; 

Attendu que c'est donc sans titre ni droit 
que le défendeur.s'est opposé à la sortie des 
effets du demandeur; 

Que le défendeur est par suite tenu de ré- 
parer le préjudice subi parJe demandeur; 
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Attendu que d*«près les élémeots dont il 
dispose, et eu égard aa temps peudaut lequel 
le défendeur a retenu les effets du deman- 
deur, le tribunal estime qu1l y a lieu d'ae- 
corder au demandeur une indemnité de 
iOO francs; 

Par ces motifs, rejette le décllnatoire sou- 
levé ; en conséquence se déclare compétent; 

Au fond : condamne le défendeur à payer 
au demandeur la somme de 100 francs à titre 
de dommages et intérêts ; le condamne en 
outre aux intérêts judiciaires et aux dé- 
pens. 

Du 22 juin 1874. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — f* ch. — Pré», 
M. Wallaert, juge ff. de président. — PL 
MM. Emile Feron et Gbysbrecht. 



BRUXELLES, l^ décembre 1874. 
ASSURANCES CONTRE LIMCEMDIE. — 

AOBNT FRUiaPiLL. — SOUS- AGENTS. — TaR- 

tiAmb sur les PaiMBS. 

L'agent principal d'une société d'a$$urance$ 
contre Cincendie doit la commiiêion sur les 
primes, promise aux courtiers d'assurances, 
ses eous^agents, pendant toute la durée des 
contrats avenus entre les asturés et la com- 
pagnie dont il e$t l'agent ; même alors que 
ces contrats auraient été renouvelés par l'en- 
tremiu d'un auire mandataire de la société* 

Les sous-agents n'ont droit à la commission que 
9ur le chiffre de l'auurance telle qu'ils l'ont 
procurée, 

(VRANCEX BT BAILLBUL, — C. MARTIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIRUNAL: — Attendu qu*il est cer- 
tain que le contrat d^assurance avenu entre 
les sieors Sterckx et G** et la compagnie la 
Pairie^ dont le défendeur est encore le direc- 
teur, continue à subsister ; 

Attendu que si la police est signée par un 
employé de la compagnie, ce fait est inopé* 
rant vis-ii-Tis des demandeurs» car c^est 
Fageace de Bruxelles, dont le défendeur est 
le directeur, qui a renouvelé le contrat d*as- 
surance, et si le système plaidé par le défen- 
deur pouvait prévaloir, il suffirait au défen- 
deur, pour se soustraire au payement de la 
commission acquise aux demandeurs, de 
faire signer les polices d*assurances renou- 
velées par un autre employé de la compagnie; 

Attendu que ce soutènement est inad- 
missible; 

Attendu que le défendeur doit annuelle- 



ment aux demandeurs la commission de 
15 p. c. sur les primes Wolf et Gbysbrecbt, 
Alexandre, Yan Beneden, Sterckx et C*, Van 
Oye Yandeurne, pendant toute la durée de 
Texistence des contrats d'assurances avenus 
entre ces assurés et la compagnie la Patrie^ et 
aussi longtemps que le défendeur sera Tagent 
de cette compagnie, sans avoir à tenir compte 
de la circonstance à savoir que d*autres em- 
ployés de la compagnie auraient consenti, 
au nom de cette dernière, le renouvellement 
des polices ; 

Attendu que c*est è bon droit que le tri- 
bunal a éuibli ce principe dans son jugement 
du 9 juin 1874, et ce après une enquête dans 
laquelle ont été entendus des directeurs et 
des agents de sociétés d'assurances; 

Attendu que les demandeurs n*ont droit 
à la commission que sur le cbiffre de Tassu- 
rance telle qu'ils l'ont procurée au défen- 
deur; 

Par ces motifs, déboutant le défendeur de 
toutes fins et conclusions contraires, le con- 
damne à payer aux demandeurs la somme de 
96 fr. 8 c, à titre de commission; le con* 
damne, en outre, aux intérêts judiciaires et 
aux dépens. 

Du l** décembre 1874. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — â* ch. — Prés. 
M.BruyIant, vice-président.— PL MM. Mayer 
et Martin (défendeur). 



ANVERS, 81 mars 1874. 

COMPÉTENCE. — Acte ADMiifiSTRAriF. — 
Pouvoir jcdigiairb.— Dommaobs-imtébéts. 

— YOIRIB. 

Les tribunaux sont incompétents pour ordonner 
l'enlèvement d'un urinoir établi sur la voie 
publique par l'autorité communale. 

Si cet urinoir a été adossé à une maison rr«r- 
raine de la voie publique et s'il en est résulté 
un préjudice pour le propriétaire de cette 
maison^ ce dernier est recevable et fondé à 
demander à la commune des dommages* 
intérêts (1). 

(THIBAUT, — C. LA COMMUHB DBCOliTICfl.) 

lUGBMEiNT. 

LE TRIBUNAL ; •— Attendu que l'action 
tend au principal : i* à faire enlever un 



(f) Voy. eoor de RmxeUes, 9 mars iâS3 rPisic. 
BU», iS55, il, S») ci ean. belge. 9 Jindcr 1S4S 

(t6û/.^ 1846, 1, i97). 
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uriooir placé par la défendereBse ; 2* à obte- 
nir réparation du préjudice que cet uriooir 
a causé; 

Attendu que, sans s*accorder complète- 
ment sur les circoDstances dans lesquelles 
cet urinoir a été primitivement établi, les 
deux parties doivent reconnaître qu*il se 
trouve contre la propriété du demandeur , 
mais sur la voie publique; que, du reste, ce 
n^est point là le résultat ou Pexécution d*un 
contrat civil entre la commune et le proprié- 
taire antérieur, mais de l*accom plissement 
d'un devoir administratif de la commune 
facilité par ce propriétaire ; 

Attendu qu*il n*appert,du reste, d*aucune 
convention civile intervenue à ce sujet ; qu*il 
s*agit donc d^apprécier, au point de vue dn 
droit commun, les droits et devoirs respectifs; 

Attendu que la commune conserve, d'une 
façon même inaliénable, la libre disposition 
de la voie publique; que le placemeni, le 
maintien et renlèvemcnt d*urinoirs sur la 
voie publique sont des actes administratifs 
que le pouvoir judiciaire n'a point à contrôler 
ni à réformer; qu'il ne peut donc appartenir 
à ce dernier de faire droit au premier chef 
de la demande ; 

Attendu, toutefois, qu'en usant de son 
droit, la commune doit, de son cété, respec- 
ter les droits habituels de voirie reconnus 
aux riverains et qu'elle doit, à plus forte 
raison, s'abstenir de faire de ta voie publique 
un usage qui serait de nature à nuire aux 
droits privés appartenant à tous las béri- 
tages; 

Attendu qu'elle doit dès lors, dans l'usage 
de la voirie, se conformer aux obligations 
Imposées à tout propriétaire à l'égard de son 
voisin, notamment par l'article 674 du code 
civil; que, d'après les faits allégués, elle au- 
rait contrevenu à ces obligations ; qu'il y a 
lieu de vériHer ce qui en est ; qu'une exper- 
tise peut fournir k ce sujet les renseigne- 
ments nécessaires ; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
II. Vandenpeereboom , substitut du pro- 
cureur do roi, statuant en premier ressort 
et écartant le premier chef de la demande 
comme les fins de la défense, ordonue que 
trois experts i convenir entre parties, en- 
déans les trois jours de la signification du 
jugement, savoir : MM. Lebens, ingénieur 
honoraire; Gife, architecte, tous deux à An- 
vers, et Leclef, notaire à Boom, auront, après 
prestation de serment entre les mains de 
M. le juge de paix de Contich, délégué k 
cette fin, à inspecter les lieux contentieux et, 
dans un rapport motivé, à émettre leur avis 
sur la question de savoir : 



1' Si Turinoir dont s'agit cause à la nai- 
son du demandeur un préjudice par soitede 
son installation vicieuse? 

2* A quelle somme peut-on estimer les 
dégâts causés jusqu'à ce jour? 

3"^ Ces dégâts continueront-ils et occasion- 
neront-ils à la maison une dépréciation! - 
En ce cas, à combien peut-on estimer la 
dépréciation? 

4* Y a-t-il des travaux qui pourraiest 
empêcher le dégât et la dépréciation daas 
l'avenir? — Quels sont ces travaux? 

Pour, après le dépôt du rapport, être par 
les parties conclu et par le tribunal suioé 
ce qu*il appartiendra ; 

Réserve les dépens, déclare le jugemeui 
exécutoire. 

Du 21 mars 4874. — Tribunal d'Anvers. 
Préi, M.Smekens. — PL MM. De Laei et 
Van den Bosch. 



ANVERS, 16 JnlUet 1874. 
OBLIGATION.— Caosb illicite. - Nollité 

DE PLEhN DROIT. — BaIL. — KeKONCIATIOS. 
— HeFUS D action judiciaire. — DÉPES8. 

Les tribunaux doivent, an besoin, prononça 
d^office la nullité résultant, de l'immoraliié dt 
la cause dans les obligations. 

Lorsqu'un individu stipule qu'un trimestre de 
loyer qu'il paye par anticipation lui ters 
restitué au cas où il n'obtiendrait pas l'atuo- 
risation d'exploiter la maison louée comme 
maiton de tolérance, il y a cauie illicite dûm 
le chef des deux contractants. 

Dès lors le locataire renonçant au bail est 
sans action pour se faire restituer la sommt 
payée (I). 

Les deux parties se trouvant l'une et VaiOK 
éconduites, il y a lieu de compenser les dépent, 

(de pooter, — c. de smet.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux termes 
de la requête introductive dMnsfance, le de- 
mandeur reprit les affaires du défeudeor 



(Ij Voy., CD ce sens, Delviiicodbt, t. H. p. i/?: 
TouLLiBB, L YI, n« lis ; DDaiRTOR, t. X, n« Ô65; Rol- 
land DE ViLLÀRGOBS, v« Cautc, ii« 44 et v« Convention, 
n<» 41 et sniv. ; AoBaT et Rad, t. III, p. 537 ; JMassb. 
el VebgiS, t. IV, p. 9, note 3 ; Mazbrat sur Debaste, 
p. 341, note 7 et spëcUleœent LAROMBiàBB, arl. 1133. 
n« 10. Contra .* Mabcad^, art. 1139, et divers airits. 
Voy. aussi Dbmolombb, édit. belge, t. XII, a» 383, 
p. 133 et Dauox,t« Obligations, n« 9533. 
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consistant en Texploitation d^une maison de 
tolérance; qu*il paya à cette fin une somme 
de 750 francs pour un trimestre de loyer, 
avec obligation pour le défendeur de rendre 
cette somme au cas où Tautorité communale 
n^auraitpas donné Tautorisation requise; 

Attendu que le défendeur ne méconnatt 
pas ces alléigatlona, mais soutient que, la 
permission ayant été obtenue, la condition à 
laquelle Tobligation de rendre se trouve 
sobordonnéei n*a pas été réalisée ; 

Attendu qu*il importe d*envlsager les 
choses de plus haut; que le demandeur 
semble le comprendre en invoquant à la 
fois et Tabsence de cause et Timmoralité de 
la cause du payement, mais quMI oublie que 
cette immoralité atteint, dans Tespèce, aussi 
bien celui qui a donné que celui qui a reçu 
la somme en litige; 

Attendu que déjà sous le droit romain on 
tenait pour constant cet axiome : In pari 
lurpHudine melior ut cama pouidenii»; que 
sous Tancienne législation donc le deman- 
deur aurait en vain invoqué la condietio ob 
iurpemcausam; 

Attendu qu*il n*en est pas autrement sous 
Tempire du code civil; qu*aux termes de 
rarticle 1131, en eiïet, Tobligation sur une 
cause Illicite ne peut avoir aucun effet ; 

Attendu que, de Taveu des deux parties, 
Tobllgation de rendre n'a été contractée que 
pour assurer au demandeur Toccasion de 
continuer le honteux commerce exercé par 
le défendeur; qu'elle a donc une cause 
illicite aussi bien dans le chef du demandeur 
stipulant la résiliation, s'il ne peut point par- 
venir k ses fins immorales, que dans le chef 
du défendeur la promettant sous la même 
condition; 

Attendu que si l'autorité tolère de sem- 
blables marchés, elle ne les sanctionne point 
et frappe même d'incapacités civiles et poli- 
tiques ceux qui y cherchent d'ignobles pro- 
fits; que la justice ne saurait donc con- 
traindre à les exécuter ; 

Attendu que si, pour de pareils motifs, 
elle ne peut pas allouer les fins de l'ajourne- 
ment, elle ne donne point davantage gain de 
cause au défendeur, mais éconduit l'un 
comme l'autre; que le dernier succombe 
donc aussi bien que son adversaire; que, par 
suite, il y a lieu de compenser les dépens; 

Par ces motifs, débouté les deux parties de 
leurs prétentions réciproques et compense 
les dépens. 

Du 16 juillet 18.74. — Tribunal d'Anvers. 
— Préê, M. Smekens. — PL MM. René 
Bosmaos et Vrancken. 



TERMONDE , 1er avril 1874. 

COMPÉTENCE. - Tribunal civil. — Pou- 
voir ADMIMISTRATIF. — POLDBRS. 

Les tribunaux civils tont incompétents pour 
connattre de la composition et de l'organisa^ 
tion des polders ainsi que de la répartition 
et perception des contribulione ou impôts 
votés par ces aseociations (1). 

(l'aMUNISTRATION du POLDER DE VRACBUE, — 
C. l'association l»ES POLDERS DU PATS DE 
WAES.) 

4UGË]fBNT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la de- 
mande a pour but de faire déclarer nul le 
commandement signifié à Padminisiration du 
polder de Yracene, à la requête de l'associa- 
tion des polders du Pays de Waes, en date 
du 28 février 1874 et qu'elle est fondée sur 
ce que l'arrêté royal, qui a réuni les polders 
du pays de Waes en association serait illé- 
gal et nul, et que par suite tontes les dispo- 
sitions prises en exécution de cet arn!té 
seraient également illégales et nulles. 

Attendu qu*il est manifeste que la demande 
ainsi libellée tend à empêcher l'exécution de 
la répartition d'impôts votée par l'association 
défenderesse et cela parce que celle-ci serait 
illégalement composée ; 

Attendu que pareille demande sort évi- 
demment de la compétence des tribunaux 
civils, qui n'ont point à counaitre ni de la 
composition et de l'organisation des corps 
administratifs, ni de la répartition et de la 
perception des contributions directes; 

Par ces motifs, faisant droit, ou! M. Tim- 
mermans, substitut du procureur du roi, en 
son avis conforme, se déclare incompétent 
pour connattre de la demande ; condamne la 
demanderesse aux dépens. 

Du l<'avril 4874.— Tribunal deTermonde. 
— Prés, M. Schellekens.— P/. MM. Eyerman 
et Scbouppe. 

TERMONDE, 14 novembre 1874. 

VENTE. — Vices cachés. — Marchandises. 
— Agréation. — Expertise. 

La prise de possession et la mise en œuvre d'une 
marchandise dont les défauts cachés ne peu» 
vent devenir apparents que par la manipu' 
lation ne prouvent pas Vagréation de cette 
marchandise. 



(t) Conf. cats. belge, 8 mars 1863 (Pasic. bblob, 
1863. I, 312). 
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La detnande d'expertUé de ambiabU marekan- 
dm dont l'identité eud^ailleurSêu/Uamment 
comtatée peut être aecueillie, 

(8TAES-SP0ELÂMD8y — C. ▼▲NDBRMEULBN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qoe Taetion 
teod au payement d*une somme de 1 ,870 fr. 
7 c, réduite âi celle de 1,609 francs, du chef 
de vente et livraison de quatre fûts huile de 
lin» suivant facture du tt avril dernier; 

Attendu que le défendeur reconnaît la 
vente et la livraison, mais soutient que le 
demandeur lui a livré de Thuile de lin falsi- 
fiée avec de Tbuile de résine et conclut à ce 
que le tribunal, après Texpertise de rbuile 
litigieuse, prononce la résiliation du marché 
et condamne le demandeur à des dommages- 
intérêts; 

Attendu que le demandeur doit répondre 
du préjudice qu'il a occasionné au défendeur 
s^il lui a livré une marchandise falsiûée; 

Attendu que pour échapper à la responsa* 
bilité, le demandeur invoque à tort les arti- 
cles 4609 du code civil et iOO du code de 
commerce, qui sont étrangers k la cause; 
qu'il prétend également à tort que le défen- 
deur ayant depuis plusieurs mois rbuile liti- 
gieuse en sa possession et l'ayant employée, 
il n'est plus recevable à se plaindre de la 
mauvaise qualité; 

Attendu, en effet, que la prise de posses- 
sion et la mise en œuvre ne prouvent pas 
Tagréation dans Tespèce où les défauts ca- 
chés de la marchandise ne sont devenus et 
ne pouvaient devenir apparents que par la 
manipulation; qu'on ne saurait d'ailleurs 
exiger du défendeur qu'il fasse faire l'ana- 
lyse de toutes les matières qu'il achète avant 
de s'en servir dans son industrie ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
n'y a pas lieu de rejeter en principe la de- 
mande d'expertise faite par le défendeur; 
que toutefois le demandeur niant Tideotité 
de l'huile que le défendeur soumettra aux 
experts avec l'huile qu'il a livrée, l'expertise 
ne pourra être ordonnée utilemeut qu'après 
que ndentité aura été établie ; 

Par ces motifs, faisant droit, ordonne au 
défendeur de prouver l'identité de l'huile 
qu'il soumettra à l'expertise avec celle que 
le demandeur lui a livrée le ffà avril dernier; 
sauf la preuve contraire ; 

Lesdites preuves à fournir par toutes voies 
de droit, même par témoins, à l'audience du 
12 décembre prochain; dépens réservés. 

Du 14 novembre 1874. — Tribunal de 
Termonde. — Prés. M. Schellekens. — PL 
|l)l. Eyerman et Périer. 



BRUXELLES. S8 Janvier ift76. 
FAILLITE. — Ehgacsment soLiaiias. - 

A -COMPTE EBÇU. -- PaTEKEHT BEFUIS Là 
FAILLITE. — N0N*DéDDCTi01l. 

Le eréaneier pùrteur d'un enga^emmt ioUdêirt 
entre un faiili et d'autrn eootligéi qui o 
reçu, députe la faiUitep un paiement p^tW 
d'un de ce$ coobligée, doit être eomprh de» 
la masse pour la valeur nominale de im 
titre. (Loi du i8 avril 1851* art. 559) (t). 

(Li BANQUE DU CBI&DIT CONHBECIAL d'aMYBES,- 
G. LE CURATRUR ▲ LA FAILLITE DE DELISZ.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — ; 

Quant à l'è- compte reçu par la demande- 
resse postérieurement au jugement dérla- 
ratif de la faillite Deirez : 

Attendu que l'article 539 prévoit le cas où 
aucun des codébiteurs n'est en état de faillite, 
et alors, il n'admet la déduction de rà-compie 
reçu que lorsque celui-ci a été payé avant 
déclaration de la faillite, donc, par argument 
à contrario, lorsque le créancier reçoit uo 
acompte postérieurement à la déclaration 
de la faillite de l'un des eoobligés solidaires, 
il ne doit pas le déduire ; 

Attendu que cette disposition légale est la 

conséquence du principe que les droits des 

diverses catégories de créanciers du failli 

. sont déterminés au jour de la déciaratiOQ de 

la faillite; 

Par ces motifs, M. le juge-coronissaire 
entendu en son rapport fait à l'audieuce, 
déboutant les parties de toutes fins et coo- 
clusions contraires, dit pour droit qoe h 
demanderesse sera admise au passif de la 
faillite à titre cbirograpbaire pour la somme 
de 79,631 fr. 33 c. 

Du 23 janvier 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2« ch. — Prà. 
M. Bruylant,vlce président. —P/. MM. Louis 
Leclercq, Themon et Demeur. 

(1) Voy., dans ce seBs, HAmms, Commmt.tm 
sur lês failtilùs, $ 6:M); B^barrim, fVit/iil«t, i. U. 
ii« 8j5, 875, 877 < Riroijam. Fai/iiYetjSSS»»; Auozir 
t. IV, oo t843 ; BAAYARO-VEYajftBBS, p. 6(>5-S66; c«i- 
stttloo de Fraoce, iî juin 1851 (Potû. franc., 18M, 
i, 561), 23 DOYeiDbre t852 (ibid,, 1853, 1, S3) ; App. 
Rouen, 27 avril f86l {ibid., 1862, H, 131); «pp. 
Paris, 18 Jain 1862 {ibid., 1862, tl. 397); tribunal d« 
commerce de Bruzellef, 8 Janvier i870 (Pasic. beui. 
1870, 11, 36i). Contra : coar de Brazelles, 8 aoAt 
1870 {ibid., 1870. Il, 362), 
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BRUXELLES, 80 Janvier 1876. 

CRÉDIT OUVERT. — Caution solidaire. 

— âtancbs. — décharge de la caution. 

— Payement. — Imputation. 

Ctlui quij lor$ de l'ouverture d*un erédii^ e'eei 
porté camion êolidaire du crédité, en stipu- 
lant que ce dernier ne pourra escompter que 
des valeurs commerciales^ ne saurait être 
tenu de rembourser au créditeur les avances 
faites^ sans l'assentiment de la caution ^ con-- 
tre des promesses revêtues de la seule signa» 
ture du crédité ou n'ayant point une cause 
commerciale réelle. 

La convention par laquelle une créance du 
crédité est affectée à la garantie d'un crédit 
ouvert stipule virtuellement que les sommes 
à provenir de cette garantie seront imputées 
sur les avances à faire par le créditeur en 
vertu de ce même crédit et le créditeur ne peut 
les imputer de préférence sur les intérêts du 
reliquat du compte courant général de son 
débiteur. 

(uUET-LISART, — C. LES ÉPOUX RASSE ET 
LES ÉPOUX COPETTB.) 

M. Haet-Usarl, banquier, avait ouverl à 
]a veuve Basse- Verbeyen, négociante, divers 
crédits dont plusieurs avaient été garantis 
par le cautionnement solidaire des époux 
Basse et des époux Copette. La créditée étant 
devenue iosolvable, le créditeur assigna les 
cautions en payement de la somme princi- 
pale de 60,000 francs pour le montant d*un 
crédit ouvert le 16 octobre 1868. La cour 
d'appel de Bruxelles, estimant que les avances 
alléguées par le banquier ne réunissaient pas 
les cooditions convenues, débouta celui-ci 
par un arrêt du 8 août 1872, rapporté dans 
ce Recueil, 1873,11, il 4, dont Pespèce ofTre 
assez d'analogie avec la présente. Cette af- 
faire donna encore lieu aux arrêts de 
Bruxelles, 2 janvier 1875 (ibid., 1875, II, 
2U}, et cassation, 25 juillet 1875 {ibid., 
1875, 1, 515). Ayant perdu ce procès, M. Huet 
en intenta un second pour le mon^ntdela 
garantie solidaire donnée le 18 juin 1868 
dans on écrit où les époux Basse et Copette 
ravalent autorisé à escompter les valeurs 
commerciales, traites ou promesses, que la 
veuve Basse- Verheyen lui présentera à Tés- 
compte, se déclarant responsables desdiies 
valeurs jusqu^à concurrence de 20,000 fr.; 
fixant è trois ans la durée de la dette d^aval. 

Le tribunal de commerce de Bruxelles, 
auquel il s*était d^abord adressé, se déclara 
incompétent, pour le motif que cet acte ne 
constituait pas un aval commercial, mais un 

PASIC, 1875. — 5' PARTIE 



cautionnement de bienfaisance donné par un 
non-commerçant. Il se retourna alors vers 
le tribunal civil, qui rendit le jugement 
suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement rendu 
entre parties par le tribunal de commerce de 
cette ville le 29 mai 1875, produit en expé- 
dition régulière; 

Attendu que Tactiondu demandeur a pour 
objet Texécution des engagements contractés 
envers lui par les défendeurs dans certain 
acte sous seing privé, daté de Nivelles le 
18 juin 1868, enregistré à Bruxelles, le 
U mai 1872, vol. 169, fM8V,C. 5, aux 
droits de 120 francs, par le receveur de 
Basse ; 

Attendu que les éléments de la cause font 
apparaître le cautionnement contenu dans 
cet écrit comme étant de pure bienfaisance; 
que les obligations qu*y prennent les cau- 
tions doivent donc être strictement inter- 
prétées ; 

Attendu que par les termes c fixons à trois 
ans la durée de la présente lettre d*aval i 
les défendeurs ont évidemment voulu déter- 
miner le temps dans lequel devraient se ren- 
fermer les opérations dont ils se portaient 
garants et que rien n*autorise à leur donner 
te sens d'une disposition insolite introduisant 
pour leurs engagements une prescription 
plus courte que celle inscrite dans la loi ; 

Mais attendu gue ceux-ci n'autorisent le 
banquier à recevoir que des valeurs commer» 
ciales^ expression qui n'a aucun sens si elle 
ne signifie valeurs ayant une cause commer- 
ciale réelle, à telles enseignes qu'il résulte 
des documents produits que Huet lui même, 
parlant à Nestor Basse, le 24 novembre 1 87 1 , 
employait les mots effets de commerce pour 
désigner les traites sérieuses, par opposition 
aux effets de circulation ; 

Attendu que les mots suivants : traites ou 
promesses ne sont que l'explication des pré- 
cédents par l'indication des deux grandes 
catégories de valeurs commerciales, à savoir 
les lettres de change et les billets à ordre ; 

Attendu que le demandeur donne au root 
promesses un sens abusif en le prenant tout 
à fait isolément; que la portée en doit être 
fixée par le contexte, dont il ressort manifes- 
tement que les défendeurs n'entendaient 
parler que de promesses souscrites par des 
tiers ; 

Attendu qu'en effet l'acte n'autorise Huet 
qu'à c escompter les valeurs que la veuve 
François Basse lui présentera à l'escompte; % 



loi 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



que la redondaDce de h même expression 
indique d*ane manière signfficatWe que les 
seules opérations dont les auteurs de i*acte 
se portent garants sont les opérations 
d'escompte ; 

Attendu que Tescompte consiste à fournir 
comptant au propriétaire d*one créance non 
encore échue le montant de celle-ci, sous la 
déduction d'une somme destinée à indem* 
niser le cessionnaire de la privation de son 
argent pendant le temps k courir jusqu'au 
payement; que si le banquier reçoit de celui 
k qui il remet une somme d'argent, non une 
créance dont ce dernier est propriétaire, 
mais une reconnaissance, à ordre ou sans 
ordre, par laquelle il s'engage à la lui rem- 
bourser à une époque déterminée, avec les 
intérêts, le premier fait un prêt, opération 
d'un genre tout autre, constituant dans le 
commerce de la banque une catégorie tout 
à fait distincte ; 

Attendu qu'il se comprend que les défen- 
deurs n'aient entendu cautionner que des 
billets souscrits par des tiers, puisque, forcés 
d'en payer le montant, ils devaient avoir un 
recours, non-seulement contre la créditée, 
mais aussi coQtre les souscripteurs des effets 
et les endosseurs antérieurs, avantage que 
ne leur présentaient pas les effets revêtus de 
la seule signature de la première ; qu'on ne 
saurait, sans torturer le sens des mots et 
violer toutes les règles de l'interprétation 
des actes, étendre une garantie donnée pour 
les obligations à contracter par celle-ci en 
qualité de tireur ou d'endosseur k celles 
qu'elle contracterait comme débitrice prin- 
cipale et unique ; 

Attendu que les termes de l'acte susdit 
étant clairs et leur sens certain, il n'échet 
pas de recourir pour les expliquer à des 
conventions qui lui sont étrangères; que 
Tarticle 1341 du code civil s'oppose à ce que 
le demandeur soit admis à établir par témoins 
ou par présomptions, soit que les parties 
ont entendu ces termes dans un sens diffé- 
rent de leur sens naturel, soit qu'elles sont 
postérieurement convenues d'y déroger ; 

Attendu que fftt-il même établi que les 
acceptations données par Gopeite eussent 
été de complaisance^ on pourrait seulement 
en induire qu'il aurait, dans des cas spéciaux, 
consenti à se passer des garanties stipulées 
dans la lettre d'aval, non qu'il ait entendu y 
renoncer d'une manière générale ; 

Attendu que pour justifier du fournisse- 
ment du crédit dont s'agit au procès, Uuet 
produit quatre billets à ordre de l'import de 
5,000 francs chacun, souscrits par la veuve 
Rasse, un le 17 septembre, deux le 27 sep- I 



tembre, un le 11 octobre 1870, tous enre- 
gistrés à Bruxelles...; 

Attendu qu'il résulte des livres mêmes do 
demandeur que si oelui<^i a porté en compte 
à la créditée des frais de négociation de ces 
effets, ceux-ci n'ont été ni négociés, nintéme 
renouvelés à leur échéance, mais gardés eo 
portefeuille ; que l'acceptation de ces billets 
ne saurait donc, è aucun point de vue, être 
considérée comme constituant Teseompte de 
valeurs commerciales, le seul genre d'opé- 
rations couvert par le cautionnement des 
défendeurs ; que les autres créances invo- 
quées par Hnet, sauf les effets Jadin, dont 
il sera question ci-après, sont de la même 
nature ; 

Attendu que le demandeur reconnaissait 
lui-même, le U novembre 1871 , que depuis 
longtemps la veuve Rasse ne faisait presqae 
plus d'affaires commerciales çt ne pou^'ait 
conséquemment plus remettre de traites 
réelles ; qu'elle avait donc créé des traites 
en l'air qu*Huet retira des mains des tiers 
porteurs et qui furent remplacées par des 
promesses lui souscrites par la veuve Rasse; 
que Huet ne saurait donc exercer aocon 
recours contre les cautions, en supposant 
même que les premières eussent réuni les 
conditions voulues, puisque en les ^emboD^ 
sant il ne s'était fait remettre en échange qae 
des billets ne les réunissant pas, déchar- 
geant ainsi les tiers et rendant impossible la 
subrogation des cautions dans les droits do 
créancier (Code civil, art. 2037) ; 

Attendu que c'est à tort qu'on allègue que 
les défendeurs auraient ratifié la manière 
vicieuse dont on a usé du crédit en consen- 
tant à vendre leurs Immeubles pour rem- 
bourser Huet et en recevant, contre remise 
du prix de ceux-ci, des valeurs de la même 
nature que celles dont il poursuit aujourd'hui 
le jugement; 

Attendu que, d'une part, il paratt résulter 
de certain document produit par Huet nue 
les défendeurs ne se souvenaient plus guère 
à cette époque de ce que contenait la lettre 
d'aval ; que, d'autre part, ils devaient croire 
que le crédit était fourni régulièrement; 
qu'ils n'ont point connu la nature des effets 
remis par Huet, contre le prix de leurs im- 
meubles, non à eux, qui payaient, mais à la 
veuve Rasse, et que ce n'est que vers la On 
de 1871 que le demandeur envoya au conseil 
de Rasse copie des effets litigieux; que les 
cautions n'ont donc pu acquiescer à une dé- 
rogation dont elles ignoraient l'existence; 

Attendu que Huet produit, en ordre sub- 
sidiaire, deux billets i ordre de i,000 francs 
chacun, souscrits par Jadin le 15 mai 1871, 
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à i*éeliéaiic6 do 14 août suivaDt, enregistré 
à Nivelles, protestés tous deux faute de 
payemeol le 16 août, par exploits de Gilbert, 
huissier âi Nivelles, eoreglstrés ; 

Attendu que ces billets sont souscrits par 
UD tiers, mais que celui-ci motiva son refus 
de les payer sur ce qu*ils n'avaient été sous- 
crits que par complaisance, sans être dus, 
affirmation que les aveux de Huet, consignés 
plus haut, doivent faire considérer comme 
vérité ; 

Attendu que, d'ailleurs, Huet a été rem* 
bourse de leur montant; 

Attendu qa*en effet, il résulte des docu- 
ments versés au procès que le défendeur a, 
le 18 août 1869, ouvert à la veuve Rasse up 
nouveau crédit de i 0,000 francs, et que 
celle-ci affecta à ce crédit la garantie Cbar- 
lier; que le premier reçut de la réalisation 
de cette garantie une somme de 8,2^0 francs; 

Attendu que le créancier ne saurait im- 
puter ce payement surles intérétsdu reliquat 
passif du compte courant général de la veuve 
Rasse, alors que les parties, en affectant la 
garantie Cbarlier au crédit delO,000 francs, 
avaient implicitement mais formellement 
manifesté Tintention d'imputer les sommes 
à provenir de cette garantie sur les avances 
à faire par Huet en exécution dudit crédit; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
que les effets Jadin ont été escomptés en 
vertu de ce crédit; 

Attendu que Huet n*a jamais fourni aux 
défendeurs, comme il eût été naturel de le 
faire pour que, ceux-ci pussent se rendre 
eompte de rétendue des obligations qu'ils 
pouvaient avoir à son égard, une liste dé- 
uîiiée de ses avances, avec indication du 
crédit auquel chacune se rapporte; qu'en 
particulier, il n'indique point quelles opéra- 
tions auraient constitué l'exécution du cré- 
dit du 18 août 1869; 

Attendu que celui-ci est le dernier* dans 
Tordre des dates, tandis que les effets Jadin 
ont été souscrits, sont échus et ont été pro- 
testés postérieurement à tous les autres ; que 
la dernière ouverture de crédit ne peut guère 
s'expliquer que par l'épuisement des autres; 
que Huet évaluait, le 15 novembre 1871, les 
engagements qu'avait la veuve Rasse à son 
égard, à la date du 1» octobre 1869, à la 
somme de 156,880 francs, somme légère- 
ment supérieure au total de tous les crédits 
qu'il avait ouverts ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que les effets Jadin n'ont pu être 
escomptés qu'en exécution du crédit de 1869 
et que le demandeur a été remboursé des 



avances qu'il avait faites à leur occasion par 
la réalisation de la garantie Gharlier; 

Par ces motifs, donne acte aux défendeurs 
Gopette de ce qu'ils se réservent tous leurs 
droits, notamment celui de répéter tous 
payements indus, déboute le demandeur de 
toutes ses fins et conclusions et le condamne 
aux dépens. 

Du 50 Janvier 1875. — Tribunal de 
Bruxelles. — 5* ch. — Prés. M. Schollaert, 
vice-président. — PL MM. De Burlet, Ed. 
Picard, P. Janson et Robert. 



BRUXELLES, 4 mara 1876. 

PRESCRIPTION. — DÉLIT de chasse. — 
Jugement par défaut. 

On jugement par défaut n*eil qu'un acte d'm- 
Btruction et de poursuite, qui interrompt la 
prescription de l'action et devient le point 
initial d'une prescription nouvelle. 

Un jugement par défaut^ rendu en matière de 
délit de chasse, doit donc être signifié au 
condamné avant Vexpiration du délai d*wi 
mois. ' 

(le procureur du ROI, — C. DSDONCKER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'oppo- 
sition est régulière dans la forme ; 

Attendu que le moyen tiré de la prescrip- 
tion constitue en général une exception 
péremptoire du fond, et, spécialement au 
criminel, un moyen d'ordre public qui doit 
être examiné et jugé avant le fond même; 

Attendu qu'un jugement par défaut, du 
\b octobre 1874, a condamné F. Dedoncker 
à 50 Trancs d'amende et à 50 francs de dom- 
mages-intérêts vis-à-vis de la partie civile, 
du chef d'avoirà Castre, le 5 septembre 1874, 
chassé sur le terrain du sieur Bétolaud, sans 
le consentement du propriétaire ou de l'ayant 
droit; 

Attendu que ce jugement a été signifié au 
prévenu, à fa requête de la partie civile par 
exploit de Thuissier Claes, du 18 décembre 
1874, et, à la requête du ministère public, 
par exploit de l'huissier Doudelet, du 4 jan- 
vier 1875 ; 

Attendu que le jugement par défaut du 
15 octobre ne constitue qu'un acte d'instruc- 
tion et de poursuite, qui a interrompu la 
prescription de l'action, et qui est devenu 
le point initial d'une nouvelle prescription 
de la même action; 

Attendu qu'aux termes de l'article 18 de 
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la loi du 26 février 1846, toute action eu 
matière de chasse se prescrit par le laps d*uD 
mois; 

Attendu qu'il s'est écoulé plus d'un mois 
entre la prononciation du jugement par dé- 
faut du 15 octobre 1874 et la première 
signification, le 18 décembre suivant; 

Attendu, dès lors, que l'action publique et 
l'action civile ont été prescrites un mois 
après le prononcé dudit jugement; 

Par ces motifs, recevant l'opposition et y 
faisant droit, déclare l'action publique et 
l'acilon civile prescrites; en conséquence, 
dit que le jugement du 15 octobre 1874 sera 
considéré comme non avenu, décharge le 
sieur Dedoncker des condamnations pro- 
noncées contre lui, le renvoie sans frais des 
fins des actions dirigées contre lui, et con- 
damne la partie civile à tous les frais. 

Du 4 mars 1875.— Tribunal correctionnel 
de Bruxelles. — Prés. M. Giron. 



NAHUR. 6 février 1874. 

RESPONSABILITÉ. — Lapins. — Dommages- 
intérêts. — Faute. 

Le propriétaire d*un hoiê n'est pas responsable 
4u dommage causé par Us lapins, s'il est 
établi qu'il a fait tout ce qu'il a pu pour les 
détruire (1). 

Il importe peu que ce soit daru des parties de 
plaisir ou autrement que le propriétaire du 
bois a cherché à détruire les lapins, 

(de CARTIER ET FALLON, — C. FOLON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Dans le droit, y a-t-il 
lieu de réformer le jugement dont est appel? 

A . Quant à la provenance des lapins : 

Attendu qu'il existe un doute fort sérieux 
sur le lieu de provenance directe des lapins 
qui ont pu ravager une faible partie des ré- 
coltes de l'intimé; 

Qu'à cet égard, l'expertise n'affirme rien 
de positif; qu'elle se borne à de simples 
suppositions puissamment amorties par les 
faits suivants qu'elle constate : 

l"" Une assez forte distance entre les ter- 



(1) Gonf. trib. de Namur, 7 août 1873 (Pasic. bbue, 

1873, III, S67): trib. de Charlerof, 6 décembre 1873 
{ibid., i87i, III, i6) et la note. V07. aosal eass. belge, 
SJaillet 1874 {ibid., 187i, 1,374) et la note qui ac- 
compagne l'arrêt ainsi qu'un jugement du juge de 
paix du canton de Gembloux du !«' août 187i {ibid., 

1874, m, 290). 



riers des bois ou broussailles des appelants 
et les terrains cultivés par l'intimé ; 

2* L'absence de toute trace ou voie de 
lapins entre ces propriétés respectives; 

3* Le parfait état des récoltes de même 
nature sur les terrains intermédiaires plus 
rapprochés desdits bois et broussailles ; 

4^ L'existence sur les terrains mêmes de 
l'intimé de plusieurs terriers, dont toutefois 
l'ancienneté et l'étendue ne sont pas con- 
statées ; 

Attendu que l'interlocutoire de ce tribunal, 
rendu partiellement en vue d'élucider le 
point douteux du lieu de provenance réelle 
et directe des lapins, n'a révélé aucun fait de 
nature à affermir le fondement de l'action ; 
qu'au contraire, à rencontre du système de 
l'intimé, il résulte manifestement de l'en- 
semble des enquêtes, notamment des 1'*, 6*, 
8% 9% 10\ 12% 13, 15% 17% 18* et 19* dépo- 
sitions de l'enquête directe, que les lapins qui 
pouvaient se trouver avant l'action dans les 
bois et broussailles des appelants y exis- 
taient en petite quantité, point capital qui 
domine tout le procès; 

B. Quant à la faute Imputée aux appe- 
lants; 

Attendu que, d'après les dépositions de la 
plupart des témoins delà directe enquête et 
du quatrième témoin de l'enquête contraire, 
les appelants avalent recours deux fois au 
moins par an, et longtemps avant la nais- 
sance du procès, à des chasses avec traques 
et battues tant aux lapins qu'aux lièvres, 
sans plus de ménagement pour les uns que 
pour les autres, chasses auxquelles ils invi- 
taient leurs amis et où, selon le deuxième 
témoin, on abattait le plus de lapins possible; 
que même, selon le dix-septième témoin, 
rappelant Fallon faisait parfois opérer, anté- 
rieurement à l'action, des traques spéciales 
aux lapins au temps do chasse fermée ; 

Attendu qu'il résulte, en outre, des dépo- 
sitions des 2% 4* et 7* témoins de la directe 
enquête et du 4* témoin de l'enquête con- 
traire qu'aux mêmes époques l'appelant De 
Cartier a chassé assez souvent dans ses 
broussailles avec de petits chiens bassets 
propres plus spécialement k prendre le lapin; 
que, suivant les premier et septième témoins 
de l'enquête directe, le même y faisait déjà 
fureter avant la naissance du litige; 

Que, de plus, les 7% 10% 11% 12% 15* et 
17" témoins de la directe enquête attestent 
que les appelants ont employé leurs efforts à 
détruire les lapins dans leurs bois et brous- 
sailles de manière à en réduire progressive- 
ment le nombre primitif, et à le rendre 
insigniûant au jour du procès; 
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Attendu que la constatation de pareils 
faits suffit pour exclure de la part des appe- 
lants toute idée de propagation ou de multi- 
plication de lapins faite à bon plaisir aux 
dépens des cultivateurs voisins, qui doivent 
compter d*ailleurs avec Tiocommodité natu- 
relle résultant pour eux du voisinage des 
bois; 

Que Ton ne peut objecter que les nom- 
breuses battues faites par les appelants et 
leur ami représentent de simples parties 
de plaisir; que, comme Tenseigue très-bien 
Sorei, c il suffit de prouver que Ton n'a rien 
fait pour attirer les lapins ou les conserver, 
et qu'au contraire on a fait en sorte d'en 
diminuer le nombre ; qu'il n'importe que ce 
soit en s'aniusant ou autremeut que Ton se 
soit livré à leur destruction, pourvu qu'elle 
existe réellement et qu'à la fin de cbacune 
des chasses il soit établi que l'on n'a pas 
épargné des hôtes aussi incommodes pour 
les voisins, i 

Attendu, quant aux terriers, que l'exper- 
tise et les enquêtes démontrent qu'il existait 
trois terriers seulement dans le grand bois 
Fallon k une forte distance de la lisière, et 
dans les broussailles de De Cartier, quelques 
terriers boucbés à une époque restée incer- 
taine et que Ton ne voit nullement se réfor- 
mer pendant toute la durée de l'expertise ; 

Attendu, à cet égard, qu'à moins d'obliger 
le propriétaire d'un bois à détruire jusqu'au 
dernier lapin qui s'y trouve, on ne peut 
faire encourir sa responsabilité par le fait 
unique et isolé de quelques terriers indis- 
pensables à l'existence du lapin dans les 
bois; 

Qu'il ne faut pas confondre l'exercice 
légitime d'un droit avec l'abus de ce droit ; 
que les garennes ne deviennent un grief 
»érieux qu'à raison de leur multitude, de 
leur ancienneté et de leur étendue, combinée 
avec l'exiitence constatée'd'une quantité trop 
canêidérable de lapins; qu'en conséquence, 
la saine doctrine n'exige le défoncement et 
le renversement des terriers que lorsque les 
autres moyens de battues, de traques et de 
furetage deviennent insufiisants pour empê- 
cher que la propagation des lapins n'arrive 
à l'état de fléau pour le voisinage ; 

Vu, quant aux frais de l'enquête directe, 
la disposition formelle de l'article 281 du 
code de procédure civile ; 

Par ces motifs, vidant son interlocutoire, 
met l'appellation et le jugement dont est 
appel au néant; 

Déclare l'intimé mal fondé eu son action, 
etie condamne auxdépens des deux instances, 
sauf les frais des dépositions de l'enquête 



directe qui resteront à charge des appelants 
en tant qu'ils excèdent le nombre de cinq té- 
moins sur les mêmes faits de l'enquête. 

Du 5 février 1874. — Tribunal de Namur. 

— 2« ch. — PréM. M. Wodon, vice-président. 

— PI, MM. Dohet, Lapierre et Prangey. 



NEUFCHATEAU, 8 Janyler 1876. 

CHASSE. — Tknderib aux grives. — 
Oiseaux insectivores. 

Le fait de placer^ sans le consentement du pro- 
priétaire du bois, des lacets destinés à prendre 
les grives, ne tombe pas sous Vapplicaiion de 
la Un sur la dtasu, mtds sous f application 
du règlement du 21 avril 1873 (I). 

(le ministère public, — c. GILLET CÉLESTIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Vu les pièces de la 
procédure; 

Ouï le prévenu par l'organe de son conseil 
en ses moyens de défense; 

Oui le ministère public en ses conclu- 
sions; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 2, § 2, et 9, § 2 du règlement 
d'administration générale pour prévenir la 
destruction des oiseaux insectivores , du 
21 avril 1873, et des articles 3 et 5 de la loi 
sur la chasse du 26 février 1846, que la grive, 
bien que constituant un gibier, doit néan- 
moins être rangée au nombre des oiseaux à 
l'état sauvage, auxquels s'appliquent les dis- 
positions de l'arrêté royal susmentionné du 
21 avril 1873; 

Que, par suite, la tenderie aux grives sur 
le terrain d'autmi sans l'autorisation du 
propriétaire, tombe sous l'application de 
l'article 3 dudit arrêté ; 

Attendu que le réquisitoire du ministère 
public, visant un fait de chasse sur le terrain 
d'autrui sans l'autorisation du propriétaire, 
est suflBsamment libellé et atteint la contra- 
vention dont il s'agit ; 

Qu'en effet, le mot chasse est un terme 

Sénérique sous lequel est comprise la ten- 
erie aux grives ; 

Attendu que le fait reproché au prévenu 
est suflisamment établi par le procès-verbal 
en rédigé et par son aveu; 



(1) Voy. U*ib. de Nivelles, 18 mai f 873 (Pasig. bblcb, 
1873, 111, 170) ; trib. de Gharleroi, 30 avril 187i(i6tflf . 
1874, m, 176). 
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AUeoda que la compétence da tribunal 
n*a pas été déclinée ; 

Par ces motifs, déclare constant que, le 
17 octobre dernier^ le préyenu a été trouvé 
ayant placé des lacets pour prendre des 
grives, dans une haie sise en lieu dit : Haie 
des Béguines, territoire d'Amberloup, appar- 
tenant aux sieurs Nicolay de Flamierge, et 
sans Tautorisation de ceux-ci ; 

Le coudamne pour ce fait à une amende 
de 5 francs et aux frais liquidés à 3 fr. 50 c; 

Fixe à un jour la durée de Temprisonne- 
ment subsidiaire pour Tamende ; 

Confororémeut aux articles 3 et 10 de 
Tarrété royal du 21 avril 1873| 40 du code 
pénal à 194 du code d'instruction criminelle. 

Du 8 janvier 1S75. — Tribunal de Neuf- 
chftteau» — Préi. M. Roland) président.— P/. 
M. Déome. 



NEUFGQATEAU, 8 JaiiTier 1876. 

CHASSE. ~ Administration forestière. — 
Action. — Recevabilité. 

L'administration forestière n*a point qualité 
pour poursuivre ceux qui sont prévenus 
d* avoir chassé sans être munis d'un permis 
de port d'armes (1). 

(l*à]>ministration forestière, — c. désiré 

BOZET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que^ suivant 
Farticle 1"" du code d'instruction criminelle^ 
Taction pour Tapplication des peines n'ap- 
partient qu'aux fonctionnaires auxquels elle 
est confiée par la loi ; 

Attendu que si l'administration forestière 
a qualité pour poursuivre les délits de chasse 
commis dans les bois communaux, il n'ap- 
partient qu'au ministère public de poursuivre 
le délit déport d'armes dechasse sans permis; 

Par ces motifs, déclare l'action de radmi-* 
nistratioo forestière^ pour défaut de permis 
de port d'armes de chasse, non recevable, et 
renvoie le prévenu des poursuites. 

Du 8 janvier 1875. — THbunal correc- 
tionnel de Neufchàteau. -^ Prés. M. Roland. 
— P/. M. Gérard. 



(1) Conf. an jagemeni du trib. oorreet. de Dinniit 
du U août 4871, rapporté suprà, p. 20, 



ANVERS, 17 lévrier 1876. 

ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX ET 
INSALUBRES. — Exploitatioh. — Dé- 
faut d'autorisation préalable. — EXCBP- 

TION DE CHOSE JUGÉE. — GOMPÉTENGE 
ADMINISTRATIVE. — LOGATAI&B V0I5IN. — 

Partie civile. 

Après une condamnation du chef d'avoir trans- 
féré d'un lieu à un autre une manufacture 
de tabac sans en avoir obtenu au préalable 
l'autorisation de Vautorité compétente^ chû- 
que acte d'exploitation de cette manufacture 
constitue une infraction nouvelle passible des 
peines édictées par l'article i^ de la loi du 
6mflr«i8i8. 

L'autorité administrative est seule compétente 
pour apprécier le degré d'importance d'un 
établissement industriel au point de vue de 
l'application de f arrêté royal du 29 joii- 
vier 1863. 

Le locataire d'un immeuble situé à côté d'un 
établissement dangereux ou insalubre exploité 
sans autorisation préalable est recevable h 
se constituer partie civile dans l'instance 
poursuivie par le ministère publie et à de- 
mander la réparation du dommage quHl 
éprouve par suite de cette infraction. 

(MINISTÈRE PUBLIC ET BLLBRMAll^ — 
C. BBCKELAEBS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'excepUoD de 
chose jugée, déduite de ce que le prévenu a 
déjà été condamné par jugement du 15 jan- 
vier de la présente année, du chef d^avoir 
transféré une manufacture de tabac dans les 
mêmes locaux; 

Attendu que, d'après l'esprit et les târmei 
de l'arrêté royal du â9 janvier 1863, œ n'est 
pas le simple fait d'établir ou de transférer 
des fabriques ou usines insalubres ou incom* 
modes que le susdit arrêté a voulu soumettre 
à certaines mesures, mais bien l'exploitation 
de pareils établissements qui, seule» peut 
présenter des dangers ou des incommodités ; 

Attendu, en conséquence, que chaque f^lt 
d'exploitation constitue une nouvelle infrac- 
tion, d'où il suit que l'exception de chose 
jugée ne peut être accueillie ; 

Au fond : 

Attendu que l'arrêté royal du 29 janvier 
1863 ne restreint ni ne définit la significa- 
tion du mot manufacture; que, d'après les 
meilleurs auteurs, ce terme dénote simple- 
ment la fabrication de certains produits de 
l'industrie, sans qu'il faille y attacher l'idée 
d'un vaste établissement; 
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Atieoda que c*eet fc Faotorité admiotelra* 
tÎTe seule à apprécier le degré dlmportaDce 
d'un établIssemeDt indosiriel au point de 
Tue des iotéréts que le pouvoir compéteni a 
voulu sauvegarder; 

Attendu qu'il résulte tant des procès- 
verlnux que de rinstruction faite à Tau* 
dience qu'aux dates y mentionnées il se 
trouvait dans un local du prévenu une ma* 
chioe ou appareil pour couper du tabac, 
appareil fonctionnant à Taide d'une mani- 
velle mise en mouvement par la main de 
l'homme j qu'il en résulte en même temps 
que pareille macbinei voire la même, s'est 
trouvée bien des années antérieurement 
dans une autre partie ou d'un autre cêté 
du même local, avant sa reconstruction, et 
* qu'elle en a été transférée à l'endroit oii elle 
se trouvait à l'époque des susdits procès- 
verbaux; que, d'ailleurs, le prévenu est en 
aveu de ces faits; 

Attendu que la prévention d'avoir, sans 
avoir obtenu rautorlsaiion requise, établi 
ou transféré une manufacture, comprend 
implicitement celle de l'avoir exploitée après 
rétablissement ou le transfert ; 

Qu'il s'ensuit que les deux préventions, 
quoique l'une soit plus explicite que l'autre, 
visent des faits tombant sous l'application 
des dispositions sur la matière ; 

Sur la demande de la partie civile et d'abord 
sur sa recevabilité : 

Attendu que tout fait quelconque de 
l'homme qui cause à autrui un dommage, 
oblige celui, par la faute duquel il est arrivé, 
à le réparer et que ce dommage peut être 
aussi bien moral que matériel ; 

Attendu que la partie civile, comme loca- 
taire de l'immeuble situé à côté de celui du 
prévenu, a droit d'en jouir paisiblement; 

Que l'action de la partie civile est en 
conséquence recevablc^ 

Quant au fond s 

Attendu que la partie civile sera sufflsam* 
ment indemnisée par l'allocation de la somme 
ci-après mentionnée ; 

Par ces motifs, écartant l'ekceptlon de 
chose jugée, vu les articles 1 et 15 de l'arrêté 
royal du 29 janvier 1865, ensemble la liste 
jointe audit arrêté, les articles 40 du code 
pénal et 194 do code d'instruction crimi- 
nelle; 

Et par application de l'article 1^ de la loi 
du 6 mars 1818... ; 

Condamne François- Louis Beukelaers, 
pour chacune des deux infractions, à une 
amende de 26 francs, ainsi qu'aux frais vis- 
à-vis du ministère public ; 



Ordonna qu'en cas de tton*payement dee 
amendes, etc. ; 

Et statuant sur la demande de la partie 
civile, déclare celle-ci recevable en son ac- 
tion et condamne le prénommé Beukelaers 
à lui P9yer,à titre de dommages-intérêts, la 
somme de 150 francs, ainsi que les frais faits 
par elle. 

Du 17 février 1875. — Tribunal correc- 
tionnel d'Auvers. — Prés» M. Van Cutsem, 
vloe-'président. — PL M. J. Jacobs. 



AIiCVERS, !•' murs 1878. 
CONVENTION.— Intérpr^tatiok.— Expro- 

PRtAtlON POOE CAUSE d'uTILITÉ PDBLIQOE. 
-« MaTÉRIAOX. — DOMM AGES-IIfTÉRÊTS. 




pubUqu0^ l'Etat stifnile qus c U$ matériaMX 
rest^roni la propriété du vendeur, à charge 
par lui d'en opérer Venlèvement dmu le délai 
de deux moii à partir du payement du prix 
de vente, • ce délai e%t etipulé dans l'intérêt 
exclusif de l'Etat. 
Vexprourié est dès lors non recevable h récla^ 
mer des dommages-intérêts pour le motif que 
l'Etat aurait laissé expirer le délai sans 
mettre l'exproprié en possession des ma- 
téfianx. 

(DUJARDIN, — c. ÉTAT BBLGB.) 
JUGEMENT. • 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend au payement de dommages-Intérêts 
pour retard apporté par l'Etat à mettre le 
demandeur en mesure de démolir certaines 
maisons, vendues par lui à l'Etat belge, le 
3 avril 1872, avec stipulation que les maté- 
riaux à provenir de la démolition de ces 
maisons resteront la propriété du vendeur; 

Attendu que le sol de ces immeubles était 
destiné à être incorporé dans la station prin- 
cipale du chemin de fer ; qu'au moment de 
la vente les constructions étaient occupées 
par divers locataires, et que l'Eut acquéreur 
est resté chargé de l'indemnité qui pouvait 
revenir à ces derniers du chef de rupture de 
bail; 

Attendu que, dans cet état de choses. Il est 
certain que l'Etat avait plus que personne 
intérêt à voir démolir les maisons et déblayer 
les terrains dont il avait besoin pour les tra- 
vaux projetés; que c'est donc à son profit 
que doit naturellement avoir été introduite 



108 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE 



la stipulation que les matériaux de démoli- 
tion réservés au vendeur seront enlevés dans 
le délai de deux mois à partir du payement 
du prix de vente; 

Attendu qu'aussi les termes du contrat ne 
laissent à cet égard aucun doute, pti^squ'ils 
portent textuellement : Les matériaux,., 
reêteront la propriété du vendeur à charge 
par lui d'en opérer,,, l'enlèvement damle délai 
précité ; 

Attendu que, dans ces termes, comme dans 
Tesprit du contrat, le délai stipulé est donc 
bien une obligation imposée au vendeur au 
profit de Tacquéreur, et non un droit à 
charge de ce dernier ; que e*est, cependant, 
un droit que le demandeur devrait pouvoir 
invoquer pour rendre son action recevable; 

Attendu que, du reste, toute action en 
dommages-intérêts suppose un préjudice 
causé ; que, de notoriété publique, les maté- 
riaux de construction n*ont fait que hausser 
de prix depuis le jour de la vente ; que le 
demandeur ne peut donc avoir éprouvé de 
préjudice pour a voir été contraint de retarder 
la vente ou la mise en œuvre des matériaux 
dont s*agit ; 

Par ces moti fs, statuant en premier ressort, 
de ravis conforme de M. Biart, juge sup- 
pléant, ff. de ministère public, déclare le 
demandeur ni recevable, ni fondé, et le con- 
damne aux dépens. 

Du 1*' mars 1873. — Tribunal d*Anvers. 
— Prés, M. Smekens. 



BRUXELLES, 18 aoAt 1874. 

ACTION. — Fin db non-rbcevoir. — Litis- 

PENDANGE. 

Pour qu'il y ait litispendance, il faut que la 
première demande ait été formée en un autre 
tribunal. 

En conséquence, il n'y a pas litispendance 
lorsque la ieconde demande est faite devant 
le tribunal qui a jugé la première contesta' 
tion et que celle-ci se trouve portée devant le 
juge d'appel, 

(SÉVÉRIM FAYARD, — C. DE LOM DB BER6.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur a fait assigner les défendeurs en 
payement de 26,254 fr. 39 c, formant le 
prix de marchandises livrées; 

Attendu que les défendeurs opposent à 
cette action une fin de non-recevoir fondée 
sur ce quMI y a litispendance entre parties, 



les défendeurs a^nt assigné le demandeur 
en résiliation de la vente avec dommages et 
Intérêts, et Tinstance sur cette demande de 
résiliation étant encore pendante devant la 
cour d'appel de Bruxelles ; 

Attendu qu'il y a litispendance, d'après 
l'article 47i do code de procédure civile, 
lorsqu'il a été formé précédemment en un 
autre tribunal une demande pour le même 
objet ; 

Attendu que la litispendance ne donne pas 
droit aux défendeurs d'arrêter la décision de 
la seconde action par une fin de non-rece- 
voir, mais uniquement le droit de demander 
le renvoi de la cause devant le tribunal pre- 
mier saisi, pour être fait droit à la fois sur 
les deux demandes; 

Attendu que, dans l'espèce, la seconde 
demande est faite devant le tribunal qui a 
jugé la première contestation ; qu'il n'y a 
donc pas litispendance; qu'il y aurait eu lieu 
uniquement, si la première demande n'avait 
pas encore été plaidée, d'ordonner la jonc- 
tion des deux demandes pour raison de con- 
nexité ; 

Que de plus, les défendeurs ne concluent 
pas au renvoi de la cause ce qui est leur seul 
droit; 

Que, du reste, ils ne pouvaient ni oonclure 
au renvoi, ni même à la jonction avec la pre- 
mière demande, puisque le tribunal devant 
lequel cette première demande était portée, 
est dessaisi par suite du jugement qu'il a 
prononcé sur cette demande ; 

Attendu qu'il suit de là que la fin de non- 
recevoir soulevée par les défendeurs n'est 
pas fondée, et que les défendeurs sont tenus 
de répondre à l'action en payement qui leur 
est intentée ; 

Par ces motifs, rejette la fin de non-rece- 
voir soulevée par les défendeurs; leur or- 
donne de plaider à toutes fins et de présenter 
semel et simul tous leurs moyens d'exception 
de fond, à l'audience à laquelle la cause 
sera ramenée ; les condamne aux dépens de 
l'incident; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans 
caution. 

Du 13 août 1874. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" cb. — Prés, 
M. Vercammen, juge, iï, de président. — 
PL MM. Deprez et Weber. 
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BRUXELLES, 86 avril 1874. 

VOIRIE. — GaK. — ËCLAIEAGB PUBLIC. — 
ÉCLAIKAGB PRITÉ. — CONTRAT. — SIGNIFI- 
CATION DU MOT : Rue, 

Lorsqu'une compagnie d'éclairage par le ga% 
t*e*t engagée envere une commune à éclairer» 
les rues et les places puUiques^ il faut enteu" 
dre par rue une voie de communication, dans 
une ville ou un village, limitée par des mai" 
sons, et non des chemins de campagne, dé- 
pourvus de trottoirs et d'égouts^ bordés de 
rares maisons et situés dans la partie rurale 
de la commune, 

lien est ainsi surtout dans le cas où le contrat 
porte que l'éclairage des rues et places sera 
fourni, soit gratuitement, soit à des condi- 
tions beaucoup moins onéreuses que celui des 
édifices ou maisons des particuliersy et que, 
par conséquent^ la compagnie a dû compter 
sur les bénéfices de l'éclairage privé pour 
balancer les charges de l'éclairage public. 

(la COMMONB DE 8CBAEKBBBK, — G. F. 8BMET 
BT SOCIÉTÉ F. 8E1IBT BT c'% LA COMPAGNIB 
ANONTMB DU GAZ DE SAIlfT-J088B-TBN-NOODB 
INTBRTBNANTB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -— Attendu que les 
charges, clauses et conditions de réclairage 
au gaz de la eommune deSchaerbeek ont âé 
arrêtées entre parties» le 25 août 1846, par 
devant M* Rommel, notaire de résidence à 
Bruxelles; 

Attendu que ce contrat a été prolongé 
pour un terme de trente ans et trois mois 
par un acte authentique reçu, le 5 mars 187 f , 
par M« Milcamps, notaire de résidence à 
Schaerbeek ; 

Attendu que pour juger la présente con- 
testation il est indispensable de rechercher 
quelle a été la commune intention des parties 
contractantes ; 

Attendu que les défendeurs ont été c aa- 
lori&és à ouyrir les tranchées nécessaires à 
la pose et à la conduite des tuyaux pour 
rédairage, <ott des rues et places publiques, 
soit du édifices et maisons des particuliers i 
(art. l») ; 

Atieado que la partie Descamps soutient 
que, par le mot rue, il faut entendre une voie 
de communication, dans une ville ou un 
village, limitée par des maisons ; 

Attendu que telle est rinterprétation qui, 
en fait, parait toujours avoir été donnée au 
susdit contrat; 

QuMl est constant que jamais Tadminis- 



tration n*a exigé le placement de réverbères 
éclairés au gaz, soit dans la partie rurale de 
la commune de Schaerbeek, soit le long de 
chemins dits de campagne ; 

Attendu qu'à propos du contrat du 5 mars 
i87i, des déclarations formelles ont été 
faîtes en ce sens au sein du conseil com- 
munal de Schaerbeek; 

Attendu que Ton ne peut, comme le pré- 
tend la demanderesse, considérer ces décla- 
rations comme Texpressiou d'opinions per- 
sonnelles, qui ne sauraient lier la commune 
de Schaerbeek ; 

Qu'au contraire, elles ont été faites par le 
rapporteur de la commission chargée de 
Fexamen du nouveau contrat, afin d'éviter 
toute difficulté d'interprétation à l'avenir , 
et parce que les défendeurs iravaieut pas 
exigé qu'elles fussent inscrites dans le 
contrat ; 

Que le bourgmestre, qui devait être, quel- 
ques jours plus tard, partie à ce contrat, 
confirma pleinement ces explications et 
qu'elles ne furent l'objet d'aucune critique 
de la part du conseil; 

Attendu, s'il est vrai que les articles 13 
et 14 du contra^ du 25 août 1846 donnent 
au collège échevinal le droit d'indiquer les 
lieux où doivent être placées les lanternes, 
que l'on ne saurait induire de ces termes que 
la demanderesse a le droit d'imposer aux 
défendeurs l'obligation d'établir des réver- 
bères éclairés au gaz partout oh bon lui 
semblerait ; 

Qu'en effet, cette clause ne peut s'Inter- 
préter que par celle de l'article f, confor- 
mément aux déclarations expresses de la 
demanderesse elle-même; 

Attendu que cette interprétation est d'au- 
tant plus rationnelle que le contrat du 
5 mars 1871 portait une notable diminution 
du prix de l'éclairage public et prévoyait 
même le moment où cet éclairage serait 
fourni gratuitement; 

Attendu que les défendeurs n'ont érideln- 
ment souscrit à cette obligation que parce 
qu'ils comptaient sur les bénéfices de l'éclai- 
rage privé pour balancer les charges de 
l'éclairage public ; 

Qu'il ne serait pas concevable dès lors 
qu'ils eussent reconnu à la commune le 
droit de leur imposer des charges saus com- 
pensation, en les forçant à établir l'éclairage 
public dans les localités où l'éclairage privé 
serait nul ; 

Attendu que, même s'il pouvait subsister 
le moindre doute quant à l'étendue de l'obli- 
gation que les contrats de 1846 et de 1871 
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imposent aux défendeurs, la conveûtloti 
devrait s'interpréter en leur faveur confor- 
roément aux principes du droit; 

Attendu, en fait, que la ciiaussée de 
Helmet et la rue des Meuniers ne sont point 
des rues proprement dites, rentrant dans les 
termes du contrat avenu entre parties; 

Que ces voies de communication sont dé- 
pourvues de trottoirs et d*égouts, sauf pour 
une minime partie ; qu^elles né sont bordées 
que de rares maisons, situées à des distances 
parfois fort grandes i*une de l'autre, et sans 
qu'il existe d'alignement ; 

Attendu que cet état de clioses est con- 
stant; qu'il a été reconnu au sein du conseil 
communal de SchaerbeelL et que d'ailleurs 
la simple inspection des lieux permet de 
l'apprécier; 

Attendu que la circonstance, alléguée par 
la demanderesse, que la chaussée de Helmet 
et la rue des Meuniers relient directement la 
partie agglomérée de la commune deSchaer- 
beek, soit au hameau important de Helmet, 
soit à la nouvelle station de Schaerbeek, 
importe peu ; 

Attendu, eu conséquence, que les défen- 
deurs ne sont point tenus, aux termes de 
leurs conventions, de prester a la demande- 
resse les travaux qu'elle réclame ; 

Attendu que la demanderesse prétend en 
vain que les défendeurs avaient d'abord 
obtempéré aux ordres de l'administration et 
qu'ils ne sont plus recevables à refuser de 
les exécuter ; 

Attendu que nul n'est censé renoncer à 
ses droits ; 

Que si des pourparlers se sont engagés 
entre parties relativement aux travaux liti- 
gieux, il est bien évident qu'aucun engage- 
ment n'a été pris par la partie défenderetîse 
quant aux placement des réverbères le long 
de la rue des Meuniers et de la chaussée de 
Helmet; 

Attendu que l'iutervention... ; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme, 
M* Perlau, substitut du procureur du roi, 
déclare la demanderesse, non recevable ni 
fondée en son action, l'en déboute, etc. 

Du 25 avril 18Ï4. — tribunal civil de 
Bruxelles. — 1" ch. — Prés. M. Drugman, 
jugé. — PI. MM. La Haye et Edmond Dolez. 



TERMONDE, 8 février 1876. 

VOL. — RÉTENTION FRAUDULEUSE. — PaTEHXXT 
PAR ERREUR. — ReFUS DE RESTITUTION. 

Ni sê rend pas coupable du délit prévu par 
Varticle 508 du code pénal celui qui a reçu 
une somme qui ne lui était pas due, et qui 
refuse, de mauvaise foi, de la restituer. 

(le MINISTÈRE PUSLIC, — C. P. VANflOET.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qtlMl est établi 
l** que la plaignante a payé au prévenu uoe 
somme de 16 fr. 12 c. croyant qae cette 
somme était due à ce dernier, tandis qu'elle 
ne lui était redevable que d*une somme de 
15 fr. 12 c. ; ^^ que le j)révenu a frauduleu- 
sement refusé de restituer un franc qu'il 
avait indûment reçu, et Ta ainsi recelé; 

Attendu que Tarticle 508, § 2, du code 
pénal exige que Tobjet recelé soit trouvé, ou 
que la possession en ait été obtenue par 
hasard; 

Attendu que la remise volontaire de Tobjet 
faite par le détenteur légitime, sans aucune 
erreur sur la substance de Tobjet remis, ne 
peut, diaprés le langage usuel, être qualifié 
hasard et que rien ne prouve que les mots 
par /lasardalentété employés par le législateur 
dans un sens autre que le sens grammatical ; 
qu'au contraire^ les exemples ou cas d'ap- 
plication cités dans l'exposé de motifs ou le 
rapport de M. Haus supposent tous un hasard 
complètement indépendant de la volonté da 
possesseur légitime ; 

Attendu, en outre, qu^il résulte clairement 
du même exposé de motifs ainsi que du dis- 
cours du représentant Defré, que l'article SOS 
n'a pas voulu introduire de nouvelles dispo- 
sitions pénales pour réprimer des faits jus- 
qu'alors non punissables, mais a entendu 
seulement placer sous Tempire d*une dispo- 
sition spéciale certains faits qui antérieure- 
ment avaient été considérés par les juriscoa- 
suites etpunis parles tribunaux comme vols; 

Attendu que sous l'ancien comme sous le 
nouveau code pénal l'acceptation ou la ré- 
tention d'objets remis volontairement par 
le possesseur légitime lui-même a été punie 
parfois comme vol ou recel quand la remise 
avait été faite par suite d'une erreur com- 
mise par le propriétaire sur la substance des 
objets remis, par exemple quand une pièce 
de monnaie en or a été remise au lieu d'une 
pièce en argent, ou un billet de banque de 
500 francs au lieu d*un billet de banque de 
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50 fniQCs; mais (fue, soqb Tempire du code 
péoai delSfO^lesiribaDaux soiten Belgique, 
soii en France, n*ont jamais considéré comme 
toi Tacceptaiion on la rétention fhmduleuse 
d'objett qui ont été remis par le légitime pro- 
priétaire sans BQCOne espèce d'erreur sur 
leur substance; qu'en effet, une semblable 
acceptation ou rétention ne constitue pas une 
soustraction contre la volonté ou fc Tinsu du 
propriétairoi et par suite ne saurait être qua- 
lifiée vol ; 

Attendu enfin, que si rsrticle 508, § 2, 
pouvait s'appliquer à la rétention fraudu- 
leuse d'objets remis par le légitime proprié- 
taire lui-même sans aucune erreur sur leur 
substance, toute défense de mauvaise foi 
opposée à unecondûrtto indebHi,eonÈiiinMàt 
le délit prévu par ledit article, ce qui dépasse 
évidemment l'esprit de la loi pénale; 

Par ces motifs, faisant droit, renvoie le 
prévenu des fins de la poursuite sans frais. 

Du 2 février 1875. -^ Tribunal correo^ 
tionnel de Termonde. -*- Pri^s. M. Dieden, 
vice-président.— P/. M. Alfred Scbouppe. 



CHARLEROI, 12 février 1876, 
FAILLITE. — IllDtSTRie t^ERSOMlIfiLLÈ. -^ 

Failli. — Action. — Qualité. 

La fûilii, ^iqtiê dmaUi dé l'adminUtration 
de lec biens, à partir du jugethent déclaratif 
de faillite, conserve néanmoins ta faculté 
d'exercer, pendant la faillite, une industrie 
per$onnelle et d'agir en justice pour le redou- 
vrement des sommes qui péutent lui être duéë 
à se tara» 

(HOMVILLE, ~ C. DUBEEDCQ.) 
JU0EltB2(T. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
du demandeur a pour fin d'obtenir payement 
(l'une somme de 127 francs pour travaux de 
peinture effectués pal* lui, pour compte du 
défendeur, postérieurement à la date du ju- 
gement qui l'a déclaré eii état de fkiUite ; 

Attendu que le défendeur ne conteste pas 
le bien fondé de cette action, mais prétend 
que le demandeur étant en état de faillite 
est sans qualité pour ester en justice ; 

Attendu que si, aux termes de l'article 444 
du code de commerce, le failli est, à compter 
du jugement déclaratif de faillite, dessaisi de 
plein de droit de l'administration de tous ses 
biens, môme de ceux qui peuvent lui échoir 
unt qu'il est en étal de faillite et sî> à dater 
de cette époque, toute action mobilière ou 



immobilière doit être suivie par ou contre 
sou curateur, aucune disposition de loi be 
lui enlève la faculté d'exercer une industrie 
personnelle pour pourvoir à ses besoins et à 
ceux de sa famille, et par suite d'ester en 
justice pour le recouvrement de toute somme 
qui peut lui être due à ce titre; 

Par ces motifs, déclare le demandeur ba-* 
bile à ester en justice. 

Ou 12 février 1875. — Justice de paix de 
Charleroi. — Siégeant, M. D. Lebon, juge de 
paix. •— PL MM. Wilmet et De Fontaine. 



CflARLEROl, M lévHer IS'ys. 
RESPONSABILITÉ. — TÉLÉtiiiAPilÉ. - 

EaREUtl DAMS LA TAAflSHlSSlON t)'tJNfc bÉ- 

pÉcne. 

L'expéditeur d'une dépèche télégraphique doit 
subir les conséquences de Verreur qui s'est 
produite dans la transmission de la dépêche, 
spécialement loréqué cette erreur porte sur 
une quantité ds marchandises qu'il a indi» 
quée en chiffra au lieu de renoncer en toutes 
Isttres (1). 

(aOMNAT, — c. SOClÉTi ^OUQUEMBBRG ET c'^} 

IU68MEMT< 

LE TAIBUNAL ; — Attendu que le diffé- 
rend qui divise les parties a pour objet une 
quantité de 5,000 kilogrammes de noir de 
bols expédiés par le demandeur ii la société 
défenderesse, en suite d'une commande que 
cette dernière lui en a faite par un télé- 
gramme adressé de Wasmes à Cbâtelineau ; 

Attendu que la défenderesse refuse d'en 
prendre livraison et de les payer, eu préten- 
dant n'en avoir demandé que cinq cents ki-* 
logrammes (500) ; 

Attendu que» des pièces versées aux débats 
résulte bien que la dépécbe déposée par la 
défenderesse au bureau de Wasmes n'indi- 
quait que cette quantité, mais qu'il eu résulte 
aussi qu'à son arrivée à Cbâtelineau et à sa 
remise au demandeur elle portait cinq milie 
kilogrammes (5,000} ; 

Attendu que ce dernier n'a doncpasexcédé 
la quantité qui lui était demandée; 

Attendu, quant à l'erreur invoquée par la 
défenderesse qui aurait été commise dans la 
transmission et la délivrance du télégramme 



(f) Gonf. PoufiCf, Des droits et des obligations deà 
commiuionuairee, t. IV, p. 693; trib. de la Seine, 
as in«I 1956. 
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à Châtelineao, que le demandeur y étant 
complètement étranger, elle ne peut lui por- 
ter préjudice; 

Qu*aa contraire, la défenderesse ayant 
choisi elle-même le mode suivant lequel la 
▼ente a été par elle proposée, et dans rem- 
ploi duquel cette erreur s^est produite, il est 
rationnel de lui en faire supporter les con- 
séquences; 

Attendu que le système contraire aurait 
pour résultat de jeter la perturbation dans 
les transactions journalières ; 

Qu'en effet, le destinataire d'un télé- 
gramme, avant de se conformer à son con- 
tenu, devrait vérifier s'il n'y a pas eu d'erreur 
dans la transmission, vérification qui occa- 
sionnerait une perte de temps souvent de 
nature à faire manquer une opération pro- 
posée, alors qu'il est loisible à l'expéditeur, 
et ainsi que pouvait le faire la défenderesse, 
en employant une dépêche coUationnée, de 
s'assurer qu'elle est arrivée au bureau desti- 
nataire et que, par suite, elle a été remise 
dans les termes et telle qu'il l'a expédiée ; 

Attendu que la défenderesse est d'autant 
moins fondée à décliner les conséquences de 
Terreur dont s'agit, qu'au lieu d'indiquer en 
toutes lettres, ainsi que la prudence le lui 
commandait, la quantité par elle demandée, 
elle l'a énoncée en chiffres ; qu*e\\e a donc 
ainsi occasionné ou tout au moins facilité 
cette erreur ; 

QuMI suit de ce qui précède que le deman- 
deur était eu droit de disposer sur elle pour 
la somme formant l'objet principal de la 
demande ; 

Par ces motifs, condamne la défende- 
resse, etc... 

Du 22 février i875. — Tribunal de 
Charleroi. — 2« ch. ff. de tribunal de 
commerce. — Prés, M. Hardenpont, vice- 
président. — PL MM. Motte et Laurent. 



CHARLEROI, 19 mars 1876. 

TRANSACTION. — Interprétation. — 
Contestations nées ou a naître. — Char- 
bonnages. — Mines. — Travaux. — 
Dommages a la surface. 

La transaction sur des contestations nées ou à 
naître ne s'applique qu'aux différends exis- 
tants ou qui auraient pu juridiquement 
exister, entre parties, au moment du contrat, 

La contestation à naitre suppose, en cette ma- 
tière, un intérêt né et actuel donnant ouver- 
ture à une action en justice, c'est-à-dire à un 



procès aeluellement possible qui n'a pas été 
intenté; elle ne comprend pas les actUms 
futures, basées sur des éventwUités qui peu- 
vent dépendre soit du fait, soit de la négli- 
gence ultérieurs de l'une des parties contrac- 
tantes (1). (Code civil, art. 2044, 2048, 
2049.) 
Spécialement, un charbonnage n'est pas fondé 
à se prévaloir de semblable transaction pour 
se soustraire à la responsabilité de dommoget 
causés à la surface depuis la conventiout 
alors même que les travaux houUlers seraient 
antérieurs. 

(état belge, — c. société des charbonnages 

RÉUNIS.) 

Pour l'intelligence du jugement. Il suffit 
de relater- les termes de la transaction, la- 
quelle était ainsi conçue : 

c L'État belge, stipulant par... 

c La société anonyme des Charbonnages 
réunis, à Charleroi... 

c La société du charbonnage du Poirier... 

c La société du charbonnage du Grand- 
Mambourg, dite du Pays de Liège... 

c Voulant transiger sur : 

cl'' Toutes les contestations nées on à 
naître entre les deux premiers conCradants 
au sujet des mines de houille et des travaux 
honiilers qui se trouvent sous parti^du terri- 
toirede Charleroi et de Montigny-snr-Sambre, 
et notamment les procès intentés par les 
exploits de l'huissier Masuy, du 3 janvier 
1860, par les exploits du même huissier do 
2 mai 1860« et par celui de l'huissier Le- 
gendre, du 15 mai 1867 ; 

c 2° Les contestations qui existent eotre 
tous les contractants par suite de requêtes 
d'intervention notifiée^, en mars 1867, par 
les sociétés du Poirier et du Pays de Liège 
dans l'un des procès existants entre les deux 
autres contractants. 

c Sont convenus de ce qui suit : 

c Art. 1*'. Moyennant la somme de 750,000 
francs payable comme il sera dît ci-aprê», 
l'Etat renonce eu faveur de la société des 
Charbonnages réunis, à tous droits et préten- 
tions dans les différentes instances où ces 
deux contractants sont en cause à raison des 
mines de houille et des exploitations hoail- 
lères de Charleroi ; il cède, en outre, k cette 
société tous les droits et prétentions, rieo 
excepté ni réservé, qu'il a et peut avoir à 



(t) Voir Braxelles, l«r août 1837 (Pasic. mae. H, 
198) et Dallos, Rép., t« TrantaeHon, diseasdoBS 
rapportées an note sons le n* i. 
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quelque threque ce soit, aux mines de houille 
00 à raisoD des mines de houille du territoire, 
soit de la irille, soit des terrains militaires et 
des fortifications de Gharleroi, soit du rayon 
réservé autour de ces fortifications. 

c Art. S! etsuiT... (sans intérêt au procès). 
Fait en quatre originaux à Cbarlerot le 
18 juin 1867...! 

JUGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Faction 
actuelle a pour objet la réparation du dom- 
mage causé par des travaux souterrains 
exécutés dans la concession de la société des 
Charbonnages réunis à des casernes et bâti- 
ments dépendants de la forteresse de Ghar- 
leroi, et spécialement indiqués aux conclu- 
sions da 13 juin 1873; 

Attendu qu*â cette réclamation la défen- 
deresse oppose deux fins de non-recevoir, 
Tune absolue et Tautre partielle et subsi- 
diaire, toutes deux basées sur une transaction 
interrenue entre parties le 48 juin 1867, à 
savoir : pour la fin de non-recevoir absolue, 
— c la transaction a mis fin à tout litige re- 
latif à la propriété de la mine gisant sons le 
territoire de Gharleroi et k tout dommage 
consommé, existant ou pouvant se produire 
comme conséquence de travaux exécutés ou 
à exécuter jusqu'à complet déhonillement 
de la mine • ; — pour la fin de non-recevoir 
partielle et subsidiaire, — c la transaction a 
terminé toutes contestations pour dommages 
résultant de travaux effectués à sa date, que 
les dommages existassent dès lors ou qu'ils 
se produisissent à Tavenir • ; 

Attendu que, pour interpréter sainement 
la transaction dont s'agit, il importe de bien 
déterminer quel était, au 18 juin 1867, Tétat 
des parties, quant à leurs prétentions respec- 
tives, et quels sont les principes admis 
par le code civil relativement à l'objet et à 
rétendue de conventions de cette nature; 

Attendu que la défenderesse avait été 
assignée par l'Etat i>elge pour s'entendre 
condamner : 1^ à la réparation des dégra- 
dations causées aux fortifications et casernes 
de Gharleroi par l'ébranlement et Faffaisse- 
ment que les travaux d'exploitation exécutés 
dans sa concession ont fait éprouver aux 
terrains supérieurs (exploit d'ajournement 
notifié par l'huissier Masuy le SJanvier 1 860); 
â*" à payer à titre de restitution la valeur des 
extractions illicites pratiquées dans la zone 
attribuée à l'Etat, dans les couches infé- 
rieures à celle de la Sablonnière, par l'acte 
de cession de la société charbonnière de 
Belle-Vue du 19 février 1821 (exploit du 
même huissier Masuy, du 2 mai lb60; 3* à 



payer 52,000 francs, pour 160 mètres de 
charbons enlevés au mépris de l'article 5 du 
cahier des charges faisant partie de l'arrêté 
royal du 12 mai 1858, par le percement d'un 
lx)uveau, k 258 mètres de profondeur, dans 
la zone réservée par ledit arrêté royal (ex- 
ploit du 15 mai 1367, de l'huissier Legendre); 
4*" le 20 avril 1866, la défenderesse adressait 
à la députation permanente du Uainaut une 
requête tendante à la maintenue et, subsl- 
diairement, à la concession nouvelle de toutes 
les couches de houille gisant sous le péri- 
mètre de rancieiine forteresse de Gharleroi 
et de la zone ci-devant réservée ; elle deman- 
dait aussi la rétrocession et la maintenue de 
Tancien charlK>nnage de Belle-Vue, sous 
restitution du prix payé en 1821 ; 

Attendu qu'il résulte des travaux prépara- 
toires à l'adoption du titre XV, livre III du 
code civil, notamment de l'exposé des motifs 
faitpar le conseiller d'Etat Bigot-Préameneu, 
du rapport fait au Tribunatetdes discussions 
au corps législatif, que la transaction ne peut 
avoir pour objet qu'un droit douteux, un diffé- 
rend éclos ou qui peutéclore, — que lorsque le 
droit est certain, qu'il n'est plus douteux, il 
n'y a plus de place à transaction, ~> que la 
cause de la transaction est la crainte du pro- 
cès, — que le mot contestation est synonyme 
de procès, différend, et qu'ainsi le terme 
transaction veut dire, pro suhjectà moteriâ, 
transaction sur procès ; 

Attendu qu'en se servant des mots voulant 
transiger, alors surtout qu'elles étaient en 
contestations sérieuses, il est manifeste que 
les parties ont entendu arrêter une véritable 
transaction réunissant les conditions exigées 
par la loi pour semblable contrat^ et nulle- 
ment une autre convention, comme une do- 
nation, une cession ou un abandon de droits; 
que cette intention ressort suffisamment des 
termes qu'elles ont employés, toutes les con- 
testations nées ou à naitre^ et qui sont presque 
identiquement ceux de la définition que 
donne le code civil en son article 2044 ; 

Attendu que ces considérations et le texte 
de l'acte du 18 juin 18d7 repoussent la fin de 
non-recevoir absolue présentée par la défen- 
deresse; en effet, avant la transaction, il était 
bien admis que l'Etat belge était seul proprié- 
taire de la surface, que la défenderesse n*a vait 
aucune servitude sur cette propriété, notam- 
ment la servitude non œdipcandi et qu'elle 
avait l'obligation de réparer les dommages 
qu'elle pouvait causer aux bâtiments de l'Etat, 
— il ne restait donc aucun objet sujet à con- 
testation, donc aucune matière à transaction 
de ce chef; — et les termes mêmes de la 
convention fortifient ce raisonnement, puis- 
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que, CD disant qu*oii transige sur les contes- 
tations nées ou à nattre au sujet des mines 
de houille et des travaux bouillers qui ie 
trouvent sous certains territoires dénommés, 
on excluait formellement et expressément 
rbypothèse de travaux à venir; 

Attendu que toute conyention, et il en est 
ainsi de la transaction, doit s*exécuter de 
bonne foi ; et, lorsqu'il s'agit de l'interpréter, 
c'est rintention présumée des parties con- 
tractantes qu'il faut consulter plutôt que de 
s'arrêter au sens littéral des mots ; 

Attendu que, dans les trois instances judi- 
ciaires, sauf le chiffre à arrêter en prosécu- 
tion de cause daps les deux premières, Tobjet 
était bien précisé : on disait les travaux dont 
on se plaignait, on fixait les couches exploi- 
tées, leur profondeur et Tépoque des travaux; 
que l'instance administrative avait également 
un objet bien clair et bien déterminé; que 
les parties, en 1867, savaient donc exacte- 
ment quels étaient leurs situations respec- 
tives, leurs droits douteux et contestés, leurs 
prétentions, en un mot, ce qui pouvait don- 
ner lieu à une transaction, c'est-à-dire, à la 
mesure définitive qui devait régler leurs 
droits litigieux ; 

Attendu que la combinaison du préambule 
et des articles de la transaction du 18 juin 
1867, jointe à cette vérité juridique qu'on 
ne peut pas dire qu'un droit qui n'était pas 
encore acquis dans le temps de la transaction 
en était l'objet, et rapprochée des principes 
consacrés par le législateur en cette matière, 
autorisent à décider que, dans la circonstance 
présente, les mots contestations à nattre ne 
s'appliquent et ne peuvent s'appliquer qu'à 
des contestations dont le principe et la cause 
existaient à ce moment, et pouvaient faire 
l'objet de procès non encore intentés ; qu'en 
effet, hors ces conditions, l'Etat belge n'ayant 
aucun Intérêt né et actuel, le dommage 
essuyé seul pouvant fonder son droit et la 
responsabilité de la défenderesse, il n'aurait 
eu aucune qualité pour intenter un procès et 
il n'y avait en conséquence aocun objet pour 
asseoir une transaction ; 

Attendu, au surplus, que les transactions 
sont de stricte interprétation; qu'elles doi- 
vent se restreindre aux objets que les parties 
ont spécialement déterminés, ou aux choses 
qui soijt une suite nécessaire des expressions 
employées^ pourvu toutefois que ces dernières 
puissent être la cause génératrice d'un droit 
actuel mais douteux ; que, dans cet ordre 
d'Idées, on peut dire que l'intention com- 
mune des parties , indépendamment des 
objets repris aux exploits de 1860 et de 
1867, et à la question de maintenue de 1866, 



décidait aussi définitivement et irrévoeable- 
ment, par les termes eontestationi à nattre^ 
des lézardes oo dommages nouveaux qui 
auraient pu se produire de 1860 à 1867 aox 
bâtiments signalés en l'exploit du 5 janvier 
1860 on à d'autres bâtiments de l'Etat, de la 
question de rétrocession de l'ancien char- 
bonnage de Belle-Vue, des restitutions pour 
autres exploitations illicites que celles de 
rinstance de 1867 et autres contestations 
semblables ; *--« mais ce serait dépasser cette 
intention commune que de proclamer que 
les parties ont entendu mettre à l'abri de 
toute responsabilité les travaux non domma- 
geables en 1867 et occasionQant par la suite 
un préjudice aux propriétés de l'Etat; ce 
serait, sans que la convention l'autorise ma- 
nifestement, garantir la défenderesse contre 
sa faute, le défaut d'entretien ou l'entretien 
insuffisant, — et il ne peut être admis que 
pour une modique somme de750,00O francs, 
le demandeur aurait pris à sa charge une 
responsabilité infiniment supérieure et quasi 
illimitée; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède 
que l'action de l'Etat, restreinte aux dom- 
mages causés depuis le 18 juin 1867, et 
résultant de travaux exécutés par la défen- 
deresse ou ses auteurs, est pleinement rece- 
vable; que, du reste, les faits dont on sollicite 
la preuve ne sont pas pertinents puisque, 
s'ils étaient vérifiés, il n'en résulterait pas 
que l'Etat est tenu de démolir les casernes et 
autres bâtiments militaires; 

Quant à la demande de Jonction : 

Attendu que l'Etat belge s'en rapporte à 
justice et que la société de Grand-Mambourg, 
Sablonoière et Pays de Liège ne s'oppose pas 
à la Jonctioo demandée; qu'il y a lieu de 
faire droit aux conclusions du 22 décem- 
bre 1873; 

Par ces motifs, sur les couclusions con- 
formes de M. Loiseau, substitut du procureur 
du roi; 

Ordonne la jonction de la cause mue par 
l'exploit du 7 juin 1879 entre l'Etat belge et 
la société des Charbonnages réunis, et celle 
intentée par cette dernière à la partie de 
M" Lyon, par exploit du 9 décembre même 
année; 

Et, en rejetant la demande de preuve, 
comme non relevante, déclare la société 
anonyme des Charbonnages réunis non 
fondée en ses fins de non-recevoir déduites 
en ses conclusions des 3-4 février 1875; 

Dit pour droit que le demandeur est rece- 
vable en son action relativement aux dom- 
mages qui auraient été causés, depuis le 
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18 joiD 4867, par des traTaax de la défen- 
deresse oa de ses auteurs; 

Ordonne k la défenderesse de plaider au 
fond à Taudience du 22 avril prochain et la 
condamne aux frais de Tincident ; 

Ordonne Texécution proTÎsoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution 
sauf pour les dépens. 

Du 19 inars:i875. — Tribunal de Char- 
leroi. — 1" ch. — Prés. M. Niflle, juge. •— 
PL MM. Jules Dokz et GIroul. 



ANVERS, SI mars 1674. 
ÉTAT BELGE. -*- RESPONSàBiuTÉ,— Batbau 

À TÀPfiOR. — NaTIGATION SUR L*£SCAUT. — 

Tribunal db commerce. — Compétbncr. 

VÉtat rCesi point justiciable des tribunaux de 
commerce à raison des dommages que peut 
avoir causés par abordage îebateau à vapeur 
de sa marine qui fait le service du passage 
d'eau entre Anvers et la Tête de Flandre. 

(iOHM WILFOBD MUTS* — C. ÉTAT BELGE.) 

Le demandeur, propriétaire d*une ligne de 
Steamers faisant le serylee des communes 
rireralnes de TEscaut, réclamait contre 
TEtat belge la réparation du dommage causé, 
disait-il, à Pun de ses steamers par une 
manœuvre du bateau ft yapeur de TEtat, 
faisant le service du passage d*eau entre 
Anvers et la Téie de Flandre. Le défendeur 
eicîpa dMncompétence en se fondant sur 
Particle 631 du code de commerce. Ce décli- 
natoîre fut rejeté en ces termes : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur le déelinatoire 
dincompétence; 

Attendu que la navigation sur la rade 
d^Anvers est en général réglée par les lois 
du commerce maritime, mais quil faut pour 
cela qu*il s^aglsse d*un fait de commerce; 

Attendu qu'il n*est ni contesté ni contes- 
table que le bateau à vapeur, appartenant à 
TËtat et au sujet duquel ce dernier est assi- 
gné, se trouve exclusivement affecté au ser- 
vice public du passage d*eau, et qu'il est 
spécialement destiné k relier les deux tron- 
çons de la grande voirie d'Anvers à Gand ; 

Attendu que ce service n*offre,sons aucun 
rapport, les caractères d'une entreprise de 
transport commerciale, ni, par suite, d'une 
navigation faite dans des vues de lucre quel- 
conque; qu*il est donc impossible de la faire 



tomber sous l'application du livre II du code 
de commerce, traitant du commerce mari* 
time, moins encore sous celledes articles 652 
et 653 du même code; 

Attendu que, pour dissiper tout doute à 
ce sujet, il suffît de rappeler qu'afin de ren^- 
dre TEtat justiciable des tribunaux consu- 
laires, à raison des transports véritablement 
commerciaux opérés par son raiiway, il a 
fallu la loi spéciale du 16 juillet 1849, qui 
laisse du reste dans la compétence de la 
juridiction civile toutes réclamations élevées 
contre l'administration du chemin de fer ne 
se rapportant pas au transport même des 
marchandises ; 

Par ces motifs, et de l'avis conforme de 
M. Vandenpeereboom, substitut du pro- 
cureur du roi, statuant en premier ressort, 
déboute le défendeur de son exception et lui 
ordonne de plaider k toutes fins à l'audience 
du samedi 11 avril prochain; le condamne 
aux dépens de Fincident; déclare le juge- 
ment exécutoire. 

Du 91 mars 1874. — Tribunal d'Anvers. 
Prés. M. Smekens. — PL MM. Denis et 
Yrancken. 



ANVERS, 6 novembre 1874. 

TESTAMENT, — Lnterpsétation. 

Lorsqu'un testateur fait un legs particulier aux 
plus proches parents de sa femme défunte 
par souche (aan de naaste bloedverwanten 
van mijne eerste vrouw staaksgewijs), et 
que cette femme n'a eu qu'un frère, tous les 
descendants de ce frère sont appelés par re- 
présentation. 

(VàN HOUnT, — c. VàN HOUDT.) 
JUGEMRNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que si, dans 
les conventions, on doit, aux termes de la 
disposition si équitable et si rationnelle de 
l'article 1156 du code civil, rechercher l'in- 
tention des contractants plutôt que de s'ar- 
rêter au sens littéral des termes, a plus forte 
raison il en est ainsi en- matière testamen- 
taire, puisque le testament est l'œuvre d'un 
homme agissant seul, sous son inspiration 
personnelle et en l'absence de tout contra- 
dicteur intéressé à ce qu'il s'explique plus 
clairement; 

Attendu que, pour déterminer quelle a été 
l'intention du testateur, en appelant au legs 
litigieux les parents les plus proches dé sa pre^ 
mière femme par souche, il importe d'abord de 
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rechercher en quelles circonstaDces de fait 
ce legs a été rédigé; 

Attendu qu'à cet l^gard il est reconnu de 
part et d'autre, que le testateur a été lui- 
oiéme légataire universel de sa première 
femme, tante et grand'tante des parties; 
que rimmeuble légué faisait partie du patri- 
moine de cette première femme, et qu'elle 
n'a eu qu'un seul frère; que ce frère lui- 
même a eu cinq enfants dont deux étaient 
décédés, mais en laissant postérité, au mo- 
ment où le testament a été fait; 

Attendu que le legs en litige est donc incon- 
testablement, dans l'intention du testateur, 
une espèce de restitution, un hommage rendu 
à l'ordre légal des successions et un rétablis- 
semeut partiel de cet ordre, troublé, au pré- 
judice des héritiers légaux, par le testament 
de la première épouse ; 

Attendu que, dans l'ordre légal, les ar- 
rière-neveux seraient venus par représen- 
tation concurremment avec les neveux à la 
succession de leur tante; que, pour les exclure 
de la partie de la succession que le testateur 
a voulu rendre à leur famille, il faudrait donc 
l'expression d'une intention bien accentuée; 

Attendu que cette expression claire et 
précise ne se retrouve pas ; <^u'on cherche 
seulement à l'induire de l'impossibilité de 
concilier la représentation avec l'appel des 
parents les plus proches, si l'on prend ces der- 
niers mots dans leur signification la plus 
rigoureuse; 

Attendu toutefois que, dans ce cas, il n'est 
pas moins impossible de justifier l'emploi du 
moi par soucke; qu'en eflet, d'une part, l'on 
ne peut pas supposer que le testateur n'ait 
entendu prévoir que le seul cas, absolument 
invraisemblable, qu'il auraitsnrvécu aux trois 
nièces de sa femme, beaucoup plus jeunes 
que lui, seul cas où il y aurait eu des pa- 
rents appelés par tête et pouvant partager 
par souches; et d'autre part, si le de cujus 
entendait n'appeler que les trois nièces de sa 
femme ou les survivantes d'entre elles, il 
était rationnel de libeller le legs comme il 
venait de libeller lui-même l'institution de 
ses propres frères et sœur ; 

Attendu que, dans le droit actuel et légal 
de succession, la souche n'entre en ligne de 
compte que lorsqu'il y a représentation ; que 
l'une n'allant pas sans l'autre, rien n'est plus 
naturel que de se servir d'une seule expres- 
sion pour lui donner la double signification; 
que tout annonce que c'est là ce qu'a voulu 
le tesutear ; 

Attendu que, d'ailleurs, dans cette inter- 
prétation la qualification de naaste^ les plus 



proches, n'est point inutile, oi complètement 
inexacte, puisque à défaut de cette expressioo 
rien n'indiquait que la souche la plus proche, 
c'est-à-dire celle du frère de la première 
femme, excluait toutes les autres; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'accueillir b 
conclusion de la partie de M. Dilleo; que 
celles de M. DeGleer,en se référant à justice, 
ont par cela même contesté la demaode et 
doivent se conformer à la décision interveoue 
entre les parties Dillen et Mintjens ; 

Attendu que si l'interprétation peavait 
soufi'rir difficulté, aucun texte de loi ne per- 
met de compenser les dépens de la contes- 
tation proprement dite, qui se confoodent 
du reste presque totalement avec ceux delà 
demande principale en licitation ; 

Attendu que, sur cette dernière, toutes les 
parties sont d'accord ; que les frais peuvent 
donc, comme elles y concluent, être pris sor 
la masse; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort 
et écartant toute conclusion contraire, dit 
que les parties de M. Dillen sont intéressées 
ensemble pour un cinquième dans le legs 
dont il s'agit ; qu'il en est de même des par- 
ties de 11. De Gleer, enfants d'un frère décédé 
de la demanderesse ; ordonne que par le mi- 
nistère du notaire Van den Wyngaeri, de 
résidence à Anvers, il sera procédé à la vente 
publique par licitation de la nue propriété 
léguée; que M. le notaire Deckers, de rési- 
dence à Anvers, représentera les parties ab- 
sentes ou défaillantes, à la vente et au pay^ 
ment du prix, avec pouvoir de passer et de 
signer tous actes y relatifs et donner main- 
levée de toutes inscriptions, même de celle 
d'office; commet M. le juge Liebrechts pour 
entendre les parties en cas de contestation 
sur le partage du prix et en faire rapport ao 
tribunal, condamne les époux Mistler aux 
dépens de leur réassignation, et les deman- 
deurs en ceux de l'incident par eux soulevé; 
ordonne que tous les autres dépens seront 
prélevés sur la masse. 

Du 6 novembre 1874. —Tribunal d*Ân- 
vers. — Prés. M. Smtkens. — PL MM. l)e- 
roartelaere père et Gh. DeSmet. 



BRUXELLES, 6 novembre 1874. 
APPEL. — GOMPÊTENCB CIVILE. 

Lorsqu'à une demande principale de la compé- 
tence du juge de paix, il est opposé wt 
demande reconventionnelle ou en compen- 
sation qui en excède les limites ^ ce magittrat 
jouit du pouvoir absolu de renvoyer sur U 
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tout /es parties devant le tribunal de première 
instance, sans que sa décision h ut égard soit 
iuscepiible d'aucun recours. 

(DCLTOUn, — C. JOSSART.) 
JUGEMENT. 

Attendu que Tarticle 92 de la loi da 
33 mars 1841 porte dans son deuxième para- 
graphe que le juge de paix pourra, dans le 
cas qu^il prévoit, soit retenir le jugement de 
la demande principale, soit renvoyer sur le 
tout les parties à se pourvoir devant le tri- 
bunal de première instance; 

Attendu que si ce magistrat peut trouver 
dans les travaux préparatoires des considé- 
rations de nature à Téilairer sur le parti à 
prendre, le texte de la loi ne lui impose 
aucune règle à suivre dans son choix ; 

Attendu que le paragraphe précité n'est 
que la reproduction de Tarticle 8, § 5 de la 
loi française des 25 mai-6juin 1858; qu1l 
Tant donc rechercher dans les discussions 
préliminaires de cette loi quelle est la nature 
du droit d^option accordé au juge de paix ; 

Attendu que M. Renouard, dans son rap- 
port à la chambre des députés, le qualiûa 
de pouvoir discrétionnaire et arbitraire; que 
H. Amilhau, dans son autre rapport, consi- 
déra Tarticle prémeiitiouné comme oiïrant 
l'exemple d'une compétence facuhotive; que 
Tensemble des discussions concorde avec le 
laugage de ces deux orateurs ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que, dans Tespèce, le juge de paix se trou- 
vait investi du droit absolu de refuser sa 
juridiction aux parties et que le choix auquel 
il s*est arrêté, dans ralternaiive qui lui était 
donnée, ne peut être Tobjetd'aucun recours; 
qu'il n*échet donc aucun appel du jugement 
à que; 

Attendu que le tribunal de première in* 
stauce, compétent pour connaître du fond 
de Taffaire comme juge du premier degré, ne 
s'en trouve pas valablement saisi, puisqu'il 
ne lui est déféré que comme tribunal d'appel; 
qu'il uy a donc pas lieu de sutuer à cet 
égard; 

Par ces moiifte, oui en son avis M. Heider- 
scheidt, substitut du procureur du roi, dé- 
clare l'appel non recevable, condamne les 
appelants aux dépens de l'instance d'appel. 

Du 5 novembre IST'i. -~ Tribunal de 
Bruxelles. — 3* ch. — Prés. M. Sthollaert, 
vice- président. 



PASIC, 1875. — 3* PARTIE. 



BRUXELLES, 19 norwàbv 1874. 

DOMMAGES* INTÉRÊTS. — DiiifOifCiàTiON 
calomnieuse. — instruction criminelle. 
— Secret. 

La plainte écrite et signée est la uuk qui puisse 
donner lie» à une action en dommages" 
intérêts pour dénonciation calomnieuse. 

Lorsqu'une instruction préliminaire a abouti à 
une ordonnance de non-lieu, elle doit rester 
secrète : il peut seulement être délivré copie 
de l'ordonnance et de la plainte o» dénoncia- 
tion ; 

Un tribunal civU ne peut ni ordonner rapport 
de son dosder sur le bureau ni admettre 
une enquête qui aurait pour résultat de ré" 
vêler ce qu'il contient (I). 

(mARSOLLIER, — c. LES ÉPOUX DELIES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le fait 
dommageable dont Marsolller demande la 
réparation consiste dans une plainte que les 
défendeurs auraient, de mauvaise foi, dépo- 
sée contre Inf, laquelle aurait été la cause 
des poursuites dont il a été l'objet et de la 
détention préventive qn'il a subie; 

Attendn que s*il résulte des documents 
produits par le demandeur et des explica- 
tions des parties que le premier a été, le 
i9 novembre 4875, mis sous mandat de dé- 
pôt, comme prévenu de vol et que les époux 
Délies ont été entendus comme témoins dans 
l'instruction préliminaire qui s*est terminée 
par une ordonnance de non-lieu, il n*e8t 
point étabU que tous deux ou Tun d'eux ait 
déposé une plainte écrite et revêtue de sa 
signature, la seule qui puisse mettre eo mou- 
vement l'action publique; 

Attendu qu'en effet, Marsolller ne produit 
point l'expédition de la pi^tendue plainte 
que diverses dispotitions, notamment les 
articles 3&8 et 359 du code d'instruction cri- 
minelle et 46 de l'arrêté royal du 18 juin 
1853 l'autorisaient k réclamer; qu'il ne cote 
pas même en fait l'existence de semblable 
pièce, mais se borne à affirmer, sti^ liit. A, 
que la défenderesse aurait fait certaines dé- 
clarations à un commissaire adjoint de police 
de Scbaerbeek; 

Attendn que toute déclaration autre que 
la dénonciation écrite et signée, faite devant 
semblable fonctionnaire, fait partie inté- 



(i) Sor le secret de rinstracttoo, voy. Faqstir 
HéLiB, Traité de Vinttruetion mmtfieMe, a*» 3S93 
et 1194. 
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grante de riofonnation et se trouve soumise 
aux principes qui régissent celle-ci, tout 
comme les dépositions faites par les défen- 
deurs et les autres témoins devant le juge 
d'instruction et dont la teneur est posée en 
{sLÏisubliu, B,CeiE; 

Attendu que les^nformations ayant abouti 
à une ordonnance de non-lieu sont vouées 
par la loi à un secret absolu ; que ce principe 
d^ordre public s^oppose à rapport dans un 
procès civil du dossier criminel, comme 
aussi à Tadmission d'une enquête qui aurait 
pour eflet de divulguer ce quil contient; 

Attendu que la deuxième partie du faii 
coté D et celui coté F, relatifs au dommage 
souffert par Marsollier, n'ont, pris isolément 
de ceux prémentionnés, aucune relevance; 

Par ces motifs, oui en sou avis conforme 
H. Heiderscheidt, substitut du procureur 
du roi, rejette Tpffre de preuve faite par le 
demandeur, le déclare non fondé en son 
action et le condamne aux dépens. 

Du i9 novembre 1874. — Tribunal de 
Bruxelles. — S^'ch. — Pré$. M. Schollaert, 
vice-président. — PI. MM. frlck et Yan- 
goidsnoven. 

BRUXELLES, 19 janvier 1676. 

FEMME MARIÉE. — Autorisation maritile. 
— Mari. — Mandat tacite. — Achats 

FAITS pour l'entretien DU MÉNAGE. — 

Billets souscrits pour le montant des 
fournitures. 

La femme mariée ett cenUe avoir reçu de $on 
mari le mandat tacite d'acheter les objeti 
néceeeaires à l'entretien et à l'habillement 
de sa famille, ' 

Elle engage la communauté, à moins que le 
mari n*ait prévenu les tiers qu'il retirait à sa 
femme ce mandat. 

La femnu agit en vertu du mime mandat tacite 
lorsqu'elle souscrit aux fournisseurs des 
billets pour le montant de ces fournitures (1). 

(dAIX, — C. DERMÉE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le de- 
mandeur réclame le pliyement d'une somme 
de 559 francs, montant d'un compte d'objets 
de lingerie et d'habillement, fournis au mé- 
nage du défendeur depuis le 29 mars jusqu'au 
S5 décembre 1871 ; 



(i) A rapprocher d« jagement dn tribanal de 
Bruxelles da 98 octobre 1S73 (Pabig. belge, III, 318) 
et de la note qui raccompagne. 



Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence constante que la femme mariée 
reçoit tacitement de son mari le mandat 
d'acheter les objets nécessaires à l'entretieii 
et k rhabillement de sa famille ; 

Que ce mandat dérive de la nature même 
des choses, le mari ayant, d'une part, le 
devoir de subvenir aux besoins du ménage 
et ne pouvant, d'autre part, s'astreindre à 
faire par lui-même tous les achats nécessités 
pour ces besoins; 

Que, par suite, la femme engage le mari et 
la communauté lorsqu'elle fait de pareilles 
acquisitions, sans qu'il apparaisse d'ailleurs 
que ses dépenses soient excessives et non 
proportionnées à la fortune des époux, oo 
qu'il y ait eu fraude entre elle et les mar- 
chands ; 

Attendu qu'il suffit de parcourir les divers 
postes du compte réclamé pour se cod vaincre 
que tous les objets qui y sont portés étaient 
bien destinés à l'habillement soit de la femme 
soit du mari lui-même, et qu'ils semblent, 
par leur quantité et par leur prix, en rap- 
port avec la position sociale des époux ; 

Attendu qu'il suit de là que le défendeur 
est tenu au payement des fournitures faîtes 
à son ménage et commandées par soD épouse, 
à moins qu'il ne soit constant que le mandat 
tacite avait été retiré par lui à cette dernière 
et que le demandeur en avait été dûment 
averti ; 

Attendu que, sur ce point, le défendeur 
se borne à des allégations vagues, nullement 
précises, qui ne sont fondées sur aucun 
élément de la cause et dont il n'offre même 
pas la preuve; 

Attendu qu'en vain, pour se soustraire ao 
payement d'une dette qu'il méconnaît, le 
défendeur prétend que, tout au moins pour 
la plus grande partie de celte dette, le béné- 
fice de la prescription annale lui est acquis; 

Attendu que cette prescription ne saurait 
être invoquée dans l'espèce, puisque des 
obligations pour le montant de la somme 
réclamée ont été remises au demandeur, le 
25 juillet 1871, en dix billets à ordre, dû- 
ment enregistrés, de l'import de i5 ou de 
55 francs, tous causés valeur reçue en mar- 
chandises ; 

Attendu que ces billets sont signés Dermée 
et que le défendeur soutient que cette signa- 
ture émane non de lui, mais de son épouse, 
qu'il n'avait pas autorisée à poser cet acte; 

Attendu que cette circonstance importe 
peu et qu'il est inutile de recourir à une 
vérification d'écritures, demandée en ordre 
subsidiaire par Daix ; 
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Qo*en effet la femme, qui est présumée 
avoir re^a de sou mari un* mandat tacite 
pour faire raequisilion de cerUines caté- 
gories d^objets, agit en yerto du même man- 
dat lorsqu'elle souscrit aux fournisseurs des 
billets pour le montant des marchandises 
livrées; 

Que le défendeur ne saurait donc se re- 
trancher derrière cette nouvelle exception 
pour repousser Faction qui lui est intentée; 

Par ces motifs, condamne le défendeur h 
payer... 

Du 19 janvier 1875. — Tribunal de 
Bruxelles. — 4* ch. — Prés. M. De Le Court, 
vice-président. — PL MM. Burlet et Férou- 
De Decker. 



MONS, 14 février 1874. 

MINES. — OccuPATion.— Valbue du tbrraui. 
— Double valbur. — Frais de remploi. — 

iNTéRÉTS d'attente. 

Lors^'tme êociété charbonnière acquiert un ter- 
rain par application de l'article 44 de la loi 
du 21 avril 1810, la valeur de l'immeuble 
doit être fixée au jour où la propriété a été 
transmise et non pas au moment oit l'oecu" 
pation a commencé (1). 

// n'est dû sur la double valeur m frais de rem- 
ploi ni intérêts d'attente (2). 

(GRARDy — C. SOCIÉTé CHARBONNIÈRE DE LA 
PETITE SOECIÈRB, GRANDE VEINE ET BONNET.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu le jugement de 
ce tribunal du 3 juillet 1873 ; 

Vu y en outre, le rapport des experts dressé 
en exécution de ce jugement et déposé au 
greffe de ce siège le 10 novembre 1873, le 
tout enregistré; 

Attendu que la société défenderesse ne se 
refuse pas à faire Tacquisition à la double 
valeur, par application de Tarticle 44 de la 
loi du ai avril 1810 sur les mines^ de la 
partie de terre appartenant au demandeur et 
que les parties en cause sont d*accord pour 
reconnaître à cette parcelle, en y comprenant 
la partie emprise pour la construction de la 
chaussée dite du Mayeur Dunneau^ une con- 
tenance de 31 ares 86 centiares 36 mi Iliares; 



(I) CoDf . eass. belge, 9 janvier lSi5 (Pasic. belcb, 
1845, I, 186). 
(S) Conf. cour de Bruxelles, 10 Juin 1845 (Pasic. 



Qu*il n*j a désaccord entre elles que sur la 
valeur à attribuer à ladite parcelle; 

Attendu qu*il est fncontestable en droit 
que c^st au moment de la transmission de 
la propriété que Ton doit se reporter pour en 
déterminer la valeur et eu fixer le prix; 

Attendu que la loi du 21 avril 1810 ne dé- 
roge en rien ài ce principe pour les acquisi- 
tions des terrains occupés en vertu de cette 
loi par les exploitants de mines; 

Attendu que c*est en vain que pour pré- 
tendre que c^est au moment od elle a pris 
possession du terrain dont s'agit qu'il faut 
en fixer la valeur, la société défenderesse 
Invoque rarticle44 de cette loi; 

Attendu, en effet, qu*en prescrivant que le 
terrain à acquérir sera toujours estimé an 
double de la valeur qu'il avait avant l'exploi- 
tation de la mine, cet article 44 n'a d'autre 
but que d'indiquer que cette estimation sera 
faite d'après l'état dans lequel ce terrain se 
trouverait s'il n'y avait pas eu d'exploitation 
et sans prendre en considération les chan- 
gements que celle-ci y a apportés; 

Attendu que pour le décider autrement, il 
faudrait supposer que le législateur de la loi 
de i 810 aurait voulu déroger aux principes 
du droit commun par une disposition qui 
serait réellement exorbitante, ce que ni le 
texte ni l'esprit de la loi, ni les discussions 
qui ont précédé son adoption n'autorisent à 
admettre; 

Qu'il en résulte que l'exploit d'assignation 
en conciliation étant du S6 avril 1873, c'est 
à bon droit que les experts ont recherché la 
valeur du terrain litigieux à cette époque; 

Attendu, quant k cette évaluation, que, 
ainsi que l'ont fait avec raison les experts, 
le document le plus important k prendre en 
considération dans la cause pour fixer cette 
valeur, est le procès-verbal des experts dé- 
signés par ce tribunal dans la cause de la 
dame veuve Simonard contre la société de la 
Petite Sorcière, actuellement encore défen- 
deresse, pour évaluation du terrain litigieux 
contigu à celui dont s'agit, le 16 avril 1869; 

Attendu que l'estimation de 10,500 francs 
l'hectare pour la simple valeur que lesdifs 
experts ont allouée pour le terrain de la dame 
Simonard a été admise par le tribunal, qui 
l'a décrétée par son jugement du 27 jan- 
vier 1870 ; 

Attendu que^ prenant cette estimation 



•BLfiB, 1845, II, 179). Contra : trib. de Charlerd^ 
S7 aTrîl 1871 et 38 mars 1874 et la note (ibid,, 1873, 
111,313; 1874.111,103). 



' 



120 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



pour point de départ et tout en tenant compte 
des circonstances qui doivent faire recon- 
naître une plus-value en faveur du deman- 
deur, tant en ce qui concerne Paugmentation 
générale de la valeur des propriétés foncières 
à Jemmapes depuis 1869, que prenant égard 
à l'étendue de façade aux deux chemins et à 
la situation plus rapprochée vers la com- 
mune de Jemmapes de la parcelle du deman- 
deur, il est néanmoins évident qu'il ne pent 
en résulter une majoration de plus de 60 p. c. 
sur révaluation prérappelée; 

Attendu, dès lors, que le prix de 17,000 fr. 
à Phectare, valeur simple, fixé par les experts 
dans leur rapport en la présente cause est 
trop élevé ; 

Attendu qu'il est rationnel de porter celte 
plns-value de tous les chefs ci-dessus énoncés 
à une majoration de 40 p. c. de ladite esti- 
mation, et que la valeur simple de la parcelle 
appartenant au demandeur doit ainsi être 
ûxée à 14,700 francs l'hectare; 

Attendu que c'est à tort que le demandeur 
prétend obtenir en sus de la double valeur 
de Festimation sur ce pied de sa propriété 
un tantième à titre de frais de remploi et 
d'iniéréts d'attente; 

Attendu, <en effet, que, dans l'espèce, à la 
différence de ce qui se passe en matière d'ex< 
propriation pour cause d'utilité publique, 
c'est le propriétaire qui requiert l'acquisition 
de son terrain ; qu'en usant du droit que lui 
confère l'article 44 de la loi duSt avril 1810, 
le propriétaire accepte un véritable forfait 
établi par la loi pour régler le prix de la 
parcelle occupée par l'exploitation et les 
indemnités qui peuvent être dues quant à 
cette parcelle; 

Que dès lors il ne peut rien exiger de plus 
à ce titre ; 

Attendu, an surplus, qu'il n'existe ni en 
droit ni même en équité aucun motif pour 
faire supporter à l'acquéreur des frais de 
remploi ni des intérêts d'attente du prix 
d'acquisition, le propriétaire ayant requis 
l'acquisition au moment où il l'a jugé conve- 
nable et alors qu'il avait pu se préoccuper k 
l'avance de l'emploi de la somme qui pouvait 
lui revenir du chef de sa dépossession ; que, 
dès lors, les prétentions du demandeur à ce 
sujet ne peuvent être accueillies; 

Attendu que la société défenderesse n'a 
fait eu la cause aucune offre satisfactoire; 
qu'elle doit doue être condamnée aux frais 
de l'instance; 

'Par ces motifs, oui M. Gilmont, substitut 
du procureur du roi, eu son avis conforme; 

Donnant acte aux parties de ce que la so- 



ciété de la Petite Sorcière consent h acquérir 
à la double valeur la parcelle de terre sise à 
Jemmapes, section 6, n** 1133, contenant 
51 ares 86 centiares 56 milliares, apparte- 
nant au demandeur; 

Dit pour droit que la valeur de la parcelle 
dont l'acquisition est requise doit être fixée 
au moment de la demande et sans s'arrêtera 
l'estimation contenue au rapport des expert, 
laquelle est trop élevée, ûxe à 14,700 francs 
à l'hectare la valeur simple do ladite par- 
celle; dit, en conséquence, qife le présent 
jugement servira à ladite société d'acte d'ac- 
quisition; la condamne à payer au deman- 
deur : 1<> la somme de 4,685 fr. 93 r. pour 
prix de ladite cession, 2** même somme pour 
la double valeur, avec les intérêts judiciaires 
desdites sommes; 

Déclare n'v avoir lieu d'allouer au deman- 
deurni frais de remploi ni intérêts d'attente 
pour le prix de la parcelle cédée; le déboute 
de toutes conclusions à ce contraires; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant tout recours et 
sans caution; 

Condamne la société défenderesse aox 
dépens. 

Du 14 février 1874. — Tribunal deMons. 
— 1" ch. — Prés, M. Wcry, président. — 
PI. M\l. Aniit ctLescarts. 



MONS, 19 JaUlet 1874. 

COMPÉTENCE. — Acte de comiiebce. — 

Phabuacien. 

Le pharmacien qui achète des marchandiut 
pour les revendre dans son officine soit en 
nature,soil après les avoir travaillées et mises 
en œuvre fait acte de commerce (t). 

En conséquence, l'action intentée contre lui en 
payement de ces marchandises doit être portée 
devant le tribunal consulaire. 

(VANDENSCHRIEK, — C. HOSTBLART.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il n'est 
pas méconnu que les fournitures faites au 
défendeur, et dont le payement du prix est 
réclamé par les demamieurs, se composaient 
de marchandises dont le défendeur devait 
faire usage dans l'exercice de la profession 
de pharmacien ; 

(!) Voy. cour de Liège, 18 mars 1847 (Pisic. belce, 
1848, II, 8). 
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Attendu que Farticle 632 du code de com- 
uerce répute acte de commerce tout ach^it 
dedeorées et marchandises pour les reveudre 
soit eu uature, soit après les avoir travaillées 
et mises eu œuvre; 

Attendu que la professiou de pharmacien 
a pour objet la vente soit de médicaments 
qu'il a préparés avec des matières premières 
achetées par lui, soit de substances qu'il re- 
veud en uature ou après les avoir préparées; 

Attendu qu*on rencontre évidemment dans 
les actes d'une telle professiou le caractère 
exigé par la loi pour constituer des actes de 
commerce ; 

Attendu que les pharmaciens sont soumis 
à patente du chef de leur débit ; qu'ils font 
partie des négociauts appelés par la loi d'or- 
gauisatiou judiciaire à élire les membres des 
tribuuaux de commerce et qu'ils sout aptes, 
eu cette qualité, à y remplir les fonctions de 
la magistrature consulaire, lorsqu'ils réunis- 
seut les autres couditious requises par la loi ; 

Attendu que les examens de capacité que 
les pbarmacieus doivent pa!»ser et le diplôme 
doni ils doivent être munis pour pouvoir 
exercer leur profession ne modilient eu rien 
le caractère de leurs opérations cummer- 
ciales ; 

Qu'on ne peut y voir que des garanties 
que la loi impose à l'exercice de cette pro- 
lessiott dans l'intérêt de la santé publique et 
pour prémunir, autant que possible, les ci< 
toyen» contre les daugers que l'ignorance ou 
l'iuhabilcté eu matière de débits de médica- 
meuts ne manqueraieut pas de préscuter, si 
ces couditious n'étaient pas imposées; 

Qu'il résulte de ce qui précède que le dé- 
fendeur est fondé eu sou exceptiou d'incom- 
pétence, les tribuuaux de commerce ayaut 
spéciaiemeut pouvoir, aux ternies de la loi, 
pour statuer sur les actious dirigée^ coutre 
les négociants pour les faits de leur com- 
merce ; 

Attendu qu*ayaut été indûment cité à 
comparaître en conciliation, vu l'incompé- 
teuce du tribunal civil pour statuer sur la 
réclamation des demandeurs, le défendeur 
a pu, sans encourir l'amende comminée par 
Tart. 56 du code de procédure civile, s'abste- 
nir de comparaître le 17 octobre 187:^ devant 
M. le juge de paix de Pâturages, et que le 
montant de cette ameudc ayant été consigné 
par le défendeur au bureau de reure^istre- 
meut de lions le 9 février 1874, il y a lieu 
par conséquent d'ordonner qu'elle lui soit 
restituée; 

Par ces motifs, oui M. Gilmont, substitut 
du procureur du roi, en son avis, 



Se déclare incompétent pour statuer sur 
l'action dirigée contre le défendeur; 

Ordonne la restitution de Tamende con- 
signée par celui-ci ; 

Condamne les demandeurs aux dépens. 

Du 19 juillet 1874. - Tribunal de Mons. 
— Prés. M. Wery, président. — P/. ftlM. Ed- 
mond Bourlard etX... 

LIÈGE, IS jolUet 1878. 
DIFFAMATION,— Plainte. — Formalités. 

La plainte, requise par l'article 450 du code 
pénal, doit être faite dans les formes pres- 
crites par les articles 51 et G5 du code d'in- 
siruction criminelle (1). 

(le ministère public, — C. MOKBAU.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Par- 
tîcle 450 du code pénal exige une plainte de 
la personne lésée pour mettre l'action pu- 
blii|ue en mouvement dans la poursuite des 
délits de calomnie, de diffamation ou d'in- 
jure; 

Attendu qu'en se servant de cette expres- 
sion plainte, le législateur sVst évidemment 
référé aux articles 65 et 31 du code d'instruc- 
tion criminelle qui déterminent les formalités 
des plaintes; 

Une ces formalités ont pour but de ga- 
rantir la sincérité des déclarations de la 
personne lésée et son intention formelle de 
provoquer des poursuites; que récriture ou 
la signature de celte personne est une for- 
malité essentielle de la plainte, à moins 
qu'elle ne sacbe ou ne veuille pas signer, au- 
quel cas il en est faitmentiou par le procureur 
du roi ; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi ne 
permet de considérer comme des plaintes 
régulières de simples procès-verbaux non 
signés des plaignants et rédigés par les offi- 
ciers auxiliaires de la police ; 

Attendu qu'aucune plainte régulièrement 
dressée n'existe dans l'espèce; 

Par ces motifs, déclare Faction du minis- 
tère public uou recevable quant à présent. 

Du a juillet 1873. — Tribunal correc- 
tionnel de Liège. — Prés, M. De Thier, vice- 
président. — PL M. Pb. De Ponthière. 



(1) Contra : jug. Mamur, 4 décembre 1874 (Pasic. 
BKL6B, 1875, III, 29)$ app. Liège. 5 novembre 1874 
(ibid,, 1875, 11, 30j. Voyei la uole qui accompagne 
celle dernière déciaioo. 
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UÉGE, B9 avrU 1874. 
DÉLIT D*AUDIENGE. — Injures et outrages 

ADRESSÉS AU GREFFIER DU JUGE DE PAIX. 
— DÉFAUT DE CONSTATATION ET DE RÉPRES- 
SION IMMÉDIATE. — Action civile. —Rece- 
vabilité. 

Le droit de police et de répression conféré au 
juge de paix par les articles iO ei 11 du 
code de procédure civile est indépendant de 
Vexeriue de l'action publique ordinaire et de 
Vaaion civile résultant de délit commis à 
r audience (i). 

Si le juge de paix n'a pas usé des pouvoirs qui 
lui sont attribués par la loi, eeUe circon- 
stance ne peut enlever h lapartie lésée le droit 
qui lui eompète aux termes de l'article i 382 
du code civil. 

Spécialement lorsqu'un greffier a été injurié et 
outragé dans l'exercice de ses fonctions, que 
le délit n'a pas été réprimé séance tenante et 
qu'il n'en a même pas été dressé proècs- 
verbal, le fonctionnaire outragé n'en a pas 
moins le droit de demander ultérieurement 
réparation du dommage qui lui a été causé, 

(GATHOlEy — C. HAWET.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
Mawet, greffier du caoton de Fiéroo, a cité le 
sieur Gathoie devaot M. le juge de paix de 
ce canton, pour le faire condamner à répa- 
rer le tort qu*il lui aurait causé en lui adres- 
sant des paroles injurieuses pendant une 
audience du tribunal de paix ; 

Attendu que, par jugement du 9 octobre 
dernier, Gathoie a été condamné de ce chef 
i 50 francs de dommages-intérêts envers le 
demandeur ; 

Attendu qu*il a appelé de ce jugement; 
qu^il en demande la réformation et conclut 
à que Mawet soit déclaré non recevableen 
son action par le motif que les prétendues 
injures verbales qui lui sont reprochées n*ont 
pas été constatées et réprimées séance tenante 
par le juge de paix, et que dès lors elles ne 
pourraient plus, selon lui, faire Pobjet ni 
d'une poursuite pénale ni d'une action civile; 

Attendu que le droit de police et de répres- 
sion spéciale conféré au juge de paix par 
les articles 10 et il du code de procédure 
civile, pour assurer la tranquillité et la 
dignité de Taudience, est indépendant de 
Faction publique ordinaire pour la réprcs- 

(i) Voy. cats. franc., 16 août 1810 (Sir., 1817, 
I, 522). 



sion des contraventions et de faits délictueux 
qui peuvent se passer dans renceintedes 
tribunaux ; qu'autrement les insultes les 
plus graves adressées aux magistrats et aux 
officiers publics dans l'exercice de leurs fonc- 
tions ne pourraient être punies que de 
peines insignifiantes ; 

Attendu, d'autre part, queractioncÎTile est 
indépendante aussi de l'action pour l'appli- 
cation des peines; que son exercice peut 
seulement être suspendu lorsqu'il existe déji 
ou qu'il survient une action publique sur le 
même fait devant les tribunaux répressifs ; 

Que la non-constatation d'un fait délic- 
tueux par un officier public et l'absence de 
répression pénale ne peuvent empêcher la 
partie lésée par ce fait d'obtenir la répara- 
tion qui lui est due, aux termes de l'arti- 
cle 1382 du code civil ; 

Attendu, au fond, que les injures et les 
outrages dont se plaint le demandeur ne sont 
pas dès maintenant établis, mais qu'il offre 
d'en fournir la preuve, que les faits qu*il 
articule à cet effet sont pertinenta et admis- 
sibles ; 

Par ces motifs, avant faire droit au fond, 
autorise l'intimé à prouver par tomes voies 
de droit, notamment par témoins, les faits 
suivants..., etc. 

Du 29 avril 1874. — Tribunal de Liège. 
— 3* ch. — Prés. M. Georges Frère, vice- 
président. 



SOTTEGEM, 8 mara 1874. 

COMPÉTENCE. — Juge de paix. —Expul- 
sion. — Absence de bail. 

Le juge de paix n'est pas compétent pour ordon- 
ner une expulsion quand le locataire occupe 
les lieux loués sans bail (i). 

(de GELUTN, — c. DE SPIEGELBEB.) 

Louis De Geluyn, cultivateur à Hillegem, 
avait, par exploit de l'huissier Jean-Louis 
Coppez, en date du 23 février 1874, assigné 
Bernard De Spiegeleer, ouvrier à Hillegem, 
à l'effet de voir et entendre déclarer qu'il 
habite sans droit ni titre la maison du de- 
mandeur; s'entendre condamner à vider et 
quitter cette maison endéans les trois jours, 
i compter de la signification du jugement à 
obtenir; à défaut de quoi, et en vertu du 
même jugemeor, le demandeur demandait à 



(2) Voy. app. Bruxelles, 6 avril 1868 (Pisic. bbui, 
1870, II, 598). 
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être aotorisé à Texpulser de ladite maison, 
ivee meubles et autres effets ; eo outre, en- 
teodre déclarer que le jugement sera exécu- 
toire par provision, nonobstant opposition 
ou appel, et sans caution ; et enfin se Toir 
condamner aux dépens. 

Le défendeur a déclaré avoir vendu la 
maison avec faculté de racbat. 

Le demandeur a répondu que cela remon- 
tait au 1«' août 1857. 

Le défendeur a encore déclaré que depuis 
ce temps il n*a pas payé d'intérêts ; qu'il a 
vendu la maison au prix de 400 francs, et 

?[oe le propriétaire actuel Ta achetée i ,500 
rancs. 
Le demandeur a répondu que le défendeur 
avait vendu la maison au prix de 900 francs, 
et que depuis lors ledit défendenr a conti- 
nué d'habiter 4a maison sans bail, par tolé- 
rance. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la loi 
do 25 mars 1841 (art. 5) attribue exception- 
nellement au juge de paix la connaissance 
des demandes en expulsion à l'expiration du 
bail, quand la valeur du loyer ou fermage 
pour toute la durée du bail n'excède pas les 
limites de la compétence de la justice de 
paix; 

Attendu que le défendeur habite la mai- 
son depuis plus de seize ans et demi sans 
qu'il ait jamais été stipulé on contracté de 
bail ; 

Attendu donc que la présente affaire 
n'est pas de la compétence de la justice de 
paix; 

Faisant droit en premier ressort, nous dé- 
clarons incompétent à juger au fond l'action 
introduite. 

Du 3 mars 1874. — Justice de paix de 
Sottegem. — Siégeant, M. François De Beck, 
juge de paix. 

NAMUR. SO janvier 1876. 

OBLIGATION. — Preuve testimoniale. — 
MÉDECIN.— Honoraires. — Prescription. 

Le médecin qui réclame des honoraires peut 
prouver par témoins l'existence de la dette 
bien que celle-ci s élève h plus de 1 50 francs. 

U action des médecins se prescrit à partir de 
la visite quelle que soit la durée de la mala- 
du (1). 

(I) C&nirà i TaopLOirc, De la pretcription, n«959. 
TroploDg cite un arrêt de la coar de cassation de 



(HAUBENy — C. LADBRlàaE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur dénie qu*il soit dû au docteur Haoben 
une somme quelconque pour honoraires 
promérités du chef de traitements et soins 
médicaux donnés à la veuve Yeibols; 

Attendu qu*il Incombe au demandeur d'é- 
tablir le fondement de son action qui ne se 
trouve justifiée, quant à présent, par aucun 
document probant; 

Attendu qu*il offre d*en établir la preuve 
par témoins; que cette preuve est de nature 
à être accueillie bien qu'elle porte sur une 
créance supérieure à la somme de 150 fr. ; 
qu'il s'agît en effet, dans l'espèce, d'une ex- 
ception prévue par l'article 1548 du code 
civil, alors que le créancier n'a pu se procu- 
rer une preuve littérale de l'obligation ; im - 
possibilité tant morale que naturelle selon 
l'esprit du législateur et l'interprétation de la 
jurisprudence et qui ne se borne pas aux cas 
prévus par la loi, lesquels ne sont qu'exem* 
platifs ; 

Que, dans les cas de l'espèce, considérant 
qu'il s'agit d'une créance d'une nature spé- 
ciale dont les médecins n'ont pas coutume 
de postuler le payement au jour le jour; que 
les soins étaient donnés dans le cours de la 
dernière maladie à laquelle la dame Velbois» 
vivant seule, a succombé, il ne peut être dou- 
teux qu'il y ait lieu à l'application dudit ar- 
ticle 1548 et que la preuve sollicitée soit 
recevable; 

Attendu, quant à la prescription qu'oppose 
le défendeur, qu'il y a lien dès à présent d'en 
apprécier le fondement; 

Attendu que l'action a été intentée le 
24 août 1871, suivant assignation en conci- 
liation donnée au défendeur par exploit de 
l'buissier Charles, enregistré ; qu'aux termes 
de l'article 2272 du code civil, l'action du 
médecin en payement de ce qui lui est dû 
pour honoraires se prescrit par le laps d'un 
an; 

Que la loi né distingue pas le genre et la 
durée des maladies qui ont nécessité les 
soins médicaux pour fixer le point de départ 
de la prescription ; qu'il est certain que cha- 
que visite fait naître en faveur du médecin 
une créance dont il est en droit de se préva- 
loir et dont il peut exiger le payement, sans 
attendre la fin du traitemeut.. Que l'arti- 
cle 2247 ne distingue aucunement, alors 

France du 99 octobre 1810 rendu dons le sens da 
Jngcnent rapporté. 
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qa*il dil tn termes précis que la prescription, 
au cas de Tarticle 2272, a lieu quoiqu'il y ait 
eu continuation des services ; 

Que la coutume admise par les médecins 
de ne postuler le payement de ce qui leur 
serait dû qu'après un certain laps de temps 
ou la terminaison de la maladie par la gué- 
risonou la mort, ne peutavuir nulle influence 
sur rinterprétation à donner aux articles 
précités, lesquels sout formels dans leurs 
textes; 

Attendu que, suivant compte verbal des 
réclamations du demandeur, celui-ci prétend 
qu'il était dû la somme de 220 francs pour 
honoraires an 2i août 1871, une année avant 
rintentcmentde l'action; qu'en tous cas cette 
partie de la créance serait éteinte par la 
prescription et qu'il n'y a pas lieu de faire 
porter la preuve sur les soins fournis anté- 
rieurement au 24 août 1871 ; 

Par ces motifs, avant de statuer au fond, 
admet le demandeur k prouver par tous 
moyens de droit que depuis le 24 août 4871 
à fin avril 1872, il a donné, en qualité de 
médecin, ses soins à M*»* Velbois; preuve cou- 
traire réservée; commet M. le ju^^e Lemaitre 
pour recevoir les enquêtes, réserve les dé- 
pens. 

Du 20 janvier 1875. — Tribunal de Na- 
mur. — l'* ch. — Prés. M. Anciau. 



MAHUR, IS mara 1876. 
RÈGLEMENT COMMUNAL. — Légalité. - 

BOUCUERS. 

Est légal h règlement communal qui fait dé* 
fente aux bouchers et aux débitants de viande 
de recevoir ou détenir che% eux des viandes 
qui n'ont pas été vérifiées et marquées au bu* 
reau établi à Fabaitoir de la commune, 

(aOBBRT, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.) 

Le tribunal de police du premier canton 
de Namur avait rendu le jogenient suivant 
le 18 février 1875 : 

t Vu les pièces, oui le prévenu, ouï les 
témoins, le ministère public entendu : 

c Attendu qu'aux termes de Tarticle 78 
de la loi communale du 50 mars 1836 et 
de l'article 5, n" 4, titre Xi, de la loi des 
16-24 août 1790, il appartient à Tauiorité 
communale de faire des règlements pour 
tout ce qui se rapporte à la salubrité et à la 
santé publique et spécialement à l'inspec- 
tion des comestibles exposés en vente pu- 
blique; 

c Attendu que la défense faite aux bou« 



cbers et débitants de viande par le r^lemeot 
communal de Namur, en date des 5-^7 avril 
et 29 août 1861, dûment approuvé et publié, 
de ne recevoir ou détenir cbez eux que des 
viandes vérifiées et marquées au bureau eu 
bii à Tabaitoir coniuiunal, a manifesteineDt 
pour but d'assurer à l'autorité commuuale 
les moyens nécessaires pour parvenir k uoe 
inspection eOicace des viandes destinées à 
être exposées en vente publique; 

c Qu'en elTet, cetie inspection, ainsi que 
la vérification à laquelle elle doit aboutir, 
deviendraient matériellement impossibles û 
elles n'étaient pas centralisées, comme le porte 
Tarticle 82 du règlement, au bureau de IV 
battoir, où se trouve déposé le sceau dont la 
viande doit être marquée; 

c Attendu que la réception ou la dcteutiou 
de viandes de la part d'un boucber doit être 
considérée comme un acte préliminaire à 
l'exposition en vente et comme n'étant posé 
que dans le but d'arriver à celle-ci ; qu'ainsi 
donc la défense faite aux boucbers de rece- 
voir ou de détenir cbez eux des viandes non 
vérifiées doit être considérée comme une 
sage mesure de précaution préventive pro- 
pre à empêcher l'exposition en vente de 
viandes non vériliées et par conséquent ren- 
trant dans les attributions légales de l'auto- 
rité communale; 

c Attendu qu'il est constant en fait que 
le prévenu, boucber de profession, a intro- 
duit et déteuu chez lui dans son magasin des 
viandes non vérifiées ni marquées au bureau 
établi à l'abattoir communal, et ce eu contra- 
vention aux articles 82 et 83 du règlement 
subéuoucé ; 

c Et vu les articles 1U5 du même règle- 
ment, 40 du code pénal et 162 du code d'm- 
structiou criminelle dont il a été douné 
lecture à l'audience par M. le président; 

t Par ces motifs, déclare le prévenu 
coupable du fait qui lui est imputé et par 
suite le condamne à 10 francs d'amende et 
aux dépeus liquidés à 1 fr. 55 c. ; 

€ Ordonne qu'à défaut de payement daus 
le délai de la loi, l'amende pourra être rem- 
placée par un emprisonnement de deux 
jours. > 

Sur l'appel du prévenu, le tribunal correc- 
tionnel statua comme suit : 

LE TRIBUNAL; - Adoptant les motifs 
du premier juge, confirme, etc.. 

Du 12 mars 1875. — Tribunal correction- 
nel de Namur. — Prés. M. Wodon, vice-pré- 
sident. — PI, M. Bock. 
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DUFFEL, S8 Janyler 1874. 
COMPÉTENCE CIVILE. - Juge dk paix. 

— DÉGRADATIONS. — &1AUVA1SE CULTURE. 

La mauvaise culture doit être considérée comme 
nne dégradation^ et l'action qui en résulte est 
de la compétence du juge de paix en premier 
reuoit jusqu'à concurrence de cent francs et 
à charge d'appel à quelque vakur que^ la 
demande puisse monter. 

(SIMONET, — C. WINGERHOETS.) 

Le demandeur réclamait du défeudeur 
250 Traocs à tilTC de dommages-intérêts 
pour mauvaise culture. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu quaux ter- 
mes de rariicle 7, u^ 3 de la loi du So mars 
1841, lejoge de paix est compétent pour 
counaftre des dégradations alléguées par le 
propi iétaire, sans appel ju>qu'a la valeur de 
cent francs et k charge d'appel à quelque 
valeur que la demande puisse monter; 

Attendu que cet article n'est que la repro- 
duction de l'article 10, n** 4 du titre lil de la 
loi des 16-24 août 1790 et de l'article 3, n<> 4 
du code de procédure civile sous Tempire 
desquels la mauvaise culture était considérée 
comme une dégradation, dont la connais- 
sance était de la compétence du juge de paix. 

Revu notre jugement interlocuioire du 7 de 
ce mois, et le procès^verbal de visite des 
lieux du 15 du même mois, ce dernier enre- 
gistré ; 

Attendu que de cette visite des lieux et de 
Tavis de l'expert est résultée pour nous la 
preuveque la piècedeterre qui appartient au 
demandeur et qui a été tenue en location par 
le défendeur se trouve daus un état de cul- 
ture passable; que si une partie de la pièce 
laisse à désirer sous ce rapport, cela doit être 
attribué à la situation basse et défavorable 
de cette partie; 

Nous juge de paix, statuant eu premier 
ressort, condamnons le défendeur à payer 
au demandeur la somme de 20 francs à titre 
de dommages-intéréls, le condamuous en 
outre aux dépens. 

Du 28 janvier 1874. — Justice de paix du 
canloD de Duirel. — Siégeant M. Aug. Op de 
Beeck, juge de paix. — P/. M" Yerbaegen, du 
barreau de Malt nés. 



DIJFF£L, 9 décembre 1874. 
CONTRAVENTIONS. — Propriétés mori- 

LIÈRES d'aLTBUI. — DESTRUCTION. — FaIT 

PUNISSABLE. 

Aux termes de l'article 559 1^ du code pénal, la 
destruction de» propriétés mobilières d*autrui 
n*est punissable qu'autant qu'elle soit volon^ 
taire; elle ne Vesi pas si elle n'est que la 
suite involontaire d'une première contra^ 
veniion (1). 

(le ministère PDBLIC, — C. VAN RILLAER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'il est prouvé 
que le G novembre dernier Joseph Van Ril- 
laer a franchi sans autorisation, avec son 
bateau portaut le nom d'AugusiCy le poteau 
d'arrêt placé sur le bord de la Ncthe à cent 
mèires en amont du pont du chemin de fer 
à Diiffel dont l'ouverture lui était nécessaire; 

Attendu que, par suite de cette contraven- 
tion, l'inculpé se trouva avec sou bateau dans 
l'ouverture du pont avant que celui-ci no fût 
ouvert et qu'il détruisit ainsi un feu fixe 
dudit pont; 

Attendu néanmoins que la destruction de 
ce feu fixe n'a été que la suite de la première 
contravention, que dès lors la destruction 
n'a pas été volontaire ; 

Attendu que François VanRillaer, qui est 
mineur et qui navigue avec sou père Joseph 
Van Rillaer en qualité de mousse, n'a été 
cité que par suite d'une erreur ; 

Vu Les articles 1, u"" 3 et article 2, § 1 de 
la loi du 1" mai 1849; articles isS et 5 de la 
loi du 12 avril 1835 ; article 2, u« 2 de l'ar- 
rêté royal du 16 janvier 183(3; articles 1*' de 
la toi du G mars 1818, 40 du code pénal ; 149 
et 162 du code d'instruction criminelle; 

Statuant par défaut envers François Van 
Rillaer et contradictoiremeni envers Joseph 
Van Rillaer, met François Van Itillaer hors 
de cause, condamne Joseph Van Rillaer à une 
amende de 21 fr. 16 c. pour, à la date du 
6 novembre 1874, n'avoir pas arrêté la 
marche de son bateau à la distance de cent 
mètres du pont du chemin de fer de DufTel, 
alors que l'ouverture du pont lui était néces- 
saire; l'acquitte de Tinculpatiou de destruc- 
tion de propriétés mobilières d'autrui; dit 
q u'à défaut de payement de l'amende, celle-ci 
pourra être remplacée par un emprison- 



(1) Yoy. CRAUiï, 7>at/e des contraventiotu depo' 
lice, 399; Dalloz, Rép., y^ Contraventions, iio 417. 
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Dément de trois jours ; le condamne aux 
frais (1). 

Du 9 décembre i%lk, — Tribunal de po- 
lice du canton de Duffel. — Siégeant M. àug. 
Op de Beeck, juge de paix. 



BRUXELLES, 7 janvier 1876. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Associé com- 
mandité DÉMISSIONNAIRE. — Raison sociaus. 
— Modification. 

L'associé commandité dont le nom figure dans 
la raison sociale^ est en droit de s'opposer h 
ce qu'il y soit encore compris lorsqu'il a 
quitté la société par suite de démission ac- 
ceptée, et que la période transitoire entre la 
cessation de ses fonctions et son remplace- 
ment est écoulée. 

(VANDBliMET, — C. WEINMANN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Taction 
du demandeur tend à faire décider que le 
défendeur, tant en nom personnel que 
comme gérant de la société Yandermey, 
Weinmann et C**, ne pourra conserver après 
le 31 décembre 1874 la firme Yandermey, 
Weinmann et C'% à peine de tous domma- 
ges et intérêts ; 

Attendu que, pour repousser Taction du 
demandeur^ le défendeur invoque d*abord 
Tarticle 15 des statuts sociaux, ensuite un 
engagement formel que le demandeur aurait 
pris de laisser figurer son nom dans la firme 
sociale jusqu'au 31 mars 1875 ; 

Attendu que les moyens opposés par le 
défendeur ne sont pas fondés ; 

Attendu en effet, qu'il résulte des docu- 
ments produits 1* que le 29 avril 1874, le 
demandeur a donné sa démission des fonc- 
tions de gérant de la société Yandermey, 
Weinmann et O*; 2» que le 19 mai 1874, 
cette démission a été acceptée à l'unanimité 
par son cogérant et le comité de surveillance; 
Z" que la date de la cessation effective des 
fonctions du demandeur a été ûnée au 
30 juin 1874 ; 4'' que la période transitoire 
déterminée par Tartlcle 15 des statuts a été 
fixée à six mois, pour expirer le 31 décem- 
bre 1874 ; 



(i) Par jugement da 3 aoiU i867, le même tribn- 
nal, se fondant sur le texte même de Tart. 2, $ 2 de 
l'arrélé royal da i6 janvier 1836, a décidé qoe cet 
article n'est pas applicable an batelier dont le ba- 



Attendn que si le demandeur et le comité 
de surveillance ont laissé s*écouler le délai 
provisoire de Tarticle 15 des statuts, limité 
conventionuellement à six mois, jBans pro- 
voquer ta nomination d'un nouveau gérant 
et le changement de la raison sociale, ils 
n^ont qu'ai s'imputer ce fait à eux-mêmes ; 

Que du reste, si ce délai n'avait pas été 
fixé de commun accord, la fixation en ap- 
partiendrait au tribunal et que certes, k cet 
égard, il y a eu lieu de décider qu'un délai 
de six mois était plus que suffisant poor 
permettre au défendeur de provoquer ces 
mesures ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotés par le défendeur, Taits qui sont con- 
tredits par les documents produits, dit pour 
droit que le défendeur ne pourra conserver, 
après le 31 décembre 1874, la firme Yander- 
mey, Weinmann et C, à peine de tons dom- 
mages et intérêts ; condamne le défendeor 
aux dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel, sans caution. 



Du 7 janvier 1875. - 
merce de Bruxelles. - 
M. Cluydts, président, 
et Borre. 



- Tribunal de com- 

- 1'" ch. — Prés. 

- PL MM. Demeur 



BRUXELLES, 19 mars 1875. 

ENQUÊTE. — Tribunaux de cohmercb. — 
Cause non susceptible d'appel. — Re- 
proches. — Incident viDé. — Nom-rece- 

VABILlTé. 

La partie qui a déclaré avant l'enquête que la 
cause n'était pas sujette à appel, qui a dis- 
cuté et conclu quant au reproche articulé à 
la charge d^un témoin qu'elle a produit, re- 
proche sur lequel le tribunal a statué, n'est 
plus recevable à demander que l'enquête soit 
tenue par écrit; car semblable demande 
aurait pour résultat de soumettre au tribunal 
la question de reproche articulé à charge du 
témoin, alors qu'il a épuisé sa juridiction 
en statuant sur ledit reproche, 

(de BECKER FARCT ET C'*, — C. TIBLEHA»S.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que parties 
ont déclaré, sur Tinterpellation de M. le pré- 



tcaa peut passer soas le pont sans qae celai-et doive 
être ouvert ; que, dans ee cas, le batelier ne doit ni 
s'arrêter à cent mètres da pont ni demander Tauto- 
risation du pontonnier pour continuer. 
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sideot d^aadienoe, que Tenquéteà laquelle 
elles proeédaient était sommaire ; 

Atieoda que les demandeurs ont fait en- 
tendre le témoin Gilis ; 

Attendu qu'après prestation de serment 
du témoin Gilis, celui-ci étant reproché, les 
parties ont fait valoir leurs moyens quant au 
reproche formulé par le défendeur, et elles 
ont déposé des conclusions sur lesquelles le 
tribunal a statué séance tenante après avoir 
délibéré en chambre du conseil ; 

Attendu dès lors que, Tenquéte étant com- 
mencée, il n*échet plus de faire droit à la 
demande des demandeurs qui ont eux-mêmes 
déclaré, avant Taudition du premier témoin 
cité à leur requête, que Fenquéte était som- 
maire ; 

Attendu qu'il n'appartient plus aux de- 
mandeurs de revenir sur la reconnaissance 
qu'ils ont faite et sur leur renonciation à 
l'enquête écrite ; que si ce système pouvait 
être admis, il serait loisible aux demandeurs 
de faire acter la déposition du témoin Gilis, 
quia été écartée par jugement rendu con- 
tradictoirement entre les parties, et de saisir 
à nouveau le tribunal du fondement du re- 
proche alors que le tribunal en est dessaisi ; 

Par ces motifs, déboute les demandeurs 
de leurs conclusions incidentelles ; dit pour 
droit que l'enquête sera parachevée dans la 
forme dans laquelle elle a été commencée; 
les condamne aux dépens de Tlncident. 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel, sans caution. 

Du 19 mars 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Pré$. 
M. Hollevoet, juge. — PL MM. Yander Elst 
et Demeyer. 

AUDENARDE. IS août 1674. 

EXPERT. — RÉCUSATION. — Motifs. — 
Notaire. — Déclaration de succession. 

Les motifs de récusation des témoins peuvent 
être invoqués contre les experts. 

En conséquence^ lorsqu'il s'agit d'expertiser les 
biens compris dans une succesêion, l'admi- 
nistration a le droit de récuser comme ex- 
pert le notaire qui a rédigé la déclaration de 
suceeuion dont les évaluations n'ont pas été 
admises, 

(ministre des finances, — C. GEEROMS.) 

LE TRIBUNAL ; —Vu les pièces du pro- 
cès. 

Ouï les parties en leurs moyens et con- 
clusions. 



Oui M. Roels, procureur du roi, en son 
a?is conforme; 

Attendu que l'article 310 du code de pro- 
cédure dispose que les experts pourront être 
récusés par les motifs pour lesquels les té- 
moins pourront être reprochés ; 

Attendu qu'il est admis sans contestation 
que Tarticle 283 du code sur les reproches 
n'est pas limitatif ; qu'il appartient aux tri- 
bunaux, suivant les circonstances, d'ad- 
mettre d'autres causes de reproche ; 

Attendu que la même raison de décider 
existe quant à la récusation d'experts; 

Attendu que dans l'espèce, il est reconnu 
par les défendeurs que le notaire Van Ham 
a rédigé la déclaration de succession sur 
laquelle l'expertise est provoquée ; 

Attendu que le notaire Van Ham est donc 
le conseil des défendeurs et que, partant, bien 
que son honorabilité ne puisse être révoquée 
en doute, le tribunal ne peut le considérer 
comme ayant vis-à-vis de ces derniers l'in- 
dépendance d'esprit nécessaire pour remplir 
convenablement les fonction d'expert aux- 
quelles ils l'ont appelé ; 

Attendu qu*à la vérité les défendeurs 
objectent que l'administration demanderesse 
a désigné pour son expert un employé dépen- 
dant du même département ministériel que 
les fonctionnaires qui requièrent Pexpertise 
et lequel a d'ailleurs déjà été appelé à émettre 
son avis sur la valeur des biens litigieux ; 

Attendu que les défendeurs pouvaient, si 
bon leur semblait, dans les délais légaux, 
récuser par ces motifs l'expert de l'adminis- 
tration; qu'aujourd'hui il n'appartient point 
au tribunal d*apprécier le fondement de ces 
motifs pour suspecter ce dernier, ni même 
d'en tenir compte dans le jugement qu'il est 
appelé à rendre sur la récusation formulée 
contre l'expert Van Ham. 

Par ces motifs, faisant droit, déclare fon- 
dée la récusation du notaire Yan Ham, 
nomme, etc. 

Du i2aoôt 4874. —Tribunal d'Audenarde. 
— Prés. M. Liefmans de la Gâche. — PL 
MM. Maurice Grau et Liefmans. 



ADDENARDE, 80 décembre 1674. 
ACTE SOUS SEING PRIVÉ. -- Écbiture 

ou SIGNATURE. — HÉRITIER. — NON-RECON- 

MAissANCE. — Instance. — Vérification 

d'écriture. — DÉPENS. 

L'héritier qui se contente de déclarer qu'il ne 
connaissait point l'écriture ou la tignatufe 
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de son auteur dans l'acte qu'on lui oppose 
doit supporter tous les frais de l'instance, si 
par la vérificatien d'écriture il est établi que 
l'écrilure ou la signature émane de son 
auteur (1). 

(DEBACKER, — C. TAN DERUAEGDBN.) 
JUGEMENT. 

LE TUIBUNAL ; — Attendu que, par leur 
écrit du 24 novembre 1874, les défendeurs 
ont demandé acte au tribunal de ce qu'ils 
admettent comme sincère et irréprochable 
le rapport des experts ; 

Attendu que, par le même écrit, ils décla- 
rent ne pas s'opposer à ce que le tribunal 
dise pour droit que la signature apposée au 
bas deTacte sous seing privé du 3 octobre 
i869 est celle de leur auteur Charles-Louis 
Van dcr liaeghen ; 

En ce qui touche les dépens ; 

Attendu que c'est une rc};le générale établie 
par l'article 130 du code de procédure que 
celui qui succombe dans un procès doit en 
supporter les dépens ; 

Attendu qu'aucune exception n'a été ap- 
portée à ce principe par les dispositions du 
code de procédure sur la vériûcation d'écri- 
ture. 

Atiendu que vainement les défendeurs 
invoquent contre le demandeur les disposi- 
tions de l'article 1323 du code civil, d'après 
lesquelles celui auquel ou oppose un acte 
sous seiug privé ebt obligé d'avouer ou de 
desavouer sa signature, tandis que ses héri- 
tiers ou ayants cause peuvent se contenter 
de déclarer qu'ils ne connaissent point la 
signature de leur auteur; 

Attendu que c'est sans fondement que, 
s'appuyaut sur ces dispositions, ils soutien- 
nent que le premier alinéa de cet article 
imposant une obligation et le deuxième éta- 
blissant eu leur faveur une faculté, il y a 
lieu de leur appliquer la maxime quijare suo 
utiturnemini facit iujuriam, puisqu'ils se sont 
bornésà déclarer ne point connaître la signa- 
ture de leur auteur; 

Attendu qu'il ne résulte autre chose de 
l'article 1523, si ce n'est que l'hJ'riiier ou 
ayant cause auquel on oppose un acte sous 
seing privé de son auteur a la faculté de dé- 
clarer qu'il ne connaît pas son écriture, ce 
qui oblige le tribunal à en ordonner la véri- 
ûcation; mais qu'il ne s'ensuit nullement 
que les frais de vérification, si l'écriture est 



(1) Conf. Cakhé-Cbauvcad, quesl. 800. 



reconnue, doivent être à la charge du créan- 
cier; 

Attendu qu'il ne serait pas juste, en effet, 
qu*il pût dépendre de l'héritier ou de l'ayant 
cause d'entraîner, par une méconnaissaoce 
d'écriture, le créancier qui produit sou titre 
dans les frais souvent considérables d'une 
vériûcation d'écriture ; 

Que l'héritier ou l'ayant cause, avant de 
méconnaître la signature de son auteur, est 
obligé, d'api èb tes règles de la prudence la 
plus vulgaire, de faire par lui-uiémeou par 
rintcrmédiaire des personnes compéteiitcf:, 
des recherches pour parvenir à reconnaître 
la réalité ou la fausseté de cette signature; 

Que s'il a négligé de prendre celte pré- 
caution, il est juste qu'il en supporte les cou- 
séquences, s'il succombe daus son actioo ; 

Par ces motifs, faisant droit, donne acte 
aux défendeurs de leur déclaration susvisée, 
dit que la signature apposée au bas de l'acte 
sous seiug privé du 3 octobre 1869 susrap- 
pelé est bien celle de leur auteur Charles- 
Louis Van der liaeghen ; que, par conséquent, 
le demandeur est propriétaire des droite 
successifs y mentionnés et décrits; cou- 
damne les défendeurs aux dépens, etc. 

Du 30 décembre 1874. ~ Tribunal d'Au- 
deuarde. — Prés. M. Liefmaus De la Gâche. 
— PL MM. Devos et Maurice Grau. 



NIVELLES, 4 mars 1874. 
DONATION EKTUE-VIFS.— Acceptation. 

— FlUHE mariée. ~ DÉFAUT D'Al}TOAldATIO.>. 

— NULLllÉ RbLATlVK. 

La nullité de l'acceptation d'une donation par 
une femme mariée non autorisée est relu' 
tive. 

Le donateur ne peut &'<;» prévaloir ^ pour ré- 
voquer la donation (l). 

(art, — c. DELSTANCHB.) 
JUGEMENT. 

LE THlBUiNAL; — Attendu que, par acte 
avenu devant M" Thibeau, notaire à Ceroui- 
Mousty, le S8 décembre 1867, le sieur 
Jean-Joseph Coquette a fait donation de la 
quotité lui appartenant dans une maisou 
d'habitation avec bâtiments ruraux et envi- 
ron 5i arcs de terrain, sis à Maransart, à 
Philomcne- Henriette Delstanche, épouse 
Joachim, laquelle a accepté sans promesse 



(1) Cour cour de Bruxelles, 30 avril 1853 (Pisic. 
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de ratiflcation de son mari ; que ce dernier, 
paracte devant le même notaire, du li mars 
1868, enregistré, a déclaré ratifier la dona- 
tion dont s'agit ; 

Attend n que, antérieurement h cette rati- 
fication, le donateur, par acte devant le no- 
taire BergerdeGenappe, du M février 1808, 
enregistré, avait déclaré vouloir révoquer la 
donation du 28 décembre précédent, nulle 
par défaut d'acceptation régulière, et avait, 
à la même date, donné aux demandeurs les 
immeubles formant Tobjet de la libéralité 
révoquée ; 

Attendu que Taciion des demandeurs tend 
à faire déclarer nulle la donation faite le 
28 décembre 1867, aux défendeurs, et à faire 
rapporter par ceux-ci tous les fruits qu'ils 
ont indôment perçus sur des immeubles des 
demandeurs; 

Attendu que la première donation en date 
du 28 décembre 1867, étant faite conformé- 
ment au prescrit de Tarticle 931 du code 
civil, est régulière en la forme, et que la 
seule question à examiner est celle de savoir 
si la nullité de la donation acceptée par une 
femme mariée, sans autorisation de son mari, 
peut être invoquée par toutes les parties 
contractantes ou par les tiers ; 

Attendu que Tarticle 1125, § 2, du code 
civil ne permet pas à ceux qui ont contracté 
avec des femmes mariées non autorisées, de 
se prévaloir de l'incapacité de ces dernières, 
et partant, d'opposer la nullité du contrat ; 

Attendu que l'article 225 du même code 
affirme le même principe et en étend l'ap- 
plication aux tiers autres que le mari et ses 
héritiers, qu'ils aient ou qu*ils n'aient pas 
contracté avec la femme ; 

Attenduqu'on prétendrait vainement que 
ce principe ne s'applique pas aux donations ; 

Attendu, en effet, que la donation est sou- 
mise aux règles ordinaires des contrats pour 
lesquels la loi n'aurait pas prévu d'exception; 

Attendu qne si l'on était tenté de voir une 
exception à ces règles dans le texte de l'ar- 
ticle 954 du code civil, cette interprétation 
viendrait k tomber en présence des deux ar- 
ticles précit(^s 225et1225du code civil; que 
le premier de ces articles doit s'appliquer 
aux donations, parce qu'il ré^it foutes les 
dispositions du chapitre oîi il figure, relatives 
à la capacité des femmes mariées et notam- 
ment l'article 217 qui, parmi d'autres con- 



BEL6B. 18S3, ir, 218) et 30 juillet 1817 {ibid., 1817, 
11, U) ; eonirà, eonr de Bruxelles, 26 janvier 1850 
{ibid,, 1850, 11.61); cass. franc., U juillet 1856, 
(O.P., 1856, 1, 282); UuiiBiiT, Prineipet de droit 



trats prévoit celui consistant à c acquérir à 
litre gratuit > ; que farticle 1225 promulgué 
postérieuremeni à l'art. 934, devrait, en cas de 
doute, servir à interpréter ce dernier article; 

Attendu que le texte de l'article 934 ren- 
voie à l'article 217 ; qu'il doit donc, comme 
ce dernier, être soumis à la règle de l'arti* 
cle 223 ; 

Attendu qu'on opposerait en vain la place 
de l'article 934, qui ûgure dans la section 
intitulée ; De ta forme deê donations entre-vifs; 
que l'autorisation à donner par le mari à la 
femme mariée est une question de capacité 
et non une question de forme; qu'en effet, 
plusieurs articles de la même section tra- 
cent des règles étrangères à la forme des 
donai ions entre-vifs ; par exemple les arti- 
cles 943 et suivants, 950 et suivants; 

Attendu qu'une exception formelle aux 
dispositions des articles 225 et li:!5 du code 
civil pourrait seule justifier l'opinion qui 
prétend que la nullité résultant du défaut 
d'autorisation maritale, dans le chef de la 
femme qui accepte une donation, est une 
nullité absolue ; 

Attendu qu'aucune disposition de la loi 
n'implique pareille exception ; 

Attendu, au surplus, que les nullités sont 
de stricte iuterprétation, et que le vœu de 
la loi est de toujours protéger les intérêts 
des incapables; 

Attendu qu'il résulte de tontes ces consi- 
dérations que la nullité de l'acceptation 
d'une donation par une femme mariée non 
autorisée est relative et ne peut être opposée 
que par elle, par son mari ou par leurs héri- 
tiers; que les demandeurs ni le donateur ne 
pourraient s'en prévaloir, qu'ainsi la révo« 
cation en date du 44 février 1868 de la do- 
nation faite à la défenderesse te 28 décem- 
bre 1867 est inopérante et que la ratification 
des demandeurs n'est pas tardive ; 

Attendu que les défendeurs ne prétendent 
aucun droit aux bieus, autres que ceux com- 
pris dans ladite donation et réclamés par les 
demandeurs ; 

Attendu que, dans h^nrs conclusions, les 
demandeurs se bornent à réclamer la reddi- 
tion par les défendeurs du compte de la 
jouissance des biens qu*ils ont iniûmenf 
conservés ; qu'ainsi libellée, la demande 
manque complètement de précision et n'est 
pas recevabic ; 



civil, t. XII, p. 327, n» 260. Laurent exaoïine longue- 
ment la question et indique toutes le» autorités que 
Ton peut consulter sur la controverse. 
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Par ces motifs, eoteoduM. Robert, procu- 
reur du roi, eo son avis, déclare les défen- 
deurs sans droit aux immeubles réclamés 
parles demandeurs, sauf ceux compris dans 
la donation du 28 décembre 1867, dit les 
demandeurs non recevables en leur récla- 
mation relative au fruits perçus sur les 
immeubles autres que les biens donnés, 
et, pour le surplus, dit les demandeurs non 
fondés en leur action, les en déboute, les 
condamne aux dépens liquidés à... 

Du 4 mars 1874. — Tribunal de Nivelles. 
-- Prés. M. Broquet. — PL MM. Dupais et 
Dubois. 



NIVELLES, 04 mars 1874. 

carrières. — écoulbmbnt dbs eaux. — 

Sbrvitode. 

Vu matlre de carrières ne peut se baser sur 
rarticle 640 du code civil pour déverser sur 
les fonds inférieurs les eaux extraites de sa 
carrière. 

Il ne peut pas non plus invoquer h cette fin les 
artUlest et ibdeia loi desl2-28 ;Mt7/ell791, 
lit la loi du ^i avril 1810, sur les mines, 
ni la loi du 27 nm/ 1848, sur les irrigations. 

Il ne peut même pas obtenir le droit de déverser 
us eaux sur les fonds inférieurs^ moyennant 
le payement d'une indemnité (1). 

(LEGAST, — C. DESCAMPS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu quMl est re- 
connu entre parties que les défendeurs ex- 
traient les eaux de leur carrière à Taide d*une 
machine à vapeur et les déversent dans un 
fossé traversant la propriété de la deman- 
deresse, reprise au cadastre, section C, 
n« 307 ; 

Attendu que Taction de la demanderesse 
tend à faire cesser cet état de choses et à faire 
condamner les défendeurs à des dommages- 
intérêts pour avoir outre-passé leur droit de 
propriétaires du fonds supérieur; 

Attendu que la servitude légale des cours 
d'eau ne doit, à moins de convention con- 
traire, être subie par le riverain inférieur 
que de la manière établie par la loi ; 

Attendu que Particle 640 du code civil 
assujettit les fonds inférieurs envers les 



(i) Yoy. trib. de Nivelles, 17 mars i870 (Pasic. 
BELCB, 4872,111, 437) et arrêt eonfirmatif de la coor 
de Bruxelles du 43 mai 4872 {ibid,. II, 265) ainsi qae 
la iiole qui aceompagne Tarrët. 



fonds plus élevés à recevoir les eaax qui eo 
découlent naturellement, sans que la maio 
de l'homme y ait contribué ; qu'il en résalte 
que cette servitude n'est basée que sur Tœa- 
vre de la nature même, et que nul n'a le 
droit de grever le fonds voisin d'une charge 
qui ne dériverait pas de la situation natu- 
relle des lieux. 

Attendu qu'en rejetant par des moyens 
artificiels les eaux de sa carrière sur la pro- 
priété de la demanderesse, les défendeore 
ont agi contrairement à Tarticle 640 précité, 
puisque l'écoulement de ces eaux est amené 
uniquement par le fait de l'homme. 

Attendu que s'il faut admettre que les eaox 
du fonds supérieur se réunissent en partie 
dans la carrière dont s'agit, il n'est pas 
moins certain que la machine à vapeur doit 
extraire, outre ces eaux, celles du sous-sol, 
qui, sans les moyens artificiels employés, ne 
seraient jamais déversées sur la propriété 
inférieure \ que la servitude est donc aggra- 
vée et que les faits contraires cotés par les 
défendeurs doivent être repoussés comme 
invraisemblables; 

Attendu qu'il n'est point nécessaire qu'il 
y ajt préjudice causé pour que l'action de la 
demanderesse soit fondée; que la servitude 
s'aggrave et devient illégale dès qu'elle sort 
des prescriptions de l'article 640 ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent 
en vain que depuis plus de trente ans, le 
fossé traversant la propriété de la demande- 
resse a reçu les eaux provenant du fonds 
supérieur, même par des moyens artificiels 
et à Taide des machines ; qu'en eflet il est 
constantqu'en 1869, la propriété aujourd'hui 
occupée par les défendeurs était exploitée par 
un sieur Verdavaine dont ils sont les ayants 
cause ; que d'autre part, il résulte d'un juge- 
ment rendu par le tribunal en cause delà 
' demanderesse et dudit Verdavaine, à la date 
du 17 mai 1870, confirmé en appel le 15 mai 
1872, qu'à cette époque la carrière éuit 
ouverte et la machine établie depuis peu 
de temps. 

Attendu que les défendeurs invoquent sans 
fondement les articles i et 25 de la loi des 
12 et 28 juillet 1791, sur les mines» ainsi 
que la loi du 21 avril 1810; 

Attendu, en effet, que l'article 2 delà loi de 
1 791 déclare qu'il n'est rien innové à Texploi- 
tation des carrières et laisse à leur proprié- 
taire toute liberté de l'exploiter ; qu'il ne 
donne à l'Etat certains droits vis-à-vis des 
propriétaires de la surface qu'en cas d'une 
nécessité publique reconnue indispensable, 
nécessité non constatée dans Tespèee; qu'en 
règle générale les exploitants de carrières 
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se troQTeot dans la position de tout proprié- 
taire, sanf Tobservation de certaios règle- 
ments généraux ou locaux ; 

Attendu qu'il en résulte que Tartlcle 25 
de la même loi n*est pas applicable à Tespèce; 
qu*au surplus, il exige que la nécessité des 
travaux de secours qu'il mentionne soit 
constatée par la députation permanente du 
conseil provincial, ce dont il n'est pas justiûé 
dans Tespèce ; 

Attendu que la lof de 1810 ne contient 
aucune disposition d'où l'on puisse induire 
pour les propriétaires de carrières le droit 
de déverser les eaux provenant de celles-ci 
sur les fonds inférieurs ; que les articles 42 
et suivants prévoient les travaux d'exploita- 
tion des mines et non les travaux tels que 
rimmission des eaux ; 

Attendu que les défendeurs ne sont pas 
plus fondés i invoquer la loi du 27 avril 1848, 
sur les irrigations ; que cette loi, édictée pour 
un objet spécial, n'est pas applicable aux 
mines ni aux carrières ; 

Attendu que les défendeurs réclament en 
ordre subsidiaire le droit de déverser les 
eaux de leur carrière sur le fonds de la de- 
manderesse, moyennant indemnité; que cette 
prétention est encore mal fondée, nul n'éunt 
tenu de souffrir, sans son consentement et 
même moyennant indemnité, une servitude 
ne dérivant pas de la loi ; 

En ce qui concerne la demande de dom- 
mages-intérêts : 

Attendu que la demanderesse ne justifie pas 
avoir jusqu'ores subi un dommage résultant 
de l'écoulement des eaux sur son fonds, mais 
qu'en agissant comme elle l'a fait au mépris 
du dispositif formel tant du jugement de ce 
tribunal que de l'arrêt de la cour d'appel 
précités, la société défenderesse a agi témé- 
rairement et a occasionné à la partie deman- 
deresse un préjudice dont il importe à cette 
dernière d'obtenir réparation. 

Par ces motifs, dit que c'est sans droit 
que la société Descamps et O* fait déverser 
sur le terrain de la partie Legast les eaux 
qu'elle extrait de sa carrière an moyen d'une 
machine à vapeur, lui fait défense de ce faire 
sous peine d'une amende de cinquante francs 
pour chaque contravention constatée posté- 
rieurement à la signification du présent 
jugement ; la condamne à payer à la deman- 
deresse, à titre de 'dommages-intérêts, une 
somme de 200 francs et la condamne aux 
dépens liquidés à 94 fr. 95 c, non compris 
expédition du jugement. 

Du 24 mars 1874. —Tribunal de Nivelles. 
-> Pré$. M. Erootte, juge. — PL MM. Dupuis 
ei Dubois. 



BRUXELLES, 18 août 1874. 

CONVENTION. — Inexécution. — Absence 
de mise en demeure. — résiliation. — 
Exécution. — Pouvoir du jdge. 

La mise en demeure du débiteur, quand il n'a 
pas été stipulé qu'il serait en demeure par la 
seule expiration du terme, n'est efficace que 
lorsqu'il laisse inexécutée son obligation^ 
puisqu'elle sert h constater l'inexécution 
(arg' de l'art. 1146 du code civil.) 

Le retard apporté dans l'exécution de la con- 
vention synallagmatique n'est pas une cause 
nécessaire de résiliation (art. 1184, § final 
du code civil). 

(bROGNON frères, — C. CEURVORST.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que le défen- 
deur conclut à la résiliation de la convention 
intervenue entre parties, en se fondant sur 
ce que, le 25 juin 1874, les demandeurs de- 
vaient li?rer 872 balles papiers, et sur ce 
qu'ils n'ont livré qu'une partie de ces balles 
le 26 juin 1874; 

Attendu, que les demandeurs s'opposent à 
la demande de résolution, et font oifre de 
continuer l'exécution du marché intervenu 
entre parties ; 

Attendu d'abord, que les demandeurs n'ont 
jamais été mis en demeure; 

Qu'on ne saurait, en effet, considérer comme 
une mise en demeure la communication du 
26 mai 1874, puisque c'est par cette commu- 
nication que le défendeur a indiqué pour la 
première fois les époques de livraisons, que 
du reste, la mise en demeure ne peut effica- 
cement être faite que lorsqu'il y a inexécution, 
et qu'elle sert à constater cette inexécution ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'il n'a pas été 
stipulé que les demandeurs seraient en de- 
meure par la seule expiration du terme, et 
que l'article 1146, § final du code civil n'est 
pas applicable à l'espèce ; 

Attendu que les demandeurs peuvent 
donc arrêter l'action en résolution en offrant 
l'exécution du marché litigieux ; 

Attendu, au surplus, que le retard n'est 
pas nécessairement une cause de résiliation ; 
que l'article 1184, § final du code civil laisse 
à l'appréciation du juge le point de savoir s'il 
y a lieu de prononcer la résiliation ou d'ac- 
corder les délais au débiteur; et que, dans 
l'espèce, eu égard au peu d'importance du 
retard, le tribunal estime qu'il n'y a pas lieu 
d'accorder la résiliation au défendeur ; 
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Par ces motifs, déboute Geiiryorst de sa 
demande en résiliation du marché de huit 
mille balles papier intervenu entre parties, 
dit que le marché continuera à recevoir son 
exécution ; 

Condamne le défendeur à tous les dépens. 

Du 13 aoôt 1874. — Tribunal de commerce 
deBruxelles.--l"ch.--Pr^s.M.Vercammen, 
juge. — PI, MM. Renson, Brnnard ei Bonnet. 



BRUXELLES, 9 novembre 1874. 

OPPOSITION. - Nullité. — Délai. 

Un acte d'opposition déclaré nvl pour vice de 
forme peut être valablement renouvelé si 
l'opposant se trouve encore dans les délais 
légaux, 

(thts, marcissb et bouché,— c. vischbrs et 

GROSSEMAiXS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la recevabilité de 
Topposition : 

Attendu que les demandeurs sont oppo- 
sants à un jugement par défaut rendu contre 
eux le 16 avril 1874 ; 

Que ce jugement leur a été signifié par 
exploit de Thuissier Victor Guiot, en date 
du 21 juillet 1874; 

Attendu que l'exploit d'opposition a été 
notifié le 18 juillet 1874; 

Qu'il est antérieur à la signification du 
jugement et à tout acte d'exécution; 

Attendu qu'il suit de là que l'opposition 
faite par l'exploit du 18 juilkt 1874 a été 
faite en temps utile, et qu'elle est recevable; 

Attendu que c'est vainement que les de- 
mandeurs excîpent de la disposition de l'ar- 
ticle 165 du code de procédure civile ; 

Qu'il est vrai que déjà, par un exploit en 
date du 16 avril 1874, les opposants avaient 
formé oppositiou au jugement par défaut du 
16 avril 1874; 

Mais que les opposants n'ont pas été dé- 
boutés de leur opposition; que le tribunal, 
par son jugement du S2 juin 1874, s'est 
borné à prononcer la nullité de l'exploit 
d'opposition ; 

Que dès lors les opposants avaient le droit, 
s'ils se trouvaient encore dans les délais, 
comme dans l'espèce, de faire un nouvel 
exploit d'opposition contre le jugement du 
16 avril 1874; 

Qu'il n'y a sous ce rapport aucune distinc- 



tion à faire entre un acte d'opposiitOD et ud 
acte d'appel, et qu'il est de jurisprudence 
constante que si un acte d'appel est déclaré 
nul pour vice de forme, l'appelant peut faire 
un nouvel acte d'appel s'il se trouve encore 
dans les délais légaux ; 

Au fond (sans intérêt juridique) ; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, déclare 
recevable l'opposition faite par Thys, Narcisse 
et Bouchéysuivant exploit du 18 juillet 1874, 
au jugement par défaut du 10 avril 1874, 
moycnant réfusion des frais préjudiciaux; 

Rejette la fin de non-reçevoir soulevée 
par les opposants contre PactioD des demao- 
deurs originaires. 

Du 9 novembre 1874. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles.— Pr/t. M. Cluydts. 
— PL MM. Mersman et Carton. 



BRUXELLES, 80 décembre 1874. 

\ENTE. — Consentement. — Nullité. — 

Réticbnce. 

La vente est nulle lorsqtie, par une réticence cal- 
culée du vendeur, le consentement de l'acheteur 
a porté sur un cbjet différent de celui qui lui 
était offert. 

(llICHBT, — C. LAMARRE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*à la date 
du 27 août 1873 le demandeur a fait notifier 
à la défenderesse, par exploit enregistré de 
l'huissier Vanderheyden, une sommation de 
résilier la vente verbale des cent obligations 
litigieuses en se fondant sur les faits sui- 
vants : 

t Que le même jour à midi et demi, en 
l'absence du requérant, la demoiselle Louise 
Lamarre s'est présentée au bureau du requé- 
rant et a ofl'ert en vente è la dame Moselli, 
sœur de ce dernier, cent obligations de la 
Société anonyme des chemins de fer de 
l'Ouest de la Belgique, 2* série; qu'elle lésa 
ofiertes au cours de la Bourse er^ignalé à 
la dame Moselli que ces obligations étaiint 
cotées à 341 fr. 50 c. ; que les obligations de 
rOuest non avalisées par la société d'exploi- 
tation ne sont pas cotées et sont invendables; 
que l'acheteur a eu l'intention formelle d'a- 
cheter les titres cotés à la Bourse et dont 
elle payât le prix au taux de la cote; enfin, 
que les titres remis ne sont pas avalisés i ; 

Attendu qu'en réponse à cette sommation 
la défenderesse, sans méconnaître aucun des 
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faits ci-dessus, s*est boroée à alléguer que 
les obligations dont s*agit ont éié estimées ta 
veille par le sieur Michet lui-même et que 
c'est sur son estimation que les titres ont été 
retirés de la banque et veudus au requérant; 

Attendu que cette dernière circonstance 
démontre que le demaudeur et la dame Mo- 
selli n'entendaient traiter que relativement 
à des titres coursables, c'est-à-dire avalisés; 
que leor intention à cet égard résulte d'ail- 
leurs de tous les éléments de fait de la cause, 
notamment de la profession du demandeur 
qui n'achetait que pour revendre en béné- 
Gciaut d'un simple droit de change, et de 
soo empressement à se dédire du moment 
qa'il a pu constater l'état des titres livrés; 

Attendu qu'il importe peu, au point de 
vue de la formation du contrat, que les obli- 
gations litigieuses soient susceptibles d'être 
rendues cou rsables puisque l'aval de la Com- 
pagnie des Bassins houillers ne s'obtient 
actuellement que moyennant le versement 
d'une somme de 25 francs par obligation, ce 
qui entraînerait pour le demandeur une perte 
de 2,500 francs sur l'ensemble de Topé- 
raiion ; 

Attendu que les faits cotés en ordre subsi- 
diaire par la défenderesse manquent de per- 
tinence; que ces faits, s'ils étaient établis, 
n'impliqueraient pas qu'à la date du 27 août 
1875 ou à uue époque postérieure, l'aval de 
la Compagnie des Bassins houillers fût ac^ 
cordé sans condition ; 

Attendu que l'erreur de la dame Moselli 
est évidemment le résultat de la réticence 
calculée ou non de la défenderesse ; qu'elle 
est élîsive du consentement nécessaire pour 
la formation du contrat ; qu'il est certain, 
en effet, que si ladite dame avait su que les 
obligations étaient impropres, dans leur état 
actuel, au commerce du demandeur, elle 
n'aurait pas traité avec la défenderesse et 
qu'ainsi son consentement a porté sur l'achat 
de titres différents de ceux qui lui étaient 
offerts ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux faits 
cotes par la défenderesse non plus qu'à ses 
dénégations, lesquelles sont inadmissibles en 
présence des faits acquis au procès; 

Dit pour droit que la vente verbale des 
cent obligations Ouest de la Belgique, 2** sé- 
rie, en date du 27 août 1875, doitétre réputée 
nalle et non avenue ; 

£a conséquence, condamne la défende- 
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resse à restituer au demandeur la somme de 
24,376 fr. 87 c, contre remise des cent 
obligations susdites; la condamne, en outre, 
à lui payer les intérêts légaux de cette somme 
à compter de la sommation notifiée le jour 
même de la vente par le ministère de Hbuis- 
sier Vanderbeyden ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
nonobstant appel et sans caution ; 

Condamne la défenderesse aux dépens. 

Du 50 décembre 1S74. -- Tribunal de 
Bruxelles.— 2« cb. — Prés, M. Demeure, 
vice-président. — PL MM. Weber et Scail- 
quin. 

BRUXELLES, 16 février 1875. 

ACTE NOTAKIÉ. — Parties. — Prodigue. 
— Conseil judiciaire. — Notaire. — 
Hypoihèqub. — Kegotiorum cestoa — 
Ratification. 

Le nolaire, conseil judiciaire d'un prodigue, 
peut passer i'acle par lequel celui-ci fait 
remploi de capitaux mobiliers; ce notaire ne 
doii pas, dans ce cas, être considéré comme 
partie à l'acte. 

L'hypothèque, stipulée par le nrgotiorum 
gestur, en même temps que i'acle de prêt, 
doit être ratifiée; l'inscription prise en vertu 
de cet acte ne peut être opposée aux tiers 
qu'après ratification (1). 

(dOLT, — c. LBEMANS, HESSENS BT DE BRAUWERE.) 

Le notaire De Brauwere, conseil judiciaire 
de Leemans, passa au profit de ce dernier 
un acte de prêt de 12,0u0 francs, en rem- 
ploi de capitaux mobiliers. Dans cet acte, en 
date du 10aoûtlb71, un sieur VanHuiubeek, 
jardinier, qui travaillait quelquefois pour le 
notaire^coinparut sans mandat, comme porte- 
fort de Leemans. Une hypothèque fut con- 
sentie pour sûreté du capital par Temprun- 
teur Hessens, qui, plus tard, accorda une 
autre hypothèque au profit d'un sieur Boly. 
L^immeuble ayant été vendu sur expropria- 
tion, et le prix n'étant pas suflisaut pour 
couvrir la créance de Boly, celui-ci assigna 
Leemans en nullité de son inscription hypo- 
thécaire. Il soutint d'abord que Pacte de prêt 
ne présentait pas les caractères d*acte authen- 
tique requis pour conrérer une hypothèque 
valable, parce que le notaire, devant assister 
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le prodigue laro dn remploi, était partie à 
Tacte, et, par suite, ne pouvait le passer. 
Subsidiairement, il disait que Thypothèque 
stipulée par Van Qumbeek, porte^fort, sans 
niapdat, devait être ratifiée par Leemans, et 
qu'elle ne Tavait été, si les actes de ratifica- 
tioo invoqués étaient valables, que postée 
rieurement k son inscription à lui Boly ; que, 
par conséquent, cette stipulation d'bypo- 
ihèque ne pouvait lui être opposée. 

Leemans appela De Brauwere en garantie. 

■ 

^DGEMKMT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Paction 
a pour but de faire déclarer nulle Thypo- 
tbeque consentie par Hessens à Leemans 
par acte de De Brauvv^re, du IQ août 1871, 
pour sûreté d'un prêt en principal de 12,000 
frapes, fait par le même acte ; 

Attendu que Faction est fondée sur ce que 
cet aeie ne présente pas les caractères d*au- 
thenticité exigés par les articles 44 et 76 de 
la loi du 16 décembre 1851, pour conférer 
un hypothèque conventionnelle ; 

Attendu que ce soutènement repose sur 
ce que le notaire De Brauwere, couseil judi- 
ciaire de Leemans, devant Fassister dans 
Facte de prêt dont s*agit, était partie et ne 
pouvait pas instrumenter comme notaire, aux 
termes de Farticle 8 de la loi de ventôse 
an xi; 

Attendu que cette manière de voir ne peut 
être accueillie ; 

Que Fon doit admettre, à la vérité, ainsi 
que cela résulte des travaux préparatoires 
du code civil et notamment du rapport fait 
au Tribunat par Bertrand, que le législateur 
a voulu placer le prodigue dans nue position 
identique i celle du mineur émancipé ; 

Que, parsuite,1es dispositions de Fart. 513 
du code civil doivent être complétées par 
celles de Farticle 482, d'après lequel le cu- 
rateur du mineur émancipé doit surveiller 
le remploi de fonds remboursés, ce qui est 
le cas de Fespèçe ; 

Mais attendu que cette surveillance, ce 
consentenient au remnloi ne doit pas néçes^ 
sairenient résulter d une déclaration for- 
melle, qu'il suffit que ce consentement ne 
soil ps douteux; ^ue, par conséquent, le 
notairci conseil judiciaire, passant l'acte de 
remploi, doit être considéré comme ayant 
donné sufBsamipent son approbation ; qu'à 
ce point de vue Facte attaqué est parfaite- 
ment valable; 

Attendu qu'il n^est pas douteux que le no- 
taire pouvait passer eet aete; qu'en effet la con- 
seil judiciaire, par cela même qu'il n'est que 



conseil, ne peut être réputé partie à Faoïe; 
que l'on ne doit considérer comme partie 
que celui qui, figurant dans un acte en son 
nom, s'oblige personnellement ou stipule 
pour autrui ; que la position du conseil judi- 
ciaire est donc toute différente de celle d'uo 
tuteur, d'un mandataire ou d'un gérant 
d'affaires) qu'il faut donc admettre, dans 
l'espèce, que le notaire, conseil judiciaire, 
pouvait passer l'acte de prêt dont s'agît; 

Attendu que le demandeur allègue, sans 
en apporter la preuve, que le sieur Vau 
Bumbeek, comparant comme porte«(ort ou 
gérant d'affaires de Leemans, n'était en réalité 
que le préte-nom du notaire; que les faits 
qu'il invoque comme constituant des pré- 
«oniptioMs à cet égard n'ont pas cette portée; 
que Fon comprendrait difficHemenl que le 
notairQ aurait eu besoin d'un prête pom pour 
une affaire dans laquelle il était compléta- 
went désintéressé, puisqu'il n'est pas mé- 
connu que les fonds prêtés appartenaient 
réellement à Leemans; que Fun des clercs 
du notaire aurait même pu stipuler pour ce 
(iernier sans être pour cela considéré comme 
prête-nom dudit notaire ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Facte attaqué présente les oaractèree d'au- 
liienticité nécessaires pour conférer nue 
hypothèque valable; 

Attendu qu'en ordre subeidiaire la deman- 
deur soutient que l'inscription hypothécaire 
prise en vertu de Facte de prêt ne peut lui 
être opposée i défaut de ratification anté- 
rieure à Finsçription qu'il a requise lui- 
même ; 

Attendu que le sieur Van Humbeek com- 
paraissant à Facte du 10 août 1871, comme 
se portant fort pour Leemans, a stipulé pour 
ce dernier deux choses différentes : un intérêt 
pour les sommes prêtées et une hypothèque 
comme garantie ; 

Attendu qu'il est de principe îneonSastable 
que toute obligation d'un porte-lort doit être 
ratifiée par celui pour qui il a stipulé; que 
jusqu'alors rien n'est fait et aucun lien de 
droit n'existe; qu^il est également de prin- 
cipe que la ratifioation, qui produit toujours 
un effet rétroactif entre le porte-fort san» 
pouvoirs et le ratifiant, ne peut avoir cet 
effet vis -i- vis des tiers aux droits desquels 
çl|e ne peut préjudicier; 

Attendu que l'on ne saurait attacher an 
rapport de la commission chargée de pré- 
parer le projet delà loi du 16 décembre 1851, 
rapport qu'invoque le défendeur De Brau- 
were, une valeur législative qu'il n'a évidem- 
ment pas ) 

Attendu qu'aucun article de cette loi ne 
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porUQt eipressénient que, dau« un cas ana- 
logue à celui dé Tespèce, la ratificaiion de 
l'hypothèque n^esi point néoessaire, il faut 
uaturellenien( s*eii rapporter aux principes 
généraux; iuscriu dans ia loi et maintes fois 
consacrés par la jurisprudence \ 

Attendu, d'ailleurs, que Ton ne saurait 
supposer gratuitement que la eouimisslou a 
entendu consacrer une doctrine contraire, 
lorsqu'il est plus naturel d'admettre que, se 
référant au texte formel du code, elle a en- 
tendu, an j 581, que l'hypothèque, dans le 
cas qu'elle prévoit, peut fort bien être in- 
scrite et datera du jour de rinscription s'il 
est certain qu'elle a été ratifiée nou expres- 
sément, mais implicitement, en même temps 
que le prêt dont elle est raccessoire, et 
lorsque cette ratification ne porte aucun 
préjudice aux droits des tiers; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'acte du 10 août 1^71 et l'hypothèque con- 
sentie par Van ilunibeek au profit de Lee- 
raans ne peuvent être opposées au deman- 
deur que pour autant que la ratification du 
prêt ait eu lieu avant l'inscription prise 
par lui; 

Attendu que, sans examiner la question de 
saToir si, dans l'espèce, les faits Invooués 
par De Brauwe^e ont la valeur de ratifica- 
tions suflBsantes il est certain que ces faits 
sont postérieurs au 3 février 1872, date de 
l'iDScriplion de Boly ; que, dans tous les cas, 
les instructions données audit De Brauwere, 
le l*' août 1871, par un sieur Huens, agis- 
sant en vertu de procuration donnée par 
Leem^ns, par acte authentique du 19 juin 
f 868, ne peuvent valoir eoniine ratification 
tf'uu acte passé le 10 août suivant; 

Attendu qu'il suit des considérations qui 
précèdent qu'il n*y a pas lieu de déclarer que 
l'inscription hypothécaire prise au nom de 
Leemans est nulle en elle-même, mais seule- 
ment qu'elle est primée par celle de Buly 
qui, par suite, doit être colloque en second 
rang sur le prix de yente de l'immeuble 
exproprié sur Hesseus ; 

Attendu que ce dernier s'en rapporte è 
justice; qu'il ne méconnaît pas les ratifica- 
tions invoquées par De Brauwere; que, dès- 
lors» viS'à>-vis de lui les stipulations de l'acte 
de prêt conservent toute leur valeur et l'in- 
scription hypothécaire est régulièrement 
prise; 

Attendu que Leemans ne conclut actuelle- 
meol en garantie contre De Brauwere que 
pour le cas oh Thypoibèque prise en vertu 
de l'acte de prêt soit déclarée nulle ; qu'il se 
réserve formellement d'intenter une action 
nouvelle à l'appelé en garantie pour obtenir 



contre lui persoupelleuient le payement d^ 
toutes les sommes que pourraient lui devoir 
les époux Hessens et pour lesquelles il ne 
serait pas utilement colloque sur le prix du 
bien vendu ; que Leemans déclare de plus 
ne pas vouloir intervenir dans Je débat au 
sujet deà ratifications prétendues de l'acte 
du 10 août 1871 ; qu'il n*y a donc pas lieu 
d'examiner actuellement vis-à-vis de lui la 
valeur de ces actes de ratification ; que, par 
suite, en présence des conclusions prises par 
Leemans, il faut déclarer celui-ci non fondé 
hic et nunc dans sa demande en garantie; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites au 
rôles st(^ n" 14081 et 14132 et statuant entre 
toutes les parties par un seul et même juge- 
ment, après avoir entendu eu ses conclu- 
sions M. beprelle, juge suppléant, iï. de mi- 
nistère public, donne acte a Leemans et à De 
Brauwere de leurs réserves respectives, dit 
pour droit que l'acte de prêt passé par le 
notaire De Brauwere, le 10 août 1871, bien 
que réunissant toutes les conditions d'un 
acte authentique, n'a pu conférer une hypo- 
thèque opposable au demandeur à défaut de 
ratification dudit acte en temps opportun, 
en conséquence dit que le demandeur sera 
colloque en second raus sur le prix de vente 
de l'immeuble exproprie, et le défendeur Lee- 
mans en troisième rang; déclare Leemans 
non fondé quant à présent dans sa demande 
de garantie, le condamne aux dépens vis-à- 
vis du demandeur, ainsi qu*attx dépens de la 
demande eu garantie. 

Du 16 février 1875. — Tribunal civil de 
Bruxelles.— 4*ch. — Pr^s. H. J. De Le Court, 
vice-présidenL — PL MM. Denis, Dansaert 
et Yan ilumbeek. 



CHARIEROI, 09 mal ^874. 

COMMISSIONNAIRE DE TRANSPORT. — 
Payement du fret et des jours db planche, 
— Déchasgement, — Déchéance. 

Le maître d'un bateau qui s'engage à effectuer 
un> transport de çharoon^ sous la condition 
formelle qu'en cas de retard dans le déchar* 
gement de la marchandise9 il recevra une în« 
demnilé de huit francs par chaque jour oupra^ 
ble, qui lui sera payée comme hçn fret par 
le destinataire, est déchu de tout droi^ de 
recours contre Voffréteur pour le payement 
de ses jours de plartche, s'il opère le déchar- 
gement de son bateau sans avoir exigé du 
destinataire le payement de l'indemnité M 
due de ce chef. 
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LE TRIBUNAL; — Attendu que la défen- 
deresse ne méconnaît pas avoir affrété le 
bateau VUorlense appartenant au demandeur 
pour un transport de charbon à effectuer à 
Trapigny (France), à la condition formelle 
qu*eu cas de retard dans le déchargement, 
le demandeur recevrait du destinataire, in- 
dépendamment du prix de son fret, nue 
indemnité de huit francs par chaque jour 
ouvrable. 

Attendu qu*il n*est pas contesté qu'à l'ar- 
rivée du demandeur à Trapigny le 9 février 
dernier, le destinataire refusa d'accepter 
ee charbon, en étayant son refus sur ce qu'il 
ne Pavait pas commandé ; 

Qu'avis de ce refus ayant été donné à la 
défenderesse, celle-ci enjoignit au deman- 
deur, sous la date du 7 mars suivant, de se 
rendre immédiatement avec son bateau au 
port d'un sieur Fréneau, marchand de char- 
bon à Origuy Sainte-Benoîte, en lui disant 
que son fret serait majoré et que ses jours 
de planche lui seraient réglés, comme son 
fret, par le sieur Fréneau ; 

Que, nonobstant le refus par Fréneau de 
l'indemniser de ses jours de planche, le de- 
mandeur opéra néanmoins le déchargement 
de son bateau contre le payement de son fret 
seulement. 

Qu'il s'agit donc de savoir si aujourd'hui 
le demandeur se trouve encore fondé en 
droit d'exiger cette indemnité de la défende- 
resse ; 

Attendu qu'il est sans conteste que, d'après 
les instructions qu'il avait reçues et accep- 
tées, le demandeur ne devait et ne pouvait 
opérer le déchargement de son bateau avant 
d'éire couvert par le destinataire du paye- 
ment de son fret et de ses jours de planche ; 

Qu'en présence de la difficulté soulevée 
par le sieur Fréneau, le devoir du demandeur 
était de la soumettre à la défenderesse et de 
surseoir au déchargement ; 

Qu'en agissant comme il l'a fait, il a évi- 
demment contrevenu aux instructions qui 
lui avaient été données et que par suite il se 
trouve déchu de tout recours envers la dé- 
fenderesse pour le payement de l'indemnité 
qui lui est due. 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
fondé dans son action. 

Du 29 mai 1874. — Justice de paix de 
Charleroi. ^Siégeant M. D. Lebon, juge de 
paix. — PL MM. Lucq et Giroul. 



CHARLEROI, 00 férrier 1876. 

VENTE PUBLIQUE D'IMMEUBLES. — Loi 

DO 12 JUJM 1816. — Juge DE PAIX. — Fail- 
lite. — Juridiction gr^ciecse. — Cu»a- 
TEORS. — Présence a l'adjudication. 

Un juge de paix créancier d'une faillite peut 
présider à la vente d'immeubles qui en dé- 
pendent. 

Les causes de récuhation prévues à Variick 44 
du code de procédure civile sont, en tout cas, 
inapplicables en matière de juridiction gra- 
cieuse, lorsque le magistral n'exerce qu'une 
mission de surveillance (1). 

L'assistance à l'adjudication de l'un des cura- 
Uurs à la faillite est suffisante, si le défailUail 
à provoqué et emuite ratifié la vente (ij. 

(^AROCQUÉ, — c. THOMAS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que c'est à 
tort que les défendeurs soutiennent que la 
vente du 9 septembre 1874 est entachée de 
nullité par le motif que le juge de paix qui 
y a présidé, en conformité de la loi du li juin 
1816, serait créancier de la faillite Thomas; 

Que l'on ne comprend pas comment cette 
circonstance pourrait être une cause de pré- 
judice pour les défendeurs ; 

Que dans ces conditions, au contraire, 
l'intérêt de chacun devait être de voir la vente 
atteindre le plus haut prix ; 

Attendu que dans aucun cas l'article 44 
du code de procédure civile ne saurait rece- 
voir d'application dans l'espèce, où il s'agit 
de juridiciion gracieuse et non d'affaires 
contentieuses. 

Attendu que les défendeurs ne sont pas 
plus fondés à invoquer comme cause de nul- 
lité le fait qu'un seul des deux curateurs à 
la faillite Thomas a été présent à la vente ; 

Que M' Laurent, curateur, qui y assistait, 
s'est porté fort pour M* Lebon, absent, et que 
celui-ci non-seulement avait provoqué la 
vente, mais l'a depuis ratifiée, et agit en l'in- 
stance pour en poursuivre l'exécuiion ; 

Attendu, au surplus, que les défendeurs 
qui existaient à l'adjudication n'ont, en ce 
moment, élevé aucune protestation en ce qui 
concerne l'absence de M. Lebon ; 



(1) €oof. CARRÉ-CuADveAD, L I, D» iSi, même oit- 
méro, Supplément, p. 26; Bruxelles, S2 jailiet i830 
(Pasic. belge, p. 189). 

(2) Voir Renociard, anuoté par Bevivc, Faiitiittt 
uo22i,p. 2i0. 
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Attend 11 que le demandcnr étant devenu, 
par racle du 9 septembre 1874, propriétaire 
des immeubles dont s^agit au procès, a droit 
et qualité pour s^en mettre en possession ; 

Par ces motifs, entendu M. Loiseau, sub- 
stitut do procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, dit que c'est sans droit que 
les défendeurs occupent les biens acquis par 
le demandeur... autorise ce dernier i opérer 
Pexpulsion des défendeurs et k jeter au be- 
soin leurs meublessurle carreau; condamne 
les défendeurs aux dépens; ordonne Pexé- 
cotion provisoire. 

Du 20 février 1875. — Tribunal de Char- 
leroî. - !'• ch. — Prêt. M. Niflle, juge. — 
PL MM. Laurent et Frick. 



CHARLEROl, 18 mars 1875. 
FABRIQUES D ÊGLISIC. — TaésoRiRR. — 

RbdDITION DR COMPTE. — COMPÉTENCE. 

L'article 90 du décret du 30 décembre \ 809, 
concernant lei fabriquée d'église, est abrogé 
par l'article itde la loi du A mars 1870, 
sur le temporel des cultes. 

Sous l'empire de cette dernière loi, les tribunaux 
sont compétents pour itatuer sur toute action 
en reddition de compte intentée par la fabri- 
que an trésorier sortant , 

(dàLOZB, — C. LA FABRIQUE DE L^I^CLISR DE 

GODGNIBS.) 

JUGEMENT. 

Atleodu que Topposition est régulière en 
la forme ; 

Attendu que Taoiion a pour objet de faire 
condamner le sieur Daloze, qui a donné sa 
démission de trésorier de la fabrique de 
Goagnies, le 19 octobre 1875, A)k présenter 
au conseil et au nouveau trésorier de ladite 
fabrique son compte de 1872, avec pièces à 
rappai, dans la huitaine de la signification 
du jugement à intervenir, à peine de 10 francs 
par chaque jour de retard ; B) à rendre au 
nouveau trésorier, en présence du même 
cooseil, son compte de clerc k maître pour 
rexercicel873jusqu*au jour de sa démission, 
dans les mêmes délais et sous la même péna- 
lité; C) k payer à la fabrique de Gougnies 
iOO francs de dommages et intérêts, les inté- 
rêts judiciaires et les dépens de Tiustance ; 

Attendu que si, sous le décret du 50 dé- 
cembre 1809, concernant les fabriques d'é- 
glise, le trésorier devait rendre son compte 
auouel au bureau des marguilliers, dans la 
séance du premier dimanche de mars; si, à 
défaut de présenter son compte k Tépoque 



Axée, ou d*en payer le reliquat, Tancien 
trésorier pouvait être contraint par Tautorité 
judiciaire, k la diligence des autorités dési- 
gnées et sous certaines pénalités décrites en 
Tarticle 90 du décret prémentionné, k payer 
le reliquat, k faire régler les articles débattus 
ou k rendre son compte, il résulte du texte 
des articles 11 et 12 de la loi sur le temporel 
des cultes du 4 mars 1870, et du rapport 
fait par la commission du sénat sur cette loi, 
que Tarticle 90 du décret de 1809 a été 
remplacé par Tarticle 12 de la loi de 1870 ; 
que la députalion permanente a été substi- 
tuée au tribunal de première instance ; et 
que c*est à cette autorité administrative 
qu*il appartient maintenant de décider de 
toutes les contestations, même de celles re- 
latives k Tobligation de rendre compte, à la 
manière dont ce compte doit être produit, 
aux personnes qui doivent le recevoir et en 
présence de quelles autorités ; 

Attendu que la loi nouvelle ne fait d'ail- 
leurs aucune distinction entre le compte 
annuel et le compte de Texercice courant 
lors de la démission, de la destitution ou du 
décès du comptable ; que pour tous les cas 
la seule autorité compétente est l'autorité 
administrative en divers degrés; que vouloir 
judiciairement, même incidemment ou indi- 
rectement, et par voie de pénalité commina- 
toire, forcer un ancien comptable à régler ou 
produire ses comptes, serait faire une confu- 
sion des pouvoirs, et empiéter, en définitive, 
sur lesattributionsque la loi de 1870 accorde 
expressément aux seules autorités adminis- 
tratives ; 

Par ces motifs, le tribunal, sur les conclu- 
sions conformes de M. Loiseau, substitut du 
procureur du roi, reçoit Daloze opposant au 
jugement par défaut du 12 mars 1874, et, 
statuant sur le mérite de cette opposition, dit 
pour droit que l'autorité judiciaire est in- 
compétente pour statuer sur les réclama- 
tions formulées en l'instance actuelle par la 
fabrique de Gougnies ; condamne la deman- 
deresse originaire aux dépens, sauf les frais 
préjudiciaux d'opposition, qui resteront à 
charge de Daloze. 

Du 15 mars 1875. — Tribunal deCbar- 
leroi. — !'• ch. — Prés. M. Nîflle, juge. — 
PI. MM. Edmond Van Bastelaer et Belle. 



ANVERS, 80 novembre 1873. 

référé. — gompétemce. — héritiers. — 
Succession. — Aliments. 

Le juge de référé est incompétent pour connaî- 
tre d*une demande formée par un cohé- 
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ritier nécnêiienx avant h liquidation dé 
ta ineceêsion et tendant à obunir ft titn d'à* 
iimenti une provision sut ce qui pouttait 
constituer uitérienrement sa part héréditaire. 

(STOBDEAU, — C. STORDEAD.) 
ORDONNANCE. 

Atteodu qu6 le deaiaodeur ne prétend pas 
et ne saurait du reste prétendre que Tobli*- 
gation^ essentiellement personnelle, de lui 
loarnir une pension alimentaire, assumée 
par son père, aujourd'hui défunt, ait passé 
aux héritiers ou représentants de oe de* 
nier; 

Attendu qu'il déclare ne réclamer le seN 
vice de cette pension que comme jouissance 
provisoire de ce qui lui revient dans la suc- 
cession; 

Attendu que les défendeurs dénient qu*îl 
lui revienne quelque chose; que,d*uné part, 
l<^s prétentions élevées par divers créanciers, 
comme les rapports demandés par les cobé-» 
rltiers, et, d'autre pan, l'absence de tout ren- 
seignement sur Tactif net de la succession 
laissent au moins incertaine la question de 
savoir si le demandeur aura quelque chose 
à en retirer ; 

Attendu qu'ordonner de lui faire, en cette 
situation, des payements à valoir sur sa part, 
ce serait courir la chance de disposer de 
valeurs ne revenant qu'aux cohéritiers ou 
aux créanciers et de causer ainsi à ces inté- 
ressés un préjudice irréparable ; 

Attendu qu'à ce point de vue la demande 
échappe à la compétence du juae de référé 
qui doit en tous cas réserver les droits de 
tous; 

Attendu qu'en vain le demandeur fait ob- 
server qu'il s'agit, non d'une discussion de 
droit, mais d'une question d'humanité, puis- 
que des questions de cette nature échappent 
même à la compétence des tribunaux ; 

Attendu qu'au surplus, comme les défen«- 
deurs le font olMerver, les retards dont se 
plaint le demandeur doivent être imputés aux 
entraves que lui-même a suscitées à la liqui- 
dation, et dont le tribunal a été appelé à 
connaître ; qu'il n'appartient pas au juge de 
référé de corriger les conséquences des déci- 
sions rendues par la justice régulièrement 
saisie. 

Par ces motifs, nous président nous décla- 
rons incompétent. 

Du 50 novembre 1873. — Tribunal d'An- 
vers. — Ordonnance de référé de M. le pré- 
sident Smekens. — PL MM. Delvaux et 
De Maertelaere. 



ANVERS. 10 mal 187Ô. 

DIVORCE. — Torts réciproques. 

te divorte peut être prononcé à la fois contre 
les deux époux lorsqu'ils le demandent tttn 
et l'autre et lorsque lés toHs sont récipro- 
ques. 

(van LOO^ — C. VàN LOO.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que, par 
suite du jugement de ce tribunal du 16 jan- 
vier 4875, joignant les deux instances intro- 
duites sous Ifes numéros 8980 et 9069, les 
deux époux sont % la fois demandeurs et 
défendeurs en obtention de divorce et que 
tous deux soutiennent avoir fait la preuve 
des faits par eux articulés à cette fin. 

Attendu que l'on comme l'autre Justifie,! 
charge de son conjoint, de faits qui sont véri- 
tablement une injure grave et persistante; 
que les torts de l'un ne peuvent point servir 
d*excuse aux torts de l'autre, qu'ils né les at- 
ténuent même pas de façon à en faire dispa- 
raître la gravité; mais qu*à raison même de la 
réciprocité des reproches il est impossible de 
faire peser sur l'un plutôt que sur l'autre 
épout les effets d'une condamnation ,* 

Attendu qu'en pareille circonstance il ne 
resterait qu'à prononcer le divorce contre 
chacun des deux époux ; 

Attendu toutefois qu'il importe de remar- 
quer que leur union date à peine de deux ans 
et demi; qu'ils n'ont pas eu à Gand| dèe le 
début de leur mariage, de chez soi véritable; 
que les essais de ménage commun, tentés 
plus tard à Anvers, ont été côntrairiés par 
l'immixtion de tiers qui semblent s'être atu- 
chés à exagérer et à aigrir les dissentimenu 
des jeunes époux ; 

Attendu que c'est le cas ou jamais do faire 
application de l'article 2S9 du code civil. 

Par cesmotifS) de l'avis conforme de 
M. Biart juge suppléant, ff. de ministre pu- 
blic, avant de faire droit sur les deux de- 
mandes en divorce, ordonne que les deux 
parties feront encore une année d'épreuve, 
pendant laquelle toutefois la femme ne sera 
tenue de recevoir son mari que si elle le juge 
à propos ; se réserve de statuer ce qu'il ap- 
partiendra si, au bout d'une année, et sans 
qu'il se soit opéré de réconciliation, l'iyi 
des époux procède conformément à Tartî- 
ole 260 du code civil ; réserve les dépens. 

Du 40 mai <873. — Tribunal d'Anvers. 
-— Prés, M. Smekens. -^ PI. MM. Denis et 
Allewaert. 
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CAUTIO JUDICATUM SOLVl.^ Êtrangb». 

->- SmSIB-ARBÉT. — GH86IONNAIIII* 

Est tenu ile fournir la caution judicatum solvi, 
l'étranger qui intervient à une sai^ie^arrét^ 
pour en pourêuivre la nullité par le motif 
qu'il eet devenu eetêionnaire de la valeur 
eaieie et revenant primilivement au débiteur 

«OMt» 



(louis ROSENTlIAL tT €*% — €» BROCKDORFF 

BT CONSORTS.) 

JCGIIfBnT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'aux ter- 
mes de Tarticle 16 du code civil, tout étrao- 
gar damaudeur est tenu de donner caution ; 
qa*ainsi qu'on Fa dit, il ne faut point s'arrê- 
ter à l*écorc6 du mot, mais vérifier gi le de* 
mandeur apparent ne se borne point en réa- 
lité à se défendre ; 

Attendu qnll bo conçoit dès lors que celui- 
là soit dispensé de fournir caution fui se 
porte demandeur pour obtenir la nullité ou 
la mainlevée d'une saisi pratiquée à sa 
charge, mais que telle n^est point la position 
des demandeurs Louis Rosenthal et C'* ; 

Attendu qu'ils réclament, il est vraii la 
mainlevée de diverses saisies pratiquéfs 
par les défendeurs, mais que ces saisîesi 
loin de frapper nommément des sommes ou 
valeurs revenant aux demandeursi affectent 
uD solde dA à la maison Max Rosenihal par 
la banque Jacobs frères ; 

Attendu qti'en soutenant avoir acquis un 
droit exclusif à ce solde, les demendebfs 
introduisent véritablemeni une aotton nou- 
velle pônr contester les droits réclamés pa^ 
les défendeurs et eleroent ainsi un droit de 
mémo nature que celui de ces derniersi à 
charge du défendeur primitif Max Rosenihalj 
que Taction en mainlevée n'est donc pas une 
défensov mais une demande de ppéféreace 
sur laquelle les saisissants sont véritable-» 
ment défendeurs; 

Attendu toutefois qa*uae somme de 
300 franoa paraît aetuellement suffisante pour 
répondre des frais auxquels les défendeurs 
sont exposés à raison de la demande ; 

Par ces motifs, écsrtsut toute conclusion 
plnS afnpieou eootir&ire, ordohtie aux deman- 
deurs de fournir Itous les défendeurs réunis 
une caution de 500 francs pour garantir le 
payeiA^ti dés frais et dommages-intérêts pou^ 
vaut trésulter du pi'ôcès; condaibne IH de- 



mandeurs aux dépens de rincidént ; déclare 
le jugement exécutoire. 

Du t2 novembre !8t4. — Tribunal d'An- 
vers. — Prés. M. âtaekens. — PL MM. Ber- 
nays et De lleester. 

NEÙrCHATEAÙ. id muré 1874. 

HYPOTHÈQUE. — Cbosb d'autr0i. -^ Biens 

K Vfesm. — VALIDIté. ^ TïKRS. — MkHt 
CAirSB. 

On ne peut hypothéquer la chose d'autrui ni les 

biens à venir ({). 
Vaequhition ultérieure de hmmeubte, tnd&- 

ment hypothèque ne rend pas l*hypothèqui 

valable (2). 
Celuiqûi à consenti rhymhèquë ne petàt pûè en 

invoquer la nullité (5). 
La nullité peut être prûpoêéé pàt lei tiers et 

mèfne pat les ayants cane du débiteur. 

(i* LAMBIN KT àutsbs, -^ c. HfOOTass i^aisis 

ET AUtRBS Bt CU'ftATfctJft k Là rAlLtltrf 
OtiACQlTBS.) 

HGEllÊNt. 

LE TRIBUNAL I —Attendu que lesde« 
mandeurs ont fait assigner lea défendeurs 
pourvoir régler entre créanciers, conformé* 
ment à Tarficle 107 de la loi du 15 août 
1B54, la distribution du prix des immeubles 
aliénés par le défendeur Sohoumacker. 

Attendu que M' Mangent, curateur k la 
faillite Otjacques, est intervenu dans rin«- 
stance pour contester la validité de Tioscrip^ 
tion hypothécaire des défendeurs Wouterst 

Qu'il se fonde pour cela sur le jugement 
rendu le 95 mal 1861 an profit du fUilIî 
Otjaoques contre les époux Schoumacher et 
sur ce que Thypothèque des Wouters porta 
sur dés immeubles que leurs débiteurs n'ont 
acquis que postérieurement à la date de sa 
constitution ; que son intervention est donc 
suffisamment justifiée par rintérét évident 
qu^il a au procès actuel ; 

Au fond 1 

Attendu que rhypotbèqoe consentie sur un 
immeuble dont le débiteur n'était pas pro* 
prléialre au moment du contrat est nulle au 
même titre que la vente de la chose d'sutrui, 
en vertu de la règle qu'on ne peut trans*- 



(1) Coof. Martou, Des priwlégst et hypothkiptet, 
ii'^dSSetlOOf. 

(2) Coof. MiRTôtJ, ibid., n^ lOOS. 
(S) C&àlrà i llilltot7»t6M.,tt» 100%. 
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mettre à autrui plus de droits qu*OD ii*eD a 
soi-même; 

Que si, sous Tempire des principes du 
droit romain qui n'accordaient à Tacheteur 
qu'un droit purement personnel vis à-vis du 
vendeur, ranciennejurisprudencea pu décla- 
rer valable la vente de la chose d'aiitrui, elle 
ne s'est point prononcée avec au tant decertl- 
tnde et surtout d'uniformité, relativement à 
rbypothèque parce que celle-ci conférait au 
créancier un droit réel, parfois illusoire, et 
parce qu'elle était régie par des dispositions 
contraires et même inconciliables; 

Que le code civil prohibe en général l'hy- 
pothèque des biens à venir et ne Tautorise, 
par exception, que sous certaines conditions 
nettement déterminées; 

Que les rédacteurs de la loi du 46 décem- 
bre 1851, en en faisant disparaître l'arti- 
cle SI 30, et bien qu'ils aient reproduit 
textuellement l'article 2129, ont entendu 
cependant proscrire d'une manière absolue 
l'hypothèque des biens futurs, et cela dans 
l'intérêt du principe de la spécialité qu'ils 
voulaient plus particulièrement consacrer; 

Attendu que si l'hypothèque sur la chose 
d'autrui est nulle an moment de sa constitu- 
tion, elle n'a pu être validée par l'acquisition 
postérieure de l'immeuble qu'elle grevait, la 
nullité dont elle est entachée étant absolue et 
radicale; qu'à la vérité le débiteur ne pour- 
rait l'invoquer, l'exception du dol lui étant 
opposable, mais qu'il en est autrement à l'é- 
gard des tiers et même des ayants cause que 
leur bonne foi protège, et qui trouvent dans 
la loi même et non plus dans le patrimoine de 
leur débiteur le titre en vertu duquel ils 
agissent ; 

Attendu au surplus qu'il ne s'agit pas dans 
l'espèce actuelle d'un conflit entre un créan- 
cier chirographaire et un autre contractant, 
ayantacquisrégulièrementundroitréel quel- 
conque sur un immeuble appartenant, au 
moment du contrat, k son débiteur; 

Qu'il est, au contraire, question d'une 
hypothèque consentie par un débiteur sur 
un immeuble qui nelui appartenait pas; que, 
dès lors, ce n'est pas le principe restreint de 
l'article \" de la loi de 1851,— qui selon l'o- 
pinion généralement suivie attribue la qualité 
de tiers aux acquéreurs et aux créanciers 
hypothécaires seuls, — qu'on doit ici appli- 
quer, mais bien celui qui permet à toute 
personne de se prévaloir d'unenullité qu'elle 
a intérêt à invoquer; 

Attendu que, sous peine de violer la pro- 
hibition absolue de l'article 1541, et de 
méconnaître l'autorité probante de l'acte 



authentique, on ne saurait autoriser la preuve 
subsidiarement sollicitée par les défendeurs 
Wouters et tendant à établir que la maison 
des époux Schoumacker a été élevée par ceux- 
ci avant le 5 août 1863, à leurs frais et avec 
des matériaux leur appartenant; que les 
simples énonciations de l'acte de vente Zoode 
du 26 mars 1866 et de l'acte de subrogation 
au profit de Jacquemin, du 3 février 1872, 
notamment celles relatives au prix deveute, 
suffisent du reste à elles seules pour démon- 
trer dès maintenant l'irrelevance de cette 
preuve ; 

Par ces motifs, oui M. Gourdet, procureor 
du roi, en ses conclusions contraires, reçoit 
le curateur de la faillite Otjacques interve- 
nant dans la présente instance, et sans avoir 
égard à la preuve subsidiairement offerte par 
les défendeurs Wourers, laquelle est inadmis- 
sible comme étant sans objet, dit pour droit 
que l'hypothèque prise par lesdits Wouters 
sur les immeubles des Schoumacker, leurs 
débiteurs, est nulle et sans effet; 

Donne acte à la partie Schoumacker de 
ce qu'elle s'en rapporte à justice sur le 
mérite des conclusions des demandeurs ; 

Ordonne que le défendeur Jacquemin 
touchera des demandeurs, par privilège et 
par préférence à tous autres créanciers, le 
prix de l'adjudication du 23 novembre 187S 
jusqu'à concurrence : 1* d'une somme prin- 
cipale de 3,000 francs lui due ensuite de la 
subrogation consentie par le sieur Louis 
Zoude, suivant acte du 12 décembre 1871, 
enregistré; 

2* les intérêts légaux de cette somme 
depuis le 12 décembre 1871 jusqu'à libéra- 
tion ; 

3* 150 fr. 90 c. pour frais de poursuites 
et frais d'actes; 

4^ les frais de mainlevée et de radiation de 
l'inscription prise au bureau des hypothèques 
à Neu fchftteau Ie24 mars 1 866, vol . 305, d^" 75; 

Dit que l'excédant du prix sera versé aux 
créanciers chirograpbaires au marc le franc 
de leurs créances ; 

Dis en outre que les frais de la présente 
instance, y compris ceux de l'intervention, 
seront payés par privilège, de préférence à 
toutes autres sommes; 

Que moyennant justification des payements 
incombant aux demandeurs ou du dépôt 
des sommes à la caisse des consignations, les 
inscriptions grevant les immeubles acquis 
par eux, y compris l'inscription d'office prise 
à Neufchàteau le 10 février 1873, vol. 343, 
n* 156, seront rayées par le conservateur des 
hypothèques, qui pourra y être contraint 
par toutes voies de droit ; 
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Ordonne Texéeution do présent jugement 
nonobstant opposition ou appel et sans cau- 
tion. 

Du 19 mars 1874. — Tribunal de Neuf- 
ehkteaiU.^Prét.M, Roland.— PLMM. Déome, 
Gérard et Maogeot. 



BRUXELLES, 06 octobre 1874. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — Paye- 
ment INDU. — Obligation commerciale. — 

RÉPÉTITION. — TkIBONAL DE COMMBEGE. 

Le fait par un commerçant de recevoir par 
erreur ou sciemment ce qui ne lui eu pas 
dû ne conslitue pas une obligation commer- 
ciale. 

En thèse générale , l'action en répétition de 
Vindûy mise en mouvement vis-à-vis d'un 
commerçant, n'est pas de la compétence des 
tribunaux de commerce. 

(«ILUBAOX CORNIL ET c'', •-• G. ÉPOUX 
PRUDHOMMB-BSTORET.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Sur l'exception d1n- 
compétence : 

Attendu que les défendeurs dénient être 
commerçants ; 

Que les demandeurs ne prouvent pas et 
n*otrrent pas de prouver Texistence de la 
qualité déniée par les défendeurs ; 

Attendu, d*un autre côté, que si les de- 
mandeurs ont, comme ils le prétendent, 
payé indûment aux défendeurs, à la suite de 
certaines manœuvres employées par ceux-ci, 
la somme de 1,250 francs, il est certain que 
ce payement n*a pu créer à cbarge des défen- 
deurs aucune obligation commerciale; 

Par ces motifs, donne acte aux demandeurs 
de ce que le défendeur autorise son épouse 
il ester en justice; 

Et, statuant sur Pexception d'Incompé- 
tence, admetle déclinatoire soulevé; en con- 
séquence sedéclare incompétent; renvoie les 
demandeurs à se pourvoir comme de droit ; 

Les condamne aux dépens. 



Du 26 octobre 1874. 
merce de Bruxelles. • 
M. Cloydts, président. 
Van derCruyssen. 



Tribunal de com- 
!'• ch. — Prés. 
P/. MM. Goffin et 



BRUXELLES, 06 novembre 1874. 

AGENT DE CHANGE.— Commis délégué. — 
Mandat. — Obligation du mandataire. 

Le commis d'un agent de change^ délégué par 
celui-ci pour le représenter à la Bourse des 
fonds publics^ est son mandataire salarié; 
comme tels il est comptable de sa gestion envers 
son patron, et il doit lui faire raison de tout 
ce qu'il a reçu en vertu de son mandat. 
(Arg. des art. 1992 et 1993 du code civil.) 

(GILEIN et VANDENBROECE, — C.FRANZ WILD.) 

IDGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur est le mandataire salarié des deman- 
deurs; 

Attendu que, comme mandataire, il est 
tenu de leur rendre compte des titres et 
sommes qui lui ont été confiés, soit par les 
demandeurs eux-mêmes, soit par des tiers 
pour compte des demandeurs ; 

Qu*âi cet égard rarticle 1992 est formel, et 
qu'il faudrait, pour dégager le défendeur de 
sa responsabilité, une convention spéciale 
qui n'existe pas dans Fespèce; 

Attendu que le défendeur dénie avoir reçu 
les titres et valeurs articulés par les deman- 
deurs ; 

Que dès lors, il y a lieu d'admettre ceux-ci 
à faire la preuve qu'ils oiTi^ent quant à la 
somme de 3,000 francs ; 

Qu'il y a lieu également d'ordonner au 
défendeur de prêter le serment litisdécisoire 
sur la réalité de ta remise des huit coupons, 
valeur 60 francs; 

Par ces motifs, sans s'arrêter au fait coté 
en ordre subsidiaire par le défendeur, fait 
qui est irrelevant, avant faire droit, admet 
les demandeurs à prouver par tous moyens 
légaux, témoins compris : 

1» Que le défendeur a reconnu n'avoir 
remis aux demandeurs à la liquidation du 
2 septembre 1874, qu'une somme inférieure 
de 3,000 francs à celle qu'il aurait dû re- 
mettre ; 

2* Qtie le défendeur a reconnu qu'il était 
responsable du préjudice occasionné par lui 
aux demandeurs en ne leur remettant pas la 
somme intégrale qu'il devait leur compter 
après la liquidation du 2 septembre 1874; 

S** Que les demandeurs ont remis au dé- 
fendeur, pour la liquidation du 2 septembre 
1874, les titres renseignés par eux pour être 
livrés ; 

Le défendeur entier en preuve contraire; 
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fixe pour Us enquêter directe et contraire 
raudience du 15 janvier 1875; 

Ordottiie au défendeur dé ptéM le ser« 
ment lUifidéclioire suivant t Je jure ne ^as 
avoir reçu, le 3 septembre 1874, huit coupons 
de 7 tt. 50 c. pour en encaisser le montant; 

Pour, ce serment prêté, référé ou refusé, 
les devoirs de preuve faits et parties enten- 
dues, être conclu et statué comme de droit; 

Réserve les dépens. 

Du 26 noveikibré 1871. — Tribunal de 
commerce de Hruxelles. — f ch. — Pré$, 
M. Duhayon, juge. — PL MM. Lebel et 
De Greef. 



AimËNAtU)Ë« 8 février iBt6. 

EXPERT. *^ RteuSATION. — CoKSBIb. — 
AblllNISTIIATION. ^ AVI8« 

L'expert^ conseil habituel du receveur de Ven^ 
registrement et qui a d^jà émiê un avU sur la 
valeur de l'immeuble soumis à texpertite, 
doit être récusé {\), 

(VAN Dl STBttNB, ^ C. MINISTSK DKê ITtllAKCfcS.) 

^UGBIIBNT, 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu que Partl- 
cle 310 du code de procédure disposé que 
les experts pourront être récusés par les 
motifs pour lesquels les témoins pourront 
être reprochés ; 

Attendu quil est admis sans contestation 
que Tarticle 285 du même codé sur les t9^ 
proches n'est pas limitatif $ qu*il appartient 
aux tribunaux d'admettre d'autres oauies 
de reproche; 

Attendu que la même raison de décider 
existe quant à la récusation des experts ; 

Attendu que dans Tespèce, la partie de-> 
manderesse soutient et pose eu fait avec offre 
de preuve : 

l** Que l'expert désigné par la partie défen- 
deresse» M. Veighe De Gdyf, est notoirement 
le conseil de l'administration de l'enregistre- 
ment et des domaines pour toutes les Inves- 
tigations de valeurs ressortissant au bureau 
de 8ottegem ; 

2* Que le receveur de ce bureau le con- 
sulte en toutes circonstances sur l'oppor- 
tunité de provoquer des expertises ; 

S*" Que le sieur Vetghe est invariablement 



(i) Voy. trib. de Bruxelles, 5 féyrier 1873 {Pihit. 
itLQi, t878, III, 41). 



désigné par cette adminielratloii comme Ion 
expert dans tontes les expertises { 

4"* Que M. Veighe s'est rendu, au mois de 
septembre dernier^ ikOpbrakei, avecMi le re- 
ceveur de(»ot(egeffl)poory faire ensemble des 
investigations au sujet des biens dont il s'agit) 
qu'ils ont demandé au secrétaire communal 
les clefs des archives communales, aux fins 
de consulter les documents cadastraux, par 
rapport, disaient-ils, à un bien évalué aa- 
dessons du prix réel dans une déeiaratioa 
de mutation ; 

Attendu que le fait posé snb n* S ne peut 
être considéré comme pertinent, puisque 
en effet une partie ayant dans nti certale 
rayon diverses causes donnant lieu à exper- 
tise peut chaqtie fbis déslgtier le mêate 
expert ; 

Que les ÂUti^s faits au contraire, en les 
supposant éublis, Sout de nâtufe k faire ad- 
mettre que le siebr Veighe De Cnyt n*st point 
vis-à-vis de l'administratlôlk dé Tetitisgistfe- 
mept l'indépejuiaBce d'esprit nécessaire pour 
remplir, au vcou de la loi| \^ fonctions d'ex- 
pert dans une affaire qui intéresse cette 
dernière ; 

Attendu au surplus que eea faits eent 
déniés et que la loi n en défend pas la preuve; 

Par ces inotifo, déclare pertinents et rele- 
vants les faits cotés sub numeris i, 2 et 4 ; en 
conséquence admet la partie demanderesse 
ft prouve^, etc. 

Du 5 février 1879. -^ Tribunal d'Aude- 
narde, -^ Prés, H. Lîefmans De la Gacbe. 



AUOENARDEt 6 tévrlmt 1874. 

EXPERT. — Récusation. — Notaisb. — 
Vente. — IhuBuble. 

La oirwnêîanee qu'un notaire a passé l'acte de 
vente cTiin immeuble ne crée point eontrv M 
un motif de r^usation s'il e$$ présenté 
comme expert par la partie pour déterminer 
la valeur réelle de cet immeuble* 

(ministre des finances, — c. van mallbgheji.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du pro* 
ces; 

Oui les parties en leurs moyens et conclu- 
sions ; 

Oui M. De Ridder, substitut du procureur 
du roi, en son avis; 

Attendu que la partie demanderesse récuse 
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Texpert Rombaut, notaire à Schoorisse, par 
le motif que celui-ci a reçu Pacte authenti- 
que constatant la vente de Timmeuble dont 
Texpertise est sollicitée et qu*il est le conseil 
et le mandataire du défendeur qui Ta détiigné 
comme expert ; 

Attendu quMl n*est point établi que ledit 
notaire soit lé conseil et le mandataire de la 
partie défenderesse; qu*aucun fait n'a même 
été posé pour justifier cette allégation toute 
gratuite ; 

Attendu, à la véHté, que M. Rombaot a 
passé Pacte dont s^agit; mais que le notaire 
ne peut refuser son ministère k cçux qui le 
requièrent; 

Que d'ailleurs on n'a point prouvé ni 
même offert de prouver que le notaire 
Rombaut ait négocié la vente ou émis une 
opinion quelconque sur la valeur de Pim- 
meuble litigieux : 

Attendn qu'il n'existe dès lora au procès 
aucané circonstance qui soit de nature à faire 
soupçonner que le notaire Rombaut n'aurait 
point Pindépendance d*esprit nécessaire pour 
remplir loyalement les fonctions d'expert 
auxquelles il a été appelé ; 

Par ces motifs, faisant droit, etc. 

Dq 9 février 1875. ^ Tribunal d*Atide- 
narde. ^ Prés. M. Liefioiatoa De la Gâche» -^ 
Ft. MM. Maurice Oratt et Sylvain Dhont. 



NIVELLES, tl ILVHI 18M. 

SAISIE-ARRÊT. -- Validité. — Tribunal 

DB COMMERCE. — COMPÉTENCE. — TRIBU- 
NAL CIVIL. 

On peutdêmandêr^pùt tôie d'action principale, 
la HUllité d*une êaiiiê côMervatoiré consom- 
mée, en teriu d'ordonnance du président du 
tribunal de commerce. 

C'est lé tribunal civil qui eêt compétent pour 
connaître de cette action en nullité (1). 

(LACftOnc, — ' G. VANDtNBBROHB.) 
JVGBIIENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendn que Pactlon 
tend à faire prononcer la nullité de la saisie 
conservatoire pratiquée en vertu de Pordon- 
nance du président du tribunal de commerce 
de Nivelles du 6 janvier dernier; 

Attendu que ai Tarticie 417 du code de 
procédure civile accorde la faculté de l'oppo- 
sition et de Pappel contre les ordonnances 



(!) Voy. CiKRk-CBAlif ftiu, qu««L 4955. 



rendues en vertu de cet article^ il ne s'ensuit 
point que le aaisi ou les tiers ne puissent^ par 
voie d'action principale» demander la nullité 
de la saisie consommée ; 

Attendu que l'article 667 du code de pro* 
cédure civile accorde à la partie saisie une 
action en nullité de la saisie-arrét ; qu'il doit 
en éire de même en cas de saisie conserva»* 
toire» puisque ces deux actes tendentau même 
but, qui est d'assurer au créancier le paye^ 
ment des créances litigieuses ; 

Attendu qu'on ne conteste pas la validité 
de l'ordonnance elle*mémef mais celle de la 
saisie pratiquée en vertu de cette ordon- 
nance ; 

Attendu que la saisie conservatoire est 
une mesure d^exécution antieipée, puisqu'elle 
R^pour but et pour effet de mettre sous la 
main de la justice les meubles et effets du 
débiteur éventuel et de le déposséder ; 

Attendu que l'examen des difllcottéft qui 
s'élèvent sur l'exécution des actes ou juge- 
ments appartient aux tribunaux ordinaires, 
que les tribunaux de commerce, juridietion 
exceptionnelle, n'ont pas reçu l'attribution 
de statuer sur une action en validité ou en 
mainlevée de saisie ; 

Au fond : 

Attendu que si, en règle générale, il doit 
être sursis k statuer sur la validité ou la 
mainlevée d'un saisie conservatoire, jus- 
qu'après la décision du juge du fond sur les 
droits motivant la saisie, il faut, pour que la 
saisie soit maintenue, que la créance pré- 
tendue paraisse certaine et qu'elle puisse 
être liquidée dans un court délai; 

Attendu qu'il nVst pas dénié que la créance 
pour laquelle la saisie a été pratiquée 
dépend de la liquidation d'une société com- 
merciale ayant existé entre parties; que 
cette créance est donc tout éventuelle ; que 
dans le compte signifié au demandeur le 
défendeur lui-même reconnaît qu'il ne pro- 
duit qu'un chiffre approximatif de ses dé- 
bours ; 

Attendu que toute liquidation sociale com- 
prend des opérations exigeant des délais assez 
longs, surtout lorsque des eontestations 
existent entre les associés ; qu'il en est ainsi 
dans l'espèce, puisque le liquidateurYanden- 
berghe a assigné le demandeur à eoip pa- 
raître devant les arbitres nommés par 
jugement du tribunal de commerce du %i dé- 
cembre dernier, pour vider les contesta- 
tions qui divisent les parties ; 

Attendu que jusqu'ores, aucone sentence 
arbitrale n*est produite, bien que le jugement 
précité ait ÛEé à trois mois le délai de Par- 
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bitrage, et que ce délai soit par conséquent 
expiré depuis le 22 mars dernier ; 

Attendu qu'il importe aussi de remarquer 
que le défendeur n*aîntrodiiit jusqu'à pré- 
sent aucune demande en validité de la saisie 
litigieuse, bien que celle-ci date du 7 janvier 
dernier; quetouiesces circonsiances démon- 
trent que ta créance du défendeur nVst pas 
de celles qui peuvent se justifier facilement 
et à bref délai et qu'il y a lieu de donner 
mainlevée de la saisie ; 

Attendu que par suite de cette solution il 
n'y a pas lieu d'examiner si les meubles sai- 
sis appartiennent à Jules Lacroix ou à son 
épouse ; 

Attendu que les demandeurs ne justifient 
point d'un préjudice leur causé jusqu'ici par 
la saisie pratiquée à leur charge ; 

Par ces motifs, oui M. Isbecque, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme; 
se déclare compétent, et statuant an fond, 
déclare nulle et de nul effet la saisie conser- 
vatoire pratiquée à charge de Jules Lacroix, 
selon exploit de l'huissier Gilbert du 7 jan- 
vier dernier, enregistré, condamne le dé- 
fendeur aux dépens liquidés à...; ordonne 
l'exécution provisoire du présent jngement 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 21 avril 1874. — Tribunal de Nivelles. 
— Prés, M. Broquet. — PL MM. De Burlet 
et De Coster. 



DINAKT, 2 mars 1876. 

JUGE DE PAIX. — Exécution de jugement. 
Jugement du tribunal de simple police. — 
Chemin vicinal. — Dégradations. — 
RÉPARATIONS. — Frais. — Remboursement. 
— Sommation. — Opposition. 

Les jvge* de paix ne peuvent pas connaître de 
l'exécution de leurs jugements, ni de celle 
des jugements des tribunaux de police. 

Lorsqu'un irîhunal de police a condamné une 
personne à réparer, dans un délai déterminé, 
la dégradation faite par son préposé à un 
chemin vicinal,qu'après V expiration dudélai 
fixé^ la commune a fait exécuter elle-même 
la réparation, ainsi que le jugement l'y auto- 
risait, qu'elle a ensuite fait sommation à la 
partie condamnée de rembourser le coût des 
travaux, libellés dans un état dressé par le 
collège échevinal conformément à l'article 33 
de la loi du 10 avril 1841 , s'il est fait oppo- 
sition à la sommation, l'instance qui s'engage 
a pour objet une contestation sur l'exécution 
du jugement du tribuual de police. 



(de COPPIN, — C. LA COMMUNE d'aNNBVOIB.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il a too- 
jours été admis par la doctrine et la juris- 
prudence que le juge de paix, en sa qualité 
de juge d^exception, ne peut pas connaître 
de Texécution de ses jugements (Bruxelles, 
31 octobre 1818, Pasic, 1818, p. 192); 

Attendu que cela est vrai surtout depuis 
la promulgation de la loi du 25 mars 1841; 
qu'en effet le législateur, dans les discussions 
de cette dernière lot, a clairement exprimé 
son intention à cet égard, en rejetant ooe 
disposition présenfée par le gouvernement 
dans le but d'attribuer aux juges de paix 
compétence pour connaître de Texécution 
de leurs jugements, et en fondant le rejet 
sur le motif qu'une pareille extension de 
compétence eût été parfois dangereuse et, 
en outre, dans la plupart des cas, inutile en 
présence du pouvoir attribué au juge du 
référé ; 

Attendu que le juge de paix ne peut pas, 
à plus forte raison, connaître de rexécution 
des jugements rendus par un tribunal de 
police ; 

Attendu que, par jugement da24 décembre 
1873, le tribunal de police du canton de 
Dinant a ordonné, à charge du demandeur, 
la réparation, dans le délai de deux mois, 
d'une dégradation faite à un chemin vicinal 
de la commune d'Annevoie, défenderesse, 
par le sieur Diacre, préposé dndit demandeur, 
et a statué qu'en cas d'inexécution l'admi- 
nistration communale était autorisée à y 
pourvoir aux Trais de ce dernier; 

Attendu qu'aux termes de l'article 33 de 
la loi du 10 avril 1841, l'administration qui 
a exécuté la réparation peut, en vertu do 
jugement qui l'y avait autorisée, contraindre 
le contrevenant au remboursement de la 
dépense sur simple état dressé par le collège 
échevinal ; 

Attendu que la sommation faite au deman- 
deur par exploit de l'huissier Wiame, de 
Fosses, en date du 12 janvier dernier, a eo 
lieu en vertu du jugement susdaté du tri- 
bunal de police de Dînant, et avait pour bat 
d'obtenir le remboursement d'une somme de 
65 fr. SO c, montant d'un état, dressé par 
le collège échevinal d'Annevoie, des travaux 
exécutés par ia défenderesse, au défaut do 
demandeur; qu'ainsi cette sommation con- 
stituait évidemment un acte d'exécution do 
jugement dn tribunal de police en date du 
24 décembre 1873; 

Attendu que l'on argumenterait en vain 
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d'un arrêt de la cour de Bruxelles, en date 
du 8 jauvier 1829 (Pasic, 1829, p. 12), qui 
a décidé que, bien que les tribunaux de com- 
merce ne puissent pas connaître de l'exécu- 
tion de leurs jugements, néanmoins le tri- 
bunal consulaire qui a condamné une partie 
à faire certains travaux et autorisé Tautre, 
à son défaut, à les faire exécuter aux frais 
de la partie condamnée, est compétent pour 
€00 naître de la demande formée contre 
celle-ci en remboursement du coût de ces 
travaux ; qu*en effet, cette jurisprudence 
u'est pas contraire à la conséquence que 
nous avons déduite ci-dessus, puisque, dans 
Tespèce jugée par la cour de Bruxelles, le 
demandeur ne pouvait pas, comme la com- 
muue d*Ânnevoie, contraindre, en vertu du 
jugement rendu en sa faveur, son adversaire 
à rembourser sur simple état les sommes 
payées; 

Atleodu qu*il s'agit d*uue imcompétence 
ralione materiœ; que Texception ne doit doue 
pas nécessairement être proposée par la 
défenderesse ; 

Par ces motifs, nous, juge de paix, sta- 
tuant par défaut, nous déclarons d'olBce 
incompétent, et condamnons le detuandeur 
aux dépens. 

Du 2 mars 1875. — Justice de paix du 
canton de binant. — Siégeant M. Bontemps, 
juge de paix. — PL M. Cordonnier. 

THUIM, 17 aTTil 1874. 

ACTION POSSESSOIRË. - Action en 

RÉIMTÉGRANDB. — POSSESSION. — CARAC- 
TÈRES. — DéTCNTION. — COMPLALNTE. 

Il n'eu pai néce''iêaire,p&ur être fondé à exercer 
l'action en réintéyrandef de pouéder animo 
domioi au moment où la violence i'est com- 
mise ; une simple détention matérielle suffit 
a cet égard (1). 

La demande en réintégrande ne peut être écar- 
tée par le motif que le défendeur a lui-même 
intenté à l'auteur de cette demande une ac^ 
tion en complainte possessoire. 

(bROISSOM, — C. DRAUX.) 

Par exploit du 14 janvier, Broisson avait 
cité Draux à comparoir le 23 janvier pour 
s'entendre condamner à réintégrer le citant 
dans la possession d'une bande de terrain 
clôturée par lui au moyen d'une palissade, 
possession que Oraux avait troublée en dé- 
truisant ladite palissade. 



(1) Voy. Dalloz, Hép., vo ActUm pouttgtoirf, 
n** loi et suiv. 



Le 21 jauvier, Draux avait, à son tour, 
cité Broisson pour le même jour, 23 janvier, 
par faction en complainte, à Feffet de reven- 
diquer la possession de la bande de terrain 
susdite, possession que Broisson avait trou- 
blée quelques mois auparavant, en établissant 
la palissade dont il est ci-dessus parlé. 

Les deux causes furent appelées k l'au- 
dience du 23 janvier. Draux prétendit que 
Broissou n'avait pu, par le seul établissement 
de sa palissade, acquérir une possession lé- 
gale; qu'au surplus, l'action eu réintégrande 
lui intentée devait être écartée par la raison 
qu'il avait lui-même inienté à Broisson une 
action en complainte possessoire. 

Le tribunal rendit le jugement suivaut: 

JOGEMëNT. 

LE TRIBUNAL; — En droit: 

Attendu que l'action en réintégrande est 
fondée sur le principe que nul ne peut se 
faire justice à soi-même et que celui qui a 
été dépouillé par violence doit, avant tout, 
rentrer dans sa possession : spoliatus antè 
omnia rentituendus; 

Attendu que cette action n'est pas, k 
proprement parler, une action possessoire ; 
qu'elle ue découle pas d'une présomption de 
propriété; qu'elle ue constitue pas une action 
réelle, mais une simple action in personam^ 
dérivant quasi ex delicto, et conforme au 
principe que celui qui commet une faute 
doit la réparer ; 

Attendu, en conséquence, qu'il n'est nulle- 
ment nécessaire, pour être fondé à l'exercer, 
de posséder animo domini; qu'une simple 
détention matérielle, au moment où la vio- 
lence s'est commise, suffit à cet égard ; que, 
du reste, cette action a uniquement pour 
effet de faire cesser le résultat de cette vio- 
lence et de remettre les parties au même état 
qu'auparavant, leurs droits respectifs feintant 
saufs, soit quant k la propriété, soit même 
quant à la possession; 

Attendu qu'il est donc facultatif au défen- 
deur sur la demande en réintégrande de se 
pourvoir lui-même par la complainte contre 
l'auteur de cette demande pour laire cesser 
le trouble apporté à sa possession, trouble 
qu'il n'a pu légalement empêcher par la vio- 
lence ; mais que l'exercice de cette action en 
complainte ne saurait, en aucun cas, légi- 
timer la voie de fait dont la répression est 
l'objet de l'action en réintégrande; 

Attendu que, de tout ce qui précède, il 
résulte à suffisance de droit que vainement 
ledéfendeur prétend faire écarter la demande 
eu réintégrande dirigée contre lui, par !• 
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motif qu*il a lui-inéoiê intenté à Tautear de 
cette demande une action en complainte 
poaseasoire ; 

En fait : 

Attendu que le défendeur ne méconnaît 
pas avoir posé les faits qui sont articulés à 
sa charge par le demandeur ; 

Par ces motifs, sans rien préjuger quant 
à l'action en complainte intentée au deman» 
deur par exploit en date di| âl janvier et 
tous droits des parties restant saufs relative- 
ment à cette action, dit qu'à tort le défendeur 
a arraché les piquets dont s'agit en Tinstauce; 
çrdonne le rétablissement des lieux dans 
]*état où ils se trouvaient avant la voie de 
fait sur laquelle se base la présente action; 
condamne le défendeur à payer au deman- 
deur, à titre de dommages-intérêts, la somme 
de 20 francs et les frais et dépens deTin- 
Itaqce, 

Uu 47 avril 1874. ---. Justice de paix du 
canton de Tbuin. --^ Siégeant M. Desmons, 
juge de paix. — PL MM. Wilmet et Lucq, 
du barreau de Gharleroi. 



NASSOGNE, 14 décembre 1871. 

DÉLITS RURiUX.- Prairie. ^ Récoltes. 
•— Garde ▲ vue. 

Pfu9 4l4m€nu $ullUwt pour comtUver U éélU 
pr4tm par l'article S6, tilre II de la loi ru* 
raie : la garde à vue et rexi$t$nce de récêltêi 
9ur le lieu de Vin fraction. 

Le trèfle conttitue une récolte dès qu*il apparaft 
à la surface du soi, — // ^it est surtout ainsi 
Içrsque cette production est susceptible d'être 
recueillie comme fourrage t peu importe 
qu'elle lott destinée à être récoltée Pannes 
suivanie seulement (i). 

(ministère PDRLIC, — C. HBKIN.) 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu qu'il est 
établi que le prévenu a été trouvé, le 7 no- 
vembre dernier, sur le territoire de la com* 
mune de Forrièrea, faisant paître une béte à 
cornes dans une terre appartenant à autrui, 
emblavée de jeune trèfle, croissance de l'an- 
née courante, eq partie coupé et recueilli 
pour servir de fourrage vert, et en partie 
encore sur pied ; que le prévenu gardait son 
bétail à vue dans la partie non encore dé* 
pouillée; 

Attendu que ce fait présente les deux 



(I) À rapprocher de Tarrét de la cour de Liège du 
17 oelobr* ISSS (Pasic. bbub, 18S7,il, iOS). 



elreonstanoes conatitulives du délit prévu 
par l'article S6, titre II, de la loi mrale dei 
28 septembre octobre 1791, à savoir : la 
garde à vue et l'existence de récoltes sur le 
lieu de Tinfraction ; 

Attendu, en effet, que le trèfle étant un 
produit dû à l'ensemencenfBnt, et naturelle- 
ment destiné à être recueilli, constitue uoe 
véritable récolte dans le seqs de la loi (tri- 
bunal correctionnel d'Anvers, 49 septembre 
1855; Gloes et Bonjeau, tomeXY, p. 251; 
cass. de France, 9 mai 1840, Pasic. ^ à sa 
date;cass. belge, 2t novembre 1870, Pasic, 
1871, p. U); 

Attendu qu'il importe peu que le trèfle 
eût été semé dans le courant de la présente 
année et que ses produits principaux fussent 
destinés à être recueillis l'année prochaine 
seulement; quil est impossible, en effet, de 
qualifier les produits existant sur le terrain 
au moment de l'infraction autrement qut 
par le mot récoltes, d'autant plus que ces pro- 
duits étaient déjà propres à être recueillis 
comme fourrage vert et que le propriétaire 
avait commencé à les couper comme tels; 
que d*ailieurs il résulte des travaux prépa- 
ratoires du code pénal de 1867 que la loi 
considère les productions de la terre comme 
récoltes du moment qu'elles apparaiasent à 
la surface du sol (Exposé des motifs du 
titre IX, livre H, par If. Haus, n* 85; 
Rapport de M. Pirmez sur le même titre, 
n» 83); que le législateur de 1867 n'a fait 
que consacrer ainsi la jurisprudence anté- 
rieure, puisque déjà la cour de cassation de 
France notamment, s'iuspirant des mêmes 
idées» avait vu le délit de l'article 26 de la loi 
rurale précitée dans le fait d'avoir gardé à 
vue, le 26 octobre, un troupeau de moutons 
dans une pièce de jeune trèfle, appartenant 
à autrui (arrêt du 10 septembre 1847, Pjuic., 
1848, t. I, p. 515); 

Attendu que, des considérations qui pré- 
cèdent, il résulte que Pin fraction eommide 
par le prévenu est punie de peines correc- 
tionnelles ; 

Attendu que le prévenu fait défaut; 

Vu les articles 149 et 160 du code d'in- 
struction criminelle ; 

Par ees motifs, sutuant par défaut, sa 
déclare incompétent, renvoie le prévenu de- 
vant le procureur du roi (2). 

Du 14 (lécembre 1871. — Tribunal de 
police du canton de Nassogne. — Siégeant 
M. Bontemps, juge de paix. 

(i) Le jogement a été frappé d'appel par le procu- 
reur du roi, par le motif que le trèfle de l'Moée eou'* 
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PUPFEL, 80 déo^nibre 1874. 

£AUX. T*- €«Ifat D*EAQ MON NATKABLBS Ml 
FLOTTABLES. --* HÈGLBMBNT BROTIMGUL DE 
POLICE. — PrOPAIÉTAIRES KIVIEAIlfS. 

La propriétnire% riperaiwt ieê cauri (t'eau non 
nqvig9b($% ni fioUabUi ne peuvent h dis- 
penw 4e VùHefvaiion 4e$ règhment^ d^ 
palw pùfié* iur la mQUère en aUégn(int 
qti*m 9Qnt proprié^meê d^ ce*çQnnd*eau{\). 

(LE ]IIf(l$TÊRE PUBLIC, — G, FRBIIIE.) 
JOGBMBMT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*en admet- 
Unt qu'il fût vrai, comme le soutieDiriocuipé, 
que la propriété des cours d^eau non navi- 
gables ni ifotubles appartient aux riverains, 
il n en résulterait nullement que ceux-ci ne 
devraient pas observer les règlements de 
police relatifs à eette piaiière; 

Atteiidu, dès lors, qu*l| n'est pas exaet de 
dire, comnie le soutient Tinçulpé dans ses 
couclusions, que les riverains peuvent uwr 
de ces cours (Teau et les propriétaires qui les 
bordent des deux côtés en disposer comme ils 
Veniendent et sous la seul($ restriction de 
rendre Teau à sa sortje de leur fonds k son 
cours naturel ; 

Qu'ils peuvent bien, aux termes de Part. 644 
du code cjv]l, s*en servir pour rirri(;aUon de 
leqr^ propriétéSj majs que ce droit est limité 
parrarUcie645tn/|nedq code ci vil, qui porte 
que daqs tous les cas les rè{[lements parti- 
culiers et locaux sur le cours et Tusage des 
eaux doivent être observés ; par l'article 544 
du même code, qui porte qu'oq ne peut pas 
faire de sa propriété qn usage pronibé par 
les lois ou par les règlements, et enfin car 
Tarticle 64(1, $ 2, qqi dit que le propriétaire 
ioférieur ne peiit point élever de digue qui 
empêche Técoulement des e^ux ; 

Attendu que la police des eoufs d'eau, 
navigables ou noPi si de tout teiop^ é(é ^ obj^t 
de la sollicitude de Rutorité et denpmbreu^es 
mesures de police; qu'il suffit de citer la loi 
dq ^â décembre 47g9, section 3, article â; 
riostructiQu-loi des 12-âO aoftt 171^0; la loi 
du {4 ilpréal an xi ; Tiirrété royal du 38 9ui)t 
1820 ; l'^irrété roy»l dq IQ ^çptembre 1850; 

note ne pouvait pas, en automne, ^tre considéré 
eonime récolte, qu'il ne pouvait avpir ce caractère 
qu'au priplemps suivant. Le tribuopl correctionnel 
de Marclie ^ epqfirmé par les molirs du premier 

(1) Voy. avis du conseil d'État du 38 ventôse an xti; 
Acciga, Bneyelopédie lUs Jugts et paix, y Eaux, 



Attendu aii*aux termes de^ sirticles 85 et 
86 de la loi provinciale du 30 avril 1836 les 
coQ^ils proyincinuit pf vvent, SQus l'^ppro- 
b^tÎQQ du roi et cous Tes restrictioq$ portées 
k l'article 85, faire des ordonnaQCes de police; 

Attendu qu'il est prouvé, tant par le procès- 
verbal dressé en cause que par l'aveu de 
rinculpé, que dans les premiers jours de no- 
vembre 1874 ou peu de jours auparavant, 
rinculpé a, sans autorisation, établi un bar- 
rage en terre dans toute la largeur du ruis- 
seau nommé de Died9nkbeek, à' Tendrolt où 
ce ruisseau traverse sa propriété située à 
Bonheyde; que vers la même époque 11 a 
placé dans le même ruisseau, à une distance 
d'à peu près deux mètres du susdit barrage, 
une espèce de clôture en branches de bois 
d'épine ; 

Attendu que ehacun de ees travaux est de 
nature k nuire plus ou moins au libre éeou 
lement de l'eau; 

Vu l'article l**, 3* de la loi du 1» mai 
1849 ; les articles 15 et 19, $ 1 et 4 du règle- 
ment provincial de la province d'Auverji du 
27 juillet 1843, approuvé par arrêté royal 
du 12 août 1843; l'article 40 du code pénal ; 
^article 16i du code d'instruoiion erlminelle 
dont lecture a été donnée et conçu comme 
soit: 

Jugeant contradictoirement ^ condamne 
Auguste Premie: l*à une amende de 5 francs 
pour avoir établi un barrage dans le ruisseau 
dit de Dtedon/^eefc, 2°àune amende de 5 franes 
pour avoir établi dans le même ruisseau une 
espèce de clôture en bois d'épipe, le topt à 
Bot)heyde, au commencement de novembre 
ou en octobre 1874 ; dit qu'il défaut de paye- 
ment daps les deux mois, chacune des deux 
amendes pourra être remplacée par un eo)- 
prisonnement d'un jour; condamne Tinculpé 
aux frais liquidés à...; 

Ordonne que le barrage et h clôture soieqt 
supprimés d'office et les lieux rétablis dans 
leur état antérieur par l'autorité compétente, 
aux frais du contrevenant. 

Ou $Q décembre 1874. — Tribunal de 

Solice du canton de Dqffel. — Siégeant 
[. Auguste Qp de Beeck, juge de paix, — 
PL K. Freniie, 



sect. Il, $ i« IV; Merlir, Qwsf, de droit^ v« Co^xt 
d'eau, $ f; Idem, Rép., v« Biff; Dalloz, Ëép,^ 
yo BauXf n^ 427, 457, 465 ; Hoffmar, Que*/, ftijud., 
n«* 551 et 355. Voy, aussi Verhaghen, conseiller pro- 
vinaial, à Malines : QudipMt remarquée «ter Toeaiif- 
projet de loi tur hi eours d*9aUf p. 15 (Malfiiet, iS66, 
imprim. Olhrechts). 
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BRUXELLES, S4 mars 1876. 

REMISE DE DETTE CONDITIONNELLE. 

— Libéralité. — Héritier du gratifié. 

— Termes de payement. 

La remiie de dette gratuite eêt une libéralité. 
Elle en cernée faite en vue de la personne 
du gratifié. 

Le débiteur qui accepte une remise de dette 
conditionnelle ne stipule point pour hes héri- 
tiers; ceux-ci ne peuvent l'invoquer en se 
fondant sur l* article 1122 du code civil. 

Les termes de payement accordés au débiteur 
sont acquis à ses héritiers, 

(U., — C. LE8 HÉRITIERS VANDBRV0R8T.) 

Par convention conclue verbalement le 
1" avril 1874, entre la demoiselle Âlbertine 
Coenraed et le sieur Pierre-Joseph Vander* 
vorst, ce dernier s'est reconnu débiteur en- 
vers la première d'une somme de 900 francs, 
payable par à-compte mensuels de25 francs. 
Les parties ont stipulé que : en cas de if^cès 
de ladite demoiselle, le débiteur ne sera plus 
astreint à aucun payement. 

Vandervorst décède le 16 juin 1874, la 
demoiselle Coenraed meurt le 6 juillet sui- 
vant; son légataire universel assigne les 
héritiers Yaudervorst et leur réclame le paye- 
ment immédiat de tout ce qui reste encore 
dû de la dette reconnue par leur auteur. 

Dans ces circonstances intervient le juge- 
ment suivant : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, suivant 
convention verbale, en datedul*' avril 1874, 
Pierre-Joseph Vandervorst s'est reconnu dé- 
biteur de la demoiselle Albertine Coenraed 
d*une somme de 900 francs, payable par 
à- compte mensuels de 25 francs» avec stipu- 
lation qu*en cas de décès de ladite demoiselle 
le débiteur ne serait plus astreint à aucun 
payement; 

Attendu que Yaudervorst étant décédé le 
16 juin 1874 et la demoiselle Coenraed le 
6 juillet de la même année, H., institué léga- 
taire universel par cetie dernière, réclame 
des héritiers Vandervorst une somme de 
750 francs, formant le reliquat de celle ci- 
dessus reprise et qu'il s'agit de décider si la 
demoiselle Coenraed étant décédée après 
Vandervorst, les défendeurs doivent profiter 
de la remise de dette convenue verbalement 
entre leur auteur et la demoiselle susdite ; 

Attendu que toute remise de dette gra- 
tuite, comme dans l'espèce, est une libé- 
ralité ; 



Attendn que les donations doivent être 
considérées généralemeut comme faites eu 
vue des personnes qui en sont l'objet ; qu'il 
en est de même en cas de renonciation à 
une créance ; 

Attendu que la remise de dette réelle seule 
profite à tous les intéressés, et qu'il n'y a 
remise de dette réelle que lorsque le créan- 
cier déclare qu'il tient la dette comme ac- 
quittée ou lorsqu'il en donne quittance 
comme s'il avait réellement reçu payement; 
que la remise de dette personnelle^ au con- 
traire, n'a d'e£fetque vis-à-vis du débiteur seul; 

Attendu que, dans l'espèce, la couveniiou 
verbale sus visée déchargeait simplement te 
débiteur de sou obligaliou pour le cas où la 
créancière viendrait à décéder et constituait 
dès lors une remise de dette personnelle 
sous condition de survie du débiteur; 

Attendu que Ton ne saurait argumenter de 
la généralité du terme employé par les par- 
ties, le 1" avril 1874, pour prétendre que 
par débiteur il faut euteudre aussi bien les 
héritiers de Vandervorst que Vandervorst 
lui-même, puisqu'il est de principe que les 
différentes stipulations d'une conventiou 
s'interprètent l'une par l'autre, et que ce 
simple rapprochement ne laisse aucun doute 
sur l'intention des parties ; 

Attendu qu'en vain les défendeurs, invo- 
quant les termes de l'article 1122 du code 
civil, prétendent que Vandervorst est cen;»é 
avoir stipulé et pour lui et pour ses héri- 
tiers ; que cela serait exact si le contraire ne 
résultait, comme il vient d'être dit plus haut, 
de la nature de la convention; qu'en effet uu 
acte de remise de dette doit toujours être 
apprécié rigoureusement et de manière que, 
dans le doute, la peusée d*une renonciation 
à un droit soit écartée : Nemo facile renun- 
tiare juri suo prafsumitur; 

Attendu que l'on soutiendrait eo vain que 
Vandervorst a transmis, en vertu de l'arti- 
cle 1179 du code civil, à ses héritiers le 
droit conditionnel qu'il avait, puisqu'il est 
évident que cet article n'est applicable qu'à 
des droits non personnels; 

Que c'est pour cette raison que l'art. 1040 
du code civil veut que toute dispositioo testa- 
mentaire, faite sous une condition dépen- 
dante d'un événement incertain et telle que, 
dans l'intention du testateur, cette disposi- 
tion ne doive être exécutée qu'autant que 
l'événement arrivera ou n'arrivera pas, c soit 
caduque si l'héritier institué ou le légataire 
décède avant l'accomplissement de la condi- 
tion; • que les motifs qui ont fait édicter cet 
article existent à fortiori pour les donations; 

Attendu cependant, qu'en ce qui regarde 
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les termes de payement» les défendears ont 
le droit d^iavoquer à leur profit les stipula- 
tions de la convention verbale dn l*' avril 
1874 ; que leur auteur, en contractant une 
obligation à termes, a stipulé pour ses héri- 
tiers comme pour lui, la nature de cette 
stipulation ou la convention verbale elle- 
même n'y étant point contraire; 

Attendu que Tarticle t188 du code civil 
relate les cas dans lesquels le débiteur est 
déchu du bénéfice du terme et qu'aucun de 
ces cas n'est applicable aux défendeurs : 

Attendu qu'ils reconnaissent n'avoir point 
payé le terme de 25 francs échéant le i^ juil- 
let i87i; 

Par ces motifs, oui en son avis M. De 
Prelle, substitut du procureur du roi, con- 
damne les défendeurs à payer au demandeur 
les termes échus du i" juillet 4874 au 
l*' mars i875, soit la somme de 225 francs, 
les condamne aux dépens. 

Du 24 mars 1875. — Tribunal civil de 
Bruxelles. — 4* ch. — I^ét. M. De Le Court. 
— PL MM. Thierry et Vander Haeghen. 

BRUXELLES, 24 mars 1876. 

BAIL. — Locataire. — Réparatioms d'en- 
tretien. — USUFRCITIBR. 

Le loeataiTt, qui i'est engagé à supporter et à 
faire exécuter toutes les réparations que pour^ 
rait nécessiter C immeuble loué^ pendant le 
cours du bail, n*assume point une obligation 
pluM étendue que celle de l'usufruitier. 

Il n'est point tenu des réparations nécessaires 
pour meure la maison en état d'être relouée, 
et spécialement la réfection des peintures et 
tapisseries ne peut être mise à sa charge, que 
dans le cas où cette réfection est devenue 
nécessaire par sa faute ou par un abus de 
jouissance (i). 

(s., — c. s.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est con- 
stant que le défendeur, en louant les mai- 
sons du demandeur pour un terme de quinze 
années, s'est engagé à supporter et à faire 
exécuter toutes les réparations que pour- 
raient nécessiter lesdites maisons pendant le 



(1) Yoyex arrêt de la cour de cassaUon de France 
da 7 noTembre 1865 (D. P., 1866, 1, 26S et la note). 

(2) Exposé des motifs de Galli (Locitf. t. IV. p. 137). 
Hatiiz, Cours de droit romctin, t. i, p. 523. 

(5) IMgeste, Ht. VIL tllre 9 : « Uiufruetuariu» 
quemadwuhium eaveat. Fragm. 1, proœm., et $ 7. 
Fragm., 9» S 3 : Si veHit uiutfrueius Ugatus tit, 
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cours du bail^ sauf cependant les grosses ré- 
parations occasionnées par des causes ma- 
jeures et dépassant une somme annuelle de 
200 francs; 

Attendu tque cette stipulation est claire 
par elle-même ; que le demandeur a entendu 
se décharger de l'obligation imposée à tout 
bailleur par l'article 1720 du code civil, à 
l'exception de certaines grosses réparations 
spécialement déterminées; 

Attendu que le défendeur s'était en con- 
séquence engagé à supporter les réparations 
d*entretien, mais seulement celles devenues 
nécessaires pendant le cours du bail ; 

Attendu qu'à ce point de vue, il y a lien 
tout d'abord de distinguer entre les répara- 
tions qui sont indispensables pour mettre 
la chose louée en état de servir à l'usage 
pour lequel elle a été louée (art. 1719 du 
code civil) et celles qui sont nécessaires, non 
pour permettre la continuation de l'occupa- 
tion, mais pour attirer et retenir un locataire 
nouveau ; que les réparations d'entretien de 
la première de ces deux catégories seule- 
ment sont imposées au bailleur pendant la 
durée du bail par l'article 4720 du code civil 
et que, par suite, le défendeur n'était tenu 
que de celles-là dans l'espèce ; 

Attendu, au surplus, que le défendeur ne 
pouvait être tenu que de toutes les répara- 
tions réputées d'entretien à l'yard de l'usu- 
fruitier ; 

Attendu que ces réparations ne compren- 
nent nas la remise à neuf de ce qui, malgré 
l'entretien convenable, a été détérioré par la 
vétusté ou par l'usage; 

Attendu que sous le droit français, comme 
sous le droit romain, l'usufruitier peut jouir 
comme le propriétaire, salvâ rerum sub' 
stantiâ (2); que s'il est tenu de faire les ré- 
parations d'entretien, d'user de la chose en 
bon père de famille et de la restituer dans 
l'état où elle était quand il l'a reçue, il ne 
répond pas des dommages qu'elle a pu 
éprouver sans sa faute, c'est-à-dire par vé- 
tusté ou par cas fortuit; qu'il en était ainsi 
aux termes du Digeste (5) et de la coutume 
de Bruxelles (4) ; qu'il faut entendre de la 
même façon les articles 606 et 607 du code 
civil ; que les paroles dont se servait Perreau, 



êcripêit PompoHtUi : quamquam here$ êtipulatut tit, 
finito uiufruetu, veitem reddi^ attamen non obligari 
promitiormn si eam ri'ne dolo malo reddiderit. » 

(4) Gootomes de Braxolles, transmises aa conseil 
de firabant le 30 mai 1570 {CotUumet de Brabani^ 
i. i, Db GuTPBa, p. 16) S 36. « item, die toektenere oft 
toehienereue zyn gehouden de goedenin redetyeke re^ 

10 
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dans son rapportaa Tribanal (1)» ne laissent 
aucun doute à cet éjgard. c Mais ni l'usufrui- 
tier ni le propriétaire^ disait-il^ n*est tenu 
de réparer ce qui a péri par vétusté oo par 
cas fortuit. C'est toujours la conséquence 
de ce principe qui veut que l'usufruitier 
prenne la chose, en jouisse et la laisse dané 
rétat où elle se trouvé > ; 

Attendu que la réfection des tapisseries et 
peintures ne pourrait^ en conséquence, être 
mise à la charge du défendeur, que s'il était 
établi que cette réfection totale est devenue 
nécessaire par sa faute et par un abus de 
jouissance) 

Attendu qu'à défaut de stipulation expres- 
sément contraire , il faut nécessairement 
faire à Tespèce application des principes de 
l'article 1755 du code civil; que le deman- 
dëur'cberche donc en vain à arguer de ce 
que le défendeur a reconnu^ au commence- 
ment de l'occupation, que les maisons louées 
^taieut en bon état et s'est engagé à remettre 
le tout également en bon état k sa sortie; 

Attendu que le demandeur invoque, il est 
vrai» en ordre subsidiaire, l'opinion de l'un 
des experts, auquel il parait cehain que» de 
tout le temps qil'a duré son occupation, le 
défendeur n'aurait fait exécuter aucun tra- 
vail d'entretien ou de réparation ; 

Attendu que, si ce fait était établi^ il est 
évident que le défendeur n'aurait pas habité 
les immeubles loués en bon père de famille 
et encourrait de ce chef une responsabilité 
spéciale; 

Mais attendu que l'opinion émise par l'ex- 
pert d'est qu'une simple supposition, com- 
battue par son collègue; que cette supposi- 
tiod n'est fondée sur aucun éléuient certain 
et qUe le demandeur ne demande pas à rap- 
porter la preuve de ce fait; 

, PdT ces motifs, dit pour droit que le dé- 
fendeur s'est libéré de ses obligations rela- 
tives aux réparations en payant au de- 
mandeur la somme de... pour réparationa 
d'entretien et grosses réparations, et qu'il 
n'est pas tenu des travaux supplémentaires 
pour mettre les immeubles dont s'agit en 
état d'être reloués ; 

Du n mars 181^. >- Tribuhàl civil de 
Bi'Uieiles. — 4* ch. — Prés. M. De Le Coiiri. 
-- H. MM. De Witte^ P. Splingard et Van 
Humbeeck. 



fmralùn fandêrkoudene,., • Item, l'usafruitier on 
l'usufruitière sont tenus d'entretenir ces biens en 
raisonnables réparations. 
(1) Locai, t. lY, p. i3S, nMl. 



BktntELLES, éA mÊM lélt. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — Let- 
tre. — Absence t»E nésiGRATiON ak la ké- 
soliRB; — Explications verbales. — Pao- 

CÈS-VERBAL. 

Une lettre adressée au procureur du rùi et Iwi 
dénonçant un faux, mais ne contenant pas 
d'accusation contre une personne déterminée, 
doit être mise en rapport avec les expHce- 
tions verbales données pat le dénonciateur 
au commissaire de police, sur Vinvitation de 
celui-ci, ei consignées dans un procès-verbal^ 
li ces ea^plicatioTU étaient rendues indispen- 
sables par les réticences de la dénonciation, 
et en deviennent ainsi le complément néce^ 
saire. Une telle lettre peut alors servir de base 
à une poursuite du chef de dénoneiaiion ca- 
lomnieuu (2). 

(le procureur du aot et vandenborrê (par- 
tie civile), — c. LédNARD ROBEllT. 

IOGEHBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le pré- 
venu soutient que la lettre écrite par lui ao 
procureur du roi, et qui sert de base à la 
poursuite du chef de dénonciation calom- 
nieuse, ne renferme pas les caractères esseu- 
tielsde la dénonciation puisque Vandenbort^ 
n'y eçt pas désigné cohime auteur des faux 
signalés dans ladite lettre, ou tomme ayant 
sciemnlént participé à l'infraciiot) ; 

Mais attendu que la lettre Incrimidée laisse 
planer sur f andenborre de gravés soupçons, 
puisqu'il réfehlle de l'examed deè deux pro- 
têts qui y sont joints que l'une de^ deux 
traites muhies des acceptations prétendue- 
nient fausses, et créées par Vandedborre, a 
été directement endossée par lui à rtJnion 
du crédit sans avoir passé entré aucune 
main tierce, ce qui rend naturellement très- 
probable la culpabilité du tireur ; 

Attendu en outre que cette lettre ne peut 
être sépat-ée des explications dobnées pslr le 
prévenu ad tominissaire de i^ollce adjoint de 
Schael-beek et consignées datis le procès- 
verbal du 12 abûi i87i, ni des lettres adres- 
sées par Léonard Robert au pf-octiteur du roi 
et au jugé d'Ifclàtrùction les 19 août et 7 no- 
vembre 1874 ; 

Attendu que dans ces explications le pré- 



(2) Voy. caM. frtnç., 3 décembre 1819 {Poste, 
franc., à sa data), 39 juin 1838 {ibid., à sa daiê)« 
31 janvier 1859 {ibid., 1869, 1^ 747)) CnAOtEâO 
HtfLiB, Théorit du é^4$ péntU, t VI, p. 48i. 
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teou a ëiiolnéré dWerses circbdsiàfleed dads 
lé but éVidehi ae désigrier Yandenborre 
coibme àdteui'de fauiou todànie âyadt fait 
sciemmCdt tisage des pièces argilées de faux ; 

Attendu que pour éviter la responsabilité 
de celte dénonciatiou te prévenu se retranche 
derrière cette circonstance que ses réponses 
faites à un magistrat qui l'interroge n'ont 
pas eu lë caractère de spontanéité que doit 
atoir tôUte dénonciation pour être puhis- 
sable ; 

Attendu, il est vrai, que lorsqu'un .témoin 
dans une déposition ou un prévenu dans un 
interrogatoire dénonce des tiers comme cou- 
pables d'iui'ractions, aucune ^espoqsabilit^ 
ne peut être encourue de ce chef s'il appert 
ijue le témoin ou le prévenu ont agi dans 
Tunique but de se défendre Ou d'obéir au 
devoir qui iacombè à tout citoyen d'éclairer 
le magistrat qui l'interroge et dé lui dire ce 
qU'il cfoit ed conscience être la vérité ; 

Mais attendu que les explications données 
par Robert ont été directement provoquées 
par la teitre adressée par lui au procureur 
du roi, lettre quj les rendait absolument né- 
cessaires ; que dans ces conditions ce serait 
donner une prime à la ruse que d'écarter du 
débat des explications de cette nature» sous 
prétexte qu'elles ne seraient pas spontanées, 
tandis que le dénonciateur se serait aipsi ré- 
servé d'avance et à dessein le moyen de faire 
une dénoDciatien avec l'espoir d'échapper à 
toute responsabiliié 3 

Attendu qne le prévenu ne peut invoquer 
sa bonne foi, puisiqu'il résulte de l'instruc- 
tion faite sur sa dénonciation, à charge de 
Yandenborre^ que les acceptations qu'il pré- 
tend être fausses émanent au contraire de 
lui-même ; / 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
Léonard Robert a adressé par écrit à l'au- 
torité une dénonciation calomnieuseà charge 
de Yandenborre Pierre, à Bruxelles ou ail- 
leurs en Belgique, au. cours de 1874 ; 

Kn ce qui touehe les conclusions de la 
partie civile (sans intérêt) ; 

Par ces motifs, et vu les articles 445, 40 
du code pénal, 194 do code d'instrui^tioncri- 
midélle, etc., condamne, etc. 

Du 24 mars 1875. — Tribunfii correction- 
nei de Bruxelles. — 5" cl^. — ^rh^ M. Best, 
vice-président*— P/. MM. Hahu et Gampioni. 



TERMONDE, 26 février 1876. 

YENTE publique D'IMMEUBLES. -^ 
PKopftiété. — MÀisOi^. — GAfeAiER. — 

M&lSON COSTlbUB. — AcCESSlOit. 

Si\ lott de la vente publique d'une fnahon^ le 
grenier de cette maison, par suite de la dit" 
position des lieut, fhit partie intégrante dh 
la maison fiontigui également exposée en 
vente, h tel point qut c'est par cette dernière 
que l'on y a accès, ee grenier continue à faire 
partie de la inaison qui fournit cet accèe. 
Dans ce caé^ le principe consacré par Var^ 
tide 552 du code civil ne peut recevoir son 
application. 

(JOS. VAN VLEilMERËN, — C* i. CBULAERS.) 

IDOBHBMT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu qu'il s'&git de 
décider si le grehier refcddiqué par le de- 
niandeur doit être Cohsldéré comme une 
dépendance de la maison acquise pa^ lé dé- 
fendeur sous le lot 5, daifs la vente publique 
faite par ministère du notaire De Blieck, le 
10 mars 4874, OU bieh s'il fait partie de la 
maison adjugée, dans ladite vente, au deman- 
deur sous lé lot 4; 

Attendu que, d'après les conditions de la 
vente, conformes en cela ii l'article 1614 du 
code civil, les biens ont été vendus dans 
rétat oii ils se trouvaient au moment de 
l'adjudication définitive, avec leurs dépen- 
dances et leurs servitudes, tant âctlirës que 
passives ; 

Attendu qîi'au déféndeiiir, qui se prévaut 
dé èes conditions et de l'état dans lequel son 
lot se trouvait, hon-seùlemeni au riiomèui de 
l'adjudication défihilive, mais à uhe époque 
longtemps antérieure, le detnaûdeui' dppose 
lë plan dé délimitation faii avadt la vente et 
qui est la loi des parties, ainsi que le firln- 
cipe dé l'article 552 dû codé civil; 

Attendu que si,^ d'api^ès ce, plan, le bâti- 
ment au-dessus duquel est le grenier liti- 
gieux, se trouve compris dans la superficie 
du lot du detdandeur, il ne s'ensuit pas que 
le grenier soit une dépendance de cette 
maison ; 

Qu'en effet ce plan, qui est un plan ter- 
rie^ ^rondkàdrt, ne s'^ppliqb'ë qu'à \i délimi- 
tation du terrain et du rez-de-chaussée dès 
maisons ; qu'il est muet quant aux étages et 
aiix gretiiers ; que si les vendeurs avaient 
edtendu l'appliquer aussi àhx étages et anx 
greniers^ ils s'en seraient expliqués; 

Que vainement, pour suppléer à ce silence, 
le demandeur invoque l'article tS52 du cddé 
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civil, en souteoant que la propriété du sol 
emporte la propriété du dessus et du dessons; 

Que le priocipe consacré par Tarticle 552 
du code civil n^est pas une règle immuable à 
laquelle il ne soit permis de déroger ; que la 
loi elle-même suppose des dérogations à ce 
principe dans Tarticle 664 du code civil ; que 
cette dérogation existe dans Tespèce par la 
disposition des lieux, d'où résulte que le gre- 
nier litigieux fait partie intégrante de la 
maison adjugée au défendeur, sous le lot 5, 
quoique placé au-dessus d*un bâtiment fai- 
sant partie du lot du demandeur et que c*est 
par la maison seule du défendeur que Ton 
y a accès; 

Attendu qu*il suit de ce qui précède que 
Faction du demandeur n'est pas fondée ; 

Par ces motifs, faisant droit, déboute le 
demandeur de son action et le condamne 
aux dépens. 

Dn 25 février 1875. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. H. Schellekens, président. 
— PI, MM. Eyerman et Schouppe. 



TERMONDE, 18 mars 1876. 

VOIRIE. — Voie publique. — Déblais. — 
Travaux exécutés par la commune. — 
Entrée de maison. — Raccordement. — 
Propriétaire. — Dommages-intérêts. — 
Non-recevabilité. — Reconstruction. — 

DÉFAUT d'autorisation. 

Le propriétaire d'une maison, sise le long de la 
voie puhliqtie^ qui, par suite de travaux de 
déblais exécutés par la commune, ne peut 
raccorder l'entrée de sa maison à la voie pu- 
blique qu'en mettant les fondations à décou- 
vert, n'est pas fondé h réclamer la réparation 
du préjudice qu'il éprouve par l'exécution 
des travaux ordonnés par la commune^ s'il 
n'a lui-même satisfait aux lois sur la voirie. 

Il en est ainsi notamment si le propriétaire a 
reconstruit sa maison sans en soumettre les 
plans au collège échevinal, ainsi que le pres- 
crit l'article 90, B""^ de la loi communale (1). 

(veuve verhacghen, — c. le collège 

ÉCHEVINAL DE HAESDONCK.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; —Attendu que, par juge- 
ment du i9 février i87i, la demanderesse a 

~ - _ _ Il I I I ---1- ^— ^— ^^^ 

(I) A rapprocher d'an Jagement da tribanal de 
Enaellea da 5 mai iSSS et d*aii arrêt de la coar de 
Braielles da 90 noTembre 1867, ainsi qoe de la noie 
qoi accompagne la première de ces décisions (Belg, 
judic, 1867, p. 445 et 1868, p. 697). 



été admise à prouver que, dans le couraot 
du mois de mars 4875, Tadministration com- 
munale de Haesdonck a fait opérer, sur la 
voie publique et jusque contre la façade de 
là maison de la demanderesse, des ouvrages 
de déblai, qui ont eu pour résultat de mettre 
à nu une partie des fondations de ladite mai- 
son et de rendre Taccès de la porte oochère 
impossible avec chevaux et voitures ; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
admettre que les fondations de la maison de 
la demanderesse n'ont pas été mises à no, 
mais que Taccés de la porte cochère est sinon 
impossible du moins fort difficile avec che- 
vaux et voitures, mais qu'elles ne sont pas 
d'accord sur la cause de cet état de choses; 

Attendu, en fait, que la demanderesse est 
devenue propriétaire de deux petites mai- 
sons situées à Haesdonck, en 1867; qu'en 
1 870 ou 4871 , elle les a réunies en une seule, 
après en avoir démoli les murs jusqu'à baa- 
teur des appuis de fenêtres, et en conservant 
les anciennes fondations (f, 5* et 5* témoins 
de l'enquête directe) ; qu'elle a remplacé par 
une porte cochère et par un trottoir dallé les 
moyens d'accès qui existaient auparavant 
(1^ témoin de l'enquête directe); que le ni- 
veau du rez-de-chaussée est resté le même 
sous le porche (5* témoin de Tenquéte di- 
recte) ; et enfin que cette reconstruction a en 
lieu sans autorisation du collège échevinal, 
sur la simple autorisation verbale du bourg- 
mestre (1" témoin de l'enquête directe); 

Attendu qu'il est établi par les deux en- 
quêtes qu'à l'époque de ce travail, la deman- 
deresse a fait faire un remblai considérable 
du sol de la voie publique devant la maison 
et que ce remblai a été enlevé, au moins 
partiellement, sur les ordres de l'autorité 
administrative; 

Attendu, d'autre part, qu'il résulte de la 
déposition du premier témoin de l'enquête 
directe, de celles des i", 5% 5% 10% H' et 
12* témoins de l'enquête contraire et sartoot 
du rapport fait par M. l'architecte Bonwens, 
que la commune, à son tour, a fait faire des 
travaux de déblai qui avaient pour but de 
dégager l'entrée de l'église et de la raccorder 
au pavé de la grande route, et que ces tra- 
vaux ont eu pour résultat d'abaisser de 11 à 
20 centimètres le sol du portique d'entrée du 
cimetière, de 11 centimètres la chaussée vis- 
à-vis de la façade de la maison de la deman- 
deresse, et de 1 1 centimètres le trottoir qui 
longe la maison De Glippeleir, attenante à 
celle de la demanderesse ; 

Attendu qu'il résulte également du rapport 
susdit que la maison de la demanderesse n'a 
pas de fondations, que les anciens murs con- 
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tervés d'odI qu'une profondeur de 15 ceati- 
mètres sous le sol ; 

Attendu qu*il est ainsi constaté en fait^ 
qu'il y a aujourd'hui une différence de niveau 
assez considérable entre le sol de la voie 
publique et rentrée de la porte cochère de 
la demanderesse et que le porche qui suit 
ladite entrée ne pourrait être abaissé et rac- 
cordé à la voie publique, qu'en mettant les 
fondations à découvert; 

Attendu que le préjudice éprouvé par la 
demanderesse étant constant, il y a lieu 
d'e&aminer le mérite de la fin denonrecevoir 
opposée à son action et fondée sur ce qu'elle 
a bâti sans autorisation le long d'un chemin 
public ; 

Attendu que l'action par laquelle on de- 
mande à une commune la réparation do 
dommage qu'elle a causé à une propriété ri- 
veraine par des travaux de voirie ne peut se 
concevoir que de la part du propriétaire qui 
a satisfait aux lois sur la voirie; 

Attendu, en effet, que la base de cette 
action se trouvant dans la lésion ou la dimi- 
nution de l'un des droits qui découlent de 
la propriété, le demandeur doit établir l'exis- 
tence juridique du droit dont il se prévaut; 

Attendu qu'en théorie, la propriété est le 
droit de jouir de la manière la plus absolue 
de tous les avantages de la chose; qu'en ce 
qui concerne les maisons qui bordent les 
voies publiques, le droit de jouir d'Issues et 
de jours sur la voie publique est, en principe, 
une partie du droit de propriété du fonds, et 
que léser ce droit, c'est léser le droit de 
jouir du fonds ; mais que l'existence légale 
de ce droit ne résulte pas nécessairement de 
la propriété du fonds considérée en elle- 
même; 

Attendu que l'intérêt public a fait subor- 
donner le droit de bâtir le long de certaines 
voies publiques à des conditions qui consti- 
tuent, à charge des fonds riverains, une sorte 
de jus non (AifUandi, dont le but est préci- 
sément de soumettre au contrôle des pou- 
voirs publics l'exercice de ce droit de 
prendre des issues et des jours sur la voie 
publique; 

Attendu que, par l'accomplissement de ces 
conditions, le propriétaire donne à ses jours 
et issues une existence légale, et qu'il s'éta- 
blit entre l'autorité publique et lui un quasi- 
contrat dont la violation peut devenir la base 
juridique d'une action endommages-intérêts, 
mais qu'à défaut de ces conditions il n'y a 
qu'un pur état de fait, dont la suppression 
indirecte par l'autorité publique ne viole 
point le droit du propriétaire, puisque ce 



droit est resté légalement vinculé dans son 
exercice ; 

Attendu que telle est la nature de l'obli- 
gation des particuliers de soumettre au col- 
lège échevinal les plans de bâtir dans les 
parties agglomérées des communes de deux 
mille habitants (loi communale, art. 90, S"") 
et qu'en se soustrayant à cette obligation, la 
demanderesse a créé un simple état de fait 
dont le maintien n'est point un droit pour 
elle; 

Attendu que ce serait vainement que la 
demanderesse objecterait qu'elle n'a fait que 
modifier des constructions existantes, car le 
travail qu'elle a fait équivaut en réalité à 
une reconstruction , puisqu'elle a démoli 
presque jusqu'à terre, deux petites maisons 
habitées antérieurement par des ouvriers et 
qu'elle les a converties en une seule maison 
de rentier, avec entrée à porte cochère, en 
n'en conservant que les fondations; 

Attendu, au surplus, que ce dernier fait, 
signalé par l'expert en cause comme tin dé^ 
(aux, suffirait déjà par lui seul pour faire 
repousser l'action de la demanderesse, par 
application de la règle : Quod quis ex culpà 
sud damnum antit, non inteUigitur damnum 
sentire (L. 205 D. dereg.jur. 50, 17); 

Attendu que des fondations plus sérieuses 
étaient non-seulement commandées par l'im- 
portance de la construction, mais encore par 
la différence naturelle du niveau entre la 
chaussée et la propriété de la demanderesse; 

Attendu qu'en se contentant de 15 centi- 
mètres de fondations, la demanderesse a 
commis une faute sans laquelle le travail fait 
par la commune n'aurait pu lui causer aucun 
préjudice, puisqu'il lui aurait suffi d'ajouter 
une marche à l'entrée de sa maison, comme 
l'a fait le voisin Schoofs, et d'abaisser de 
quelques centimètres le pavement du porche, 
choses qu'elle ne pourrait faire aujourd'hui 
sans mettre ses fondations à découvert; 

En ce qui concerne la demande reconven- 
tionnelle contenue dans l'écrit de défenses 
signifié par la partie défenderesse, le 2 fé- 
vrier 1874, enregistré» et tendant au paye- 
ment de 30 francs pour l'enlèvement du 
remblai fait par la demanderesse et de 
500 francs en réparation du tort causé par 
l'action : 

Attendu qu'il n'est point établi que le rem- 
blai en question, en partie enlevé par la 
demanderesse elle-même, aurait rendu plus 
onéreux ou plus difficile un travail de déblai 
qui s'étendait depuis la maison communale 
jusqu'à l'église, et que c'est gratuitement 
que les défendeurs qualifient l'action de 
vexatoire; 
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Par ç^s motifs, faisant droit; 

Oui M. Van Werveke, substitut du prft- 
cur^ur dp rpi, en son avis conforme; 

Déclare la demanderesse non recevable en 
son action en dommages-intérêts» Ten dé- 
boute et la condamne aux dépens; 

Déclare jes défendeurs non fondés en 

leurs conclusions reconventionnelles. 

. • 

Dp )2 mars i^75. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés, M. Scbellekens, président. 
— fl. MM. ^yerip^P e$ Liippens. 



LOUVAIN, 87 aTril^l876. 

MINISTÈRE PUBLIC. — Conseiller com- 
munal FAISANT FONCTIONS D*l£cHEVlN. 

Vn cofwilièr communal faisant fonctions 
dtéchetin ne peut pas sié§er en simple police 
çon^me t[niJiii$^èn public ()). 

(le MINISTÈB^ public, — C. ^^M^ SNTPBRSy 
ÉPOUSE pE BOOG.) 

JUGEMENT. 

LE TRipqpiAL; — Yu le jugement dont 
appel i 

Eptendq H. le président en ?pn rap- 
port, çtci . 

Attendu que dans la cause dont il 8*agit le 
^îége du ministère publie a été occupé par 
up conseiller CQmmppal faisqqf fonctions 
<)*écbevin, ^t qM^ c'est sur ^cç réqpisiijona 
<|M^ ié jugement dqpt §ppel ^ été pfouonc^; 

Attendu qup rariicle <53 de la loi dn 
18 juin 18CiQ »ur TQrganisatiQn judiciaire 
énumère toutes les personnes aui^quelles 
peuveni être cpnûéea letf fonctions du mi- 
nistère publiP près les tribunau:i de pqlice, 
et que parmi ^^11^ ne ûgurent point les con- 
seillers communaux ; 

Atfendu que les cooipétences sont de droit 
Qiriet; que, d-aiHepra, Tarticle i$5 dispose 
qy-ep Tabsence du commissaire de polic«,4u 
bourgmestre et de récbevîn, le proQurenr 
général cboiail, dans le canton, un autre 
bourgmestre ou éobevin ; qu'j|insi ledit ar- 
ticle a tranobé, dans le sens de la circulaire 
du ministre de la justice, en date du 13 août 
18é9, la controverse, k laquelle avait donné 
lieu Tiirtiole 144 du code d'instruction cri- 

(0 Vpy. jqRfsoiefif île pqllçe de M«u. il oeto- 
l)|rç ^879 {C^^ et Boveiv, 1879-1879, p. 491) ; jage- 
inept correct, de Tongre», 197^ (ibid., p. 938); cMf . 
belge, 19 février 1835; eau. fraoç., 25 fé^pipv |g9Q, 



roinelle, sqr le point de savQJr k qu\ i] appar- 
tenait de remplacer Tadjoii^t PU fpfijre ew- 
péc|ié ; 

Attendu que Tofficierdu poinistère piit>lic 
représente le gouvernement auprès du tri- 
bunal de police, et que Tarticle 1()( de la 
constitution veut qu'il soit npinmé par lé 
roi; 

Qu'il serait donc ^ la fqis contraire à la 
loi et à la raison de conèer ses fonctions à 
pne personne qui, non-8eu|eipent ne serait 
pas i^ve^tie d'une nopiin^tion royale, mais 
pourrait ne pas jouir de la cpotiapce (|q 
goqvernement ; 

Attendu qu'pn argumenterait vainement de 
l'article 107 de la loi communale du 3U mars 
1836, qqi dispose qu'en cas d'empécbement 
d'un éçbevjn, il est remplacé par le membre 
du conseil |e premjer dans l'ordre du tableau, 
et ainsi de suite : en effe^ |a loi communale 
esf uqe loi i^dipjpistratjve et pe r^j^queles 
fonctions administratives dq bqurgpicsire et 
des échevins,' en indiquant quels sont, le cas 
éçbéant, les conseillers qui les remplacent 
dans ces fonctions; tandis que la loi sur 
l'organisation judiciaire attribqe exception- 
nellement aux bourgmestres et aux écbevins 
seuls certaines fonctioosjudicîairesqiierieD 
n'autorise jli étendre aux conseillers com- 
munaux ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que 
le tribunal de police de Louvain n'a pas été 
régulièrement composé; 

k^ fond, etc.. ; 

Par ces ipotifs, anpqle le jngen|ept don| 
appel, ^tc,.. 



Du 27 avril 1875. 
tionnel de Louvain. - 
vice-président. 



— Tribunal correc- 

- Prés. M. Bosmans, 



NAMUR, 9Q iaiiYler mB. 

CODPÉTplNCE. — JtJG? n PAIX, -r PI.AII- 
TATIOMS. — PlSTANÇB. — QOBSTIQIf DB 

pROpaiÉTii. 

Lorsqu'une personne assignée à fin de voir 
ordonner la suppression de certains arbres 
comme plantés en deçà des distances légales 
excine, pour défendre son droit de maintenir 
ses plantations, de ce que^ lors de leur établis- 
sententf le terrain du demandeur formait une 



9 août 1834, 15 septembre 1835, 13 novembre 1841 
(J. du Pal., 18iS, 1 , 662), 38 mai ISSt (D. P., i^% 
1, 159) ; Dallo:^ t^ Miniêtère publie, nf 37; Siibt. 
Code fMfir. crin^., art. 144, n« 5. 
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dépendance de la voirie weinale et de ce que 
la distance requise par les règlements sur les 
plantations faites sur propriétés riveraines 
des (àemins publia a été alors oburvée, eetle 
défenu implique l'examen d'une eonteslation 
s^r un droit 4e propriété, et le juge rf^ |?fl?>P 
çlçiff mêmp d'office, se rf^cjorer incQtnp^tent 
pour en eotm(ittre (i). 

(PB GRADX, :- Ç. TfilîVIÇ FORSBIftï'PS.) 

A la suite de l'arrêt d^ la CQur ^çi c^sça- 
^o^ da20 pQvefnbrei875(Pa«c.6^/^^,i875, 
h p. 347), l« tribunal d§ IJamHf , saisi du 
litige, a statut PQfume sqît : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Atteudd qu^ilse trouve 
saisi du litige en suite de la cassation du 
jugement rendu le ^0 poyçnibre 1873 par le 
tribunal de Huy, statuant en degré d*appel 
9ar nn jugement delà justice de paU'du 
eantpn de Héron ; 

Attendu que Taetion dictée h la défende- 
resse devant cette dernière juridiction a pour 
objet lu suppression d^ certains arbres comme 
éti^qt p|9ptés en deçà des distances légales s 

Attendu que, devant le premier juge, là 
veave Forseilles a défendu son droit dé 
maintenir ses plantations par le motif que, 
lors de leur établissement, le terrain du de- 
mandeur formait une dépendance de la 
voirie vicinale, et que la distance requise 
par les règlements sur les plantations faites 
sur propriétés riveraines des cbemins pu- 
blics avait été observée ; 

Attendu que les termes de cette défense 
impliquent Texamen d'une contestation sur 
ao droit de propriété dont le juge de paix 
DO pouvait connaître à raison de son incom- 
pétence absolue sur la matière, incompé- 
tence qn^il était tenu de déclarer, même 
d'offloe. 

Eb ce qui toucbe les dépens : 

Attendu que s'il eût été débouté de son 
action, pour cause d'incompétence, par le 
tribunal de Huy, le demandeur eût été né- 
cessairement condamné aux dépens, comme 
ayant succombé dans sa demande ; 

QuMI doit en être de même devant le tri- 
banal de Namiir qui est appelé à faire ce qui 
e4t dû être fait par le tribunal de Huy; 



(f ) Voyez les notes qoi aecoiDpBgneDt l'arrêt de la 
eoar de cassatioD da 30 novembre 1873 et la réqui- 
sitoire de M. Hestdaeh de Ter Kiele qax précède 
(Pasi€. BEicB. 1875, I, 347, 349)! 



Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel; 

Se déclare incompéfent; 

Gondampe le deiqandeur k ^ous les dépens 
sur lesquels il n*a pas été statué par la pour 
de cassation. 

Du 20 janvier 1875.— Tribpnal de N?mpr. 
r- i'«ch. — Prés. M. Anpiau^, pfésideqt. — 
S^b^titut, II, ^^cKers. 



MAVUR. 88 iaavlM* 1896. 
CHASSE. — Partie ciyiLE. — Épou? com- 

HVft BN PJESQ. — PaPPRp. — n^LIT. — 
PAPPRiéTR R'iUTHIJI. -r liBC^EIIÇHi W 
GIBIJSII. 

Ufpouv coiTtmun ^n pien$ e$t recevahle à |$ 
porter civile contre le prévenu d't/in çléHt fïf 
çhasie commis sur un bien prçpre A l§ 
femme. 

En fait (f^ chw^, Ip délit se çonsontn^e uniq\ier 
ment au lie\i oj^ s'^erce la rechercha o% /^ 
poursiiite dtf gibier. 

Puf suite n'^t pas coupable de délit de çhiis§§ 
snr la propriété ^'autrui l'qdjutiicatqire d^ 
drçiH de çhosse sur le* ilomt^ines de l'f^W 
qi^i est trQ\/ivé suivant le chemin 4f^ halag§ 
longçant f^n fleuve pour y r^herçher les c^ 
nards, peu importe qu'il pût également, 4^ 
lieu où |7 é^uit, atteindre le gibier qui se 
sçrait trouvé sur la terre de la partie civife^ 
alors qu'il esl constant qu'il n'a pqs recftff- 
ch^ ce gibier. 

(le PROCCRECR du Rpi ET ARM. WASS^IGE, 
— C. FR. DENISON.) 

JCGElIBIfT. 

LE TRlQUNiVI^ ; — Vu les pièces, qhÎ I^ 
témoins et le prévenu en ça défense ; faisant 
droit sur les c9n<;lusio{)s dq ministère pu- 
blic; 

Attendu q»^ Icsépoq^t WasMge-Jeaqinart 
sont mariés sous le régiine de la communauté 
légale; 

Que le mari a donc, aux termes des arti- 
cles 1428 et 1429 du code civil, l^dminis- 
tration des biens personnels de sa femme et 
cj^erce par suite foutes les acfiops mobilières 
et posse^soifps qui appartiennepi à cel|Q-ci ; 

Que )a consfitution de partie civile rentrci 
évidemment dans les actes d'administration 
qui sont de la compétencedumari ; qu'il s*en- 
SMi^ qqel'açtiop civile esireçevabifi; 

Au fond : 

Attendu que pour être passible de la peine 
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édictée par Tarticle 2 de la loi du 26 février 
1846, modifiée par celle du 29 mars 1873, il 
faut qu'il soit établi que le prévenu ait été 
trouvé chassant sur la propriété d'autrui^ 
sans son consentement ou celui de ses ayants 
droits; 

<}u*il y a lieu dès lors d'examiner si, dans 
Tespèce, il y a eu recherche ou poursuite du 
gibier sur le terrain de la partie civile; qu'il 
résulte tant du procès- verbal que de l'instruc- 
tion que les faits de chasse imputés au pré- 
venu n'ont pas été posés sur la propriété du 
plaignant; mais seulement qu'il suivait le 
chemin de halage longeant la Meuse, armé 
d'un fusil et accompagné de «on chien, pour 
rechercher de là les canards sur le lit du 
fleuve, et qu'il est de règle eu fait de chasse 
que le délit se consomme uniquement au lieu 
où s'exerce la recherche ou la poursuite du 
gibier ; que c'est en vain que la partie civile 
allègue que le prévenu pouvait également de 
là atteindre le gibier qui se serait trouvé 
dans sa (erre ou dans la baie qui la bornait 
puisque rien même ne fait présumer que 
telle était son intention et qu'il n'est ps^ 
prouvé surtout qu'il se soit livré à la re- 
cherche du gibier sur cette propriété ; que 
les allures du chien^que l'on voudrait aujour^ 
d'hui transformer en fait de chasse, étaient 
tellement peu suspectes aux yeux du garde 
qu'il n'en a fait aucune mention dans son 
procès- verbal; 

^ Attendu, au surplus, qu'en présence des 
circonstances de la cause et de la déposition 
du garde rédacteur du procès-verbal, on ne 
peut mettre en doute la bone foi du prévenu 
qui, puisant son droit de chasse dans l'acte 
d'adjudication de l'administration des do- 
maines, n'a fait que cheminer le long de la 
Meuse, sur un terrain qui, bien qu'étant la 
propriété du riverain, ici partie civile, est 
néanmoins frappé de la servitude de passage 
au profit du public; 

Vu Jes articles 191 et 194 du code d'in- 
struction criminelle, dont il a été donné 
lecture à l'audience par M. le président; 

Dit l'action civile recevable, renvoie le 
prévenu Denison des poursuites dirigées 
contre lui et condamne la partie civile aux 
dépens (1). 

Du 25 janvier 1875. — Tribunal correc- 
tionnel de Namur. — 9rés. M. Wodon, vice- 
président. — PL MM. Gourtoy et Rops. 



(i) Ce jugement a été confirmé par arrêt delà 
coar d'appel de Liège, en date da 27 février 1875. 
(2) Voy. trib. deNeufchàteaa,9 février 1871 (Pawc. 



MONS, 14 îéwrÏBt 1874. 
FAILLITE. — Étranger. — Jucemsrt 

ÉTRANGER. — EFFETS EN BeLGIQCE. — 
EXEQUJTVR. 

Le jugement par lequel un étranger est déclaré 
en failliu dans son pays est une décision qui 
règle l'état de la personne et lui donne une 
qualité qui la suit partout (2). 

Pareil jugement ne doit pas être rendu exécu- 
toire par les tribunaux belges pour produire 
ses effets en Belgique. 

A dater du jugement étranger qui déclare la 
faillite, touU action tant mobilière qu'immo- 
bilière doit être intentée non contre le failli, 
mais contre celui qui lereprésente légalement, 

(boisseau et consorts, — C. BCRBAIN ET 

QUIGNON.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Parties ouïes, vu les 
pièces et spécialement Pacte de bail passé 
devant M« Patte, notaire à Quiévrain, le 
15 juillet 1866, enregistré ; 

Attendu, pour ce qui concerne le sieur 
Jean^oseph Hurbaîn, codéfendenr, que, par 
jugement du tribunal civil de Péronne, 
France, jugeant commercialement, rendu le 
9 août 1872, et dont Texpédition dûment 
visée pour timbre et enregistrée à Mons le 
25 juillet 1875, voL 40, f> 51 \% câse 4, 
au droit de 6 fr. 60 c. par le receveur De 
Patoul, est versée au procès, ledit Jean- 
Joseph Hurbain a été déclaré en faillite et le 
sieur Louis Quignon nommé syndic provi- 
soire à cette faillite; 

Attendu quMI est de principe, tant en 
France qu*en Belgique, qu'à partir du juge- 
ment déclaratif, toute action mobilière ou 
immobilière ne peut être intentée que contre 
les curateurs ou syndics k la faillite; 

Que c*e6t, dès lors, à tort que les deman- 
deurs ont dirigé leur action contre Jean- 
Josepb Hurbain personnellement; 

Attendu, pour ce qui concerne la qualité 
en laquelle le sieur Louis Quignon se dit 
agir, qu'il résulte dudit jugement que Tétat 
de la faillite de Jean-Joseph Hurbain est léga- 
lement établi en France; 

Attendu qu'il est de doctrine et de juris- 
prudence qu'un jugement par lequel un 
étranger estdéclaré en faillite dans son pays 



BELCB, m, 245) el la note. Voy. aawi Foiuz, Traité 
de droit international privé annoté par Deiuiceat. 
1. 1, p. 207. n« 89, t. Il, p. ilO et 205, n«> 368 el 467. 
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est une décision qui règle Tétat de la per- 
sonne et loi donne une qualité qui la suit 
partout; 

Attendu que vainement les demandeurs 
opposent Tarrété-loi du 9 septembre 1814, 
aux termes duquel les arrêts et jugements 
rendus en France et les actes qui y ont été 
passés n*oot aucune exécution en Belgique; 

Attendu que s'il est vrai qu'on ne peut 
exécuter en Belgique un jugement reudu en 
pays étranger et qui porterait des condam- 
nations susceptibles d'exécution contre un 
débiteur belge, il ne s'ensuit nullement qu'on 
ue puisse constater par un jugement rendu 
hors du royaume la qualité de failli qui y 
aurait été donnée à un étranger ; que décider 
le contraire, serait confondre Texécution 
des actes et jugements étrangers avec leur 
valeur intrinsèque; 

Attendu que l'arrêt du 9 septembre 1814 
ne forme pas obstacle à ce qu'il en soit ainsi, 
cet arrêté n'ayant d'autre but que de donner 
le droit au débiteur belge de provoquer une 
nouTelle décision avant l'exécution du juge- 
ment dont on se prévaut contre lui ; 

Attendu, au surplus, que le défendeur 
Quignon n'invoque les dispositions prises et 
portées en France à l'égard d'Hurbain qu'en 
vue d'éublir l'eut de faillite de celui-ci et 
non pour donner à ces dispositions aucun 
autre effet ; 

Que de tout ce qui précède il résulte que 
le sieur Quignon a qualité pour agir au pré- 
sent procès. 

Au fond : 

Attendu que^ parsesconciusionsd'audience, 
le défendeur Quignon, qualitate quâ, a dénié 
les faits qui servent de base k la demande ; 

Attendu qu'il n'existe aucun élément d'ap- 
préciation propre à déterminer l'origine, la 
cause, Fimportauce et la nature des dégra- 
dations alléguées par les demandeurs et dont 
ceux-ci poursuivent la réparation; 

Qu'il échet en conséquence de recourir 
préliminairement à une expertise pour élu- 
cider ces points du litige; 

Par ces motifs, oui M. Gilmont, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme; 

Donnant acte aux parties de leurs dires, 
déclarations et dénégations respectifs et leur 
réservant tous droits et moyens, déclare les 
demandeurs recevables en leur action, en 
tant senlement qu'elle est dirigée contre le 
sieur Louis Quignon, en sa qualité de syndic 
à la faillite de Jean-Joseph Hurbain; met ce 
dernier hors de cause et déboute les deman- 
deurs de leurs conclusions en ce qui le con- 
cerne ; 



Et statuant au fond, ordonne que, par 
trois experts dont les parties feront choix 
dans les trois jours de la signification du 
présent jugement et pour leur défaut d'en 
convenir amiablement dans ledit délai, par 
les sieurs l"" Gustave Wattier, géomètre; 
2"* Henri Hallut, architecte entrepreneur, et 
3* Pierre Sury, .entrepreneur, tous trois 
domiciliés à Mons, qui sont ici désignés 
d'office, les cinquante-neuf maisons liti- 
gieuses seront vues et visitées et leur état 
constaté; 

Ordonne auxdits experts de rechercher 
l'origine, la causç, l'importance et la nature 
des dégradations que lesdites maisons peu- 
vent avoir éprouvées ; dindiquer spéciale- 
ment celles qui seraient le résultat du défaut 
d'exécution des grosses réparations, de dé- 
terminer les travaux à effectuer et le coût de 
ces travaux, pour, après le dépôt qu'ils feront 
de leur rapport au greffe de ce siège, être par 
les parties conclu et par le tribunal statué 
ce qu'il appartiendra ; 

Commet M. le juge Cambier pour recevoir 
le serment des experts; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans 
caution ; 

Condamne les demandeurs à ceux des 
dépens occasionnés par la mise eu cause de 
Jean-Joseph Hurbain; réserve le surplus. 

Du 14 février 1874. — Tribunal de Uons. 
— l»* ch. — Prés. M. Wery, président. — 
PI. MM. Lescarts et Huart. 



BRUXELLES, 8 déoembre 1874. 

AGENT DE CHANGE. — Achat db titrbs. 
— Cours du jour. — Payement. — Erreur 
de compte. 

En l'absence de stipulation contraire, l'agent de 
change doit procurer "à son client, au cours 
du jour, les titres qu'il est chargé d'acheter. 

L'acheteur^ quoique ayant réglé avec l'agent de 
change le prix des titres ^ est encore recevables 
lorsqu'il découvre des erreurs dans le compu 
de ce dernier^ à procéder à la révision de ce 
compte^ par application de l'article 541 du 
code de procédure civile. 

(MICHIELS, — C. MANDEL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur a exercé la profession d'agent de change 
près la Bourse de Bruxelles ; 
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^tleoda qu'eo cette qualité il a éténjjiargé 
par le demandeur» à diverses repriaes, de 
Taebat d*actioD8 de Jouissaoçe du chevin de 
fer de Yarsoyie-Viepoe; 

Attendu qa*en sadfte qualité, le défendeur 
devait procurer ces actions au cours du 
jour; 

Attendu que le défendeur a fait les divers^ 
opérations d'achat lui confiées par le deman- 
deur depuis le 15 octobre 1873 jusqu'au 
S6 mai 1874, et a porté en compte au de- 
mandeur un prix d'achat variant de 217 fr. 
50' c. à' 305 francs par titre; 

Attendu que le demandeur prétend que 
ce prix n*était pas le prix du jour, et qu'il 
récrame au défendeur la restitution de 
Mlîfr. 76c.^ 

Attendu que les actiops de jouissance d^ 
Yarsovie-Vieiipe (i^ sopt cQtéps régulière- 
ment surauçuq fiiarché; m^is quMl es^ dç 
pptoriété put^Iiqiie qu*j| y fi eqfre les ^^^tiqq^ 
de jouissance Tarsovie-Yienne e\ les-action^ 
ordinaires de ce chemin de fer, .une diffé- 
rence de valeur moyenne de 60 fhalers qui 
représente l'intérêt de S roubles que les 
actions ordinaires reçoivent en plus que les 
actions de jouissance; 

Attendu qu'à l'époque des achats litigieux, 
les actions ordinaires étaient cotées à la 
Bourse de Berlin (qui est le marché de ces 
valeurs) à un taux moyen de Si thalers, d'oà 
.suit que les actipps de jouissance qt^ient à 
UP cours inférieur |iu pri|L moyen de 13^ fr. 
74 c. sur lequel 1^ dfmandflMr calcule 1% 
différence qui lui revient; 

Attendu que le demandeur est donc bien 
fondé à réclamer la restitutioq de la somme 
deMl2fr. 76'c.; * 

Que le paypp^ent qu'il ^ fajf fiu défendçqr 
peJe rend pas noq receya|^|e dgns son action, 
puisqu'il y a là une erreur de cqqiptfi çoqtre 
laquelle l'action de l'article 541 du code de 
procédure cjyl|e ^\ ^npore puyerfe ; 

Par ces motifs, cotidamne le défendeur à 
payer au demandeur à fitre de restitution la 
somme de 9,413 fr. 76 c. ; le condamne en 
putre aux intérêts judiciaires et aux dépens 
taxés à 16 fr. 98 c. non compris le co0t ni la 
signification du présent jugement; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision, nonobstant appel, sans cau- 
tion. 

Du 3 décembre 1874. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Duhayon, juge. — PL (ilM. Yan Gpidt- 
senoven et E. Féron. 



BRUXELL]^, 17 décembfv 1874. 
YENTE COMMERCIALE. — DeheiIbs et 

EFFETS MOBIÙERS. — ReTIEEMENT. — Rl£se- 
LUTIOll. ' 

En matière de vente deélenréei et effeu mobilU/t^ 
lorsque l'acheteur a laissé s'éco^ler le délai 
stipulé pour le retirement, la résolution de le 
venté est aequiu au vendeur de plein droit h 
sans sommation (l).(Gode civil, art. 1657.) 

(V^NP^ENETTWEINViHV ET C<% -r- C BOLLIMCn 

BT C*».) 

JPGE|IENT. 

LE TRipfJNAL; — Attendu que le 11 bu 
1874 les défendeurs ont vendu aux deman- 
deurs une quantité de 45,0Q0 kilos stéarioe, 
au prix de 158 francs par 100 kilofframnes 
pris à l'usine, livrables comme soitl 

15,000 kilogrammes en juin, 
15.000 id. en juillet, 

15,000 id. en août, 

avec faculté de prendre un mois 10,000 kilo- 
grammes et le mois suivant 20,000 kilo- 
grammes ; 

Attendu qq'jl y avaif donc un délai fixé 
pour le retirement ^ opérer par les deman- 
deurs; 

Attendu que les défendeurs opposent à It 
demande de livraison qui leur e&\ fj|ite par 
l'exploit iptroductjf, rarticle 1657 dq code 
civil, portant qu'en matière de vente de den- 
rées et effets mobiliers, la résolution de la 
vente aura lieu de plein droit et sans som- 
mation au profit du vendeur, après Tex pi- 
ration du terme contenu pour le retirement; 

Attendu qu'il n^est pas méconnu qu'à la 
d:|te du 31 aoAt 1874, les demandeurs n'a- 
vaient pas retiré les quantités de stéarine 
qui leur étaient vendues; 

Attebdu, d*un autre côté, ({ue les deman- 
deurs ne se sont jamais présentés à l'osiDe 
dès ^éfdideurs pour opérer le retirement 
qui l^ripcombait, sans obtenir les quantités 
par eux fixées; que cela est sî vrai que dans 
je cpurapf du inois d'août, les défendeurs 
insifilajent auprès d'eu^ pour obtenir l'eplè- 
vemept de m^rcbapdjses quj se trouvaient 
i^ leur disppsjtipn ^ l'qsiqe ; 

Qu'à cet égard . le soutènement des deman- 
deurs que dans le courant du mois d'aoAt, 
les défendeqrs se seraient opposés à la li- 



(4) A rapprocher des décision! safyanles : app. 
Gtnd, 47 novembre 18S4 (Pisic. bblob, 1859, II, 44]; 
app. Brazelles, ii mai 1860 {ibid., 1860, II, SiS). 
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Traîsoq fl^qoe partie eonsîdérabledesfé^ripe, 
est contredit par les documents produit^ ; 

Qfie aj ce fait s'était féelleimsnt prodpit, 
les demandeurs se seraieiit empressé^ dç 
protester contre la conduite dfss défendeqrs, 
ce qui n^a jamais eu lieu ; 

Attendu, ^ès lors, qu'à la dote du 1''' sep- 
tembre 1^74, les défendeurs pouvaient ipvpr 
quer utilement l'article 1657 du code ciïjl ; 

Attendu cependant qu'ils pnf consenti 
encore à exécuter {eur marché après cette 
date, et qu'ils ont' délivré aux demandeurs, 
les 2, 3 et 4 sepleqnbre, eqviron iO,O0Q kilo- 
grammes; 

Qu'ils ont avisé les demandeurs, le 4 sep- 
tembre, eu leur remettant facture de leur 
dernière livraison, qu'à partir du 10 sep- 
tembre le prix de la stéarine serait porté à 
162 francs; 

Qu^ils ont donné ainsi aux demandeurs un 
dernier délai pour opérer le retirement des 
stéarines qu'ils avaient achetées à 158 francs; 

Que les demandeurs ont reçu cette com- 
munication et qu'ils n'ont qu^à s'en prendre 
i eux-mêmes d'avoir laisse passer le délaj 
qui leur était accordé; 

Par ces piotifs, saps s'arrêter aux faî(§ 
cotés en ordre 8ub3jdiaife par les deman- 
deurs, faits qui sont contredits parles docu- 
ments produits, déclare les demandeurs mal 
fondés dans leur actioq, en conséquence leç 
en déboute, les condanane aux dépens. 

Du 17 décembre 1874. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — l'f ch. — Prêt. 
M. ClQjdls, président. — PL MM. Ed. Pl-r 
card et fionnei. 



BRUXELLES, 2S| décembre 1874. 
ATERMOIEMENT. — Créancier. — Fin de 

nON-RECEVOIR. — RETOUR A MEILLEURE FORt 
TUNE. — PrISUYE. 

Lorsqu'un débiteur a ohienu un atermoiement 
par lequel ses créanciers lui aecorderti libé- 
ration complète^ moyennant abandon de son 
actif, sauf retour à meilleure fortune^ Vun de 
ce§ çxéanc\ers fi-est pas fondé 4 réclamer le 
montant d^ sa créance, en soutenant q\ie lei 
débiteur est revenu ^ meilleure fo^tinne, alof^ 
qu'il n'articule aucun fait de nature à prouver 
que le débiteur serait en état de payer inté^ 
gralemet^t tQ^ef f^e^ dettes er^ principal, inté- 
rêts et frais, 

(veuve THILLIÈRE-TRUC, ~ C. PETIT EDOUARD.) 

JUGEIIENT. 

LE TWBUî^AL;- Attendu que la dwan. 



deres^e a fait assigner le défendeur en paye- 
ment de 5,100 francs en principal, et des 
intérêts de cette soniqie depuis le SU jan^ 
vier 1869; 

AttepdM que pour se soustraire au paye- 
ment de cette somme, le dérendeurargumepte 
d'un atermoiement |ui consenti p^r la deman- 
deresse le 2 mars 1869, atermoiement paf 
lequel la demanderesse lui accocdait libérar 
tion complète moyennant abandoq de sop 
actif à ses créanciers, sauf retour à meilleure 
fortune ; 

Attendu que la demanderesse prétend 
d'abord que fe détendeur a indiqué, lors de 
l'atermoiement du 2 mars 4869, uq actif qui 
n'existait pas; qu'elle indique pot^pnment 
une créance de 3,600 francs, que Iç défen- 
deur déclarait avoir à charge de Naylos 
Penzon |^t G*% et dont l'existepce a été cout 
irouvée par pp jugenj^sut d^ cf; siège du 
19 janvier )87i; 

Attendu que. ce jugement a déclaré non 
recevable upe demande faite à la requête d« 
Delvaut, Petit et 0\ mais qu'il ne décide 
nullement qpe Petit n'a pas tjs-à-vi§ dé 
Naylos Benion et C** le droit de créanee qu'il 
allègue ; 

Que si depuis le jugement précité, il n'y 
a pas eu d'action introduite à la requête de 
Petit contre Naylos Benzon et G'*, ce fait 
n'est pas imputable à Petit, mais au liqui- 
dateur que les créanciers onf c|iojM pour 
réaliser l'actif abandonné ; 

r 

Attendu que 1^ depnanderesse préfepcj 
ensuite que te défendeur est revenu ^ paei|* 
lèpre fprtune; 

Attendu que le défendeur dénie cette allé- 
gation ; 

Attendu que pour qu'il y ait retour à meiN 
leure fortune. Il faut que le débiteur soit en 
état de payer intégralement tous ses créan- 
ciers en principal, intérêts et frais ; 

Attendu que la demanderesse n'articule 
aucun fait de nature à prouver le retour du 
défendeur à meilleure fortune; 

Que les faits cotés par elle, s'ils étalent 
établis, prouyeraient bien qu'il a fait des 
opérations commerciales d'une certaine im- 
portance, mais ne prouveraient pas qu'il a 
réalisé des bénéGces assez considérables 
pour désintéresser complètement ses créan- 
ciers ; 

Que ces faitss ont donc irrelevants ; 

Attendu, d'un au$re p6té, que les Ijvves du 
défepdeur, r^ïP'^ par li|i k Unspectiop dq 
tribunal, ne pon^tatept p^s des bépéiiees 
suffîsaqts ppur çpnstitqer je défendeur en 
état de retour à meilleure fortune 
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Par ces motifs, sans s^arréier aux faits 
cotés par la demanderesse, faits qui sont 
déclarés Irrelevants; déclare la demande- 
resse mal fondée dans son action, en con- 
séquence Ten déboute, la condamne aux 
dépens. 

Du 22 décembre 1874. — Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — 2* ch. •— Prés, 
M. Bruyiant, vice-président. — PL MM. Yan 
Zeie et Desmarels. 



FURNES, 87 Juin 1874, 

I 

MÉDECIN. — HoMOBAiREs. — Basb. — Loi 

ET USAGE SUR LA MATlftaE. — DOSSIER A 
COMPLÉTEB. 

Pour fixer les honoraires d'un médecin, il faut 
avoir égard à la maladie qui a été traitée^ à 
la fortune du patient, à la réuuite du trai- 
tement. 

Il n'existe point de loi ni d^ usage généralement 
admis en uite matière. 

La partie qui n'a pas complété son dossier en 
temps utile n'a qu'à s'imputer à elle-même 
le préjudice qui en pourrait résulter (1). 

(L. STBYLAEhS, — C. DÉS. VANDENBt'SSCHR.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNàL;— Attendu que pour fixer 
les honoraires dus à un médecin, on doit, 
en Fabsence de disposition législative ou 
réglementaire, avoir égard non-seulement à 
la nature et à Tespèce des soins donnés, s'ils 
ont été nombreux, variés et fatigants, mais 
aussi à la gravité et à la durée de la maladie 
et prendre en considération Tétat de fortune 
du malade, sa position sociale (arrêt de la 
cour de Bruxelles, 11 août 1859), ainsi que 
le résultat du traitement institué pendant le 
cours de la maladie; 

Attendu que s'il n'existe actuellement au- 
cune loi qui trace des règles fixes pour déter- 
miner les honoraires des médecins, il n'est 
également établi aucun usagé général en 
celte matière ; qu'il faut dès lors la régler 
d'après l'équité et les circonstances de la 
cause; 

Attendu qu'il conste des pièces du procès, 
des plaidoiries et conclusions que la maladie 



(i) Voy. t'Pothier, reproduit par Thoploito. d* 802, 
Traité du louage d*ouvrag« et teindusirie; DiuoE, 
v« Médecine, n» 78. L'arrêt de Bruxelles du If août 
1859 est rapporté dans le Pasicbisii bblce, 1860, 11, 
p. 139, voy. la note qui l'aceompagoe. 



du défendeur Désiré Yandenbussche n été 
très-grave ; 

Que le défendeur a été plusieurs joan 
entre la vie et la mort ; 

Que c'est en grande partie aux soins assi- 
dus, continuels de jour et de nuit, aux con- 
naissances médicales et à l'expérience do 
demandeur que le défendeur doit la prolon- 
gation de sa vie; 

Attendu que les soins prodigués par le 
demandeur au défendeur ont duré environ 
quinze mois; 

Attendu, en outre, qu'il a été prouvé su 
procès, ce qui d'ailleurs est de notoriété 
publique, que la fortune du défendeur est 
une des plus belles et des plus solides de 
l'arrondissement; 

Attendu encore que l'avis si fortement 
motivé de la commission médicale provin- 
ciale prouve également que la demande da 
docteur Steylaers n'est pas exagérée; 

Que c'est aussi sans fondement aucun que 
le défendeur se plaint de n'avoir pas été ad- 
mis par ce collège à fournir de nouveaox 
renseignements : en effet, c'est le tribunal, 
pour mettre sa responsabilité mieux à con- 
vert sous la compétence incontestable des 
sommités de la profession et pour répondre 
à un vœu exprimé dans sa plaidoirie par 
M. Fraeys, avocat du défendeur, qui a ren- 
voyé les dossiers de cette cause à ladite com- 
mission, requérant un avis motivé; 

Attendu que si le dossier du défendeur 
était moins complet que celui du demandeur, 
il n'a qu'à se l'imputer à lui-même et nulle- 
ment à en prendre prétexte pour tâcher 
d'infirmer ou même de diminuer la haute 
valeur probante de ce document; 

Attendu que tous les faits et circonstances 
de la cause sont d'ores et déjà suffisamment 
prouvés au procès; 

Qu'il est donc Inutile d^admettre les par- 
ties ou l'une d'entre elles à produire de 
nouveaux moyens à l'appui de leurs soutè- 
nements réciproques ; 

Pour tous ces motifs, etc. 

Dû 27 juin 1874. -- Tribunal civil de 
Fumes. — Prés. M. Despot, président. — 
P/. MM. Ghewy et Despot. 



ANVERS, M f6Txi«r 1876. 

THÉÂTRES. — Règlement commdnil. — 

Illégalité. 

Est illégal le règlement communal qui interdit 
d'une manière générale toute représentation 
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théâtrale qui n*a pai été spécialement auto^ 
riiée. 

(MINISrfeRE PUBLIC, — C. TAN DEN BRÀNDBN.) 

Le tribunal de simple police d'Anvers 
avait, le 8 janvier 1875, rendu le jugement 
suivant : 

c Attendu que l'arrêté du gouvernement 
provisoire du 21 octobre 1830 consacre 
l'entière liberté d'élever des théâtres et d'y 
faire représenter des pièces dramatiques; 
que notamment l'article 1*' dudit arrêté porte 
que toute personne peut élever un théâtre 
public et y faire représenter des pièces de 
tous les genres, en faisant, préalablement à 
rétablissement de son théâtre, sa déclaration 
à l'administration municipale du lieu, et que 
l'article 2 ajoute encore qu'aucune représen- 
tation ne pourra être défendue; 

c Attendu qu'il est certain cependant que 
l'article 97 de la loi communale qui charge 
le conseil communal du soin de veiller à ce 
qu'il oe soit point donné des représentations 
contraires à l'ordre public et qui attribue au 
collège des bourgmestre et échevins la police 
des spectacles, permet même â l'autorité 
communale, mais dans des circonstances 
extraordinaires seulement, d'interdire toute 
représentation pour assurer le maintien de 
la tranquillité; 

c Attendu qu'il suit évidemment de cette 
disposition que ni le collège échevinal, ni le 
conseil communal ne peuvent, par mesure 
générale, défendre toutes les représentations 
théâtrales ni les soumettre à une autorisation 
préalable et spéciale; 

c Attendu que l'article 11 du règlement 
général de police de la commune de Ber- 
chem du 14 octobre 1853, interdit d'une 
manière générale et dans toutes les circon- 
stances toute représentation, â moins qu'elle 
n'ait été spécialement autorisée; que, par 
conséquent, cet article est contraire à l'arrêté 
du gouvernement provisoire du 21 octobre 
1830 et à l'article 97 de la loi communale, et 
que l'article 107 de la constitution n'en per- 
met pas l'application par les tribunaux ; 

€ Attendu qu'après ce qui précède il n'y a 
pas lieu d'examiner si le fait d'avoir, sans 
autorisation, laissé donner dans sa maison 
une représentation théâtrale peut être im- 
puté au prévenu qui n'aurait, d'après la dé- 
position du témoin entendu, l'ait autre chose 
que louer une salle attenant â sa maison à 
des sociétés dramatiques lesquelles se sont 
conformées à la loi en faisant la déclaration 
préalable qu'elle exige; 

c Par ces motifs, décide que la disposition 



de l'article 11, § 2 du règlement de police 
de la commune de Berchem du 14 octobre 
1853, portant que personne ne peut, sans 
une autorisation spéciale du bourgmestre 
ou de l'échevin chargé de la police, laisser 
donner, dans sa maison ou demeure, quelque 
spectacle public, ne peut être appliquée et 
renvoie le prévenu de la poursuite sans 
frais. > 

Sur l'appel du ministère public, le tribunal 
correctionnel a statué comme suit : 

JOGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Déterminé par les 
motifs du premier juge, confirme... 

Du 24 février 1875. — Tribunal correc- 
tionnel d*Anvers. — Préz, M. Van Gutsero» 
vice-président. — P/. M. Bouwens. 



AUDEPfARDE, 10 février 1876. 

FAILLITE. — Signe caractéristique. — 
Cessation de payements. — Jugement. — 
Rapport. — Demande. — Créanciers. — 
Acquiescement. — Inefficacité. 

Le commerçant qui $e trouve en étal de cesiolion 
de payement doit être déclaré en faillUe, 

U acquiescement de tout les créanciers à la de- 
mande du failli qui, par voie d'opposition^ 
réclame en justice le rapport du jugement 
déctaratif de faillite ne saurait exercer atc- 
cune influence sur la décision du tribunal^ 
s'il reste établi que lors du jugement le com^ 
merçant se trouvait notoirement en état de 
cessation de payement (1). 

(h..., — c. VAN v^etter.) 

« 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Vu les pièces du 
procès; 

Oui les parties en leurs moyens et con- 
clusions ; 

Oui M.Van Engelen, juge- commissaire, en 
son rapport; 

Attendu que Topposition formée par le 
sieur X..., au jugement du 26 décembre der- 
nier, qui le déclare en état de faillite, est 
régulière en la forme; 

Au fond : 

Attendu que la cessation de payement est 
le signe caractéristique de la faillite; que le 



(1) Conf. Uib. de commerce d'Alost, 17 jaillet I87S 
(Pasic. bblob» fS73, III, 39)). 
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fsHii ne Kiôriteste point «Ju^â la date dd 26 dé- 
cedibre dernier, il était en état dé cessation 
de payement; niâi^ qd*abjourd*bQi il allègue 
que depuis cette date il û obtenu de ses 
créatideri) Un codcordat amiable ou acte 
d^atertboiement par lequel ils se contentent 
d'un dividende de 30 p. c. su^ le montant de 
leurs ct'éancèS respectives et ne S*opposeni 
point à ce que la faillite soit rapportée; 

Attendu que s'il est vrai que les créanciers 
sont les meilleurs juges de la manière donc 
leurs intérêts doivent être sauvegardés, au 
moins faut- il que tous lés créanciers» ce qui 
n'est pas dans Tespèce, consentent expressé- 
ment à l'arrangement; 

Attendu, au surplus, que dès avant le 
26 décembre dernier le failli était botoire- 
ment en état de cessation de payement, sou 
crédit ébranlé et son actif consiuél-ablement 
dépassé par son passif; que ces faits sont 
constants et qu'il n'appartient pas au tribu- 
nal de déclarer contraires à la vérité des faits 
dom l'existence est pour lui avérée ; 

^ Par ces motlfjj, fôisâni droit, reçoit Toppo- 
sitiod, débouté X... de ses fins et moyens et 
ordotine que le jugement du 26 décembre 
1874 sorti rit son effet. 

Du 10 février 1875. — Tribunal d'Aude- 
narde. — Prés. M. Liefmans de la Gacbe. — 
PL MM. Rongé^ du barreau de BrutelleSj et 
Van Wetter. 



GHARLEROi, 18 novembre 1874. 

BAIL. — Réparations. — Vétijsté. — Locà- 

f AIRE. — HëI^PONSABILITÉ. 

En principe, le locataire est tenu, à l'expira- 
tion de son bail, de remettre la chose louée 
en bon état de réparations locatives et telle 
qu'il l'a reçue du bailleur, parce que le dom- 
mage qui les a nécebsitées est eetisé provenir 
de sa faute, c'est-à-dire, d'un défaut de pré- 
caution dans l'usage de la chose; mais cette 
obligation, cesse de lui incomber si le dom- 
mage ne lui est pas imputable et a exclusi- 
vement pour causes l'action du temps et la 
vétusté. 

(bELLIÈRÉ, — c. SAÛVAGk.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il esicofa- 
stant et avoué qu'en suite de convention 
verbale avenue entre parties, le défendeur 
a pris ^ baii h loyer pour le terme de 3, 6 ou 
9 ans qui a pris cours le 1» juillet 1869, et 
sans autre condition que celle de payer ses 
loyers aux époques fixées par Tusage dés 
lieux, une partie de maison avec jardin sise 



à Mont-sur-Mdrchiebne, âppartebânt an de- 
mandeur et composée, indépendamment d'an 
corridor et d'un escalier communs avec Toc- 
cupàieur du restant de sa maison, de deux 
pièces au rezde-cbaussée, de deux autres et 
d'un cabinet à l'étage ainsi que d'une cave, 
d'un grenier et d'une cuisine-laverie ; 

Que, sous la date dut*' septembre deruier, 
ce bail a été résolu et résilié du consente- 
ment des parties et que le demandeur a re- 
pris possession des lieux loués le 15 du mèiae 
mois ; 

Attendu que l'action que le demandeur 
intente aujourd'hui au défendeur a pour fia 
de la contraindre à effectuer certaines répa- 
rations à cette maison, consistant dans la 
réfection de la peinture des planchers, des 
portes et de l'escalier et dans la pose de nou- 
velles tapisseries dans les deux pièces de 
l'étage ; 

Attendu que s'il est vrai ^ue Tanedes 
obligations du locauire est 1<> d'user de Ja 
chose louée eh bon père de famille, suivant 
\k destination qUi lui a été donnée par le bail 
ou suivant celle présumée d*après les cir- 
constances, à défaut de contention, et t"" de 
rendt'e la chose telle qu'il l'a reçue, c'est-à- 
dire, en bon état de réparations, il e^t vrai 
également que là respoiisabilité qui pèsesar 
lui à cet égard s'efface et disparaît lorsque le 
dommage éprouvé par la chose louée ne peut 
lui être impuuble à faute, tnais a exclusive- 
ment pour cause la vétusté ; que la vétusté 
en effet, est une sorte de force majeure, 
résultat inévitable du temps qui use avec 
lenteur et dégrade insensiblemetit les plus 
solides ouvrages de la main des homdtes ; 

Attendu que le demandeur, lors des expli- 
cations qu'il a fournies en personne àl Tau- 
dience pour préciser et justifier son action, 
a reconnu d'une manière formelle et précise 
que les dégradations dont il se plaint n'ont 
nullement été cdusées par l'usage abusif 
qd'aurait fait le défendeur dé la chose louée, 
mais sont le résultat naturel et bécessaire de 
la jouissance qn'il en a edè, conformément à 
sa destination ; 

Qu'il s'eusuit qu'il est non fondé à préteh- 
dre tenir le défendeur pour obligé à la réfec- 
tion des peintures et des tapisseries placées 
depuis trois ans dans la maison dont s'agit et 
que le temps et l'usage seuls ont ternies et 
dégradées, quelque soin que le défendeur ait 
pris à les conserver dans leur état primitif ; 

Pur (;es motifs, âitlitQ le demandeur non 
fondé dans son actioti. 

Diïi& novembre 187^. — Justice de paix 
de Cbarleroi. — Siégeant ti, Ô. Lebon, juge 
dé pait. — PL MM. SteVart et Audent. 
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crfAftLEROI, %•' âVril Î875. 

lilNËS. — ËtitftEPRiSE.— Parts od iNTËRits. 
— Cession. — Droit d'enregistrement. 

L'asiociation rémltant de Vesiplofmiûh en 
commiin d'un charbonnage n'M ditimite 
qu'en uertu du eonsentimeHt unanime dià 
eommunù$êé et pat leur action èolleclivè. 

La iubititulion succeiiivB de personhei à d'UU- 
irei dan$ VentlreptiÈCi ati moyeU de éeàkioM 
de parts ou intérêts, ne doHne pas naissahee 
à «fi nouuel être moral. 

Par suite^ lesdites cessions ne sont passibles 
que du droitde 50 centimes pt iOQfir.^ et noti 
du droitde fimniltim immobiliè)rei alors même 
que tous les anciens communistes ont ifendu^ 
mais individuellement et séparément\ toutes 
leurs parts ou actions, et qu'il leur o été en" 
suite donné hypothèque sur la mine par les 
nouveausi acquéreurs (i). 

tie peutent être opposées à ces derniers les dé" 
clarations des mandataires, des vendeurs^ 
qu'ils n'ont pas acceptées et qui sont con- 
trairei à la substance des actes, 

(CLERCl^ — C. àbÉINiSTRATtOM Dfe 
L^iENRBGtSTREllENT.) 

lUGBBEAT» 

LE TRIBUNAL; — Atteodu qo*il est 
constant ei recouDu par radmioistratioo de 
renregistrement <)u'il existait entre les sieurs 
et dàiue Dèmoriamé-Hanolêt, Uuirini-Baùo- 
let, Quirini-Durieù et veuve Deicorde» uiie 
âssocisitlon de fait pour Texploitatidn du 
charboniiagë dé Velame-sûr-Sambre, et que 
leè actiooé Ou parts qilë cbâiclin d*eui possé- 
dait dans cette etilk'eprisé étaient réputées 
meubles, èoaforiilétuëîil I rariiclé S2d du 
edde civil; 

Âttenda que» par acte passé deyanf M^ Pié- 
rard, notaire à Gilly. le 15 février 1872, les 
époui Dettiorlaidé-liaiiblet, re^irésentés par 
le sieur Julèb Dëtborlamé, selon procuration 
reçue par Bi^ Sôup2l^t, notaire à Fleùrus, le 
27 déëembhe 1871, ont Vendu aux sieurs 
Glerct et conâbrt^ une part on âctidn con- 
sistant eii 1/9 dans lé charbôuhâge de Yelâinè- 
sar-Sâmbre pour lé prix dé 16,000 frâiics 
payés comptant; 

Attenda que, par un second âbte dti 2$ fé- 
vrier sttitâfit, léA étiOdx Dèmoriâltié-Uânélet, 



(1) Yoy. eonf. cass. belge, 19 janvier 18i3 (Pasig. 
BKuk, I8i3. 1, 85), i àikrs 1851 {ihid:, 185^, 1, 8§); 
ctts. Mq^.. ë février 1860 (D. P., 1. 1, n* 88). Vdli- 
aosii CMS. belge. 1840, p. 99d èi dOi. 



représentés par ledit iules Demoriamé, lés 
éjiodx Qttirini-Haiioleti QuiKnl-Dtfrieii et Ul 
dame Deleorde, représentés par le iieur Louis 
Quirini, selon procurations des notaires Sou- 
part et Fevrierdes 27 et 28 décembre 1871, 
ont vendu auxdits Clercx et C* les parts ou 
actions formant ensemble 8/9 du cbarbon* 
Magç çn question pour le prix de 64|000 fr; 
dont 4,000 francs payés comptant; 

Attendu que Tadministration de renre- 
gistrement, après. avoir perçu sur ces deux 
actes un droit de 60 centimes par cent francs, 
aux termes de Tarticle 69, § 2, n** é dé la 
loi du 22 frimaire an viî et de Tarticle ( de 
la loi du 5 juillet 1860* prétend que le droit 
de mutation immobilière était dû. parce que- 
TasSociation de ^ait entre jes vendeurs était 
rompue au 28, novembre 1871 ; 

Attendu qu^une association de fait ou en- 
treprise pour rexploitationd*ui^emine existe 
par le consehiement unanime de ceux qui la 
composent, qu^elle ne neut être dissoute que 
par Faction collective des mémes^ et que ian| 
que la preuve de cette volonté de tous n*est 
pas . rapportée, comme dans Tespèce dont 
s'agit^ la substitution de personnes à d'au- 
tres dans Tassociation ne donne pas nais- 
sance à une faouvelle entreprise; 

Attendu qu'il lie résulte pas des deux 
actes dé vebtë ci -dessus que les acquéreurs 
auraient acheté rinimeuble lui-même de la 
société ou entreprise, c'est-à-dire de ses 
représentants agissant collectivement; qu'il 
conste, âb tbmrdire, deâ teriiies mêmes 
employés c parts ou actions » ^ qu'ils ti'otit 
obtenu cession que de droits individuels des 
intéressés, par le premier acte, d'un neu- 
vième et par le seéond de 8/9 i 

Attendu qu'il im|)orte peu, quant il cette 
interprétatiOn^qne par acte du2d février 1872 
leli âcquéi'eilrs aient hypothéqué lé cliarbôn- 
dage pour garâfatie de la somme i^estant dbe 
sur le prix des 8/d vendus; qu'ils n'ont pu 
agir autrement et qu'ils li'oiii agi ainsi qu'a- 
près avoir réuni sur leur chef la totalité dés 
parts ou actions ; 

Atteiidu qu'eti dehors dés actes posés par 
lés alcheteùirs, l'admiiilstraiion invoque à 
l'appui dé son système les trois procura- 
tions susvantées et un acte du ndtaire t^ié- 
rard do 50 décembre 1871 ; 

Attendu que ces procurations, révocables, 
ont été données à des màtidataires distincts 
sans lien de droit obligatoire ebtré les mafa- 
dauts et n'avaient trait qu'à l'Aliénatioil de 
droits individuels, qu'il est indifférent que 
lés actions ou parts y soient qualifiées de 
c qdotiié ifadivise t et de i droit à la codcéé- 
sion » puisque dans l'usage ces expreeslons 
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8'appUqueDt également à des actions dans 
une société charbonnière et qu*en fait vls-à- 
vis des acheteurs il n*y a eu que cession de 
parts ou intérêts; 

Attendu que Facte du 50 décembre 1871 
ne contient que des déclarations unilatérales 
qui n^obligent nullement les acquéreurs et 
qui sont d*ailleurs formellement contredites 
par les actes des 15 et 25 février suivant; 

Attendu qu*en matière d'enregistrement, 
la perception du droit se détermine d'après 
la substance des actes soumis au fisc, sans 
avoir égard ni âi la qualification donnée par 
les parties aux objets vendus, ni aui rap- 
ports particuliers entre les vendeurs et leurs 
mandataires, rapports étrangers aux acqué- 
reurs et à la régie ; 

Par ces motifs, entendu M. Loiseau, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, recevant l'opposition des 
sieurs Clercs et C'* à la contrainte décernée 
contre eux par l'administration le 22 juillet 
1872, dit que cette contrainte et le comman- 
dement signifié par exploit de l'huissier 
Masuy, de Cbarleroi, le l^aoAt 1872, sont 
nuls et de nul effet, condamne l'administra- 
tion de Tenregistrement aux dépens. 

Du 1* avril 1875. — Tribunal de Char- 
Icrol. — !'• ch. - Prés. M. Libioulle. — 
PL MM. Motte et Audent. 



GHARLEBOI, 10 avril 1876. 

MINES. — Terrains de lk surface. -^ Che- 
mins. — Occupation. — Bail. — Durée. 

Eti eernée faite pour toute ta durée de$ travaux 
de la mine^ et non pour l'exploitation d^un 
puiti eeulenunt, la convention par laquelle 
une eociélé charbonnière règle avec le pro» 
priétaire delà surf ace Jusqu'à rétablissement 
du dommage, l'indemnité de l'occupation 
annuelle t d^un chemin conduinant d'une 
fosse à un autre siège d^extraclion i . 

Cette convention produit ses effets aussi long- 
temps que le chemin est utilisé par le char- 
bonnage, même dans le cas où la fosse 
à laquelle il servait primitivement a cessé 
d'être exploitée (1). 

(brogneadx, — c. société d'ambrcoeur.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que l'écrit 
du 14 avril 1790, produit au litige, constate 



(I) A consalter app. BrazelleP, 6 féyrier 1871 
(Pasic. BBLce, 1871, II. 379). 



l'existence d'une convention de bail, inter- 
venue entre parties, dont le terme illimité 
dépend des circonstances résultant de l'ei- 
ploitation de la mine de la société défen- 
deresse ; 

Attendu que la partie de prairie qui fait 
l'objet du bail précité n'a pas été cédée pour 
en jouir en cet état, mais pour éire con- 
vertie en un chemin, pour l'utilité de fei- 
pioiution de charbons delà société de Notre- 
Dame-au-BoiSy ou Amercœur ; 

Attendu qu'à défaut'de stipulation spéciale 
pour régler l'époque de l'expiration dudit 
contrat ou les causes de sa résiliation, il 
doit être présumé avoir été consenti jusqo'ao 
moment où la société défenderesse n'aura 
plus d'Intérêt de conserver l'usage du che- 
min litigieux ; 

Attendu que vainement les demandeurs 
prétendent que ce chemin n'était destiné 
qu'à faciliter le transport des produits de la 
fosse de Goyssaux et que, ce chemin n'exis- 
unt plus, la convention doit être résiliée ; 

Qu'en effet les caractères de ce contrat ne 
peuvent se prêter à semblable interprétation; 

Que la défenderesse, dont les travaux, les 
sièges d'extraction, les puits d'aérage et 
d'ex haure devaient nécessairement se modi- 
fier avec le temps, ne pouvait penser à créer 
des chemins avec l'idée d'en restreindre 
l'usage à un seul puits, comme4e prétendent 
les demandeurs ; 

Que l'écrit de 1790, en mentionnant quil 
s'agit c d'un chemin qui conduit de la fosse 
de Goyssaux à Saint-Louis >, n'a fait par là 
qu'indiquer l'objet des stipulations ; 

Qu'en s'abstenant même, à la suite de cette 
mention, de transcrire une clause quelcon- 
que pour en déterminer l'usage, il est vrai- 
semblable que les parties ont envisagé le 
chemin comme devant servir à tous les 
besoins du charbonnage ; 

Attendu que, nonobstant l'allégation de la 
défenderesse que l'immeuble litigieux sert 
encore à son exploitation, les demandeurs 
ont gardé à cetégard le silence le plus absolu, 
se bornant à présenter, à l'appui de la pré- 
tention, le seul moyen prémentionné ; 

Qu'il doit donc être admis que le fait n'est 
pas méconnu ; 

Par ces motifs, entendu M. le substitut 
du procureur du roi Loiseau, en sod avis, 
déclare la demande non fondée, en déboute 
les demandeurs et les condamne aux dépens. 

Du 10 avril 1875. — Tribunal de Charle- 
roi. — !'• ch. — Prés. M. Libioulle. — 
P/.MM.TahonetGiroul. 



TRIBUNAUX. 



f65 



BRUXELLES, 80 mars 1876. 

MANDAT D*ARHÈT. — Prévenu. — Non- 
COMPÂRUTION. — Arrestation. — Juge 
d'instruction. — Dessaisissement. — Dé- 
tention PRÉVKNTivB. — Demande de mise 

EN LIBERTÉ. 

Le mandat d*arrêt décerné en vertu des art, 8 
etiSde la loi du 20 avril 1874 ne doit pas 
être confirmé par la chambre du conseil^ ti 
celui à charge duquel il a élé décerné n*a été 
arrêté qu'alors que le juge d'instruction était 
dessaisi par une ordonnance de renvoi et que 
l'interrogatoire des articles i et i était devenu 
impossible. 

Le prévenu peut toutefois, après son arrestation, 
demander, en vertu de l'article 7, sa mise en 
liberté provisoire au tribunal saisi par l'or- 
donnance de renvoi, 

(dORHCNCBT, — C. LE MINISTÈRE PUBLIC.; 
ORDONNANCE. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les arti- 
cles 8 et 18 de la loi du 20 avril 1874 auto- 
riseot le juge d'iostruction à décerner un 
maudat d'arrêt contre Tinculpé qui reste en 
défaut de se présenter pour être interrogé et 
que ce mandat reste debout sans devoir être 
confirmé jusqu'à ce que l'inculpé se soit pré- 
senté poar subir, avant la clôture de Tin- 
struction, Tinterrogatoire mentionné aux ar- 
ticles 1 et 4 de la loi précitée ; 

Attendu que Dormencey s'est réfugié en 
Hollande pour échapper aux poursuites diri- 
gées contre lui ; qu*il a éié arrêté dans ce 
dernier pays en vertu d'un mandat d'arrêl 
décerné à sa charge en vertu de l'article 3, 
§2 de la loi du 15 mars 1874 et qu'il n'a été 
réintégré en Belgique qu'alors que le juge 
d'instruction était dessaisi par l'ordonnance 
de la chambre du conseil renvoyant Dormen- 
cey et ses coprévenus devant le tribunal cor- 
rectionnel de ce siège et que son interroga- 
toire était devenu impossible; 

Attendu, au surplus et très-surabondam- 
ment, que l'ordonnance de la chambre du 
conseil qui a renvoyé l'inculpé devant le tri- 
bunal en état d'arrestation est encore un 
titre deT sa détention ou tout au moins une 
confirmation implicite du mandat d'arrêt 
précité; d'où il suit que Dormencey a été 
légalement arrêté et détenu jusqu'à ce jour ; 

Attendu, toutefois, qu'il peut, aux termes 
de l'article 7 de la loi du 20 avril 1874, de- 
mander au tribunal sa mise en liberté provi- 
soire et qu'il y a lieu de considérer sa requête 
comme tendant à ce but ; 

PASIC, 1875. — 3* PARTIS. 



Attendu, à cet égard, que l'inculpé n'a 
aucune résidence en Belgique, ayant été 
extradé par le gouvernement hollandais; 

Par ces motifs, rejette la demande de Dor- 
mencey, dit qu'il n'y a pas lieu de le mettre 
en liberté provisoire. 

Du 30 mars 1875.— Tribunal de Bruxelles. 
— 5* ch. — Ordonnance de la chambre de 
conseil. — Prés. H. Best, vice-président. 

BRUXELLES, 12 avril 1875. 

SOCIÉTÉ ANONYME. - Constitution. — 
Souscriptions. — Versements. — Simula- 
tion. — Manoeuvres frauduleuses. — Bé- 

NÉFICB illicite. — ESCROQUERIE. — PUBLI- 
CATIONS.— Mauvaise foi. 

Le fait de comparaître à un acte de fondation 
d'une société anonyme comme souscripteur 
simulé d'actions de cette société, d'y affirmer 
fafusement avoir fait des versements sur ces 
actions et d'obtenir on de tenter d'obtenir 
ainsi des vernments et souscriptions sur les 
actions constitue le délit d'escroquerie prévu 
par l'article 152 de la toi du iS mai 1873, 
et 496 du code pénal, et il n'y a pas à distin- 
guer à cet égard entre le cas oit la société s'est 
constituée d'après le mode prévu par l'arti- 
cle 30, Ole d'après celui prévu par l'article 31 
de la toi du 18 mat 1873. 

Les élémenU ci-dessus sont essentiels et le délit 
n^xiste pas si le souscripteur a pu croire de 
bonne foi que les versements seraient effectués 
par un tiers et qu'il n'ait pas réalisé ou tenté 
de réaliser un bénéfice illicite. 

L'article 1 32 de la loi précitée n'est pas une 
disposition pénale spéciale, mais rentre dans 
le cadre de l'article 496 du code pénal; en 

■ conséquence les articles 66 ei 67 du code 
pénal sur les coauteurs et les complices sont 
applicables à celui qui n'étant pas fondateur 
a publié de mauvaise foi les souscriptions et 
versements simulés et obtenu ou tenté d'obte- 
nir ainsi des versements et souscriptions sur 
les actions, (Loi du 18 mai 1873, art. 132, 
30, 31; code pénal, art. 496; loi pénale 
spéciale; code pénal, art. 100, 66 et 67.) 

(le MINISTÈRE PUBLIC, — C. DE BECQUEVORT 

ET c'*.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les pré- 
venus ont été renvoyés devant ce tribunal, 
savoir : 

A, De Becquevort, Bourdiol, Maris, De- 
worst et Lorette, sous la prévention d'avoir, 
à Bruxelles en 1873 et 1874, dans le but de 
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s'approprier des choses appartenant à autrui, 
en employant des manœuvres frauduleuses 
pour persuader Pexistence d'un crédit ima- 
ginaire, ou abuser autrement de la crédulité, 
spécialement en simulant des souscriptions 
ou versements sur les actions de la société 
anonyme du Crédit Bruxellois, en publiant 
de mauvaise foi ces souscriptions ou verse- 
ments inexistants, ou en publiant de mauvaise 
foi d'autres faits faux, obtenu ou tenté d'ob- 
tenir des souscriptions et versements sur les 
actions de ladite société du Crédit Bruxel- 
lois ; le tout en exécutant le délit, coopérant 
directement à son exécution en prêtant par 
un fait quelconque pour son exécution une 
aide telle, que sans leur assistance il n'eût pu 
être commis, ou enfin en donnant des instruc- 
tions pour le commettre ; 

B, De Becquevort, Bourdiol, Maris, De- 
worst, Becker, Penazzi, Kock,Dormencey et 
Borgnet, d'avoir en 1874 à Bruxelles, par les 
mêmes moyens, commis le même délit à l'oc- 
casion de la constitution de la société ano- 
nyme des mines et usines de Loetscben, 

Faits prévus par les articles 496, 66, 67 
du code pénal et 132 de la loi du 18 mai 

1873; 

En ce qui concerne la prévention $ub lU- 

tera A ; 

Attendu que la société anonyme du Crédit 
Bruxellois a été définitivement constituée, 
au moyen de souscriptions, par acte passé 
devant le notaire Grosemans à Bruxelles, en 
date du 20 avril 1874, publié au Moniteur 
Belge le 4 mai suivant, et que De Becquevort, 
Maris, Deworst et Lorette ont déclaré avoir 
souscrit, tant par eux-mêmes que pour 
compte de tiers pour lesquels De Becquevort 
et Maris se portent fort, le nombre total de 
b89 actions; que le surplus des actions, soit 
411, jusqu'à concurrence de 1,000, a été 
souscrit par diverses personnes et qu'il a été 
déclaré dans l'acte que tous les souscripteurs 
avaient versé 100 francs par action, c'est-ii- 
dire le cinquième du montant des 1,000 ac- 
tions composant la première série; 

Attendu que cette souscription et ce ver- 
sement sur 589 actions, sauf en ce qui 
concerne Lorette, étaient purement fictifs, 
que De Becquevort a reconnu que la liasse de 
billets de banque déposée sur le bureau du 
notaire lors de la passation de Pacte et des- 
tinée à représenter la somme de 100,000 fr. 
prétend uement versée, avait été par lui em- 
pruntée en grande partie, pour quelque 
temps seulement et en vue de cette simula- 
tion; 

Attendu que, si Lorette, qui avait remis des 



capitaux à De Becquevort, pouvait et devait 
croire que celui-ci ferait le versement sur les 
actions par lui souscrites à l'aide desdits 
capitaux, les inculpés Deworst et Maris, qai 
s'engageaient respectivement pour 35 et 
55 actions de 500 francs, savaient que cet 
engagement dépassait les limites de leur sol- 
vabilité et de leur crédit; 

Attendu qu'employés au Capitaliste, ces 
deux prévenus savaient que la souscriptioD 
au Crédit Bruxellois n'avait pas eu le succès 
qu'en attendaient De Becquevort et Bourdiol; 
qu'ils savaient aussi que l'attribution qui leor 
était faite d'un certain nombre d*actioDS 
était motivée par la nécessité impérieuse où 
l'on se trouvait d'affirmer la souscription 
intégrale des 1,000 actions, à défaut de la- 
quelle la société ne pouvait commencer ses 
opérations; que, connaissant le caractère 
fictif de leur souscription, ils ne pouvaient 
croire de bonne foi à la réalité du versement 
qui en était la conséquence; que leur inte^ 
vention apparaît d*autant plus coupable que, 
par l'acte même de constitution de la société, 
ils se font attribuer les fonctions d'adminis- 
trateur et de commissaire; 

Attendu que, pour masquer l'absence de 
versement réel sur les 589 actions fictive- 
ment souscrites, Bourdiol, d'accord avec De 
Becquevort passa aux écritures de la société 
un article d'où paraissait résulter qu*une 
somme de 58,900 francs avait été versée eo 
espèces dans la caisse sociale, en acquit du 
premier versement de 100 francs sur ces 
actions, et que pour balancer ledit article de 
58,900 francs, le même Bourdiol y inséra 
une seconde mention destinée âi faire croire 
à une sortie de caisse de la somme de 60,000 
francs, laquelle était censée représenter le 
prix d'achat par le Crédit Bruxellois de douze 
parts du journal le Capitaliste dont De Bec- 
quevort, Bourdiol et Maris étaient coproprié- 
taires dans des proportions diverses; qu'en 
agissant ainsi, Bourdiol consommait le fait de 
simulation de souscriptions et de versements 
commis lors de la passation de l'acte consti- 
tutif de la société; qu'au surplus le même 
Bourdiol doit reconnaître que la société du 
Crédit Bruxellois a été constituée par son 
initiative, qu'il a rédigé l'acte qui la consti- 
tue avec une connaissance parfaite du carac- 
tère mensonger de certaines de ces alléga- 
tions, que sans y être partie, il était présent 
chez le notaire instrumentant avec lequel il 
en a discuté diverses clauses, que dès lors il 
a participé d'une façon directe et principale 
à l'infraction imputée aux autres prévenus; 

Attendu qu'il résulte encore de tout ce qoi 
précède que tous les prévenus sub liu. A, 
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sauf Lorette, ont commis les simulations 
dont il s*agit avec Tintention frauduleuse 
d'obtenir des souscriptions ou des verse- 
ments et se procurer ainsi un bénéfice illi- 
cite ; 

Mais, attendu que Bourdiol soutient en 
droit que n'étant point fondateur de la société 
il ne saurait être passible des peines commi- 
Dées par l'article 132, n* 1 de la loi du 
18 mai 1873, qu'en vertu des articles 66 et 
67 du code pénal ; que cet article 132 étant 
une loi spéciale, l'article 100 du code pénal 
s'oppose à ce qu'il lui soit fait application de 
ces dispositions ; 

Attendu que ce soutènement est repoussé 
par le lexte de l'article 132 précité, por- 
tant : c Seront considérés comme coupables 
d'escroquerie et punis des peines portées 
par le code pénal : ceux qui, etc. i ; que le 
législateur n'a donc point créé un délit spé- 
cial nouveau, mais qu'il s'est contenté de 
faire entrer dans le cadre de l'article du code 
pénal sur l'escroquerie lés faits dont il s'agit 
comme constituant les manoeuvres fraudu- 
leuses qui sont de l'essence de ce délit, parce 
qu'ils ont pour caractère essentiel c de pro- 
curer un bénéfice frauduleux aux agents de 
l'infraction §; 

Qu'aucun doute sur le sens de ce texte 
de toi n'est possible en présence des termes 
du rapport présenté par M. Pirmez sur le 
titre du code de commerce relatif aux so- 
ciétés, k la séance de la chambre des repré* 
sentants du 9 février 1869, où cet honorable 
rapporteur, s'occupant de la sanction des 
clauses pénales, après avoir écarté l'utilité 
d'Introduire dans le projet de la commission 
un texte sur les circonstances atténuantes, 
continue comme suit : 

i Quant à l'article 85 (devenu l'article 132 
de la loi) il ne fait que comprendre des faits 
particuliers dans le délit d'escroquerie, au- 
quel les circonstances atténuantes s'appli- 
quent, parce qu'il est prévu par le code 
pénal, il n'y a donc aucun doute que ces 
faits ne soient punis exactement comme les 
autres faits d'escroquerie avec toutes les 
rigueurs, comme avec toutes les atténuations 
que la loi admet relativement à cette in trac- 
tion i {Documenté parlementaire$f 1865-1866, 
p. 560) ; 

Attendu qu'en présence d'un texte aussi 
précis de la loi et d'une opinion aussi claire- 
ment exprimée par le rapporteur, il n'y a 
aucun argument à tirer des paroles pronon- 
cées par MM. Lelièvre et Bara lors de la dis- 
cussion de l'article 152, dans la session de 
1869-1870, à l'occasion de la proposition 
faite par M. iacobs de supprimer cet article 



comme inutile, ces paroles de M. Bara 
n'ayant d'autre portée que d'appuyer le 
maintien du texte de la commission pour 
qu'aucun doute ne pût exister sur l'intention 
du législateur d'appliquer l'article 496 du 
code pénal aux faits dont il s'agit; 

En ce qui concerne la prévention sub 
m, B : 

Attendu que la société anonyme des usines 
et mines de Loetschen a été constituée par 
acte passé devant M'Grosemans le 13 juin 
1874, publié au Moniteur le 26 juin 1874; 
que d'après cet acte Penazzi, Ueworst et De 
Becquevort sont censés apporter en commun 
les mines et usines de Loetschen, tandis que 
Becker, Dormencey, Kock et Borgni et affir- 
ment avoir apporté 100,000 francs en nu- 
méraire et s'engagent à apporter en outre 
250,000 francs à des échéances que l'acte 
détermine ; 

Attendu que Penazzi et Devrorst doivent 
reconnaître qu'ils n'étaient en rien proprié- 
taires de la mine qu'ils feignent d'apporter ; 
que Becker, Dormencey, Kock et Borgniet 
avouent également que la mise par eux d'une 
somme de 100,000 francs numéraire en so- 
ciété, n'est qu'une allégation aussi peu réelle 
que peu réalisable; que de plus ces prévenus 
prennent à l'acte des qualifications auxquelles 
ils n'ont pas droit ; 

Attendu, toutefois, que ces apports, sous- 
criptions et versements simulés ne tombent 
sous l'application de la loi pénale que si les 
agents ont ainsi obtenu ou tenté d'obtenir 
des souscriptions et versements réels en vue 
de se procurer, à l'aide de cette fraude, un 
bénéfice illicite ; 

Attendu que cette intention n'a pas été 
établie eu ce qui concerne Becker et Bor- 
gnet, qui, simples employés de De Becque- 
vort, n'out été appelés par celui-ci chez le 
notaire qu'au dernier moment, sans se ren- 
dre compte de l'importance de l'acte que l'on 
passait, des conséquences possibles de leur 
intervention et surtout sans en retirer ni 
chercher à en retirer aucun avantage quel- 
conque ; 

Mais, attendu que les agissements des autres 
prévenus ci-dessus dénommés, ainsi que le 
partage fictif des actions que l'acte opère 
entre eux étaient autant de manœuvres des- 
tinées à faire croire à la réalité d'un apport 
qui n'existait pas; que, coupables de simula- 
tions d'apports* et de versements, ces incul- 
pés sont encore coupables, à raison desdites 
mentions, de publication de faits dont ils con- 
naissaient la fausseté, puisqu'ils savaient que 
l'acte par eux signé devait être porté à la 
connaissance du public; 
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Attendu que la responsabilité do De Bec- 
queTort à raison de sa participation à Tacte 
du 15 juin 1874 et à sa publication apparaît 
plus grande encore, puisque ledit DeBecque- 
Tort savait que la mine qu'il affirmait être 
quitte et libre de toutes charges, se trouvait 
en réalité grevée d*un privilège à concur- 
rence de la presque intégralité de son prix 
d*acbat; 

Attendu que Bourdiol, qui connaissait les 
mines de Loetschen pour les avoir visitées, 
qui savait, par sa correspondance avec Pe- 
nazzi et Maris, quelles étaient les difficultés 
tant financières qu'industrielles de Tentre- 
prise, pour lequel le caractère mensonger 
des allégations de Facte du 13 juin 1874, 
notamment celles relatives aux apports en 
numéraire, ne pouvait être un instant dou- 
teux, n*hésita pas néanmoins à écrire la cir- 
culaire du 22 juin 1874, et à collaborer au 
rapport de Penazzi qui y était annexé ; 

Qu'en outre et malgré la connaissance 
qu'il avait de la situation, ainsi qu'il ressort 
de sa correspondance au cours du mois de 
juillet, il écrivit l'article qui parut le 23 avril 
1874, dans les colonnes du Capitaliste; qu'en 
agissant ainsi, ledit Bourdiol a de mauvaise 
foi publié des faits faux; qu'il en est de même 
de Penazzi âi raison de la publication de son 
rapport; mais que le seul fait de Maris d'avoir 
mis le journal le Capitaliste à la disposition 
de Bourdiol, pour les publications de ce 
dernier, n'a pas un caractère suffisamment 
criminel pour lui appliquer une peine de ce 
chef; 

Mais, attendu que tous les prévenus $ub 
litt. B ont soutenu qu'en droit l'article 132 
de la loi du 18 mai 1873 ne leur est pas 
applicable, cette disposition n'ayant en vue 
que la constitution d'une société anonyme 
par voie de souscriptions, et que l'application 
ne saurait en avoir lieu, lorsque, comme 
dans l'espèce, la société a été constituée d'un 
seul jet, conrormémcnt à l'article 30, parce 
que, dans ce cas, tous les associés sont en- 
gagés dans la société par l'acte authentique 
de constitution ; qu'ils ont souscrit et versé 
tout le capital et qu'il ne peut plus être 
question d'obtenir ou de tenter d'obtenir 
des souscriptions ou des versement;:, toutes 
les actions étant souscrites et versées; que 
décider le contraire serait confondre les 
souscriptions et versements au moment de 
la constitution de la société avec la vente 
ou cession d'actions après cette constitu- 
tion ; 

Attendu que la loi de 1873, en substituant, 
pour la création des sociétés anonymes, le 
régime de la liberté à celui de l'autorité, a 



entendu que la franchise, la vérité et la 
loyauté présidassent à toutes leurs opéra- 
tions, et qu'elle a comminé des peines plus 
ou moins sévères contre tout fait de fraude 
ayant ou pouvant avoir pour but et pour 
conséquence de nuire aux tiers et tout spé- 
cialement par l'appel qui serait fait, à l'aide 
d'allégations mensongères ou d'antres ma- 
nœuvres réprébcnsibles, aux capitaux et ap- 
ports ; que toutes les dispositions pénales 
édictées dans la section XI de la loi nouvelle 
ne laissent aucun doute à cet égard, et que 
l'on chercherait vainement, dans le texte de 
l'article 132, un argument quelconque de 
nature à justifier la distinction dont on se 
prévaut ; 

Attendu qu'il est incontestable qu'en re- 
courant à des souscriptions et à des verse- 
ments fictifs pour la constitution d'une société 
anonyme et en publiant ces souscriptions et 
versements comme réels, on cherche, à l'aide 
de cette manœuvre coupable, à faire croire à 
une situation régulière et avantageuse, et k 
obtenir, par le placement d'actions illégale- 
ment créées, des versements constituant des 
bénéfices frauduleux , et qu'il n'est pas ad# 
missible que le législateur ait voulu exclure 
de l'application de l'article 132 des actes 
réunissant ainsi tous les éléments de l'escro- 
querie; 

Attendu qu'il n'est pas exact de prétendre 
que dans le cas de l'article 30 de la loi du 
18 mai 1873, il n'y a plus, après la constitu- 
tion de la société, de souscriptions à obtenir 
ni de versements à provoquer ; qu'il arrive 
communément, en elfet, que les fondateurs 
de la société anonyme ouvrent, pour le pla- 
cement des actions qu'ils ont souscrites, de 
véritables souscriptions, et font appel aux 
capitaux du public comme pour la fondation 
de sociétés, en conformité de l'article 31; 
que si alors l'opération semble, dans la forme 
et la rigueur des ternies, être une cession, 
dans la réalité c'est une souscription qui a 
lieu, et le prix de la prétendue cession est un 
véritable versement; que les mots «oiiscrip- 
tionê et verêements employés par le législateur 
dans l'article 132 doivent être pris dans ce 
sens général ; 

Attendu que, dans l'espèce, tout était 
simulation et fausseté : la mine qui était ap- 
portée pour quitte et libre de toutes charges, 
n'était pas payée; Deworst et Penazzi qui 
en faisaient l'apport avec Becquevort n'en 
avaient jamais été propriétaires à aucun 
titre ni pour le tout ni pour partie; elle 
était apportée pour une valeur évidemment 
exagérée ; les souscriptions des autres com- 
parants à l'acte étaient simulées, aucun ver- 
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sèment D*élait opéré et ne pouvait même 
s^opérer par ces prétendus souscripteurs; 
eolin Tobjectif des agents était évidemment 
de faire croire k une situation favorable et 
d^arriver par ces manœuvres frauduleuses à 
obtenir, au détriment des actionnaires aux- 
quels il était fait appel, le versement des 
capitaux qui jusque-là faisaient défaut; 

Attendu qui] suit de là que ce moyen de 
droit o^est point fondé et que tous les pré- 
venus, sauf Lorette, Becker, Borgniet et 
Maris (ce dernier en ce qui concerne Taffaire 
des mines de Loetschen seulement), se sont 
rendus coupables des faits tels qu'ils sont 
énoncés dans Tordonnance de renvoi el dans 
la citation : savoir, quant à la prévention 
$ub liu. A, De Becquevort, Maris et Deworst 
pour avoir exécuté directement le délit, et 
Bourdiol pour avoir prêté pour Texécution 
uue aide telle, que sans son assistance le délit 
n'eût pu être commis; et quant à la préven- 
tion B, De Becquevort, Deworst, Penazzi, 
Kock et Dormencey pour avoir exécuté direc- 
tement le délit et Bourdiol pour avoir, en 
publiant de mauvaise foi des souscriptions 
et versements inexistants et d'autres faits 
faux, obtenu ou tenté d'obtenir des verse- 
ments sur les actions de la société anonyme 
des mines et usines de Loetschen; 

Attendu, toutefois, qu'il convient de rele- 
ver à la décharge de Penazzi que, comme 
directeur des mines et usines de Loetschen, 
il a déployé un courage et une énergie loua- 
bles, pour tirer de la situation le parti le plus 
avantageux possible; qu'avec des ressources 
restreintes il a exécuté des travaux d'amé- 
lioration et obtenu des résultats qui, sans les 
dilapidations de De Becquevort, auraient pu 
sinon amener la prospérité dans les affaires, 
au moins atténuer l'importance du désastre, 
et qu'il échet de lui tenir largement compte 
de ces agissements dans l'application de la 
peine; 

Par ces motifs, renvoie des fins des pour- 
suites, sans frais, Lorette, Becker et Borgnet, 
renvoie également sans frais Maris du chef de 
la prévention relative aux mines de Loetschen, 
et vu l'article 152 de la loi du i8 mai 1873, 
les articles 496, 66, 60, 40, 47, 50 du code 
pénal, 1, S, 4 et 7 de la loi du 27 juillet 4871 
et 194 du code d'instruction criminelle ainsi 
conçus...; 

Condamne De Becquevort, du chef de la 
prévention %uh Hit. A, à un emprisonnement 
de deux ans et à une amende de 100 francs; 
du chef de la prévention $ub liu. B, à un 
emprisonnement de deux ans et à une amende 
de 100 francs; 

Bourdiol, du chef de la prévention su6 Un» A, 



à un emprisonnement de trois ans et à une 
amende de 500 francs; du chef de la préven* 
tion $uh lin, B, à un emprisonnement d'un 
an et à une amende de 50 francs; 

Maris, du chef de la prévention sub litt. A, 
à un emprisonnement d'un an et à une 
amende de 50 francs ; 

Deworst, du chefde la prévention su( litt.A, 
à un emprisonnement de trois ans et à une 
amende de 26 francs ; du chef de la préven- 
tion $ub liu. B, à un emprisonnement de cinq 
mois et à une amende de 20 francs; 

Penazzi à un emprisonnement de trois 
mois et à une amende de 26 francs ; 

Kock à un emprisonnement de trois mois 
et à une amende de 26 francs ; 

Dormencey à un emprisonnement de huit 
mois et à une amende de 50 francs; 

Dit qu'en cas de non-payement dans le délai 
légal ramendede200 francs pourra être rem- 
placée par un emprisonnement de quarante- 
cinq jours ; 

Les amendes de 100 francs par un empri- 
sonnement d'un mois; 

Les amendes de 50 francs par un empri- 
sonnement de quinze jours et celles de 26 fr. 
par un emprisonnement de huit jours; 

Condamne par corps De Becquevort, Bour- 
diol, Maris et Deworst, solidairement à la 
moitié des frais et De Becquevort, Bourdiol, 
Deworst, Penazzi et Dormencey également 
par corps, solidairement à l'autre moitié, 
fixe la durée de la contrainte par corps 
pour le recouvrement de chacune de ces moi- 
tié à un mois. 

Du 12 avril 1875. - Tribunal de Bruxelles. 

— 5' ch. — Prés, M. Best, vice-président. 

— PL MM. Coenaes, De Burlet, De Permen- 
tier, Depotter, Simon, Allard Ernest, Scail- 
quin, Rolin, Martiny et Robert. 



FURNES, 26 Joln 1874. 

PRO DEO. — Arrêté rotàl du 26 mai 1824. 
Procédure. — iMcoNSTiTUTioNiNALiTÉ. 

L'arrêté royal du 26 mat 4824, en tant qu'il 
règle la procédure contrairement à l'arrêté du 
21 mars i815, est inconsUtutionnel, 

(van SIELEGHEH, — G. DEVREKER ET CONSORTS.) 

Le sieur Louis Devrekeret consorts avaient 
demandé le pro Deo pour défendre à uue 
action qui leur avait été intentée par M. Louis 
Van Sieleghem. La chambre du conseil du 
tribunal de Furnes, au lieu de suivre ta pro* 
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cédure tracée par Tarticle 4 de l*arrété royal 
du 26 mat 1824, qui prescrit la nomiiiatioD 
de deux commissaires devant lesquels les 
parties doivent éire appelées et entendues, 
avait suivi les prescriptions de Tarrété royal 
du 21 mars 1815. M. Van Sieleghem préten- 
dit que la procédure suivie était nulle. Ce 
moyen fut combattu dans les conclusions du 
ministère public qui furent adoptées par le 
tribunal. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; >- Vu les pièces, oui les 
parties adverses en chambre du conseil dans 
leurs observations réciproques; entendu le 
ministère public par fortsane de M. Bernolet, 
substitut, en ses observations ; 

Attendu que la matière du pro Deo doit 
être réglée par la loi ; 

Attendu quil s'agit de savoir si le tribunal, 
en neliommant pas deux commissaires, con- 
formément k Tarticle 4 de rarréié royal du 
26 mai 1824, a omis une formalité essentielle 
de procédure; 

Attendu, d'abord, que cette formalité n'est 
point prescrite à peine de nullité et que celle- 
ci ne se supplée pas ; 

Attendu, du reste que, le 21 mars 1815, 
le roi Guillaume a pris un arrêté réglant tout 
ce qui concerne le pro Deo; 

Attendu que cet arrêté a été pris sous la 
monarchie absolue, alors que le roi avait le 
pouvoir législatif; 

Attendu, par conséquent, que cet arrêté a 
force de loi ; 

Attendu quil a été pris spécialement pour 
la Belgique et qu*i] règle la procédure du 
pro Deo d'une façon complète (voy. le 
préambule de Farrété du 21 mars 1815); 

Attendn qu'une loi ne saurait être modifiée 
que par une autre loi ; 

Attendu que l'arrêté royal du 26 mai 1824, 
Invoqué par M. Louis Van Sieleghem, ici 
assigné, a été pris sous le gouvernement 
constitutionnel, c'est-à-dire sous la constitu- 
tion du 24 août 1815, sous le régime de la- 
quelle le pouvoir législatif était exercé con- 
curremment par le roi et les états généraux, 
articles 105 et 119 de la loi fondamentale 
de 1815; 

Attendu qu'il en résulte qu'en 1824, épo- 
que de Tarrété royal invoqué par M. Louis 
Van bielegbem, le roi n'avait plus le pouvoir 
législatif à lui seul; 

Attendu que l'arrêté du 21 mars 1815, 
réglant la procédure du pro Deo et ayant 
force de loi, un simple arrêté royal n'a pu 
le modifier; 



Attendu, dès lors, que l'arrêté de 1894, 
en tant qu'il règle la procédure du pro Deo 
contrairement à celui de 1815, est inconsti- 
tutionnel; 

Attendu, au surplus, qu'on prétend vaine- 
ment que l'arrêté de 1824 ne fait que régler 
l'exécution de celui de 1815; 

Attendu, en effet, que le préambule de 
l'arrêté de 1824 établit lui-même quelle a 
été l'intention du roi Guillaume, qu'il y est 
dit que l'arrêté est pris pour qu'il soit pro- 
cédé, en matièrede pro Deo, d'une manière 
uniforme dans tout le royaume; que c'est par 
suite de ce désir que l'arrêté du 21 mars 
1815, spécial aux provinces belges, a été re- 
fondu avec celui du 2 février 1814, spécial 
aux provinces hollandaises, et que c'est de 
ce dernier que la disposition relative aux 
deux commissaires a été prise et transportée 
dans l'arrêté du 26 mai 1824; 

Que, par conséquent, pour l'uniformité, 
une disposition nouvelle de procédure a été 
imposée aux indigents des provinces belges ; 

Attendu qu'une disposition nouvelle n'exé- 
cute point, mais innove ; 

Attendu que cela résulte en outre suffi- 
samment de la comparaison des textes des 
deux arrêtés; qu'en effet, l'arrêté du 21 mars 
1815 porte que la procédure sera faite devant 
le tribunal en chambre du conseil, sauf que, 
dans le cas où cela est possible,' la requête 
sera envoyée à l'avis du bureau de consulta- 
tion gratuite ; 

Que l'arrêté du 26 mai 1824 supprime 
l'avis du bureau de consultation gratuite et 
le remplace par la comparution des parties 
devant deux commissaires qui doivent faire 
leur rapport au tribunal ; 

Attendu, d'ailleurs, qu'il n'existe point de 
bureau de consultation gratuite dans l'arrou- 
dissement de Fumes et qu'il est partant 
impossible d'envoyer cette requête à un bu- 
reau qui n'existe pas; 

Attendu, en outre, que supprimer et rem- 
placer ne saurait s'appeler exécuter une 
disposition existante, mais évidemment ren- 
verser, annihiler ce qui existe; 

Attendu, en outre, que les parties requé- 
rant le pro Deo ont produit le certiûcat 
d'indigence eu due forme exigé par l'art. 2 
de l'arréié du 21 mars 1815, c'est-à-dire des 
certificats d'indigence délivrés par les admi- 
nistrations communales des lieux de leur 
domicile, appuyés d'attestations des percep- 
teurs des contributions directes, constatant 
que ces personnes déclarées indigentes ne 
sont pas portées aux rôles des contribu- 
tions; 



TRIBUNAUX. 



171 



Que partant le sieur L. Van Sieleghem 
dûment assigné, ei comparant en chambre 
da conseil, n'a pu valablement critiquer la 
demande en admission du pro Deo du chef 
de non-indigence puisqu'il n'a pas prouvé 
que l'allégation d'indigence n'est pas fondée; 
que L. Van Sieleghem n'a pas davantage 
valablement critiqué ladite demande en ad- 
mission du chef de non-fondement de l'ac- 
tion (art. 4 de l'arrêté du 21 mars 1815) 
puisqu'il n'a pas prouvé que les requérants 
ont évidemment tort dans l'affaire ; 

Pons tous ces motifs, oui M. Bernolet, 
substitut, en son avis conforme; et vu les 
articles 1, 2, 4, 5 et 6 de l'arrêté du 21 mars 
1815 et l'article 97 de la constitution belge ; 
admet les requérants indigents, dont il s'agit 
ici, à faire valoir leurs droits en justice sans 
être astreints au payement, etc. 

Du 26 juin 1874. — Tribunal de Fumes. 
— Pré*. M. Despot, président.— P/. MM. De 
Keuwer et De Uaene. 



TOURNAI, 26 a^rU 1875. 
SÉPARATION DE CORPS. — Exception de 

RÉCONCIUATION. — NoN-RECEVÀBlLlTé. 

Les faits dont on prétend induire la réconcilia- 
tion doivent, pour produire leur effets ne 
laisser aucun doute sur Vintention sérieuse 
de l'époux offensé d'oublier le passé et de 
pardonner à son conjoint les torts qu'il a eus 

envers lui. 
Cette réconciliation ne résulte pas nécessatre" 
ment de la cohabitation des époux et même 
dufaitd'awir*partagé le lit conjugal pendant 
Vépoque qui s'est écoulée entre les faits qui 
ont donné naissance à la demande et l'intro- 
duction de l'action (1). 

(J.-B. D..., — C. SON ÉPOOSE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le jugement rendu 
par défaut par ce tribunal, le 26 janvier der- 
nier, prononçant la séparation de corps et 
de biens d'entre la dame M. P... et le sieur 
J.-B. D...,son mari; 

Yu l'opposition formée par ce dernier 
contre ce jugement, ces pièces enregistrées; 

Attendu que cette opposition est régulière 
en la forme ; 



"(I) Voy. app. Liège, 25 novembre 1852 (Pasic. 
BELcc, 1854, II, p. 374) ? app. Bruxelles, Il mai 1868 
{ibid,, 1868, 11, 268) et les notes qui accompagnent 
ecs deux arrêts. 



Au fond : 

Attendu que pour justifier cette opposition, 
le bieur D... prétend et soutient que, depuis 
les faits qui se sont passés dans la nuit du 
11 au 12 octobre dernier, et qui ont motivé, 
à la date du 19 décembre suivant, une con- 
daniuation à huit jours d'emprisonnement, il 
s'est réconcilié avec sa femme ; que celle-ci, 
pendant tout cet intervalle, n'a cessé de co- 
habiter avec lui, de partager le même lit, 
et de lui prodiguer des marques de sa ten- 
dresse conjugale; et qu'il conclut à être 
admis à faire la preuve de ces faits de récon- 
ciliation ; 

Attendu que, lors des débats, l'épouse D... 
a soutenu et allégué, sans être, sur ce point, 
contredite par son mari, qu'elle tenait, dès 
avant son mariage,, l'estaminet où son époux 
est venu habiter avec elle ; que c'éuit elle 
qui recevait et servait la clientèle, pendant 
que son mari vaquait à ses occupations ; que 
les époux ne possédaient qu'un seul lit, et 
qu'elle n'avait, elle, d'autres ressources que 
celles que lui procurait rétablissement qu'elle 
tenait et qu'elle avait le plus grand intérêt à 
ne point abandonner; 

Attendu que toute réconciliation impli- 
quant renonciation au droit de poursuivre 
une demande en séparation, les faits dont on 
prétend l'induire doivent, pour produira 
leur effet, ne laisser aucun doute sur l'inten- 
tion sérieuse de l'époux offensé d'oublier le 
passé et de pardonner à son conjoint les torts 
qu'il a eus envers lui; 

Attendu que pareille intention ne peut 
s'induire des faits tels et ainsi qu'ils sont 
articulés par le mari ; que si la femme n'a 
point quitté de suite sa demeure après le 
12 octobre dernier, et a continué quelque 
temps encore à cohabiter avec son mari, ces 
faits trouvent leur explication d'abord dans 
raccomplissemeutd'un devoir auquel il n'était 
pas permis à la femme de se soustraire, et, 
d'autre part, dans la nécessité que lui impo- 
sait l'état de son ménage, de ses ressources 
qui ne lui permettaient pas de se donner chez 
elle un appartement séparé et un lit particu- 
lier, et, dans le désir aussi naturel que légi- 
time de conserver sa clientèle et de sauve- 
garder ainsi ses intérêts ; 

Attendu que, loin d'avoir pardonné à son 
mari ses torts envers elle, sa femme s'est 
empressée, immédiatement les condamna- 
tions prononcées contre celui ci par le tri- 
bunal correctionnel, de former sa demande 
en séparation, et s'est refusée à toute récon- 
ciliation, nonoktôtant les efforts de M. le pré- 
sident de ce siège ; 
Attendu que le sieur D... n'indique ni 
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les dates, ni les jours, ni lesdiverses circon- 
stances des faits par lui Tantes; que ceux-ci 
manquent tout à la fois de précision et de 
pertinence ; 

Attendu, dès iors, qu*ii n'y a pas lieu de 
s'arrêter à la fin de uon-recevoir invoquée 
par ledit sieur D..., ni de raccueillir; 

Attendu que ce dernier reconnaît que le 
19 décembre dernier il a été condamné par 
le tribunal correctionnel de ce siège à deui 
peines chacune de huit jours d'emprisonne- 
ment pour coups portés et blessures faites à 
sa femme; 

Attendu que ces faits constituent des sé- 
yices suffisants par eux-mêmes pour justifier 
la demande formée par celle-ci ; 

Par ces motifs, ouï M. Bareel, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, recevant ledit sieur D... en son 
opposition, Ty déclare mal fondé, Ten dé- 
boute avec condamnation aux dépens. 

Du 26 avril 1875. — Tribunal de Tournai. 
— Prêt. M. Dereine, président. — PL MM. De 
Béer et Garbonnelle. 



TOURNAI, 26 mai 1876. 
ABORDAGE. — Eaux int^ribures. — Gode 

DE GOMIIERCE. 

Le$ articUê 435 et 436 du code de commerce 
ne toni pas applicables à la navigation fiu" 
viale (1). 

(MODLRON, — C. DUBOIS.) 

DansTespèce, Pabordage avait eu lieu sous 
la commune de Hingene. Il n*y avait pas eu 
de protestation signifiée dans les vingt-quatre 
heures. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUMAL; — Attendu que les ar- 
ticles 435 et 436 du code de commerce font 
partie du livre 11 duditcode, qui a pour titre : 
Du commerce maritime; 

Attendu que Tensemble des dispositions 
de ce livre prouve clairement qu'il n*y est 
question que de commerce maritime; 

Attetendu que l'article 107 du code de 
commerce rend communes aux maîtres de 
bateaux les dispositions du code applicable 
aux voituriers et entrepreneurs de diligences 
et voitures publiques, d'où il résulte que les 



(I) Voy. trib. d'Anvers, 28 décembre 187f (Pisic. 
BBLCB. 1872, m, 91); tnb. de Gand, 21 mai 1872 
(ibid., 1872. III, 180;. 



obligations du batelier sont régies par les 
articles 105 et suivants du code de com- 
merce ; 

Attendu que Tarrété royal du 12 juin 
1861» invoqué par le défendeur, n'a en vue 
que la surveillance de la navigation dans 
TEscaut jusqu'à certains endroits désignés, 
et qu'il n'a aucun rapport avec la question 
soumise à la décision du tribunal ; 

Attendu que lesdits articles 435 et 436 
contiennent des dispositions contraires au 
droit commun, qui, loin d'être étendues, doi- 
vent être restreintes aux cas spécialement 
prévus par ces articles; d'où il suit que la 
fin de non-recevoir n'est pas fondée et doit 
être rejetée ; 

Attendu que la loi ne limitant pas le délai 
dans lequel l'avarie survenue à un bateau 
doit être constatée l'action du demandeur 
est recevable. 

Au fond : 

Attendu que le fait de l'abordage tel qu'il 
est posé dans l'exploit d'assignation est dénié 
par le défendeur; qu'il y a donc lieu d'ordon- 
ner au demandeur d'en faire la preuve ; 

Attendu qu'il y a lieu tout d'abord, par 
mesure de conservation et dans l'intérêt des 
parties, de faire constater l'état actuel du 
bateau litigieux, au moyen d'une expertise; 

Par ces motifs, avant faire droit, nomme 
pour experts les sieurs BIsmar, constructeur 
de bateaux à Rongy ; Albéric Menu, charpen- 
tier à Antoing, et Fauconnier, affréteur à 
Tournai, lesquels, avant d'opérer, prêteront 
serment devant M. le président de ce siège 
en l'audience du...; 

Lesdits experts constateront les dégAtt 
occasionnés au bateau du demandeur par le 
choc du bateau du défendeur; feront connaî- 
tre si l'avarie ne provient pas d'autre cause; 
évalueront la hauteur du dommage, consi- 
gnant dans leurs rapports les dires des par- 
ties qui seront appelées à l'expertise; dit 
qu'aussitôt l'expertise faite, le demandeur 
pourra faire remettre son bateau en état de 
naviguer, et en user comme bon lui sem- 
blera ; 

Admet le demandeur à prouver par tous 
moyens de droit, témoins compris, que son 
bateau nommé l'An 73, fut abordé par le 
bateau le Niagara du défendeur; que cet 
abordage est le résultat de l'inobservation 
des règlements, de la fautCi ou tout au 
moins du défaut de précaution. du défen- 
deur; 

Admet ce dernier en preuve contraire et 
notamment à la preuve des faits suivants : 
l** Que le bateau l'An 73 précédait le AVa- 
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gara; i* que le bateau rAn 73 s'échoua sur 
le Tachuis Bank, ayaut la rivière complète- 
ment libre devant lui sans aucun empêche- 
ment; S"" que le bateau l'An 73 avait un trop 
grand tirant d'eau pour passer le Taehui$ 
Bankf tandis que le Niagara suivait la bonne 
route, ayant un enfoncement moindre; 
4'* qu*en s'échouant le baieau l'An 73 barra 
subitement le passage au bateau le Niagara; 

Fixe jour pour faire cette preuve à Pau- 
dience du...; 

Rèsenre les dépens, prononce Texécu- 
tion, etc. 

Du 25 mai 1875. — Tribunal de commerce 
de Tournai. — Pr^«. M. X...— P/. MM. Car- 
bonnelle et Goblet jeune. 



MONS, 16 mal 1874. 
COMPÉTENCE. — action personnelle et 

MOBILIÈRE. — ËtâT BELGE. 

En matière civile et lor$que l'action est pure' 
ment personnelle et mobilière, l'État belge ne 
peut être auigné que devant le tribunal de 
première instance de Bruxelles (1). 

(cornez, — C. L*éTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, dans 
Tespèoe, Taction dirigée contre FËtat belge 
tend à obtenir payement de la somme de 
25,000 francs en réparation de la déprécia- 
tion et des dégradations occasionnées à une 
propriété du demandeur par la construction 
d^un chemin de fer et par les inconvénients 
résuiUDi de Texploitation de celui-ci ; 

Attendu que pareille action n'a aucun ca- 
ractère commercial, qa'ou n'y rencontre pas 
davantage ce qui constituerait une action 
réelle on mixte, puisqu'il ne s'y agit ni d'une 
rcTendication ni d'une contestation concer- 
nant l'exercice d'un droit réel quelconque, 
d'où sait que l'action du demandeur est 
purement personnelle et mobilière, ayant 
pour objet le payement d'une indemnité et 
l'obligation d'effectuer, le cas échéant, cer- 
taines réparations à une maison, ce qui 
créerait une obligation de faire qui se trans- 
forme, en cas d'iuexécution, en dommages- 
iotéréts ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 59 du 
code de procédure civile, pareille action doit 



(1) Voy. cour de Liège, 6 mai 1863 (Pasic. bblgb, 
1863, II, 268). 



être' portée devant le juge du domicile du 
défendeur, que le défendeur en la cause, 
TEiat belge, a son domicile à Bruxelles où 
est le siège du gouvernement ; 

Attendu qu'on ne peut tirer aucun argu- 
ment, dans l'espèce, de ce qui peut se passer 
en matière commerciale et lorsque l'Etat, 
soit comme entrepreneur de transports, 
soit à tout autre titre, pose des actes de com- 
merce; 

Qu'il en résulte qu'en matière civile, 
comme dans l'espèce, et pour répondre à 
une action purement personnelle et mobi- 
lière, l'Etat belge est en droit d'exiger que 
cette action soit poursuivie devant le tribu- 
nal civil de première instance de Bruxelles, 
et que, par conséquent, le déclinatoire qu'il 
oppose au demandeur doit être accueilli ; 

Par ces motifs, oui M. Gilmont, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
se déclare Incompétent; condamne le deman- 
deur aux dépens. 

Du 16 mal 1874. — Tribunal de Mons.— 
!'• cb. — Prés. M. Wery, président. — PL 
1. Aulit et X... 



TERMONOE, 86 mars 1875. 

ENREGISTREMENT.— Compte (arrêté de). 
—Succession réalisée. — Exécuteur tes- 
tamentaire. — Reliquat. — Obligation 
(droit de). 

L'acte par lequel une personne, comparaissant 
en qualité d'exécuteur testamentaire et de 
liquidateur d'une succession réalisée^ rend 
compte de sa gestion, et est déclarée r cliqua- 
taire d'une somme déterminée, est pauible 
du droit de 1-30 /i. c, à liquider sur la part 
revenant aux légataires qui, étant présents^ 
doivent être considérés comme ayant entendu 
approuver le compte, 

(BELLEHANS, — c. LE MINISTRE DES FINANCES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que^ par exploit 
du 13 juin 1874, le sieur Bellemans a dé- 
claré former opposition à la contrainte faite 
et décernée contre lui par M. Josepb-Jeau 
Boelens, receveur de l'enregistrement et des 
domaines à Saint-Nicolas, le 5 juin 1874, 
rendue exécutoire le même jour par H. le 
juge de paix du canton de Saint-Nicolas, et 
signifiée le 6 juin 1874; 

Attendu que, dans un acte passé le 6 juin 
1872, devant M* Emile Geerts, notaire, de 
résidence à Saint-Nicolas, l'opposant, com- 
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paraissant en qualîié d'exécutenr testamen- 
taire et de liquidateur de la succession réa- 
lisée de Josepti- Augustin Behiels, déclare 
rendre compte, par ledit acte, de sa gestion, 
recettes et dépenses à la mortuaire dudit 
Behiels, pour fixer ainsi Fétat de la succes- 
sion en vue du partage entre les héritiers 
institués conformément au testament du de 
eu jus; 

Attendu que de Texposé fait ensuite par 
Topposaut, dans le même acte, de Tétat de 
ladite succession, il résulte qu*en effet elle 
était à ce moment entièrement réalisée; 
qu'ainsi la gestion de l'opposant comme 
liquidateur avait pris fin, et qu'après paye- 
ment des dettes et legs, il restait un boni de 
111,900 fr. 76 c, qualifié par lui de reste 
partageable {blyft deelzaam); 

Attendu qu'on ne peut douter que l'oppo- 
sant ait en effet reçu, comme il le déclare 
au début de l'acte, les diverses sommes ren- 
seignées dans cet exposé à l'actif de la suc- 
cession, d'autant moins qu'il y reconnaît 
avoir placé en son nom cbez le banquier 
Talboom Joos, une somme de 100,000 fr., 
soit la presque totalité du reliquat; 

Attendu qu'il résulte également de l'acte 
que tous les héritiers institués avalent été 
régulièrement convoqués pour y assister, et 
que tous y ont comparu à l'exception d'un 
petit nombre, intéressés seulement pour une 
minime part; qu'aucune observation n'a été 
faite par eux à rencontre du compte pré- 
senté par l'opposant; qu'au contraire il y est 
déclaré qu'après lecture faite dudit compte 
et exposé, les héritiers n'ont pu s'entendre 
sur le mode de partage de l'actif net (zuiver 
actif) ; 

Attendu que, de ces termes de l'acte il 
résulte sullisamment que les légataires pré- 
sents ont entendu approuver le compte rendu 
par l'opposant et en fixer avec lui le reliquat 
à la prédite somme de 111,900 fr. 76 c, 
constituant l'actif net à partager entre les 
institués; 

Attendu qu'à partir de ce moment, l'action 
qu'ils avaient antérieurement contre l'oppo- 
sant du chef de sa gestion des biens héré- 
ditaires pour le contraindre à en rendre 
compte, est venue à disparaître, et qu'ils 
ont au contraire contre lui une action en 
payement de la part qui leur revient dans la 
somme de 111,900 fr. 76 c. dont il s'est re- 
connu reliquataire; 

Attendu que c'est donc à bon droit qu'il a 
été fait application audit acte de l'article 69, 
§ 3, n"" 3 de la loi du 22 frimaire an vu; 

Attendu que le droit proportionnel n'étant 
dû que sur la part revenant aux légataires 



présents à l'acte, et cette part n*y étaoc pas 
déterminée, les parties étaient tenues d'j 
suppléer par une déclaration estimative, a 
qui n'a pas encore eu lieu ; qu'ainsi c'est 
également à bon droit que, dans la contrainte 
décernée contre l'opposant, le droit a été cal- 
culé sur la totalité du capital exprimé dans 
l'acte, soit à la somme de 1,454 fr. 96 c, 
sauf i diminuer cette somme après produc- 
tion de la déclaration exigée par l'article 16 
de la loi du 22 frimaire an vu ; 

Par ces motifs, M. le procureur da roi, 
entendu en son avis, déclare l'oppositioD 
formée par le sieur Bellemans, par exploit 
du 13 juin 1874 mal fondée, dit pour droit 
que la rontrainte décernée contre le sieur 
Bellemans sortira ses pleins et entiers effets; 
le condamne aux dépens ; ordonne Texécu- 
tion provisoire du présent jugement nonob- 
stant appel et sans caution. 

Du 26mars 1875.— Tribunal deTerroonde. 
— Prés. M. Gondry, juge. — PL MM. Lim- 
pens et Eyerman. 



TERMONDE, 10 avril 1876. 

SOCIÉTÉ. — Société d'agrément. — Per- 
sonne CIVILE. — Sociétaires assignés. — 
Action en payement. — Recevabilité. 

One société d'agrément, n'ayant pas pour but 
de réaliier en commun des bénéfices, n'exiiU 
pas comme être juridique indépendamment 
des individus qui la composent. 

Par suiie est non recevable une action en paie- 
ment de sommes qui tend à faire condamner 
certains sociétaires en leur qualité de mem- 
bres de la commission d'une telle société et 
qui est ainsi dirigée contre la société elle- 
même, peu importe qu'au cours de l'instana 
le demandeur, modifiant ses conclusions in- 
troductives, ait conclu contre lesdits sociétaire* 
en nom personnel {{). 

(martien, — c. VAN pottelsberghe et con- 
sorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;—- Attendu qu*aux termes 
de l'exploit d'assignation en date du 26 no- 
vembre 1874, enregistré, l'action tend à faire 
condamner les défendeurs en leur qualité de 



(1) A rapprocher d'un jogement du tribunal de 
Loavain du 14 juin 1860, rapporté dons la Belgiqwt 
judiciaire, 1860, p. 1417 et d'un jugement du tribu- 
nal de Bruxelles du 28 niaî 1873 (Pasic. bbub, 1873, 
III, 213}. 
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membres de la commission de la société Les | 
Boni Vivante de Wetteren, à payer au deman- 
deur : l^* la somme de âi4 fr. 17 c. étant son 
traitement comme directeur de cette société 
du 1'*^ janvier au 17 juin 1873; S*" celle de 
32 francs du chef de livraison de diverses 
partitions de musique à la même société; 

Attendu que ce libellé et cette circonstance 
caractéristique que le conseil d*administra- 
tioD qui se trouve au procès n*est pas le 
même que celui qui a traité en 1872 avec le 
demaudeur prouvent clairement que Paction 
a été dirigée, non contre les assignés comme 
perso uneilement obligés envers le deman- 
deur, mais contre la société elle-n^éme; 

Attendu que les conclusions de l'exploit 
iotroductif d'instance ne peuvent être modi- 
fiées ^ns Tagrément du défeudeur, par des 
couclusions ultérieures; que, dès lors, c'est 
en vain que, dans son dernier écrit, le de- 
mandeur conclut contre les défendeurs en 
nom personnel ; 

Attendu que la société Les Bons Vivants 
est uue société d'agrément qui n'a pas pour 
but de réaliser en commun des béuéfices ; 
qu'ainsi Tune des conditions essentielles 
exigées par rarticlel832 du code civil pour 
qu*il y ait société faisant défaut, la société 
Les BoHi Vivants n'existe pas comme être ju- 
ridique indépendamment des individus qui 
la composent ; 

Attendu qu'une telle société ne peut ni 
ester en justice ni y être utilement repré- 
seotée par les menàbres de sa coamission 
administrative ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
recevable en son action ; le condamne aux 

dépens. 

Du 10 avril 1875. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. M. bcbellekens, président. 
- PL MM. Heyvaert et Martens. 



BRUXELLES. 4 janvier 1876. 

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Actionnaire. 
— Yersbmbnt. — Directeur-gébànt. — 

Ë4\GAGEMEriT. — NOLLITÉ. 

L'actionnaire d'une société ne peut se soustraite 
au versement prévu par les statuts, en invo- 
quant la convention faite avec le directeur de 
la société, qui s'est engagé vis-à-vis de lui à 
ne rien lui réclamer du chef de tes actions 
ifue pour les opérations traitées par la société 
postérieurement à l'entrée de l'aciionnaire 
dans la société. 

Semblable engagement pris par le directeur. 



contrairement aux clauses de Pacte de société, 
ne peut être opposé à la société. 

(LIQrtlDÀTEDRS DE LÀ SOCIÉTÉ : Lk MEUSE, — 
C. PAUL DE CARTIER.) 

JOGEMBHT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu, quant à la 
somme de 426 fr. 67 c, réclamée pour le 
montant de primes d'assurances, que le dé- 
fendeur reconnaît la devoir et se déclare prêt 
à la payer, mais sans faire d'offres réelles à 
la barre; 

Attendu, quant à la somme de 1,709 fr. 
25 c, réclamée pour deux appels de fonds 
avec intérêts, que le défendeur est action- 
naire de la société demanderesse pour trois 
actions qui lui ont été cédées par un sieur 
Cornelis Lysen, ei dont le transfert a été 
approuvé par le conseil d'administration sans 
aucune réserve; 

Attendu que les appels de fonds dont s'agit 
au procès sont postérieurs au transfert des 
actions da défendeur ; 

Attendu, dès lors, que le défendeur est 
tenu, vis-à-vis de la société, d'opérer les 
versements appelés (art. 13 des statuts); 

Attendu que si le sienrVercken, directeur 
de la société la Meuse, a pris vis-à-vis du 
défendeur l'engagement de lui établir un 
compte de liquidation, de ne faire d'appel de 
fonds contre lui que pour les opérations 
traitées par la société postérieurement à la 
cession, et de s'adresser directement à son 
cédant Cornelis Lysen pour tous appels de 
fonds relatifs aux affaires traitées avant la 
cession, cet engagement est contraire à l'ar- 
ticle 13 des statuts ; que, par suite, il est sans 
valeur vis-à-vis de la société ; 

Par ces motifs, déboutant le défendeur de 
toutes fins et conclusions contraires, le con- 
damne à payera la société demanderesse en 
liquidation la somme de 2,135 fr. 92 c., 
formant le montant du compte transcrit en 
tête de l'exploit introductif d'instance; le 
condamne, en outre, aux intérêts judiciaires 
et aux dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel, et sans caution. 

Du 4 janvier 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 1" ch. — Prés. 
M. Hollevoet, juge. — PL MM. Raeymaekers 
et A. De Meren. 
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BRUXELLES, SI JanTier 1876. 

EXPERTISE.— Rapport. — Entérinement. 

— Demande nouvelle. — Recevabilité. 

— Nullité. 

Lonqu'un jugement interlocutoire a ordonné 
une expertise, la partie est recevable à con- 
clure contre son adversaire à l'exécution des 
travaux et an payement des dommages * 
intérêts repris et indiqués dans le rapport 
des experts. 

L'expertise est nulle lorsque les experts y ont 
procédé sans informer les parties du jour de 
leurs opérations et sans les entendre en leurs 
dires et observations (1). 

(EG. ROOBAEET, — C. MAX. EOOBABRT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Revu son jugement 
interlocutoire en date du 16 mars 1874, [M'o- 
duit en expédition enregistrée; 

Vu le procès- verbal d'expertise dressé en 
exécution de ce jugement, ledit procès-verbal 
également enregistré ; 

Attendu que, par exploit du 22 décembre 
i874, le demandeur a fait assigner le défen- 
deur pour voir entériner le rapport des 
experts; qu'il a fait assigner, en outre, le 
défendeur pour le faire condamner à exécuter 
certains travaux de déblais et à payer des 
dommages-intérêts ; 

Que ce nouveau chef de demande est 
fondé sur les conclusions admises par les 
experts dans leur rapport; 

Attendu que cette demande ainsi formulée 
est recevable; que le défendeur n'invoque 
aucun moyen sérieux à Tappui de sa 6n de 
non-recevoir ; 

Attendu que le défendeur soulève contre 
le rapport des experts une exception de 
nullité qui doit être admise; . 

Qu'en effet, les experts ont procédé à leurs 
opérations sans avertir les parties du jour 
de leurs opérations, et sans entendre les 
parties en leurs dires et observations; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'ordonner une 
nouvelle expertise; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, et no- 
tamment le défendeur de sa fin de non- 
recevoir opposée à l'exploit du 22 décembre 



(1) Voy. Cdacveai' surCAHAÉ, Le$ lois de laproeé' 
dure, qtiest. 1193, 1198, fidO, édil. belge. 1841, t. III, 
p. 75el78, et app. Bruxelles, 9 noûl 1853 (Pasic. 
BELGE, 1854, II, 170). 



1874, déclare nulle l'expertise faite par 
MM. Lanckman et Parmentier; ordonoe 
qu'il sera procédé à une nouvelle expertise 
sur pied de son jugement du 16 mars t874; 
commet pour y procéder M. Wybauw, logé- 
nieur à Saint-iosse-ten-Moode, lequel prê- 
tera, au préalable, serment entre les mains 
de M. le président de ce siège; 

Pour, le rapport de l'expert produit et par- 
ties entendues, être conclu et statué comme 
de droit ; condamne le défendeur au dépens 
de l'incident. 

Du 21 janvier 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — !'• ch. — Prêt. 
M. Duhayon, juge. — PL MM. De Leeoeret 
hlosse. 



BRUXELLES. SI Janvier 1876. 

COMMERÇANT.— MiNBUB.-DÉrAOT d'alto* 
RiSATiON. — Achat de harcuândises. — 

ImCOH POTENCE DES TRIBUNAUX DB COHMESU. 

Les tribunaux de commerce sont incompétenUf 
ratione materiœ, pour connaître d'une de- 
mande en payement du prix de marchandius 
fournies à un miruur qui n'a pas été amoriU 
à exercer le commerce, conformément à l*ar- 
ticle 4 du titre /", livre /*' du code de com- 
merce nouveau (2). 

(ADÈLE VANDBRLABT, — C. Lk SOCIÉTÉ CIVILE 
DU CHARBONNAGE DU PUITS RATHONT.) 

JtGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'opposi- 
tion au jugement par défaut du 5 novembre 
1874, est régulière en la forme, et que sa 
recevabilité n'est pas contestée ; 

Attendu que la demanderesse a fait assi- 
gner l'opposante en payement de charboos 
lui vendus et livrés dans le courant du mois 
d'août 1874; 

Attendu que l'opposante dénie l'achat et 
la livraison sur laquelle la société demande - 
resse fonde son action ; 

Attendu que l'opposante était mineure 
émancipée à la date à laquelle la demande- 
resse place l'opération litigieuse ; 

Attendu que l'opposante n'a jamais été 
autorisée d'une manière régulière à faire le 
commerce ; 



(3) Voir, dans le même sens, comm. Bruxelles. 
17 novembre 1874 (Pasic. belgb, 1874. III, 346). Coa 
sulteikH. BiOT, Traité ikéoriqw et pratiqne de droit 
eomntereial^ (. I, sous l'art, G. 
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Qoe c*«st vaioement que la société deman- | 
deres^e veut établir par témoins l^existeuce 
d'une autorisation tacite, puisque l'autori- 
satioD ne peut produire ses effets que si i*acte 
d'autorisation a été transmis, dans le mois de 
sa date, au greffe du tribunal de commerce 
de Bruxelles, pour y être transcrit sur le re- 
gistre à ce destiné (loi du 15 décembre 1872, 
art. 4), ce qui n^existe pas dans Tespèce ; 

Attendu qu'il suit de là que Topposante 
D'est pas commerçante; que, par conséquent, 
eu admettant qu'elle ait contracté une obli- 
gation quelconque ?is^à-?is de la société 
demanderesse, son obligation revêt un carac- 
tère purement civil ; 

Que le tribunal est donc incompétent à 
raison de la matière, et qu'il doit soulever 
rexceptioD même d'office ; 

Par ces motifs, reçoit en la forme l'oppo- 
sition au jugement par défaut du 5 novem-. 
bre 1874; 

Se déclare d'office incompétent à raison de 
la matière, en conséquence renvoie la de- 
manderesse originaire à se pourvoir comme 
de droit, la condamne aux dépens. 

Du 21 janvier 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — i'* ch. — Pré*, 
M. Dubayon, juge. >- Pi MM. Mayer et 
Utour. 



DUFFEL. 81 mars 1876. 

BOIS ET FORÊTS. — Bois taillis. — 
CoopBS. — Partagb bntrb les fermiers. 
— Recht tan vbrvdb (1). 

Dam quelques partie* de la province d'Anvers, 
entre autres dans le canton de Duffel, le pro- 
duit de la coupe périodique des bois taillis se 
partage entre le fermier sortant et son succès* 
teur au prorata du temps de leur jouissance 
respective. 

Cet usage^ entièrement conforme à l'équité, y 
est tellement dans les mœurs, qu'il parait 
juste d'imposer la preuve à celui qui prétend 
qu'il n'y a pas lieu de le suivre dans un cas 
déterminé, 

(van ABBtl, •— C. BOSTRATRN.) 

JDGBMBiiT (traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
des explications des parties que depuis 



(1) L*origine du mot vervue est d^oteuse. Les ans 
croient qae c'est une altération de vervtter,vervurm, 
forme populaire des mots vervotr^ vervoeren, trans- 
port, tramporterf enliverj amovere. D'autres pensent 



l'année 1795 jusqu'au 25 décembre 1873 le 
demandeur et ses parents ont eu en location 
certain bois taillis nommé de SUkker, situé à 
Waelhem, mesurant environ soixante ares; 
que cette location a pris fin au 25 décembre 
1873; que la partie du bois qui, au 25 dé- 
cembre 1874, avait sa croissance et qui a été 
coupée dans le courant du mois de mars 
1875, avait donc trois années de croissauce 
au 25 décembre 1873, ledit bois se coupant 
à rage de quatre ans ; 

Attendu qu'il y a lieu d'examiner si, comme 
le soutient le demandeur, les trois quarts du 
bois coupé lui appartiennent, en d'autres 
termes, s'il jouit du droit connu sous la 
dénomination locale de recht van vervue; 

Attendu que, dans le canton de Duiïel et 
dans les environs, on entend par les mots 
recht van vervue le droit pour le fermier sor- 
tant d'exiger une partie de la coupe du bois 
taillis en proportion du temps pendant lequel 
il a eu la jouissance du champ. Par exemple, 
si on a Thabitude de couper le bois taillis tous 
les cinq ans, et qu'après un délai de quatre 
ans le bail du fermier vienne à cesser, il aura 
droit aux 4/5** du produitde la coupe lorsque 
celle-ci aura lieu ; 

Attendu qu'il s'agit d'examiner si ce droit 
appartient de plein droit au fermier sortant, 
ou si, comme le soutient la défenderesse, le 
demandeur doit prouver qu'il a été stipulé 
en sa faveur; 

Attendu que le cas n'est pas prévu par la 
loi, que même un article relatif à cet objet 
qui figurait dans le projet du code civil a été 
supprimé sans qu'on puisse découvrir d'autre 
motif de cette suppression que la difficulté de 
la matière (voy. Troplong, Contrat de louage, 
n« 766 ; Dalioz, Réf., V" Louage, n"" 825) ; 

Attendu que dans les baux écrits il est sou- 
vent stipulé que le fermier sortant ne jouira 
pas du droit de vervue, que c'est là tout au 
moins un indice qu'à défaut de stipulation 
contraire le fermier sortant jouit de ce 
droit; 

Attendu, d'ailleurs, que le système du de- 
mandeur est conforme aux usages locaux, 
que c'est donc plutôt à la défenderesse à 
prouver que le demandeur ne jouit pas de ce 
droit qu'à celui-ci à prouver qu'il lui appar- 
tient; 

Attendu que la défenderesse n'a ni fourni 
ni demandé à fournir cette preuve ; 



que le mot vervue ou vervu est une aUéraiiou de 
vervul, vervulling, en français complément, ce quitUtil 
être ajouté pour retidre le droit de Vancien fermier 
complet et entier. 
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Atteorlu qne si le donCe poavalt exister, en 
rabsence de texte, ia questioa devrait se 
décider d'après les règles de Téquité; que 
Pline de ces règles porte que personne oe 
peut s'enrichir au détriment d'autrni, que 
tel serait pourtant le cas si la défenderesse 
pouvait garder pour elle seule tout le produit 
de la coupe alors qu'elle n'a payé qu'une 
année de fermage du bois taillis, tandis que 
ledemandeur,qui a payé trois années de fer- 
mage du même bois n'aurait aucune part 
dans le produit de la coupe; 

Que dès lors, de même que dans Pusufruità 
titre onér eux \es fruits pendants par branches 
et par racines au moment où l'usufruit prend 
fin se partagent entre l'usufruitier et ie 
propriétaire au prorata du temps, de même 
Il est conforme à l'équité de partager le pro- 
duit de la coupe du bois taillis entre le de- 
mandeur, fermier sortant, et la défenderesse, 
fermier entrant, en proportion de la durée 
de leur jouissance respective du bois taillis, 
notamment trois quarts pour le demandeur 
qui en a joui pendant trois ans pendant la 
dernière période de croissance et un quart 
pour la défenderesse qui n'en a joui que 
pendant une année durant la même période 
(voy. code civil, art. 1571; Merlin, Kép., 
V Usufruit, ^iU); 

Attendu que les trois quarts du bois coupé 
ont été estimés par le demandeur à la somme 
de 75 francs, et que cette estimation n'a pas 
été contestée par la défenderesse; 

Nous juge de paix, statuant en dernier 
ressort, condamnons la défenderesse à met- 
tre les trois quarts du bois coupé à la dispo- 
sition du demandeur et à défaut de le faire 
la condamnons à payer au demandeur la 
somme de 75 francs à titre de dommages- 
intérêts, la condamnons aux dépens. 

Du 31 mars 1875, — Justice de paix du 
canton de Diiifel. — Siégeant M. A. Op de 
Beeck, juge de paix. 



DUFFEL. S4 avrU 1874. 

ACTION EN JUSTICE. — Créancier. - 
Liberté de l'action. — Demande rbcon- 

VENTIONNELLE. — DlSiONCTlON. 

En général^ un débiteur n'a pas le droit de 
forcer son créancier à agir en justice. 

Le juge peut disjoindre la demande principale 
de la demande reconveniionnelle et ne pro^ 
noncer hic et nuoc que sur la première. 

(de oroof, — c. andribs.) 

Depuis plusieurs générations, la famille 



De Groof exploitait une ferme située à Duffel 
et appartenant aux fondations de bourses 
d'étude. Une clause du bail portait qui 
l'expiration du bail le fermier sortant devait 
laisser au profit du propriétaire ou du fer> 
mier entrant et sans aucune indemnité le 
fumier et la paille qui s'y tronvaieet. Il 
semble qu'à l'expiration de son bail à la mi- 
mars 1872 le demandeur perdit cette clause 
de vue et qu'il vendit au défendeur, fer- 
mier entrant, des pailles de la ferme pour 
une somme de 157 fr. 50 c. Plus tard, celui- 
ci refusa de payer et se permit, paraft-îl, de 
dire à quelques personnes que le demandeur 
lui devait une indemnité du chef de bois 
taillis coupé au détriment de lui défendeur. 
Le demandeur le 6t citer devant le juge 
de paix : 1° en payement de la somme de 
157 fr. 50 c; d'eaux fins d'y faire valoir 
toutes prétentions et restitutions auxquelles 
lui défendeur croyait avoir droit. 

JUGEMENT (traduction.) 

LE TRIBUNAL; - Attendu que la ferme 
exploitée antérieurement par le demandear 
et occupée aujourd'hui par le défendeur a 
été louéeau demandeur à la condition, eotre 
autres, que le fumier et la paille qui se trou- 
veraient dans la ferme et sur les champs ï 
l'expiration du bail devraient y rester an 
profit de l'administration (des fondations de 
bourses d'étude) ou du fermier entrant, sans 
aucune indemnité pour le fermier sortant; 

Attendu que la paille que le demandear, ï 
sa sortie de la ferme, paraît avoir vendue au 
défendeur pour la somme de 157 fr. 50 c. 
appartenait à la ferme, aux termes mêmes 
de la citation; 

Attendu que si les parties sont convenoes 
que le défendeur payerait pour cette paille 
la somme de 157 fr. 50 c, cette convention 
est de nulle valeur et doit être annulée parce 
que le consentement du défendeur a été la 
suite d'une erreur de sa part (art. 1109 do 
code civil); 

Attendu dès lors que, lors même que la 
convention serait prouvée, elle ne pourrait 
aucunement obliger le défendeur, qu'il est 
donc inutile d'en prouver l'existence :Friutrii 
probatur quod probatum non relevât (code de 
procédure civile, art. 54): 

Sur celles des conclusions du demandear 
tendantes à ce que le défendeur fasse valoir 
devant nous toutes les prétentions et resti- 
tutions auxquelles il croit avoir droit: 

Attendu que si le défendeur a des 'récla- 
mations à exercer contre le demandeur, il 
est libre de choisir son heure pour faire va- 
loir ses droits, qu'il a même le droit d'y 
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reooaeery qu'il D*appartieQt nalleuieni au 
demandeur de le contraindre à exercer ses 
droits à tel jour ou à telle époque qu'il plaira 
au demandeur de lui fixer à cet effet; 

Sur la demande reconventionnelle : Attendu 
que, diaprés les déclarations du défendeur, il 
n*est pas possible d'évaluer présentement le 
montant des dommages-intérêts qui lui sont 
dus par le demandeur; 

Attendu, en effet, que pour parvenir à 
fixer ce montant, une enquête et contre- 
enquête, une nomination d'experts et une 
visite des lieux pourraient devenir néces- 
saires; 

Que, par conséquent, la créance du dé- 
fendeur contre le demandeur n'est nullement 
liquide, comme l'exige l'article 1291, § 1^ du 
code civil ; 

Qu'il n'y a pas de motifs pour retarder la 
décision de la demande principale par les 
différents devoirs que peut exiger la solution 
de la demande reconventionnelle (voy.Cloes, 
Loi sur la compétence en matière civile, etc., 
n" 278 in fine) ; 

Attendu que, d'après l'article 18, $ S de 
la loi du 25 mars 1841 , à défaut d'estimation 
par le défendeur, la compétence du juge est 
déterminée par l'évaluation faite par le de- 
mandeur, et que, d'après les conclusions de 
celui-ci, notre compétence est en premier 
ressort ; 

Nous juge de paix, statuant en premier 
ressort, disjoignons la demande principale 
de la demande reconventionnelle, sous ré- 
serve de tous les droits du défendeur, et, 
statuant sur la demande principale seule, 
rejetons l'offre faite par le demandeur de 
prouver par toutes voies de droit, témoins 
compris, l'existence de la convention vaniée, 
le déclarons non fondé dans ses conclusions, 
le condamnons aux dépens. 

Du 24 avril 1874. — Justice de paix du 
canton de Duffel. — Siégeant M. Auguste 
Op de Beecky juge de paix. — PL M. Ver- 
haegen, du barreau de Malines, pour le de- 
mandeur. 



ARLON, S5 février 1874. 
CONTRAT DE MARIAGE. - Donation 

ENTRE ÉPOUX. — MeOBLES. — REPRISES. — 

Dettes comiiunes. — Confusion. 

Lorsqu'un contrat de mariage stipule une dona- 
tion des futurs époux entre eux, au profit du 
survivant, de la propriété des meubles et de 
l'usufruit des immeubles appartenant au 
prémourant, à charge par lui de payer les 



dettes de communauté, cette donation com- 
prend tout ce qui n'est pas immeuble, et par 
suite le droit aux reprises. 
Dès lors l'époux survivant est à la fois créant 
cier des reprises, comme donataire de l'époux 
prémourant, et débiteur de la même somme, 
comme obligé aux dettes de communauté, et, 
en conséquence, son droil aux reprises est 
éteint par confusion, 

(roter et consorts, — C. HÉRITIERS FÉLIX.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu qu'au cours 
d'une instance en partage et liquidation, in- 
tentée par exploits de l'huissier Guillaume, 
de Saint-Léger, et Lepinois, de Bastogne, en 
date du 17 octobre 1873, enregistrés, les 
parties n'ont pu se mettre d'accord sur l'in- 
terprétation à donner à l'article 4 du contrat 
de mariage des époux Royer, leur auteur, et 
portant donation des futurs entre eux, au 
profit du survivant, de la propriété des meu- 
bles et de l'usufruit des immeubles appar- 
tenant au prémourant, à charge par lui de 
payer les dettes de communauté; 

Attendu que ce défaut d'entente porte sur 
la signification du mot meuMes compris dans 
cette clause, et sur le caractère, l'étendue et 
la nature, du droit de reprises ; 

Attendu qu'une doctrine et une jurispru- 
dence constantes ont toujours considéré le 
mot meuble, lorsqu'il était opposé au mot 
immeuble, comme n'étant pas employé sans 
addition ni désignation (code civil, art. 533), 
et ont en conséquence reconnu qu'il signi- 
fiait tous les biens qui n'étaient pas im- 
meubles; 

Attendu que le droit aux reprises des 
époux n'est qu'un simple droit de créance, 
droit essentiellement mobilier, puisqu'il ne 
tend qu'à la prestation d'une somme d'argent 
et que le caractère du droit ne change pas 
par cela seul que lors du payement un objet 
différent a été substitué à celui de la dette ; 

Attendu qu'on ne peut faire du droit aux 
indemnités dues aux époux une créance 
d'une nature particulière, la considérer 
comme une dette de communauté d'une 
espèce spéciale; que cette distinction n'est 
basée sur aucun texte de loi et est proscrite, 
au contraire, par les articles 1478 et 1433 
du code civil; 

Attendu que c'est en vain que l'on veut 
appuyer cette doctrine sur la terminologie 
des articles 1471 , 1468 et 1469, puisque ces 
articles n'ont réglé que le mode dont les 
prélèvements se feraient, les rapports s'exer- 
ceraient, et n'ont pas porté atteinte au prin- 
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cipe qui fait que les dettes sont une charge 
de tous les biens ; 

Attendu dès lors qu'aux termes de Part. 4 
ci-dessus transcrit, Tépoux survivant est à 
la fois créancier des reprises, comme dona- 
taire de répoux prémourant et débiteur de 
la même somme comme obligé aux dettes 
de communauté; qu'il y a dès lors confusion; 

Attendu que les parties sont d'accord pour 
reconnaître qu'il y a indivision entre elles et 
qu'il y a lieu de procéder aux comptes, par- 
tage et liquidation demandés; 

Par ces motifs, condamne les défendeurs 
à entrer avec les demandeurs en partage, 
division et liquidation, tant de la commu- 
nauté qui a existé entre Evrard -Joseph 
Royer et sa défunte épouse Marie-Catherine 
Félix, que de la succession délaissée par 
celle-ci; dit qu'Evrard -Joseph Royer est 
propriétaire de tous les biens meubles géné- 
ralement quelconques de sa défunte épouse, 
y compris les reprises qu'elle avait le droit- 
d'exercer à charge de la communauté; dé- 
clare éteint par confusion son droit auxdites 
reprises; commet le notaire Andrin , de 
Saint-Léger, pour procéder auxdites opéra- 
tions et M. le juge Jacminot, pour les sur- 
veiller; ordonne le prélèvement des dépens 
sur la masse. 

Du 25 févrierl87i.— Tribunal d'Arlon. 



BRUXELLES, 19 janvier 1876. 
DIFFAMATION. - Sursis.— Actiow civile. 

Le$ termeê de l'article 447, § 5 du code pénal 
c l'action en calomnie sera suspendue i com- 
prennent dans leur généralité les demandes 
en réparation civile^ aussi bien que Vaction 
répressive (I). 

Le sursis prescrit par cet article, en termes im- 
pératifs dans une matière d'ordre et d'intérêt 
public I doit être prononcé d'office par le tri* 
bunal en l'absence de toute conclusion des 
parties (S). 

(jàlfSENS, DBMAIIDEIJB, — C. ENGELEN ET LK 
VEUVE NT8, DÉFENDEURS, ET CH. BROGLIÀ AP- 
PELÉ EN GARANTIE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que dans son 



(1) Lbcrayerard, Traité fit légûtation criminelle, 
1. 1, p. 57 I Cbassar, TVatVf det délité et des contra- 
vention de la presse, t. II, no» tl55 et 1736; Ntpbls, 
Légiêl.-tnm., i. III, p. 269, n» 167, p. 2i)I,n»70, 



numéro liO dont un exemplaire eoregistré 
est versé au procès, le journal rindiscret t 
publié deux articles qui contiennent è charge 
du demandeur les imputations suivantes : 

1« D'éire le collaborateur de l'Indiscret fi 
de lui avoir fourni un article qoî a paru daos 
le numéro 107 sous le titre : Dernier acte et 
PourbaiX'Brabant; 

%* D'avoir détourné frauduleusement une 
somme de 200 francs au préjudice de Jac- 
ques Broglia et d'être poursuivi de ce chef; 

5** D'avoir dépensé cet argent en orgies et 
de s'être rendu coupable d'autres actes im- 
moraux ; 

Attendu qu'à la suite de cette publication 
le journal la Commune^ dans son numéro 
du t3 septembre 1874, dont uu exemplaire 
est également produit en forme régulière, a 
dénoncé à ses lecteurs le fait de la prétendue 
collaboration du demandeur à l'Indiscret; 

Attendu qu'il est constant qu'un arrêt de 
la chambre des mises en accusation en date 
du 5 janvier 1875 a renvoyé le demandeor 
devant la cour d'assises du Brabant comme 
auteur de l'article intitulé : Dernier acte de 
PourbaiX'Brabant; que, d'autre part, Tahus 
de confiance dont Jacques Broglia se préteod 
victime a fait, de sa part, l'objet d'une plainte 
sur laquelle aucune décision définitive n'a été 
rendue jusqu'à ce jour; 

Attendu que, dans cet état de choses, le 
tribunal doit ordonner d'oflSeeqnll 8erasQ^ 
sis à l'action en répa ration civile jusqu^à l'ar- 
rêt de la cour d'assises et jusqu'à la décision 
définitive de l'autorité judiciaire sur la 
plainte en abus de confiance; 

Attendu que les termes de l'article 447, 
alinéa 5, du code pénal : l'action en cahmnie 
sera suspendue, Comprennent dans leur géné- 
ralité les demandes en réparation civile aussi 
bien que l'action répressive ; 

Attendu que cette interprétation résulte 
des travaux préparatoires du code pénal et 
notamment du rapport de M. Forgeur au 
nom de le commission du sénat dans lequel 
on lit ce qui suit: t il va de soi que la sur- 
séance devra être décrétée, quelle que soit 
la juridiction devant laquelle l'action en ca- 
lomnie est Intentée; que ce soitla juridiciion 
répressive ou la juriction civile, Il n'y a pas 
lieu de distinguer • ; 



p. 36i, art. 5S0, p. 569, n« 88, p. 39i, ii« 9S, p. 423, 

n« 37, p. i53, ii« 76, p. 459, n« i, p. 463, n*8, p. 47i, 

n« 3 ; Haqs, Prine. de droit pén ., 3« éd., t. II. n« 1 1 17. 

(3) Bruxelles, 8 juin 1833 (Pisic. bblce, p. 171). 
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Âtteudu que Topinion du rapporteur n*a été 
contredite par aucun membre du sénat et 
qu^en déOnitive, lors du second vote de Tar- 
ticie, cette assemblée, sur la proposition de 
sa commission, a remplacé, par la formule 
générale ; r action en calomnie sera huêpendue, 
une rédaction limitative qui avait prévalu 
dans une séance précédente ; 

Attendu que Tarticle 372 du code pénal de 
1810 était ainsi rédigé : i Lorsque les faits 
imputés seront punissables suivant la loi et 
que Tauteur de Pimputation les aura dénon- 
cés, il sera, durant Pinstructiou sur ces faits, 
sursis i la poursuite et au jugement du délit 
de calomnie • ; 

Que néanmoins il était admis, sous Tempire 
de cette loi, que Taction civile devait être sus- 
pendue comme Faction publique; qu*eu 
effet, ta raison de surseoir est la même 
dans Ton et Tautre cas, puisqu'il serait con- 
traire i la logique, à Téquité et même à Tio- 
térét social de condamnera des réparations 
civiles Fauteur de Timputation, pour avoir 
provoqué la répression de faits criminels ou 
délictoeui, et qu^on s'exposerait ainsi à une 
contrariété de jugements qui porterait une 
grave atteinte à Tautorité des décisions de la 
justice ; 

Attendu que le sursis est prescrit en termes 
impératifs dans une matière d'ordre et d'in- 
térêt public; que le tribunal doit donc le 
prononcer d'office en l'absence de toute con- 
clusion des parties ; 

Attendu enfln que les actes d'immoralité 
imputés dans les articles incriminés, s'ils ne 
sont pas légalement punissables, constituent 
du moins des accessoires des faits punissa- 
bles et demeurent soumis aux règles pres- 
crites pour ces derniers; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
coorormes M. Laurent, substitut du procu- 
reur du roi ; sursoit d'office à statuer sur 
la demande jusqu'à Tarrét de la cour d'as- 
sises devant laquelle le demandeur est ren- 
voyé comme auteur de l'article publié dans 
le journal l'Indiscret sous le titre : Dernier 
acte de Pourbaix-Brabani et jusqu'à la déci- 
cision définitive de l'autorité judiciaire sur 
la plaiote portée contre lui du chef d'abus 
de confiance ; 

Réserve les dépens. 

DqI Sjanv. 4875. — Tribunal deBroxelles. 
— 2« eh.— Prés. M. Demeure, viee-président. 
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ANVERS, 2 avril 1876. 

COMPARUTION AD ACCORDANDUM. -, 
Effets. — Bail verbal. — Durée. — 
Coutume d'Anvers. — Jugb de paix. — 
Compétence. — Résolution di( bail. — 
Payement de loyers. 

On ne peut se prévaloir de ce qui se dit et se 
fait dans les comparutions ad accordandum, 
à moins que les explications de» parties et 
l'influence du Juge n'amènent une transac" 
lion définitive. 

Le bail purement verbal d'une maison est, d'à- 
près l'usage d'Anvers, censé fait à l'année, 
encore que le loyer soit fixé et payable par 
mois. 

Le juge de paix est incompétent pour connaître 
de la demande en résolution d'un bail verbal 
dont le loyer est payable par mois, si le moit- 
lant des loyers pour toute l'année excède sa 
compétence, mais il est compétent pour sta- 
tuer tur la demande de payement de loyers 
dont le montant ne dépasse pas le taux de sa 
compétence. 

(wiLLENBBRGy — C. KESTEMAKER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'appe- 
lant conclut à la réformation d'un jugement 
de la justice de paix du canton nord d'Anvers 
en date du 30 décembre dernier, et qu'il 
fonde cette conclusion tant sur l'incompé- 
tence du juge que sur le mal-jugé au fond ; 

Attendu que pour résister à l'appel l'intimé 
invoque d'abord la convention intervenue sur 
l'appel en la chambre du conseil et, en second 
lieu, les motifs donnés par le premier juge; 

Attendu que Ton ne peut se prévaloir de 
ce qui se dit et se fait dans les comparutions 
ad aceordandum, à moins que les explications 
des parties et l'influence du juge n'amènent 
une transaction déflnitive; que celle qui a 
été proposée dans l'espèce était subordonnée 
à la prQduction d'une caution solvable; que 
l'appelant soutient avoir trouvé pareille cau- 
tion; que l'intimé la déclare insuffisante; 
que l'accord ne s'est donc pas déûnitive- 
ment établi ; 

Attendu qu'il s'agit par suite d'apprécier 
l'appel dans les termes en lesquels il a été 
introduit; 

Sur le moyen d'incompétence : 

Attendu que l'action tendait au payement 
de 160 francs montant de quatre mois de 
loyers échus et à la résiliation du bail, du 
chef d'inaccomplissement des obligations du 
locataire ; 

12 



182 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



Attendu que le bail purement verbal d'une 
maison est, d'après Tusage d'Anvers, censé 
fait à Tannée, encore que le loyer soit fixé et 
payable par mois; 

Attendu que, du resteja teneur même de 
la demande indiquait, dans l'espèce, un bail 
fait pour une durée plus longue que des ter- 
mes mensuels, puisque, sans cela il était 
inutile d'en poursuivre la résiliation; qu'il 
suffisait de réclamer l'expulsion pour expira- 
tion du bail mensuel ; 

Attendu que la somme de 480 francs, mon- 
tant des loyers pour une année de bail excède 
la compétence du juge de paix; que dès lors, 
aux termes de l'article 5 delà loi du 25 mars 
1841, ce magistrat était incompétent pour 
connaître de la demande eu résolution ; 

Attendu qu'il en était autrement de la 
réclamation de 160 francs de loyers, pourvu 
que le titre ne fût pas contesté; 

Attendu qu'à ce sujet, et i s'en rapporter 
aux termes d'un serment reproduit dans 
l'expédition du jugement dont appel, l'ap- 
pelant soutenait ne devoir payer le loyer 
qu'au mois d'août; que ce serment, déféré 
par l'appelant, ayant été prêté par l'intimé, 
forme la loi des parties; que la contestation 
relative à l'exigibilité des termes de loyers, 
si elle eût suffi pour frapper le juge d'incom- 
pétence, par application de l'article â de la 
loi prémentionnée, a, en tout cas, disparu 
devant lui; que dès lors il pouvait et devait 
statuer, conformément à Tarticle 5 de la 
même loi, sur la partie de la demande qui 
avait pour objet les quatre mois de loyers 
échus ; 

Au fond : 

Attendu que le montant de la somme due 
à raison de quatre mois d'occupation n'a pas 
été contesté ; 

Par ces motifs, reçoit l'appel et y faisant 
droit, met à néant le jugement dont appel 
en tant qu'il a prononcé la résolution du bail 
de la maison occupée par l'appelant; conflrme 
ledit jugement en tant qu'il condamne le 
même appelant à payer à l'intimé la somme 
de 160 francs; ordonne qu'il soit fait masse 
desdépensexposés jusqu'au présent jugement 
et que chacune des parties en supportera 
la moitié; condamnée tous dépens ultérieurs 
la partie qui les nécessitera. 

Du 2 avril 1875. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés. M. Smekens, président. — PL 
MM. de Pooter et de Maertelaere, père. 



ANVERS, 20 avrU 1876. 

BRKVET D'INVENTION. — Contrefaçot. 
— Nouveauté. — Invention divulguée.— 
Ventes.— Dommages-intérêts.— Domeâge 

MORAL. 

L'exploitalion, la mise en œuvre au l'empl(À 
d'un produit, dans un but commercial, prévu 
par l'article 24 a de la loi du 24 mai 1851, 
réside aussi bien dans la vente que dans la 
fabrication même; par suite, doit être déclaré 
nul, pour défaut de nouveauté, le brevet qui 
n'a été réclamé par le prétendu inventeWt 
qu'après qu'il avait vendu et livré à de nom- 
breux boutiquiers, pour être revendus dant 
leur commerce, les produits pour lesquels il a 
été ensuite breveté (1). 

Lorsqu'un procès en contrefaçon a été intenté • 
tort, le demandeur peut être condamné à des 
dommages-intérêts en réparation du préjih 
dice moral et matériel qu'il a, par sa fauk, 
causé au défendeur (2). 

(bRAT, — C. VAN MIERLO.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que TactioD 
présente à juger les trois questions : 

1<* Les cuisines à pétrole fabriquées pu 
le défendeur sont-elles la contrefaçon de 
celles que le demandeur a fait breveter à soo 
profit le 31 juillet 1874? 

2* Ces dernières sont-elles brevetables, en 
tant que présentant l'application d'une idée 
originale et non de notions vulgaires? 

3"* Cette application constituait-elle uoe 
nouveauté à la date du 10 juillet 1874? 

Attendu que la demande ne se justifie qu'à 
condition que chacune de ces questions soit 
résolue affirmativement; qu'en supposant 
donc que les deux premières puissent être 
décidées conformément aui prétentions do 
demandeur, encore celui-ci doit-il être dé- 
claré non fondé au cas où, lors du dépdt 
de sa description, l'objet avait cessé d'être 
nouveau; 

Attendu qu'aux termes de l'article 21 a 
de la loi du 24 mai 1854 le brevet doit être 
annulé pour défaut de nouveauté lorsqu'il 



(1) Voy. conf. Picard et Olir, Traité de» hrt^tii 
d'invention, b9 184, p. 325. A rapprocher des arrêts 
suivants : app. Bruxelles, 2i janvier 1864 (Pasic. 
BELfiB, 186i, II, p. 182} et app. Liège, 30 avril 1864 
{ibid,, 1864. II, 209). 

(2) Voy. app. Liège, 20 février 1858 el 25jaillel 
1868 (Pasic. BEL6B, II, 62 et 64). 
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sera prouvé qoe l'objet breveté a été em- 
ployé, mis en œavre ou exploité par un tiers 
dans le rojaurae, dans un but commercial, 
avant la date légale de Tinventiou; 

Attendu que le brevet dont se prévaut le 
demandeur a été demandé par lui, le iO juil- 
let 1874, < pour un système de cuisines au 
pétrole, consistant principalement dans la 
forme et la disposition de la couronne et des 
supports •; 

Attendu que Tobjet du brevet est donc 
bien un produit, quel que soit d'ailleurs le 
système ou le mode de fabrication de ce 
produit; que Peiploitation.la mise en œuvre 
ou remploi d*un produit dans un but com- 
mercial réside aussi bien dans la vente que 
dans la fabrication même; que Tune comme 
Fautre a pour résultat la divulgation com- 
plète de llnvention ; 

Attendu qu'il n'est pas dénié et qu'il ré- 
sulte du reste des documents du procès que, 
dès 1873 et, à coup sûr, en février 1874, le 
demandeur a livré à divers boutiquiers d'An- 
vers et au défendeur même, pour être reven- 
dues dans leur commerce, des cuisines à 
pétrole do même système pour lequel il n'a 
réclamé de brevet qu'au mois de juillet sui- 
vant; 

Attendu qu'avant cette date, par consé- 
quent, et par le fait du demandeur lui-même, 
le produit était commercialement exploité 
dans le royaume par d'autres que le prétendu 
inventeur ; que celui-ci, eût-il réellement 
trouvé un système nouveau et en soi-même 
susceptible d'être breveté, a ainsi laissé pas- 
ser le moment favorable pour s'assurer le 
droit exclusif d'exploiter son invention; 

Quant à la demande reconventionnelle: 

Attendu que le défendeur exagère évidem- 
ment le nombre de cuisines à pétrole qu'il 
aurait pu vendre depuis la description ; que, 
de son aveu, le débit de ce genre d'articles 
se fait pribci paiement à l'époque des grandes 
chaleurs, qui n'est pas arrivée même à l'heure 
actuelle; 

Attendu que le préjudice résultant de 
Pinaction des ouvriers employés à la confec- 
tion des appareils se confond du reste avec 
la privation du bénéfice qui aurait pu pro- 
venir de la fabrication ; qu'au surplus, ces 
ouvriers ne sont pas restés nécessairement 
oisifs; 

Attendu que le dommage moral est incon- 
testable, mais qu'il ne saurait être très-im- 
portant puisque la formalité delà description 
n'a rien qui éveille spécialement l'attention ; 

Attendu qu'une somme de 1,500 francs 
indemnisera équitablement le défendeur de 



l'ensemble des dommages qull peut avoir 
soufferte; 

Par ces motifs et de l'avis conforme de 
M. Wouters, substitut du procureur du roi, 
statuant en premier ressort et écartant totUe 
conclusion contraire, déclare nul pour dé- 
faut de nouveauté lebrevetdu 31 juilletl874, 
obtenu parle demandeur sur sa description 
du 10 juillet précédent ;. annule^ par suite, 
la saisie pratiquée à charge du défendeur et^ 
faisant droit à la prétention rêeonventlon- 
nelle de ce dernier, condamne le demandeut* 
à lui payer pour tous dommages-intérêts la 
somme de 1,500 francs avec les intérêts 
judiciaires à partir de ce jour jusqu'au parfait 
payement et les dépens du procès ; déclare 
le présent jugement exécutoire par provision 
nonobstant appel et sans caution. 

Du 22 avril 1875. — Tribunal d'Anvers. 
-* Fret, M. Smekens, président. — PL 
MM. De Meester et Segers. 



ANVERS. 7 flftal 1876. 

GONNEXITÉ. — Renvoi d'un TaieoifiL ▲ un 
AUTRE. — Appréciation rn fait. — Presse. 
— Diffamation. — Article reproduit. 

L'identité de cause et de parties n'ett requise 
que pour l'exception de litispendance; mais, 
quand il $'agit d'une demande en renvoi du 
chef de connexité, il appartient au juge 
d'apprécier en fait si la connexion est intime 
et si l'intérêt tant public que privé exige qu'il 
toit fait usage de la faculté de distraire par 
exception un justiciable du tribunal de êoh 
domicile (1). 

Lorsque cinq journaux belges^ se publiant dàni 
des healités différentes, sont attraits en jus^ 
tice par un individu en réparation du préju- 
dice qu'il soutient avoir éprouvé par suite 
du caractère outrageant ^ diffamatoin e« 
calomnieux d'un article extrait d'un journal 
étranger et reproduit par les cinq journauM 
assignés f il y a lieu, à raison de la eon- 
nexion, à rentfoi de toutes les causes deeâfkî 
le tribunal qui a été saisi le premier de la 
demande. 

(PHILIPPART, — C. LETTBNS.) 
JUOBHBIIT. 

LE TRIBUNAL; — Sur la demande de 
renvoi à raison de connexité ; 

Attendu qu'aux termes de Tartide 171 du 



(1) A rapprocher de l'arrêt de la eoar de Braxelleé 
du 7 janvier 1867 (Pasic. belge, 1867, II, 305) et de là 
note qui l'aceompagne. 
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code de procédure civile, sll a été formé 
précédemment, en ud autre tribunal, une 
demande pour le même objet, ou si la con- 
testation est connexe à une cause déjà pen- 
dante en un autre tribunal, le renvoi pourra 
être demandé et ordonné; 

Attendu que cette disposition a été intro- 
duite dans rintérét des parties, pour dimi- 
nuer les frais Judiciaires et faciliter l'expé- 
dition des procès , comme dans Tintérét 
même de Tordre public pour éviter des dé- 
cisions contradictoires, rendues presque en 
même temps, sur des questions identiques 
ou semblables, agitées dans les mêmes cir- 
constances et souvent entre les mêmes plai- 
deurs; 

Attendu que Tidentité de cause et de par- 
ties n'est requise que pour Texception de 
litispendance qui lie le juge plus étroitement 
que la demande en renvoi du chef de con- 
nexité; que, dans cette dernière principale- 
ment, le juge doit apprécier si la connef^ion 
est intime, et si l'intérêt tant public que privé 
exige qu'il soit fait usage de la faculté de 
distraire, par exception, un justiciable du 
tribunal de son domicile ; 

Attendu qu'en fait il est établi au procès, 
que cinq journaux belges, se publiant à 
Bruxelles, à Anvers, à Gand et à Mons, ont 
reproduit certains articles de journaux fran- 
çais dirigés contre le demandeur; que celui- 
ci, du chef de cette reproduction, a attrait 
en justice devant le tribunal civil de leur 
domicile les imprimeurs des cinq journaux, 
et que l'ajournement de l'imprimeur du 
Journal de Gand^ domicilié à Gand, est le 
premier en date; que l'action contre lui est 
encore pendante ; que c'est aussi devant le 
tribunal de Gand que le renvoi est demandé.; 

Attendu que les cinq actions tendent 
toutes à la réparation du préjudice que le 
demandeur soutient avoir éprouvé par suite 
du caractère outrageant, diffamatoire ou 
calomnieux d'un même article; que les cinq 
procès présentent donc avant tout à juger 
une question Identique à l'égard d'un seul et 
même demandeur; que les défendeurs, il eat 
vrai, sont différents, mais qu'à tous cinq on 
impute un acte parfaitement semblable ou 
plutôt un même fait perpétré presque en 
même temps et dans des conditions pres- 
que identiques, mais en des endroits diiïé- 
rents; qu'il y a donc véritablement entre les 
cinq instances une similitude et, par suite, 
une connexion intimes; 

Attendu que les conséquences à déduire 
du caractère qui sera reconnu à l'article 
dénoncé doivent donc aussi être les mêmes 
à l'égard des cinq défendeurs qui se le sont 



approprié ; qu'elles ne peuvent différer qu'à 
raison du plus ou moins de publicité et de 
crédit dont jouit chacun des journaux parmi 
les personnes dont le demandeur doit tenir 
à conserver la considération ; mais que cette 
proportion à établir, s'il y a lieu, dans le 
montant de la réparation ne peut s'obtenir 
plus équitablement qu'en laissant le même 
juge comparer et apprécier le degré de 
responsabilité spéciale et individuelle de 
chacune des parties poursuivies; 

Attendu qu'il y a donc des raisous puis- 
santes de faire usage de la faculté ouverte 
par l'article 171 du code de procédure civile, 
que, d'autre part, on n'en trouve point de 
sérieuses de la négliger, puisque, d'un côté, 
le défendeur conclut lui-même à être enlevé 
à son juge naturel, et que, d'un autre côté, 
le demandeur ne saurait se plaindre de ce 
qu'on lui permet de comprendre en une seule 
et même poursuite les réclamations pour les- 
quelles, sans cela, il serait obligé de suivre 
cinq procès en quatre villes et devant quatre 
tribunaux différents; 

Attendu enûn, et au point de vue de rin- 
térét public, que si, sur cette question spé- 
ciale de compétence, il peut se produire des 
jugements en sens contraire, la contradiction 
sera, dès l'origine du débat et par décision 
d'une controverse de droit, levée par les 
juridictions supérieures; que le dommage 
sera donc, même en ce cas, tant pour les 
plaideurs que pour la considération même 
de la justice, in6niment moins considérable, 
que si, après des procédures peut-être lon- 
gues et coûteuses, des arrêts définitifs et 
rendus en fait arrivaient à innocenter dans 
une ville du pays exactement les mêmes faits 
qui seraient condamnés dans une antre; 

Attendu que le demandeur ne pouvait pas 
préjuger que le défendeur réclamerait l'ap- 
plication de l'article 171 du code de procé- 
dure civile; qu'il devait, d'après les règles 
ordinaires, appeler le défendeur devant le 
juge de son domicile; qu'il y a lieu par suite 
de réserver les dépens pour y être statué par 
le juge premier saisi; 

Par ces motifs, de l'avis de M. Wouters, 
substitut du procureur du roi, statuant en 
premier ressort, délaisse les parties à se 
pourvoir devant le tribunal de première in- 
stance de Gand ; réserve les dépens pour y 
être statué en même temps qu'au principal. 

Dn 7 mai 1875. — Tribunal d'Anvers. 
— Prés, M. Smekens, président. — PL 
MM. De Kinder et Delvaux. 
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CHÂRLEROI, 06 mars 1876. 

SUBSTITUTION. — Caractères. — Testa- 
ment. — Legs de residuo ou de eo quod 
svpERERiT — Validité. 

Ne constitue ni une subititution vulgaire ni 
une substitution prqhibéef mais bien un legs 
de residuo valable, la disposition ainsi 
conçue : t Je donne et lègue à..,, ma petite- 
nièce, tous les biens meubles et immeubles 
généralement quelconques que je délaisserai 
à ma mort, pour par elle en user et disposer 
en toute propriété et jouissance à partir de 
mon décès. En cas de décès de ma légataire 
prénommée, sans postérité, le présent legs r£- 
toumera à.... (I). » 

(tHÉVEKIEB, — C. DBLVIGNE.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par tes- 
tament autheotique du29 juin 1860, Pauline 
Bageard a disposé de ses biens dans les ter- 
mes solvants : «Je donne et lègue à Joseph! ne 
Del vigne, ma petite-nièce et en ménie temps la 
petite-flllede mon défunt mari, tons les biens 
meubles et immeubles généralement quel- 
conques que je délaisserai à ma mort, pour 
par elle en user et disposer en toute propriété 
et jouissance à partir de mon décès. En cas 
de décès de ma légataire prénommée, sans 
postérité, le présent legs retournera pour une 
moitié aux enfants des trois frères de mon 
mari, Ignace-Joseph, Germain et Jean-Bap- 
tiste Tbévenier, par part égale et par tête ; 
et pour Tautre moitié aux enfants de mes 
deux sœurs, Catherine et Louise Bageard, 
aussi par part égale et par tête. • 

Attendu que la disposition faite au profit 
des appelés en second ordre n*a pas été 
subordonnée au cas oh Joséphine Delvigne 
décéderait avant la testatrice ; que rien dans 
les termes du testament n'implique Tidée 
d'une substitution vulgaire ; que tes mots : 
c le legs retournera > ne peuvent s'entendre 
que d'un retour après que la légataire aura 
recueilli ; 

Attendu que l'acte par lequel Pauline 
Bageard a disposé de ses biens n'est pas, 
ainsi que le soutient le défendeur, une dona- 
tion avec droit de retour stipulé au profit 
d'autres personnes que la donatrice, mais 
bien un legs faits sous une condition que la 
loi autorise. 



(I ) A rapprocher des arrêts des cours de Brazelles 
et de Gaxid des 31 octobre 1864 et 13 join 1866 
(Pask. BELfiE, 1866, U, 17i, 286. 



Attendu que la testatrice n'a pas imposé à 
sa légataire la charge de conserver et de ren- 
dre; et loin que cette charge puisse s'induire 
des termes du testament, il est au contraire 
certain que ces termes autorisaient la léga- 
taire à disposer des biens de la façon la plus 
large, par voie de disposition entre-vifs, à 
titre onéreux ou gratuit, et par voie d'institu- 
tion d'héritier ou de légataire ; que la clause, 
que le legs retournera à certaines person- 
nes désignées, venant immédiatement après 
l'autorisation absolue de disposer, ne peut 
avoir pour effet de détruire celle-ci, et doit 
être considérée comme donation de ce qui 
restera en possession de la légataire lors de 
son décès ; que la validité de semblable dis- 
position n'est plus contestée aujourd'hui ; 

Attendu que Joséphine Delvigne est décé- 
dée sans postérité, après avoir recueilli les 
biens qui lui ont été légués ; 

Par ces motifs, condamne le défendeur 
en la qualité qu'il agit à délivrer aux deman- 
deurs ce qui se trouvait encore en posses- 
sion de Joséphine Delvigne, au moment de 
son décès, des biens provenant du legs uni- 
versel lui fait le 29 juin 1860, par Pauline 
Bageard, notamment..., etc. 

Du 26 mars 1875. — Tribunal de Char- 
leroi. — !'• ch. — Prés, M. Libioulle. — 
PL MM. Dulait-Audent et Defontaine. 



CHARLEROl, 26 mars 1876. 

LOUAGE D'OUVRAGE. - Bail de maison. 
— AccESSOiBE. — Domestiques. — Congé. 

Peut être considérée comme accessoire du 
louage d*ouvrage la remise d'une maison par 
un maître à son domestique, lors de Ventrée 
en service, et moyennant un loger peu élevé. 
En ce cas, le droit d'occupation prend fin 
avec rengagement principal^ sans qu'il soit 
nécessaire d'observer les délais de congé usités 
pour les baux de maisons, 

(HOWAET, — c. DESGLBT.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il résulte 
de la procédure et des explications fournies 
à l'audience par les parties, que les intimés, 
en entrant au service de l'appelant, ont été 
mis chacun en jouissance d'une maison avec 
jardin, à charge de payer 6 fr. 66 c. par 
mois; 

Attendu que ces logements, fournis aux 
intimés pour un loyer aussi minime, n'é- 
taient évidemment que des accessoires d« 
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contrat de louage d^ouvrage intenrena entre 
parties, et qui devaient finir avec celui-ci, 
sans autre formalité et notament sans qu*jl 
soit besoin de donner congé; 

Âtiendu que si l'appelant a reconnu qu^au 
cas de résiliation du contrat prémentionné 
avant le 1*' mars de chaque année, les inti- 
més, qui sont gens de travail, pouvaient, en 
portant le loyer au double, conserver jus- 
qu'à cette époque la jouissance desdites mai- 
sons, ce n'était pas pour constituer en leur 
faveur un bail ordinaire de maison, mais 
pour leur assurer le temps nécessaire pour 
se procurer un autre logement; 

Que les industriels qui ont Thabitude de 
fournir le logement à leurs employés accor- 
dent également à ceux-ci un lemps moral 
pour quitter leurs établissements; 

Attendu, du reste, que c'est dans ce sens 
que les intimés ont eux-mêmes Interprété 
cette clause du contrat, puisqu'ils n'ont pas 
méconnu qu'en février 1874 ils ont liquidé 
avec l'appelant le loyer de l'année 1874, et 
qu'ils ont accepté sans réclamation une quit- 
tance pour solde ; 

Attendu que les intimés, en se refusant 
d'abandonner les malsons prémentionnées le 
i^ mars i874, ont causé à l'appelant un 
préjudice qu'on peut évaluer à 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
à quo; émendant, etc. 

Du 26 mars 1875. — Tribunal de Gbar- 
leroi. — V ch. — Pré$, M. Libioulle. — 
PL m- Coppin et Wilmet. 



CHARLEROI, 17 avrU 1876. . 

BREVET D'INVENTION. - Caution jvdicj- 
TVM Boirt, — Etranger. 

irf cautionnement pre$erit par Vartide 8 de la 
loi (lu 24 mai 1854, sur lee breveU d'inven- 
tion^ a pour oljet de garantir non- seulement 
le dommage qui peut résulter de la descrip^ 
tion et de la saisie des appareils, mais aussi 
le dommage que le procès peut faire éprouver 
au défendeur, 

gn conséquence il n'y a pas lieu, dans le cours 
de l'instance en contrefaçon, de majorer le 
montant du cautionnement fixé par le prési* 
dent du tribunal en vertu dudit article, s'il 
n'existe pas de motifs de majoration in* 
connus lors de l'ordonnance (t). 



(i) A aoniQltcr Picard et Oliit, BrevHt â'invm- 
fion,n- m •iMutr.elOUi, 



(DElfOLIN,r- C. SOCliTÉ DE MONCEAU s/SAMBU.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'obliga- 
tion de consigner un cautionnement, impo- 
sée à l'étranger qui sollicite l'autorisation de 
faire décrire des appareils prétend uemeot 
contrefaits, est une application de la règle 
générale qui astreint l'étranger demandeur 
à fournir caution pour le payement des frais 
et dommages-intérêts résultant du procès ; 

Que le cautionnement a non-seulemeot 
pour objet de garantir le dommage particu- 
lier qui peut résulter de la description et de 
la saisie des appareils, mais le dommage eo 
général que le procès peut faire éprouver au 
défendeur ; 

Attendu que les appareils décrits sont jus- 
qu'ici restés à la libre disposition de la dé- 
fenderesse ; 

Que celle-ci ne fait valoir, h l'appui d'un 
supplément de garanlie, aucune considéra- 
tion de fait qui serait restée inconnue an 
magistrat qui a fixé le montant da caution- 
nement. 

Par ces motifs, déclare suffisant, pour le 
moment, le cautionnement de la somme de 
800 francs, que les demandeurs ont versée k 
la caisse des consignations; condamne la 
défenderesse aux dépens de l'incident. 

Du 17 avril 1875.— Tribunal de Char- 
leroi. — 1" ch. — Prés. M. Libioulle, prési- 
dent. — PL MM. Dewandre et Audent. 



GOURTRAI, 19 Janvier 1874. 
BAIL. — Congé. — Bail a terme. 

L'article 1756 du code civil n'est pas applica- 
ble aux baux à terme (S). 

En conséquence, la signification d'un congé est 
superflue pour faire cesser un bail à ferme. 

(de MBCLEMEESTBR, — c. MOSRMAll.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'arti- 
cle 1736 du code civil décide que si le bail 
a été fait sans écrit, l'une des parties ne 
pourra donner congé à l'autre qu'en obser- 
vant les délais fixés par l'usage deslieni; 

Attendu que cet article étant placé sous la 



(3) Dalloz, Rép, gin,, v* Louage^ dm 9S8, 587, 
et 831. 
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rubrique des règles communes aux baux des 
maisons et des biens ruraux, on pourrait en 
conclure que ia règle qu^il pose est applica- 
ble à ces derniers baux, et cependant, aux 
termes de Tarticle 1775, c le bail des héri- 
tages ruraux, quoique fait sans écrit, cesse 
de plein droit à l'expiration du temps pour 
lequel il est censé fait •; 

Qu*il n*y a qu'un 'moyen de concilier ces 
deux dispositions contradictoires, c'est de 
restreindre Tapplication de Tarticle 4736 
aux baux des maisons et de dire qu*il a été 
mal à propos placé dans la section où il se 
trouve. C'est ce qui résulte de la jurispru- 
dence, d'accord sur ce point avec l'exposé des 
motifs et les procès-verbaux de la discussion 
du code civil au conseil d'Ëtat. En effet, ces 
procès-verbaux établissent que c'est unique- 
ment pour les baux des maisons que l'arti- 
cle 1736 fut proposé et adopté. (Voy. Locré 
sur cet article.) D'un autre côté, dans le rap- 
port au Tribunal par le tribun Mourricault, 
au nom de la section de législation, sur la loi 
relative au contrat de louage, on lit, relative- 
ment aux articles 1774, 1775 et 1776 : t Sur 
l'époque de l'expiration des baux à ferme 
dont la durée n'a pas été fixée par la con- 
vention, le projet se détermine par les pré- 
somptions qui sortent de la nature des biens 
ruraux ; en général le bail est censé fait pour 
le temps qui est nécessaire au preneur pour 
recueillir les fruits de l'héritage affermé; et 
le bail finit de droit, sans qu'il soit besoin de 
congé, h cette époque présumée, comme à 
celle qui aurait été stipulée par écrit. • 
(Voy. arrêt, cour de Lyon, 4 septembre 1806, 
cour de Trêves, S7 mai i808 et celle de 
Metz, l*' avril 1818; Maleville, Delvin- 
court, Merlin, Duranton, Duvergier et Tro- 
plong); 

Qu'il résulte de là que la signification d'un 
congé est complètement superflue pour faire 
cesser un bail à ferme, et que le propriétaire 
qui ne veut pas qu'un tel bail recommence 
après son expiration légale, doit seulement 
reprendre possession de sa chose ; 

Attendu, dès lors, qu'il n'y a pas lieu de 
prendre en considération la coutume de la 
cbàtellenie d'Audenarde ni les autres cou- 
tumes qui décident que le bail sans écrit 
d'uQ bien rural ne peut cesser que moyen- 
nant congé préalable à l'expiration, ces cou- 
tumes quant aux biens ruraux étant abolies 
par le code civil ; 

Qu'il est vrai qu'il y a tacite réconduction 
quand le fermier continue son occupation 
après l'expiration du terme fixé, sans que le 
bailleur manifeste l'intention de faire cesser 
le bail ; 



Mais, attendu que, dans l'espèce, le bailleur 
a signifié congé le 26 décembre 1872, c'est- 
à-dire le premier jour après celui auquel le 
bail cessait de plein droit ; qu'en outre il a 
été posé en fait par le demandeur, et ce qui 
n'a pas été contesté par le défendeur, qu'il 
a fait écrire à ce dernier vers le 15 mars 
1873 par un notaire pour faire procéder à 
l'évaluation des droits de fermier; 

Attendu que le congé et ce dernier fait 
manifestent l'intention formelle du bailleur 
de mettre fin au bail ; 

Attendu que les faits posés par le défen- 
deur dans ses conclusions plus subsidiaires, 
en les supposant admis, ne prouvent nulle- 
ment l'intention du demandeur de renoncer 
au bénéfice du congé ; 

Attendu qu'il est reconnu que le défendeur 
a enlevé la récolte se trouvant sur la partie 
de terre en question et d'une contenance de 
48 ares, malgré le congé signifié ; 

Attendu que le preneur ne peut pas exer- 
cer le droit de rétention pour le rembourse- 
ment des frais de labour et de semences ; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
condamne le défendeur à une somme de 
200 francs à titre de dommages-intérêts, et • 
aux frais du procès et sous réserve de ses 
droits de fermier. 

Du 19 janvier 1874. — Justice de paix du 
premier canton de Courtrai. — Siégeant 
M. Auguste Uaus, juge de paix. — PL 
MM. Yandevenne et Van Acker. 



BRUGES, 16 avrU 1876. 
ASSURANCES TERRESTRES. -- Preneur. 

— P/ITEMENT DE Lk PRIME. — DrOIT DU 

PROPRIÉTAIRE. — Compagnie subrogée. — 
Fin de non-recevoir. — Reconstruction. 

^ DÉFAUT d'expertise. — ACQUIESCEMENT 
TACITE. — NON-RECEVABILITÉ. 

INCENDIE. " Force majeure. — Preuve. 

La responsabilité du locataire^ en cas d'incen" 
die, ne cesse pas vis-à-vis du propriétaire ou 
de la société d'assurances qui lui est subrogé, 
par cela seul que le locataire a payé, en sus 
du fermage et des impôts fonciers, la prime 
d'assurance contre V incendie (1). 

Le locataire qui, à la suite de Vincendie, a 



({) MeU, 21 décembre 1854 (Su. Dbv. I85S,3, lil); 
Bordeaos, 98 novembre 1894 (Daami, 1893. 3. I89)f 
en sens contraire, Aii, 28 férrier 1837 (Sm.-Div., 
1839, 2, 196). 
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iaiué effectuer la recomtruction de Fimmeu- 
hle détruit ian< t'oppaer aux travaux, ne 
saurait être admis à soulever de ce chef une 
fin de non-recevoir et à critiquer les évalua- 
tions arrêtées à sa connais$ance entre son bail- 
leur et la compagnie (1). 
Si, en droit, le preneur ne saurait être tenu 
d'établir d'une manière directe quelle a été 
la cause du sinistre, il faut du moins que les 
circonstances invoquées en sa faveur soient de 
nature à exclure toute possibilité de faute de 
sa part (2). 

(CARBLS, — C. LA SOCléTÉ BELGE D*ASSU- 

RANGES.) 

Clément Yerscheure a loué une maison et 
dépendances au défendeur Càrels. L*acte de 
bail contenait une stipulation obligeant le 
locataire t à assurer les bâtiments et édifices 
contre rincendie pendant la durée du bail 
auprès d'une compagnie belge, pour une va- 
leur d'environ it,{i)0 francs. > 

Cette clause ne fut pas littéralement ob- 
servée, la maison louée se trouvait assurée 
par la société demanderesse au nom du bail- 
leur pour un terme de cinq ans et le bailleur 
ae contenta de se faire rembourser par le 
locataire la prime que lui-même payait. 

Un incendie éclata le 4 juillet 1873 dans 
une dépendance et la compagnie demande- 
resse désintéressa le propriétaire qui fit ré- 
parer le dommage; la compagnie assigna le 
locataire en restitution de la somme payée 
par elle. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que la société 
demanderesse agissant comme subrogée aux 
droitsetactions du sieur Clément Yerscbeore, 
cultivateur à Oostcamp, et se fondant sur 
Farticle 1733 du code civil, a fait assigner le 
sieur Cbarles Carels, locataire dudit Yer- 
scheure, en remboursement de la somme de 
i,54i francs, montant de Testimation du 
dommage occasionné par un incendie et 
payée par elle au propriétaire; 

Attendu que, pour se soustraire à la res- 
ponsabilité qui lui incombe, le défendeur 
s'est vainement prévalu d'une disposition de 
son acte authentique de bail, aux termes de 
laquelle il était tenu de faire assurer la mai> 
son louée, par une compagnie belge, et de 
l'exécution qu'il a donnée à cette clause, en 
restituante son bailleur la prime payée par 
celui-ci à la demanderesse; 



(i) Gonsull. Liège, Il février 1860 (Pasig. beige, 
4860,11,224). 
(2) Voy. arrêt Metz, cI-deMUS cité, Ddvercies, 



Attendu que, dans l'espèce, le contrat 
d'assurance étant intervenu entre la coiopa- 
gnie et le propriétaire dont il n'a en vue que 
de garantir les risques, il s'ensuit que l'obli- 
gation imposée au locataire n'était autre 
chose qu'une condition du bail, destioée à 
décharger le bailleur du payement de cette 
prime, et au besoin, du soin de la réassu- 
rance ; 

Qu'en tous cas, outre qi^elle n'a eu d'autre 
effet, elle a été stipulée dans rintérét et ao 
profit exclusif de ce dernier ; 

Attendu que l'assigné est également mai 
fondé à repousser l'action, en soutenant que 
l'évaluation et la réparation du dommage 
ayant eu lieu sans sa participation, les véri- 
fications nécessaires et le Contrôle d'uue 
preuve ont été rendus impossibles; 

Qu'en efl'et, le défendeur n'a pu ignorer 
qu'il était légalement responsable du sinis- 
tre, et qu'à ce titre, il avait le droit de s'op- 
poser aux réparations effectuées par les soins 
du propriétaire sans vérification ou estima- 
lion préalable ; 

Qu'ayant consenti à ce que celui-ci fit 
pratiquer les reconstructions destinées à 
assurer la continuation de sa jouissance, il 
ne saurait être admis à soulever de ce chef 
aucune fin de non-recevoir, ni à critiquer 
les évaluations arrêtées à sa connaissance 
entre son bailleur et la compagnie; 

Attendu, quant à l'offre de preuve faite 
subsidiairement par l'assigné, que si, en 
droit, le preneur ne saurait être tenu d*éta- 
blir d'une manière directe et certaine quelle 
a été la cause de l'incendie, il faut au moins 
que les circonstances invoquées en sa faveur 
soient de nature à exclure toute possibilité 
de faute de sa part; 

Attendu que les faits articulés sont abso- 
lument insuffisants à cette fin et laissent 
subsister une série d'hypothèses propres à 
jeter du doute sur l'origine réelle et, partant, 
sur l'imputabilité de l'incendie; 

Par ces motifs, faisant droit, écarte les 
fins de non-recevoir opposées par le défen- 
deur, rejette la preuve offerte, comme por- 
tant sur des faits irrelevanis ; 

En conséquence condamne l'assigné à 
payer à la compagnie demflideresse la 
somme de 1,541 francs, avec les intérêts 
judiciaires; 

Le condamne, en outre, aux dépens du 
procès sous taxe ; 



Louage, n« 135; Tboplorg, Louage, n«* 382 et sair.; 
Dalloz, vo Louage, n» 378 ; Liège, 23 mai 1868 (Pisic 
BELGE, 1868, H, 263) et la note. 
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Déclare le présent jugement exécu- 
toire, etc. 

Du 15 avril 1875. — Tribunal de Bruges. 
— !'• ch. — Préi. M. Defoor, président. 



DINANT. 17 déoombre 1878. 

CONTRAVENTION. — Embarras de la vois 
. PUBLIQUE. — Citation. — Prévention. 

Le fait de stationner dan$ la rue avec une char^ 
reite chargée de marchandises qu'on étale ne 
constitue pas l'embarras de la voie publique 
prévu par l'article 551, n* 4 du code pénal. 

Bien que le prévenu n*ait été cité que pour con^ 
travention à ce dernier article, si l'étalage 
sur la voie publique est défendu par un règle- 
ment communal et si le stationnement n'a eu 
lieu que dans le but d'étaler des marchan- 
dises^ le tribunal, même statuant par défaut, 
peut condamner le prévenu du chef de con- 
travention au règlement communal. 

(mNlSTÈRB PUBLIC, — C. YANDBNDAEL ) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur 
VaDdendaei est prévenu d*avoir, à Dînant, 
le 29 novembre dernier, sans nécessité et 
sans permission de Tautorité compétente, 
embarrassé la voie publique en stationnant 
avec une charrette dans la rue, en face du 
marché , et que la prévention est établie ; 

Attendu que ce fait ne tombe pas sous 
TapplicatiOD de l*article 551, n*" 4 du code 
pénal ; qu'il résulte en effet de Texpression 
en y laissant, insérée dans cette disposition, 
et de la nature des objets qui y sont cnumé- 
résà titre d*eiemp1ès,~ comme pouvant con- 
stituer lin embarras de la voirie, que ledit 
article n*a aucunement en vue le fait de sta- 
tionner sur la voie-publique avec une voiture 
sur laquelle on veille et que l'on peut em- 
mener ou garer à tout instant, pour faire 
cesser ainsi immédiatement rembarras causé 
à la circulation ; 

Attendu que cette interprétation est encore 
confirmée par le rapprochement de la dispo- 
sition susdite avec Tarticle 471, n<* 4, du code 
pénal de 1810, dans lequel elle trouve sa 
source; qa*en effet, ce dernier article punis- 
sait ceux qui embarrassaient la voie publique 
en y déposant ou en y laissant des maté- 
riaux, etc.; que les mots en y déposant 
peuvent encore moins que Pexpression en 
y laissant s'appliquer aux voitures accompa- 
gnées de leurs conducteurs; que ces mots, 
à la vérité, ont disparu de la rédaction nou- 



velle; mais que cette suppression, dont il 
n*a été donné aucun motif, ne change pas la 
portée de la disposition, car un semblable 
changement ne pourrait avoir été introduit 
dans la loi sans trouver son explication dans 
les travaux préparatoires; que Ton doit au 
contraire conclure de là que, dans la pensée 
du législateur de 1867, les mots déposer ti 
laisser expriment la même idée; 

Mais attendu qu'il est établi que le pré- 
venu, en stationnaui dans la rue, y étalait 
ses marchandises, qu'il a ainsi contrevenu à 
Tarticle 66 du règlement communal de Dî- 
nant en date du 26 juin 4849; 

Attendu que, si la citation signifiée au 
prévenu ne contient pas mention spéciale 
de la prévention d'avoir étalé sur la vole 
publique, cette contravention résulte néan- 
moins du procès-verbal dont lecture a été 
donnée à l'audience ; qu'en outre le minis- 
tère public a requis condamnation de ce chef; 
qu'ainsi le tribunal est suflSsamment saisi de 
cette prévention; 

Attendu, en effet, que les articles 145 et 
146 du code d'instruction criminelle, qui 
règlent les formes de la citation devant les 
tribunaux de police, ne prescrivent aucune 
énonciation de la contravention reprochée 
au prévenu ; que la nature des choses, il est 
vrai, exige qu'il soit donné connaissance à 
celui-ci de la prévention mise à sa charge, 
mais qu'il est généralement admis qu'une 
indication sommaire est suffisante; 

Attendu, d'ailleurs, qu'aux termes du 
procès- verbal, les faits de la prévention, 
telle qu'elle a été libellée dans la citation, 
n'ont été posés par le prévenu que dans le 
but de faire un étalage sur la voie publique; 
que la citation a doue pu donner à ce dernier 
une connaissance suffisante des faits qui sont 
l'objet de la poursuite ; 

Attendu que, dans ces conditions, le pré- 
venu serait tout au plus fondé à réclamer 
un délai à l'effet de préparer sa défense, ce 
qu'il ne fait pas; 

Par ces motifs, statuant par défaut, con- 
damne le prévenu à 10 francs d'amende; 
fixe à deux'jours la durée de l'emprisonne- 
ment subsidiaire à subir éventuellement en 
cas de non-payement, etc. 

Du 17 décembre 1873. — Tribunal de po- 
lice de Dinkai.—- Siégeant M. Boutemps, juge 
de paix. 
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DINANT, 84 décembre 1878. 

FRAIS ET DÉPENS. — Tbibunal de simple 
POLICE. — Jugement par défaut. — Oppo- 
sition. '— Acquittement. 

Lorsqu'un prévenu condamné par défaut par 
un tribunal de police est ensuite acqvitté 
sur son opposition au premier jugement, les 
frais du défaut ne peuvent pas être mis à sa 
charge. 

(ministère public, — C. DEGRAA.) 

Par jugement du tribunal de police de Dî- 
nant, en date du i2 novembre i875, Degraa 
avait été condamné à une amende de 21 fr. 
20 c. pour avoir, depuis moins d'uo an, 
déposé des décontbres sur la rampe du pont 
de Dinant faisant partie du chemin de halage 
de la Meuse. 

L*affaire étant revenue, ensuite d'opposi- 
tion, à l'audience du 24 décembre suivant, 
le ministère public, tout en demandant l'ac- 
quittement du prévenu, conclut à ce que 
celui-ci fût condamné aux frais du premier 
jugement et de la signification qui en. avait 
éié faite. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Vu les articles 150 et 
151 du code d'instruction criminelle; 

Attendu que Topposition est régulière en 
la forme; 

Attendu qn^il résulte de la déposition du 
garde Richard, rédacteur du procès-verbal 
qui forme la base de la poursuite, que le 
dépôt, objet de la prévention, a été fait par 
un ouvrier du sieur Mabille, entrepreneur à 
Dinant, travaillant au bâtiment du sieur De- 
graa ; que celui-ci pourrait donc tout au plus 
être poursuivi comme civilement respon- 
sable, et qu'en cette qualité môme, il ne 
pourrait encore l'être que pour autant que 
l'auteur du dépôt délictueux serait lui-méuie 
en cause ; 

Attendu, ainsi, que la prévention n'est pas 
fondée ; 

Quant aux frais contumaciaux ; 

Attendu que l'article 16i du code d'instruc- 
tion criminelle ne permet de condamner aux 
frais que la partie qui finccombe, et que 
l'article 130 de l'arrêté royal du 18 juin 1853 
n*autorise la condamnation du prévenu aux 
frais que dans les jugements rendus contre 
lui; 

Attendu que si Tarticle 187 du code d'in- 
struction criminelle met à charge du prévenu 
acquitté en matière correctionnelle les frais 



contumaciaux faits contre lui ensoite d'noe 
première condamnation par défaut, c'est là 
une mesure exceptionnelle et de stricte in- 
terprétation, qu'aucune disposition légale ne 
rend commune à la procédure devant les tri- 
bunaux de police ; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition formée 
par le sieur Arnold Degraa contre le juge- 
ment par défaut en date du 12 novembre 
dernier, relaxe l'opposant des condamnations 
prononcées à sa charge par ledit jugement, 
et le renvoie des poursuites, sans frais. 

Du 24 décembre 1873. — Tribunal de 
police du canton de Dinant. — Prés, M. Bon- 
temps, juge de paix. — PL M* Hubert. 



MONS, l«r mal 1875. 
VENTE. — Consentement. — Erreur sue u 

SUBSTANCE. — NULLITÉ. 

L'erreur sur la suhUancêviciantleconMentementy 
il y a lieu d'annuler la vente d'objets de bim- 
beloterie en argent à bas titre, travail hollan- 
dais, si ces objets ont été vendus comme ar- 
gent; peu importe qu'ils aient été mis en 
exposition avant la vente, qu'ils soient retétia 
de la marque du poinçon hoUandaiê et que U 
vendeur au moment de la vente ait fait U 
déclaration de cette marque. 

(POLONET, — c. FUMIERI.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'erreur 
sur la substance vicie le consentemeot et rend 
la veute nulle; 

Attendu qu'il est établi, tant par le procès- 
verbal du notaire qui a fait la vente que par 
la nota des objets adjugés au demandeur et 
qui lui a été remise» qu'ils ont été vendus 
comme argent; 

Attendu que ces objets ne peuvent porter 
cette qualification que si la quantité d'argent 
qui la compose est supérieure à l'alliage; 
qu'en supposant donc, ainsi que le sieur Fo- 
lonet Tallègue, qu'ils contiennent 250 mil- 
lièmes d'argent et qu'ils ne sont pas seule- 
ment en cuivre argenté, ainsi que le soutient 
l'acheteur, la nullité de la vente doit être 
prononcée; 

Attendu qu'il importe peu que les objets 
soient revêtus de la marque du poinçon hol- 
landais indiquant un argent à bas titre et que 
le vendeur en eût fait la déclaration au mo- 
ment de la vente, puisque n'ayant pas indi- 
qué que la proportion d'argent était au quart, 
les acheteurs qui ne connaissaient pas It 
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sîgQÎflcatioD de la marque hollandaise, ont 
dû supposer qu'ils achetaient ces objets 
composés d'un titre inférieur aux titres ad- 
mis en Belgique, mais constituant du moins 
de l^argeot ; 

Attendu que rien ne conste que U deman- 
deur avait connaissance de la nature réelle 
des objets mis eu vente et que Tex position 
qui eu a été faite avant d*y procéder ne 
pouvait la lui faire découvrir; 

Par ces motifs, annule la vente faite par 
le défendeur au demandeur; en conséquence 
condamne le sieur Polonet à restituer le prix 
et les frais qui ont été payés s*élevaut en- 
semble à t^^ francs, contre la remise qui lui 
sera effectuée des objets vend us, le condamne 
aux frais et dépens et aux intérêts judi- 
ciaires. 

Du 1*' mai 1875. ~ Tribunal de com- 
merce de Mons. — Prés. M. Pécher. — PL 
MM. Lescarts et Legavre. 



BRUXELLES, 20 mars 1876. 



FAILLITE. — Failli, 
jogbment déclaratif. 
Faillite antéribubb. 



- Opposition ad 

- Recevabilité. — 

- Jlffëts. 



L» commerçant déclaré en état de faillite une 
première fois, et dont la faillite est encore 
ouverte, ne peut pas être déclaré une seconde 
fois en état de faillite par le juge du nouveau 
domicile qu'il a choisi et où il transporte le 
siège de ses affaires (i). 

Ce failli est recevable à former, seul et sans 
Vassistance du curateur à sa première fail" 
lite^ opposition au second jugement déclaratif 
de faiUite, 

(GOSMINEy — G. DAHL ET LE CURATEUR A LA 
FAILLITE €OEMINE.) 

lUGBMENT. 

LE TRIBUNAL ; — ^ Attendu que Toppo- 
«tioD formée par Goemine au Jugement de 
ce siège qui Ta déclaré en état de faillite, est 
régulière en la forme ; 

Au fond : 

Attendu qu'aux termes de Tarticle 475 de 
la loi du 18 avril i851, Popposition au juge- 
ment déclaratif de faillite est ouverte au 
failli et à toute autre partie intéressée ayant 



(I) Voy.app. Bruxelles, 7 août 1871 (Pasig. belge, 
187S. II. 30) et CMS. belge, 6 août 1853 (ibid., 1853, 
1, 146). 



comme lui un intérêt personnel dans la 
faillite; 

Attendu que cette disposition légale repose 
sur le principe à savoir : que Tintérét est la 
mesure des aciions; 

Attendu que le jugement déclaratif de la 
faillite opère le dessaisissement dans le chef 
du failli , et lui enlève Tadiiiinistraiion de ses 
biens dont il conserve la propriété ; 

Atteudu que le dessaisissement ne dé- 
pouille pas le failli de Texercice des droits 
attachés à sa personne; 

Attendu que le droit du failli de faire oppo- 
sition au jugement qui Ta déclaré eu état de 
faillite est inhérent à sa personne; 

Uu'il n'a pas besoin de l'assistance de 
Padministrateur légal de ses biens pour met- 
tre ce droit eu mouvement; 

Attendu que ces considérations démon- 
trent que Goemine est recevable à former 
seul opposition au jugement déclaratif de sa 
faillite; 

Attendu qu'il est de principe que le 
dessaisissement résultant de l'état de faillite 
est inhérent à la personne du débiteur qu'il 
frappe d'une incapacité générale; il embrasse 
la généralité de sou avoir qui est un et indi- 
visible, et la saisine, qui en est la consé- 
quence directe el immédiate, opère d'une 
manière absolue au profit de la masse créan- 
cière qu'elle substitue au débiteur; 

Attendu que l'opposant ayant été déclaré 
en état de faillite à Gand, et cette faillite 
étant encore ouverte, il n'a pu valablement 
être mis en faillite par décision de ce tri- 
bunal ; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, 
moyeunant réfusion des frais préjudiciauz, 
reçoit Toppositiou au jugement par défaut, 
rapporte et met au néant ledit jugement; 
condamne le demandeur originaire aux dé- 
pens et aux frais résultant de la faillite. 

Ou 20 mars 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2*" ch. — Prés. 
11. Bruylant, vice-président. — PL MM. Dero, 
Degand et Houtekiet. 



BRUXELLES, 4 mal 1875. 

SOCIÉTÉ. — Association commerciale 
momentanée. — caractères distinctifs. 
— Faillite. — Fin de non-recevoir. 

Dans l'association momentanée^ les tiers ne 
connaissent que les associés avec lesquels ils 
traitent. (Arg. des art. 2, 3 et 108 de la 
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loi du 18 mai 1873 sur les sociétés.) Le$ 
ttstociéi doivent être poursuivi» directement 
et individuellement (1). 
Comme conséquence de ces principes, l'associa' 
tion momentanée ne peut être déclarée en 
état de faillite, 

(RODOLPHE ET DÉSIRÉ SMET, ~ C. 1* DAVID 
OESTERMAN FILS, 2* ISA.ÀC FRANCK, 3* ÉLIfe 
RCREMS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les défen- 
deurs, quoique dûment cités, u'ont pas com- 
paru ; que défaut a été prononcé contre eux, 
sauf à statuer sur le pfoût; 

Attendu que la demande tend à faire dé- 
clarer en état de faillite l'association momen- 
tanée que les demandeurs prétendent avoir 
existé entre les défendeurs ^et le sieur Seliz 
Polak-Stokvis, marchand colporteur à Rot- 
terdam ; 

Attendu que Tassociation momentanée se 
reconnaît aux deux conditions suivantes, 
qui la distinguent de la société en nom col- 
lectif : 1» elle n'a pour objet que des opé- 
rations de commerce déterminées; 2® tous 
les associés traitent personnellement et direc- 
tement avec les tiers : de là découle renga- 
gement direct et solidaire des associés; dans 
Tabsociation momentanée, pas de raison so- 
ciale, pas de personnalité collective; 

Attendu que Tassociation momentanée 
n'engendre pas d*étre moral, d'Individualité 
juridique distincte des associés ; les tiers ne 
connaissentqueceuxavec lesquels ils traitent 
(argument des art. 2, 3 et 108 de la loi du 
18 mai 1873); 

Attendu que les associés momentanés 
doivent être assignés directement et indivi- 
duellement; 

Attendu que l'association momentanée ne 
peut être déclarée en état de faillite, puis- 
qu'elle n'engendre pa^$ d'être moral distinct 
de la personne des associés; 

Attendu que le droit des demandeurs con- 
siste à faire prononcer individuellement et 
séparément la fs^illite de chacun des défen- 
deurs, ce k quoi ils concluent en second 
ordre; 

Par ces motifs, statuant sur le profit du 
défaut prononcé à l'audience du 27 avril 
1875, dit pour droit que les demandeurs ne 
sont pas recevables en leur action en tant 



(1) Voir H. BiOT, Traité théorique et pratique de 
droit eonuMreialf t. I, p. SOi. 

(2) Yoy., surltt question, Dalloz, Rép., v» Retpon" 



qu'elle a pour objet de faire déclarer eu eut 
de faillite l'association momentanée ayant 
existé entre les défendeurs. 

Du l mai 1875. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2* ch. — Prés. M. Broylaot, 
▼Ice-président. 



MALINES, 14 JanTler 1875. 

NOTAIRE. — DÉLIVRANCE d'une BXPÉDITiOH 

INCOMPLÈTE. ~ Responsabilité civile. — 
Dommages -INTÉRÊTS. — Bonne foi. — Loi 
DU 25 ventôse an XI. 

La délivrance d'une expédition incomplète d'un 
testament constitue une négligence dans U 
chef du notaire qui la délivrée, et k rend 
paisible de dommages-intérêts st, sur la fat 
de celte expédition, la partie à laquelle elle • 
été délivrée a intenté mal à propos un procès 
à un tiers. 

Ces dommages-intérêts sont dus en vertu des 
articles 1582 et 1583 du code civU. Ici ne 
s'applique point la responsabilité spéciale 
encourue en vertu de l'article 68 de la loi du 
25 ventôse an xi. 

Mais s'il y a eu bonne foi été la part du notaire 
et que le préjudice causé soit peu grave. Ut 
dommages -intérêts ne doivent comprendre 
que le payement des frais judiciaires propre- 
ment dits, et non les frai* de défense ni ceux 
occasionnés par les démarches faite$ en vue 
du procès à entamer, le&quels ne sont pas 
une suite immédiate et directe de la faute du 
notaire (2). 

(bogaerts, — c. vanbellingubn.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est re- 
connu en fait que le défendeur Van Bell in- 
ghen a délivré aux demandeurs une expédi- 
tion du testament de Fr. Van NufTelen, reçu 
par lui, le 19 septembre 1865, laquelle ne 
mentionnait pas l'accomplissement d'une 
formalité prescrite à peine de nullité ; que 
cependant l'accomplissement de cette for- 
malité est constaté par la minute de l'acte; 
qu'enfin, sur la foi de cette expédition in- 
complète, les demandeurs ont intenté aux 
légataires une action en nullité du testa- 
ment; 

Attendu qu'ils soutiennent que le défen- 



tabitité, n^ 334; Rolurd db Vilurcdes, n« 83 ; Riom, 
28 février 182!) (Dallos, loco cit.); casa, franc., 30 OO' 
veoibre 1830 {ibid., n» 318 i»). 
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deur doîl les indemniser en payant les dépens 
de Tinslance, leurs frais de défense ainsi que 
des dommages-intérêts pour les démarches 
faites en vue de Faction ; 

Attendu que la délivrance d*u ne expédition 
iucomplète du susdit testament constitue 
une négligence dans le chef du défendeur, 
qui devait s'assurer de la conformité de la 
copie avec la minute dont il était déposi- 
taire; 

Attendu que cette négligence a eu pour 
résultat Tintentement d'une action en nullité 
du testament; que ce procès a occasionné un 
préjudice aux demandeurs; 

Attendu que chacun est responsable du 
dommage causé à autrui par une faute posi- 
tive, une négligence ou une imprudence; 

Attendu que ce principe est proclamé 
d'une façon générale par les articles 1382 et 
1583 du code civil ; qu'il doit donc être ap- 
pliqué aux fautes commises par les officiers 
ministériels dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, sauf les modifications résultant de 
dispositions spéciales ; 

Attendu que l'article 68 de la loi du 
25 ventôse an xi n'est pas applicable dans 
Tespèce; 

Attendu que les tribunaux jouissent d'un 
pouvoir discrétionnaire dans l'appréciation 
de la quotité dea dommages-intérêts à al- 
louer; 

Attendu qu'il y a lieu de tenir compte au 
défendeur de sa bonne foi et du peu de gra- 
vité du fait préjudiciable posé par lui ; . 

Attendu que les demandeurs trouveront 
une réparation équitable dans le rembour- 
sement des frais judiciaires de l'instance 
principale ; 

Attendu que le défendeur déclare réitérer 
l'offre faîte par lui, avant la demande en in- 
tervention, de payer les susdits dépens; 

Attendu, d'autre part, que les frais de 
défense et ceax occasionnés par les démar- 
ches faites en vue du procès à entamer ne 
sont pas une suite immédiate et directe de 
la faute du défendeur ; que les demandeurs 
ne sont donc pas fondés à en réclamer le 
remboursement ; 

Par ces motifs, entendu H. le procureur du 
roi en ses conclusions, en partie conformes, 
déclare satisfactoire l'offre faite par le défen- 
deur de supporter tous les dépens ou frais 
judiciaires faits conformément à la loi dans 
l'instance engagée entre les demandeurs et 
les défendeurs principaux représentés par 
M« Melaerts; déboute les demandeurs de 
toutes leurs conclusions contraires au pré- 



sent jugement ; les condamne aux dépens de 
l'instance en intervention. 

Du i4 janvier i875. - tribunal de Ma- 
lines.— Pr^<. H. Scheyvaerls. — PL MM. De 
JodeetVan Bellinghen (du barreau de Lou- 
vain). 



ROCHEFORT, 85 mars 1875. 

CONTRAVENTIONS. — Passage sur le ter- 
rain d'aOTRUI avec bestiaux. — HÉCOLTES. 

— Prairies. 

Le» arikle» 552 7° et 556 7**, qui punis^ 
tent le passage de bestiaux sur le$ fond» 
d*autrui où exUtent encore des récolle» déta- 
chée» du sol ou qui sont chargés de récolte» 
non »éparées du sol, »oni applicables au»»i 
bien aux prairies qu'aux terre» cultivée», du 
moment que l'exi»tence de récoltes détachées 
ou non détachée» du sol est. constante. 

On ne peut considérer les prairies comme étant 
en état de récoltes à la date du i i février. 

(le ministère public, — C. MAURICE 
GUILLAUME.) 

Maurice Guillaume était inculpé d'avoir le 
i 1 février, au territoire d'Heure, passé, avec 
un cheval attelé à un chariot, dans une prai- 
rie appartenant à la famille Hassauge. 

ji:gement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'arti- 
cle 552 7® du code pénal punit le passage 
de bestiaux sur les fonds d'autrui où exis- 
tent encore dos récoltes détachées du sol ; que 
c'est là le sens attribué aux mots : c Avant 
l'enlèvementde la récolte lors desdiscussions, 
aux chambres; 

Attendu que l'article 556 7* punit le 
passage des bestiaux sur ces fonds d'autrui 
chargés de récoltes non séparées du sol ; 

Que ces deux articles sont applicables aussi 
bien aux prairies qu'aux terres cultivées, 
mais qu'il faut pour cela l'existence de ré- 
coltes détachées ou non détachées du sol ; 

Attendu qu'on ne peut considérer les prai- 
ries comme étant en état de récoltes à l'épo- 
que du 11 février; 

Far ces motifs, acquitte, etc. 



Du 25 mars 1875. 
police de Rochefort. 
teau, juge de paix. 



Tribunal de simple 
Siégeant M. Demar- 
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ACHEL, 10 avrU 1876. 



RÈGLEMENT PROVINCIAL.- Rivière non 

NAVIGABLE NI FLOTTABLE. — PrOPBIÉTAIRB 
RIVERAIN. 

Les règlements provinciaux peuvent apporter 
des restrictions aux droits des propriétaires 
riverains sur les eaux des rivières non navi- 
gables ni flottables. 

(le ministère public, — C. THTS, HENRI ET 
VALENTTNS, ANTOINE.) 

JOGEHENT. (Traduction,) 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu qu1l a été 
établi, par Tinstruction à laquelle il a été 
procédé, que les sieurs Tbys, Henri et Ya- 
ientyns, Antoine, tous deux demeurant à 
Overpeit, ont, au mépris des loi et règlement 
en vigueur, pratiqué des coupures dans la 
digue de la rivière c le Bommel » pour Tirri- 
gatlon de leurs propriétés respectives; 

Attendu qu'il semble résulter de Tart. 6i4 
du code civil que ce droit est accordé sans 
restriction à tous ceux dont la propriété 
borde une eau courante, alors qu'elle n'est, 
comme dans Pespèce, ni navigable ni flot- 
table; 

Attendu que le principe général posé dans 
ce texte trouve son complément et son cor- 
rectif dans l'article 645 du même code, qui 
n'a pas voulu que l'intérêt particulier pût 
dominer l'intérêt général ; 

Attendu, au surplus, que l'article 645 
n'est qu'une conséquence de l'article 544 du 
même code qui apporte des limites au droit 
de propriété; 

Attendu, en conséquence, que les art. 644 
et 645 du code civil se complètent l'un l'autre 
et qu'il faut les consulter dans leur ensemble 
pour eu connaître la portée ; 

Attendu que ce dernier texte porte expres- 
sément : c que, dans tons les cas, les règle- 
ments particuliers et locaux sur les cours et 
l'usage des eaux doivent être observés » ; 

Attendu que le conseil provincial de Lim- 
bourg a réglementé la police sur les cours 
d'eau non navigables ni flottables ; 

Attendu que les articles i9, 20, 21 et sui- 
vants ont apporté des restrictions aux droits 
des propriétaires riverains et qu'ils leur 
prescrivent, en tout cas, l'obligation d'ob- 
tenir une autorisation préalable avant de 
pouvoir modiGer, d'une façon quelconque, 
le lit de ces cours d'eau, ou leurs berges ou 
leurs abords ; 

Attendu que l'article 21 du même règle- 



ment vise le cas de l'article 644 du code 
civil, mais qu'il le modifie en subordonoint 
l'exercice du droit qu'il confère à oertaioes 
constructions préparatoires; qu'à la vérité, 
ces travaux ne sont pas toujours exigés, mais 
qu'il n'en reste pas moins certaio que les 
propriétaires riverains ne sont pas juges de 
l'opportunité ou de l'inopportunité des coo- 
structions à effectuer et qu'ils doivent s'adres- 
ser, au préalable, à l'autorité communale; 

Attendu, enfin, que ce serait rompre 
l'économie du règlement provincial da 
26 juillet i848etquece serait, ceriainemeot, 
méconnaître l'intention de ses rédacteurs en 
soutenant que l'autorisation n'est pas requise 
pour le cas que prévoit l'article 21 , alors sur- 
tout qu'il n'a été porté qu'en conformité de 
l'article 645 du code civil ; 

Par ces motifs, etc. 

Du 10 avril 1875. — Justice de paix du 
canton d'Acbel. — Prés» M. A. de Borman. 



PÉRUWELZ, 27 mal 1875. 
JUGE DE PAIX. — CoMPéTBMCE. — Doi- 

MAGES-INTÉRÊTS. — PrOPOS CALOMNIEUX.— 
Ln JURES. 

L'artide 7, S 5,cle la loi du 25 avril 1841, en 
attribuant aux juges de paix la connaissanu 
des actions pour injures verbales, n'a eu en 
vue que les injures verbales qualifiées telles 
par la loi pénale. 

Par suite, le juge de paix est incompétent ponr 
connaître d'une demande en payement d'une 
somme, à titre de dommages^iniéritSy du chef 
de propos qui constituent, non Fin fraction 
qualifiée injure, mais le délit de calomnie, 
lorsque la somme réclamée excède le chiffre 
fixé par l'article i" de la loi du 25 mars 
1841 (1). 

(DEBLICQUT, — c. HàUIIOT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la de- 
mande a pour objet le payement d'une somme 
de 500 francs réclamée, à titre de dommages- 
intérêts, du chef de propos calomnieux im- 
putés au cité ; 

Attendu que celui-ci a excipé de l'iDCom- 
pétence du tribunal, parle motif que Tan. 7, 
§ 5, de la loi du 25 avril 1841 n'attribue aux 
juges de paix que la connaissance des actions 



(1) A rapprocher de l'arrêt de la cour de Bruxelles 
du 16 janvier 1863(Pasic. belge. 1863, II, 149). 
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pour injures verbales, et que les faits de 
fespèce, tels quMls sont articulés, constituent 
le délit de calomnie ; 

Attendu que la compétence des tribunaux 
de paix est exceptionnelle, et qu'eu outre la 
disposition de l'article 7, § 5, coustiiue une 
dérogation à la règle générale de compétence 
de ces tribunaux en matière personnelle et 
mobilière; 

Attendu qu'à ce double titre, il y a lieu 
d'interpréter les termes injura verhalet, 
dans leur sens strictement légal ; que d'ail- 
leurs les expressions finales du § 5 : « pour 
lesquelles les parties ne se sont pas pourvues 
par la voie criminelle i , dénotent clairement 
que le législateur n'a eu en vue que Tinjure 
verbale qualifiée telle par la loi pénale; 

Attendu que le code pénal de 1867 distin- 
gue nettement la calomnie de l'injure; que 
les faits doivent être appréciés d'après la 
législation en vigueur au moment oii ils sont 
p<^s, et que, dans l'espèce, les propos im- 
putés au cité constituent, non l'infraction 
qualifiée Injure, mais le délit de calomnie; 
que dés lors le tribunal est incompétent; 

Attendu que l'on objecte en vain que, sous 
l'empire de la loi du 24 août 1790, dont 
l'article 7, S $> de la loi du 25 mars 1841 
n'est que la reproduction textuelle, la calom- 
nie était, dans la législation pénale, comprise 
sons la dénomination générique d'injure, et 
que le législateur de 1841, ayant manifesté 
rintention de ne pas innover, les termes 
dont s'agit doivent être pris dans le sens 
qu'ils avaient lors de leur introduction dans 
cette loi de 1790; 

Attendu que de cette intention manifestée 
par le législateur de ne pas innover, il est 
bien permis d'induire que la disposition de 
l'article 7, § 5, doit être interprétée comme 
le serait actuellement la disposition sembla- 
ble de la loi du 24 août 1790, en la supposant 
encore en vigueur, mais que c'est dépasser 
la portée des prémisses que de conclure de 
là que les termes injure* verbales doivent, 
sous l'empire de notre législation pénale, 
avoir la même signification qu'ils avaient en 
1790, sous l'empire d'une autre législation 
pénale; 

Aitendu d'abord, que les expressions 
finales de l'article 10, §b, de la loi du 24 août 
1790 : fl pour lesquelles les parties ne se 
sont pas pourvues par la voie criminelle i 
démontrent non*seulement que le législateur 
n'a eu en vue que l'injure verbale qualifiée 
parla loi pénale, mais encore et uniquement 
l'injure verbale qualifiée par la loi pénale en 
▼igoeur au moment où le fait donnant nais- 
sance 4 Tactlon a été posé; qu'en effet, pour 



qu'un fait puisse être poursuivi par la voie 
répressive, il faut nécessairement qu*il tombe 
sous l'application de la loi pénale en vigueur 
à la date de ce fait ; 

Attendu, d'ailleurs, que cette interpréta- 
tion, fondée sur le texte de la loi, esr seule ' 
conforme à la nature des choses; 

Attendu, en eiïet, que la loi de 1790 était 
une loi de compétence, appelée uniquement 
à régler l'exercice des droits consacrés soit 
par la loi civile, soit par la loi pénale; que 
cette loi, restant dans les limites de son 
domaine, n'a pas défini le sens des mots 
injures verbales; qu'ainsi ces termes n'avaient 
pas, dans la disposition de l'article 10, § 6, 
un sens propre, mais un sens emprunté à la 
législation pénale à laquelle cette disposition 
se référait nécessairement, comme l'arti- 
cle 9 parlant d'actions mobilières se référait 
à la loi civile pour déterminer la nature de 
ces actions ; 

Attendu que, dès l'instant où la loi de 
1790 ne faisait qu'empruntera la législation 
pénale le sens de ses termes, la portée de 
ceux-ci devait forcément subir l'effet des 
modifications introduites dans cette législa- 
tion dont elle n'était que le corollaire et à 
laquelle elle était subordonnée par sa nature 
même; 

Attendu que s'il en était autrement, et s'il 
était permis, pour régler une question de 
compétence, d'apprécier la nature et le carac- 
tère d'un fait posé actuellement, d'après les 
dispositions de la loi pénale en vigueur en 
1790, il en résulterait que cette législation, 
aujourd'hui abrogée, continuerait à régler les 
droits des citoyens et à exercer une partie 
de son empire, et cela dans une matière de 
compétence, matière qui est d'ordre public; 

Aitendu, d'ailleurs, que l'on ne pourrait, 
sans bouleverser toute l'économie de notre 
législation, admettre avec les partisans de 
l'opinion contraire, que les expressions 
injures verbales doivent être interprétées, 
non pas d'après leur signification actuelle, 
mais d'après le sens qu'elles avaient en 1 790, 
c lorsqu'elles ont été introduites dans la loi 
des 16-24 août »; 

Attendu, en effet, notamment, que la même 
règle d'interprétation appliquée à l'article 7 
de cette loi de 1790, aurait pour effet de faire 
considérer comme immobilières, au point de 
vue de la compétence, les actions relatives 
aux rentes constituées et aux rentes foncières 
qui n'ont été mobilisées que par la loi du 
It brumaire an vu, et par conséquent à une 
époque postérieure à l'introduction dans la 
loi de 1790 des termes actions mobilières; 
d'où il résulterait que les actions relatives à 
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ces rentes seraient toujours de la compétence 
des tribunaux de première instance, quelque 
modique que soit leur valeur; 

Attendu que Tapplication du même prin- 
cipe aux dispositions des articles 137 et 138 
du code d'instruction criminelle, qui attri- 
buent aux tribunaux de simple police la con- 
naissance des contraventions énumérées au 
quatrième livre du code pénal« aurait pour 
effet de mainlenir dans la compétence des 
tribunaux de police tous les faits ainsi qua- 
lifiés par le code pénal de 1810, alors même 
que le code de 1867 les aurait classés parmi 
les délits; tandis que, par contre, les tribu- 
naux correctionnels continueraient à con- 
naître de faits qui, constituant autrefois des 
délits (comme par exemple les injures ver- 
baies contenant Timputation d*un vice déter- 
miné) sont classés par le code nouveau parmi 
les contraventions; 

Attendu qu'il suffit de faire entrevoir les 
conséquences d*une semblable doctrine pour 
en faire ressortir Terreur; 

Attendu qu'il suit de ces motifs que la loi 
de 1790, pas plus que la loidel841,n*ontpu 
viser les termes : injures vei baies, ne varielur; 
qu*elles les ont nécessairement employés dans 
le sens et avec la portée que devait leur at- 
tribuer la législation pénale dont, comme loi 
de compétence, elles avaient pour but d'as- 
surer Tapplication, c'est-à-dire la législation 
en vigueur au moment du fait, source de 
Faction ; et qu'en conséquence sous Tempire 
du code pénal de 1867 qui distingue nette- 
ment la calomnie de Tinjure et de la diffama- 
tion, les actions civiles résultant de ces deux 
dernières infractions échappent à la com- 
pétence des tribunaux de paix, lorsque la 
somme réclamée excède le chiffre fixée par 
Tarticle 1" de la loi du 25 mars 1841 ; 

Par ces motifs, se déclare incompétent. 

Du 27 mai 1875. — Justice de paix de 
Péruivelz. — Siégeant M. Frison, juge de 
paix. 



TERMOiNDE. 17 avrU 1875. 
MÉDECIN. — Honoraires. — Base. — Loi 

ET USAGE SDR LA MATIÈRE. — CIRCONSTANCES 
DIVERSES. 

En l'absenu d'une disposition législative ou ré- 
glementaire, il appartient au juge de fixer 
les honoraires dus aux médecins d'après l'é- 
quité ei les circonstances; par suite, il y a 
bien moins lieu de prendre en considération 
le nombre de visites faites, que la science, le 
talent de r homme de Vart, la réputation dont 



il jouit, la gravité et la durée de la malaïUe, 
l'importance, la variété et, jusqu'à un certain 
point, l'utilité des soins donnés, la distmu 
de la demeure du médecin^ enfin la fortune A 
la position sociale du malade (1). 

(DOOREMAN, — C. HOEBANDTS.) 
lUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; -- Attendu que l'actioD 
tend à fairo condamner le défendeur à payer 
au demandeur la somme de 794 francs qu'il 
lui doit, suivant compte, pour soins donnés 
et médicaments fournis sur sa demande k la 
demoiselle Marie literbeeck, sa nièce, demeu- 
rant avec lui, du 8 mars au 4 août 1873; 

Quantaux visites faitesen marsetavril 1873 
et aux médicaments fournis en novembre 
1872 et avril 1873: 

Attendu que le défendeur oppose la pres- 
cription annale et déclare être prêt à affirmer 
sous serment qu'il a payé ces visites et ces 
médicaments; qu'il échet d^ordonner que ce 
serment soit prêté; 

Quant au surplus de la demande : 

Attendu qu'en l'absence d'une disposition 
législative ou réglementaire, il appartient an 
juge de fixer les honoraires dus aux méde- 
cins d'après l'équité et les circonstances ; que 
partant il y a bien moins lieu de prendre en 
considération le nombre de visites faites que 
la science, le talent de l'homme de l'art, la ré- 
putation dont il jouit; lagravitéetla durée de 
la maladie, l'importance, la variété et jusqu'à 
un certain point l'utilité des soins donnés, 
la distance de la demeure du médecin, enfin 
la fortune et la position sociale du malade; 

Attendu qu'en tenant compte de ces divers 
éléments d'appréciation et les appliquant à 
la cause, on peut d'autant plus équitable- 
ment réduire à la somme de 300 francs les 
honoraires réclamés par le demandeur do 
2 juillet au 4 août t873, que la demoiselle 
Itterbeeck ne laisse guère de fortune et 
qu'ainsi c'est son oncle qui doit payer les 
soins qu'elle a reçus ; 

Attendu que le chiffre de 46 francs porté 
en compte du chef de médicaments fournis 
du 2 juillet au 4 août 1873, n'est pas criti- 
qué; 

Attendu que l'offre de payer 2 francs par 
visite et une seule consultation ao prix de 
10 francs faite par le défendeur, n'est pas 
satisfactoire ; 



(f) A rapprocher da jugement du tribuiuil de 
Fornes du 27 Jaîn 1874, rapporté ci-dessoa, p. 160, 
el de la note qui raccompagne. 
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Par ces motifs, condamne le défendeur 
à payer au demandeur : l<» la somme de 
300 francs pour ses honoraires du 2 juillet 
au 4 août 1873; 2* celle de 46 francs pour les 
médicaments fournis dans le même espace 
de temps; 5"" les dépens jusqu'à ce jour, plus 
ceux de mise à exécution ; et avant faire 
droit sur la première partie de la demande, 
ordonne au défendeur d'affirmer sous la foi 
du serment qu'il a réellement payé au de- 
mandeur les visites faites en mars et avril 
1873 ainsi que les médicaments fournis en 
novembre 1872 et avril 1873. 

Du 17 avril 1876. — Tribunal de Ter- 
monde. -^ Pré$. M. Scbellekens, président. 
— PL HM. Eyerman et Deryck. 



TERHONDE, M aTiil 1876. 

PARTAGE, — Testàmbnt. — Appel par ee- 
peéeentation et par souche. — effets. «<- 
Partage en nature. 

Uinttitution de légataires appelés parrepré- 
sentatîon et par souche eslincompaftMe avec 
l'appel individuel: ainsi, si un testateur a 
appelé nominativement h sa succession ses 
trois sœurs chacune pour un quart et un de 
ses collatéraux pour un huitième^ et s'il a at- 
tribué aux descendants d'un autre de ses pa- 
rents, par représentation et par soucne, 
sans plus les désigner, le huitième restant, 
cette clause indique que le disposant a voulu 
que ces descendants prennent part au partage 
par groupe et non individueUement (1). 

Dans ce cas, il doit être formé amant de lou 
qu'a g a d'héritiers copartageants ou de sou- 
ehe» copartageante», de manière à ne pas 
priver les héritiers qui viennent de leur chef, 
et êe trouvent ainsi seuls dans une souche, 
du droit de prendre leur part en nature des 
immeubles ae la sueceseion, si ceusHi sont 
commodément partageabUs. (Code civïl, 
art. 831, 826, 836.) 

(baetens, — c. baetens.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
tend à faire condamner les défendeurs à pro- 
céder avec les demandeurs 1"" k la confection 
d'un état et Inventaire à la succession de 
Gilles-François Baetens» 

2* à la vente publique de tous les biens 
meubles et immeubles dépendant de cette 
succession; 



(i.) A rapprocher de l'arrêt de la cour de Gand do 
«7 jniB 1870 (Pasic. bblsb, 1870, II, SSi). 

PASIC, 1875. — 3* partie. 



3* au partage et à la liquidation de cette 
même succession ; 

Attendu que la seule difficulté qui divise 
les parties est celle de savoir si le partage 
doit se Caire en nature ou par voie de lloi- 
tatlon; 

Attendu que Gilles-François Baetens a, 
par son testament authentique du 1«' jan- 
vier 1875, institué comme légataires univer- 
sels: 1*^ pour un quart, sa sœur Isabelle Bae- 
tens, ou, en cas de prédécès, ses héritiers par 
représentation et par souche; ^^ pour le 
deuxième quart, sa sœur Jeanne-Thérèse 
Baetens, épouse de Charles- Jean Maifliet, ou, 
en cas de prédécès, ses héritiers par représen- 
tation ou par souche ; 3<» pour le troisième 
quart, sa sœur. Anne-Colette Baetens, épouse 
de Jean-François Yerdickl ; enfin 4<» a) pour 
la moitié du quatrième quart, Dominique 
Verbeke, ou en cas de prédécès, ses héritiers 
par représentation et par souche et b) pour 
l'autre moitié de ce quatrième quart, tou- 
jours par représentation et par souche, 
les descendants de feu François Bogaért, 
issus de son mariage avec Marie-Jdséphine 
Verbeke; 

Attendu qu'en appelant nominativement 
à sa succession ses sœurs Isabelle, Jeanne- 
Thérèse et Anne-Colette Baetens chacune 
pour un quart et Dominique Verbeke poijir 
un huitième^ et en attribuant aux descen- 
dants des époux Bogaert-Verbeke par re- 
présentation et par souche sans plus les 
désigner, le huitième restant, soit à tous 
ensemble la part de leur auteur commun 
Marie-Josephine Verbeke, le testateur a clai- 
rement indiqué qu'il voulait que les descen- 
dants desdits époux Bogaert-Verbeke pren- 
nent part au partage par groupe et non 
individueUement; attendu que l'appel par 
représentation et par souche est absolument 
incompatible avec l'appel Individuel ; 

Attendu, dès lors, qu'il doit, dans respèce, 
être formé, conformément aux articles 832 et 
836 du code civil, autant de lots qu'il y a 
d'héritiers copartageants ou de souches co- 
partageantes, de manière k ne pas priver les 
héritiers qui viennent de leur chef, et se 
trouvent ainsi seuls dans une souche, du 
bénéfice, que leur accorde l'article 826, de 
prendre leur part en nature des immeubles 
de lasuccession,si tant est que ceux-ci soieat 
commodément partageables; 

Attendu qu'il y a, par conséquent, lieu de 
faire au préalable vérifier par experts si la 
succession de Gilles-François Baetens est 
susceptible d'être partagée commodément 
dans la proportion des droits des parties, 

13 
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c*e8t-à-dire les fractions étant réduites au 
même dénominateur, en huit lots ; 

Par ces motifs, M. Timmermans, substitut 
du procureur du roi, entendu en son avis 
contraire avant de statuer au fond, désigne 
comme experts MM... qui vérlfierontsi lasuc- 
cession de Gilles-François est ou non parta- 
geable en nature en buit lots et, au cas d*af- 
firmative,rormerontles lots de partage qu'ils 
proposeraient; pour, leur rapport déposé, être 
statuécequ*il appartiendra ; dépens réservés. 

Du U avril i875. — Tribunal de Ter- 
monde. — Préi. M. Schellekens, président. 
— PL MM. Eyerman et Schouppe. 



TERMONDE, 15 mal 1876. 

FAILLITE. — Pboduction de créances. — 
Déclaration au greffe. ^ Délai. — Vé- 
rification. — Refus du curateur. — Ad- 
mission. 

L'inoburvation du délai preêerit par la loi 
pour la production de$ créances n'eniraine 
pour le créancier d'autre inconvénient que 
de l'expoier à ne pas voir admettre sa 
créance à la séanu de clôture du procès-- 
verbal et à être renvoyé aux débats sur les 
contestations» 

Peuvent être admises au passif de la failliu les 
créances dont la déclaration ett produite au 
greffe postérieurement au délai fùcé au juge- 
ment aéclaratif, mais antérieurement à la 
séance de clôture du procèS'Verbal de vérifi- 
cation; et le curateur n'est pas fondé à refuser 
de procéder à l'examen et à la vérification 
de cet créances sous le prétexte qu'il ne doit 
s*ouuper que de celles qui sont produites 
dans le délai légal et que les créances pro' 
duites tardivement doivent être considérées 
comme non existantes à son égard, 

(DUCHATEAU et consorts, — C. LE CURATEUR A 
LA FAILLITE TONDELEER.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;—- Attendu qu'il consie 
du tableau dressé par le greflSer du tribunal 
que, postérieurement au délai fixé au juge- 
ment déclaratif de faillite, mais antérieure- 
ment à la séance de clôture du procès- verbal 
de vérification qui a eu lieu le 47 avril der- 
nier : 1* les frères Duchateau à Grandglise; 
2* Lamot'De Pauw, briquetier à Boom ; 5® les 
époux Yandeputte-Van Hautegbem, rentiers 
à Schaerbeek lez-Bruxelles; 4* J. Van Gane- 
gbem, négociant à Gand ; Adolpbe Tarragola; 
6* la veuve Delcourt, cbaufournière à Bla- 



ton; et 7* Picha et C il Gand, ont produit 
au greffe la déclaration de leurs eréaoees; 

Attendu que, d*après le rapport du joge- 
commissaire, le curateur a refusé de procé- 
der à Texamen et à la yérification de ces 
créances, même d*en faire mention dans 
son procès-yerbal, en alléguant que, diaprés 
Tarticle 496 de la loi du 18 avril i851, Il ne 
saurait être tenu de s'occuper que des sentes 
créances qui ont été produites dans le délai 
légal, et que, quant à celles dont il s'agit 
dans Tespèce, elles doivent être considérées 
comme non existantes à son égard ; 

Attendu qu'en prescrivant an délai pour 
la production, la loi a eu pour bot de iad- 
iiter an curateur Fexamen et la Térification 
exigés par les articles 500 et suivants; que 
toutefois ^inobservation du délai ne saurait 
entraîner pour le créancier d^autre încoové- 
nient que de Texposer à ne pas voir admet- 
tre sa créance h la séance de clôture du pro- 
cès-verbal et à être renvoyé aux débats sur 
les contestations ; 

Attendu, en effet, que la loi n^a attaché 
aucune sanction à la disposition de l'art. 496; 
qu'elle ne défend pas au greffier de recevoir 
une créance, même après le délai fixé aa 
jugement déclaratif de faillite ; que si cepen- 
dant elle avait entendu attacher une nullité 
à l'inobservation 'de ce délai, elle s'en serait 
expliquée formellement comme elle le fait à 
l'article 503; 

Qu'il ne saurait encore moins être ques- 
tion de décbéancCy puisque les créanciers 
sont admis à présenter et à affirmer leurs 
créances jusqu'à la dernière distribution des 
deniers; 

Attendu qu'il résulte de la contexture de 
l'article 508, qui règle spécialement le sort 
des créanciers retardataires, que la loi n'a 
pas prévu le cas d'un créancier produisant 
après le délai fixé au jugement de faillite, 
mais antérieurement à la clôture do procès- 
verbal de vérification ; qu'en effet, par créan- 
ciers défaillants connus ou inconnus, qui ne 
seront pas compris dans les répartitions, elle 
n'a eu en vue que les créanciers qui ne se 
sont pas encore présentés lors de la séance 
de clôture de vérification, puisqu'il ne peut 
être question de répartitions aussi longtemps 
qu'on n'est pas fixé sur le sort des cr£inces; 
comme de même, en mettant à charge des 
retardataires les frais auxquels l'admission 
et la vérification de leurs créances auront 
donné lieu, elle n'a pu viser que les créan- 
ciers qui ne se produisent qu'après la clôture 
de cette vérification, par le motif que ce 
n'est qu'alors qu'il peut être question d^un 
examen tout spécial et de frais extraordi- 



TRIBUNAUX. 



199 



naires qu'il serait imlioDoel de met|re aa 
compte de la faillite; qo*il résulte donc clai- 
remeot de Fesprit qui a dicté Tartide 508, 
comme du bot du législateur qui veut qu*une 
faillite se liquide aussi promptemeut que 
possible, que, dans Tespèce, le curateur 
aurait dû procéder à Texamen des créances 
dont s'agit, puisque, d'une pari, la vérifi- 
cation générale n*était pas encore close et 
qu'ainsi il ne pouvait être question de frais 
frustratoires, et que, d*autre part, il était 
valablement saisi de Texamen des créances 
par la production qui en avait été faite au 
greffe; 

Attendu que cette argumentation trouve 
encore son appui dans Tarticle 502, qui 
s'occupe de la séance de clôture du procès- 
verbal de vérification, et qui veut que dans 
cette séance on eiamine contradictoiremeot 
toute créance déclarée, peu importe, comme 
le dit Renouard dans son commentaire de 
cet article, au n* 357, qu'elle ait été vérifiée 
ou non vérifiée, admise ou non par le cura- 
teur ; qu'il est clair que la loi n'a pas voulu 
abandonner à l'arbitraire de ce dernier la 
vérification et le sort des créances; qu'au 
contraire, en prescrivant une réunion de 
créanciers, elle a voulu que, par l'examen 
contradictoire qu'ils feraient entre eux on 
pût s'assurer avec plus de garantie de la sin- 
cérité et de la réalité des créances ; 

Attendu une, si la loi n'avait voulu soumet- 
tre à la réunion des créanciera que les 
créances seules qu'on aurait produites au 
greffe dans le délai fixé au jugement décla- 
ratif de faillite. Il est certain qu'elle s'en 
serait expliquée formellement à l'art. 502 ; 
qu'on peut donc conclure du silence de l'ar- 
ticle à cet égard, qu'elle a entendu soumettre 
à cette réunion toutes les créances indis- 
tinctement dont l'existence aura été révélée 
par la production au greffe, l'examen con- 
tradictoire, dit Renouard, offrant toute ga- 
rantie qu'on n'Introduira pas dans la faillite 
descréauders fictifs ou qu'on n'admettra pas 
des créances exagérées; 

Attendu que, pour le surplus, il résulte 
da rapport du juge-commissaire, qu'à l'ex- 
ception de la créance de Picha, présentée 
depuis par ajournement séparé, dont partant 
il D'y a plus à s'occuper, les autres créances 
dont il s'agit sont r^olières en la forme et 
; saflSsamment Justifiées quant au fond, et 
qu'ainsi il y a lieu de les admettre au passif 
de la faillite; 

Attendu qu'aux termes de l'article 504, le 
tribunal est valablement saisi par le rapport 
du juge-commissaire ; 

Par ces motifs, oui M. le curateur en ses 



observations à Paudlence du 1** mai dernier; 

Le tribunal, faisant droit, admet an passif 
de la faillite Tondeleer : 

i* Les frères DuchateauiiGrandglise, pour 
la somme de i,600 francs; 

2» Lamot-De Pauw, briquetier à Boom, « 
pour celle de 1,159 fr. 25 c; 

S*" Les époux Vandeputte - Van Haute* 
gbem, rentiera à Schaerbeek lez Bruxelles, 
pour la somme principale de 5,000 francs, 
intérêts à 5 p. c. l'an, à partir du 17 juillet 
1874, jusqu'au 20 mars 1875, date du juge- 
ment déclaratif de faillite, soit 100 fr. 70 c; 

4<^ J. Van Ganegbem, négociant à Gand, 
pour 2,540 fr. 80 c. ; 

5* Adolphe Tarragola, pour 119 fr. 70 c; 

Et 6* madame veuve Delcourt, chaufour- 
nière à Blaton, pour 170 francs; 

Dépens à charge de la masse. 

Du 15 mai 1875.— Tribunal deTermonde, 
jugeant consulairement. — Préi. M. Scbelle- 
kens. — PL M. Blomme. 



BRUXELLES, 17 février 1876. 

AVOCAT. — Restitution de pièces. — Ser- 
ment. 

L'atoeat qui dédare ga'ii a remis une pieu h 
son client doit être cru sur son affirmation, 
H n'est pas tenu de s'expurger par set» 
meni (1). 

// en est ainsi même dans le cas o« la délation 
de serment se produit au cours d'une instance 
en payement de déboursés et d'honoraires, 

(GOEOENNB, — c. DENIS.) 
lOGEHENT. 

LE TRIBUNAL ; ~ En ce qui concerne 
les deux exploits de sommation : 

Attendu qu'il ne résulte pas du défaut de 
remise des pièces que les actes n*ont pas eu 
lieu et que Tintimé n*en a pas déboursé le 
coût; 

En ce qui concerne la traite Yan Damme 
de rimport de 1,300 francs ; 

Attendu que Tintimé affirme que cette pièce 
a été restituée par lui, soit à l'appelant, soit 
au sieur Foulon, liquidateur, conformément 
aux instructions de rappelant; 

Attendu qu'à cet égard, Tintimé doit être 



(1) Voy. cour de Gand, 7 février 1842 (Pask. bblci, 
1843, II, 89). 
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cru sur parole; que la demnide qni lui est 
faite de s'expurger par serment met en doute 
sa Yéracité et est contraire aux usages pro- 
fessionnels du barreau ; 

Attendu qu*il importe peu que la délation 
de serment se produise au cours d'une in- 
stance en payement de déboursés et d'hono- 
raires; 

Attendu que, d'après une jurisprudence 
constante, l'avocat peut agir en justice à 
cette fin; 

Attendu que l'exercice de son droit n'em- 
j[)orte nullement de sa part l'abdication des 
privilèges de sa profession ; 

Par ces motifs, déclare rappelant non- 
recevable et non fondé en ses fins et conclu- 
sions; 4'en déboute; confirme le jugement 
dont appel ; condamne l'appelant aux dé- 
pens; 

Du 17 février 1876. — Tribunal de 
Bruxelles. — V cb. — JPr^. M. Demeure, 
vice-président. — PL MM. Van der Plassche 
et Desmarets. 



BRUXELLES, 10 Janvier 1875. 

PRESSE. — iHPRnfEUR. — Auteur. — Djê- 
FAUT. — Réassignation. 

Lorsque Vimprimeur assigné appelle en cause 
l'auteur de l'artide et que celui-ci fait défaut, 
il y a lieu de joindre les causes et d'ordonner 
à l'imprimeur de réassigner Vauteur défaiU 
lant, 

(en CAUBB 1»B LÉON ET IVES SABIN MA^HKRVAN, 
DBVANOEeRSy — C.BNOELEN ET DE RBT-VBR- 
DONCK, DÉFENDEURS, — ET C. CHARLES BRO- 
GLIA, APt>BLÉ EN GARANTIE.) 

ÏUGBVENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par ex- 
ploit de rbuissier de Groodt en date du 
26 décembre i874, enregistré, le défendeur 
Engelen, imprimeur du journal Vlndiscret, 
a fait assigner Charles Broglia comme auteur 
ou tout au moins éditeur responsable de la 
pubKcation incriminée ; 

Attendu que Broglia, quoique dûment as- 
signé, n'a pas constitué avoué dans le délai de 
l'ajournement; 

Attendu qu'en matière de diffamation par 
la vole de la presse, la responsabilité de 
l'auteur ou de l'éditeur, lorsqu'il est connu 
et domicilié, est élisive de celle de l'impri- 
meur; 

Qu'il y a lieu, en conséquence, de joindre 



les causes et d'ordonner la réassigoatioo do 
défaillant; 

Par ces motifs, oui eu son avis conforme, 
M. Laurent, substitut du procureor du roi; 
joint les causes inscrites sous les n*' 16851 
et 16947 du rôle; donne défaut contre rap- 
pelé en garantie, Charles Broglia, faute de 
comparaître; joint le profit du défaut aa 
principal; ordonne au défendeur Engeleo 
de faire réassigner ledit Broglia pour I'sq- 
dience du 10 février prochain à laquelle il 
sera statué contradictoirement entre tontes 
les parties par un seul et même jogement; 
commet l'huissier Yermeiren pour donner h 
réassignation ; réserve les dépens. 

Du 19 janvier 1875. — - Tribunal de 
Bruxelles. — 2« ch. — Prés. M. Demeure, 
vice-président. — PI. MM. Musscfae et I... 



BRUXELLES. 17 Iftvrler 1875. 

MUR MITOYEN. — Prœ. — Valeue. - 
Patembht. — NEGononuM gsstto. — Dioit 
d'accession. 

Le voiiin qui veut acquérir la mitoyenneté du 
mur qui sépare les deux héritages^ doit en 
payer la valeur du jour où i7 en a fait usage, 
c'est-à-dire au moment où il a commencé te 
construction (1). 

n en est ainsi alors même que le mur mifo^en 
est asiis sur la limite des deux propriétés de 
manière que la moitié de la construction re- 
pose sur le terrain de ului qui veut acquérir 
la mitoyenneté. 

(WACTERS, -*- c. HUBBT.) 

Wauters avait construit sur la limite des 
deux bérilages le mur qui séparesa propriété 
de celle de Uuret, de manière que la moitié 
du mur était assise sur le terrain du voisin. 
Uuret, quelques années après, éleva à soo 
tour des constructions, et des difQcnltés sur- 
girent lorsqu'il fallut régler le prix delà 
mitoyenneté. Wauters réclamait la valeur à 
l'époque du mesurage contradictoire et sub- 
sidiairement au jour où il avait été fait usage 
du mur mitoyen, c'est-à-dire au moment ao 
Huret avait commencé ses constructions. 
Celui-ci prétendait que la moitié du mor 
ayant été bâtie sur son terrain il en était 
devenu propriétaire par droit d'accession et 
qu'il ne pouvait être tenu que de rembourser 



(I) Gonf. LiVRERT, Prineip9$ de droit eiffU, U VU. 
p. 591, n» 813 1 Dbmolombe, édit. belge, t. VI, p. 136, 
no 36i ; Dalloi, Rép, gén,, y ServitudeÊ, ■« 463. 
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à Waiiters.le prix que ce dernier avait payé 
poDF la maçoonerie. 

Le tribunal rendit le jugement suivant : 

lUGEHENT. 

LE TRIBUNAL; -^ Attendu que dans les 
articles 655 et suivants du code civil, le légis- 
lateur a soumis la propriété des murs mi* 
toyens à des règles spéciales qui doivent 
slnterpréter en tenant compte des motifs 
d*intérét général qui les ont dictées et qui 
constituent dans la plupart des cas une véri- 
table dérogation aux principes généraux du 
droit; 

Attendu qu'il n'est donc point permis 
d'appliquer aux rapports que la mitoyenneté 
fait naître entre propriétaires voisins des 
dispositions empruntées aux autres parties 
du code et de soumettre le règlement de 
rindemoité, comqae le fait le défendeury aux 
principes qui régissent la gestion d'affaires 
ou la situation de celui qui a élevé des con- 
structions sur le terrain d'autrui ; 

Attendu que tout mur qui sépare deux 
héritages peut être rendu mitoyen; qu'il 
suffit qu'il forme clôture, et qu'il importe 
peu qu'il ait été construit sur les limites des 
deux propriétés; 

Attendu que l'article. 661 du code civil 
détermine la manière dont il faut régler 
rindeninlté due pour l'acquisition de la 
mitoyenneté ; qu'il dit que l'acquéreur doit 
payer la moitié de la valeur du mur; que le 
terme dont se sert le législateur marque 
clairement que celui qui veut acquérir la 
mitoyenoeté ne peut pas se libérer en rem- 
boursant uniquement la moitié du prix de la 
construction ; 

Attendu que c'est en vertu de l'article 661 
du code civil que le défendeur a pu faire 
usage du mur construit par le demandeur et 
en devenir copropriétaire, que l'on ne peut 
admettre qu'il invoque une disposition de la 
loi pour exercer un droit sans se soumettre 
en même temps aux obligations que lui im- 
pose cette disposition ; 

Attendu que si le mur est assis en partie 
sur la propriété du défendeur, cette circon- 
stance n'aura d'autre effet que d'exonérer la 
partie Thiéry de l'obligation de payer la va- 
leur du terrain; 

Attendu que le défendeur se prévaut à 
tort des règlements autrefois en vigueur à 
Bruxelles ; que l'acquisition de la mitoyen- 
neté a été soumise par le code civil a des 
principes différents de ceux consacrés par 
nos anciennes coutumes; que celles-ci ont 
donc en cette matière perdu toute autorité; 



Attendu que le demandeur n'est pas fondé 
à prétendre que le prix doit être r^lé, eu 
égard à la valeur des matériaux au moment 
où a eu lieu le mesurage contradictoire du 
mur litigieux ; que la vente a été parfaite du 
jour où le défendeur faisant usage de son 
droit a pris possession du mur ; qu'à ce mo- 
ment le demandeur aurait pu exiger le prix 
de la mitoyenneté et que s'il ne Ta pas fait, 
la tolérance dont il a usé n'a pu avoir pour 
conséquence de modifier l'étendue de ses 
droits et de rendre plus onéreuse la situation 
de la partie Thiéry; 

Attendu que le tribunal ne possède paa 
jusqu'ores les éléments nécessaires pourfiier 
la valeur du mur au mois de juin 1872^ 
époque à laquelle le défendeur a commencé 
sa construction ; qu'il y a donc lieu d'avoir 
recours à une expertise et qu'il faut désigner 
trois experts pour y procéder, la partie Gaffé 
n'ayant pas consenti à la nomination d'un 
seul expert; 

Par ces motifs, donne acte à la partie 
Thiéry de ce qu'elle offre le payement d'aprèa 
le résultat qui sera fixé par l'expert, soug 
déduction de 200 fr.; et avant de faire droit, 
nomme comme experts MM. Ouiteiet, rue de 
Loxum, 36, Yosch, rue Ducale, 26 et Troch, 
rue de Prusse, 37, faute par les parties d'en 
choisir d'autres dans les trois jours de la 
signification du jugement, lesquels, serment 
préalablement prêté entre les mains du pré- 
sident de cette chambre ou du magistrat qui 
le remplacera, fixeront la valeur de la mi- 
toyenneté due au demandeur au ihois de juin 
1872, abstraction faite de la valeur du sol, 
pour, leur rapport déposé, être conclu et sta- 
tué comme il appartiendra ; réserve les dé- 
pens. 

Du 17 février 1875. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2^' ch. — Pré$. M. Demeure, 
vice-président. — PL MM. André et Le- 
poutre. 

LIÈGE, mars 1874. 
ACTION POSSESSOIRE. — Complainte. — 

MlTOTBNNSTé.— PrÉSOMPTIOM. — TrODBLB 

DE DEorr. — Recevabilité. — Possession. 

Une présomption légale de mitoyenneté, qui 
est détruite par des marques contraires, né 
peut constituer un titre pour agir en corn 
plainte. 

Des faits qui portent une atteinte matérielle à 
la jouissance de la chose ne peuvent donner 
lieu, en cas de dommaae, à une action au 
postessoire qui s'ils impliquent, de la part de 
celui qui les pose^la prétention d'exercer 
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une po$iestion contraire à celle du deman- 
deur. 

(DUPONT, — G. PRÉVOST ET CONSORTS ET L*ÉTAT 

BELGE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y a-t-il 
lieu, sans avoir égard aux conclusions prises 
par le demandeur, de le déclarer non fondé 
dans son action? 

Attendu que TEtat belge, qui conclut à la 
non-recevabilité et, en tout cas, au npn-fon* 
dément de Faction, a pris fait et cause pour 
les défendeurs, ce qui n*a pas été contesté 
par le demandeur; 

Sur la conclusion tendante à nommer un 
expert qui aurait pour mission de donner 
son avis sur les divers points examinés par 
M. le g^mètre Mulkay: 

Attendu que le rapport enregistré de cet 
expert est complet; que, par exploit de 
l'buissier Leclercq, en date du iO septembre 
dernier, le demandeur a été sommé d^assis- 
ter aux opérations dndit Mulkay; 

Que nous pouvons d*autant mieux Tap- 

{)récier que nous nous sommes rendus avec 
es parties en cause sur les lieux contentieux, 
et que là leurs dires respectifs ont été 
échangés ; que la cause présente ainsi des 
éléments suffisants d^appréciation, etquUl 
n^y a pas lieu, dès lors, de nommer un nou- 
vel expert; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur conclut à ce 
qu*il soit dit pour droit qu'il a la possession 
légale du mur qui sépare sa propriété de 
celle de TEtat, à titre de mur mitoyen dans 
toute son épaisseur ; que les défendeurs ont 
troublé le demandeur dans cette possession 
en démolissant ce mur en partie; en consé- 
quence, condamner les défendeurs à le réta- 
blir dans son ancien état en lui conservant 
toute son épaisseur; 

Subsidiairement, les condamner à rétabUr 
le mur dans l'épaisseur reconnue mitoyenne 
au plan dressé par M. le géomètre Mulkay, 
en réservant la question de la possession 
de la partie désignée sous la lettre G aadit 
plan; 

Attendu, sur la première partie de ces 
conclusions, que c'est à tort que le deman- 
deur prétend avoir été troublé dans la pos- 
session de toute l'épaisseur de ce mur; 
épaisseur qu'il réclame à titre d'une préten- 
due mitoyenneté ; 

Attendu, en effet, qu'il résulte du rapport 
de Mulkay et du plan y annexé, de même 
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que de la vue des lieux , qu^on ne peut con- 
sidérer, comme faisant partie du mur, qui 
sépare la propriété du demandeur de celle 
acquise par l'Etat, le rocaillage et le replâ- 
trage indiqués, qui seuls ont, en cette partie, 
été atteints par les travaux opérés, lesquels 
ne peuvent, dès lors, constituer un trouble; 
ce qui est d'autant plus évident qu'il est con- 
staté, d'une part, qu'une partie de cette mu- 
raille est encore, au vu et su de tous, plâtrée 
et tapissée, c'est-à-dire qu'elle a servi d'inté^ 
rieur à une pièce du rez-de-cbaussée et à 
une chambre à l'étage ; d'autre part, que la 
partie reprise sous la lettre G du plan ne 
fait pas corps, à proprement parler, avec le 
mur mitoyen ; 

Attendu, d'ailleurs, que le demandeur n'a 
pas même cherché à indiquer les actes de 
possession qu'il aurait posés dans l'année 
sur cette partie du mur et qu'il se borne à 
invoquer une présomption de mitoyenneté 
qui, disparaissant en présence des marques 
contraires ci-dessus détaillées, ne peul con- 
stituer un titre légal pour agir en com- 
plainte; 

Qu'il suit de ces considérations que le de- 
mandeur n'est pas fondé dans cette première 
partie de ses conclusions ; 

Attendu, sur la seconde partie, qu'il est 
établi par ledit rapport et par les explications 
des parties en cause que les défendeurs, en 
construisant le canal dans lequel la Legia est 
enfermée, ont dépassé, à l'endroit indiqué 
sur le plan par la lettre A, la mitoyenneté 
de cinq centimètres; que c'est à cet acte que 
le demandeur attnbue le trouble dont il se 
plaint et dont il demande réparation ; qu'il 
s'agit d'examiner si, dans les circonstances 
de la cause, ce trouble réunit les conditions 
voulues pour l'exercice de l'action posses- 
soire; 

Attendu que l'action possessoire implique 
l'existence, entre les parties, d'une conies- 
tation sur la possession du demandeur ; qu'eu 
d'autres termes, le trouble ne peut exister, 
dans le sens légal, que lorsqu'il réunit deux 
éléments, à savoir : un fait matériel et, 
de la part de celui qui l'a posé, l'intention 
d'exercer un droit rival de celui du posses- 
seur (voy. dans ce sens Bourbeau, Théorie 
de la procédure civile^ n* 558 ; Dallox, v* Ac- 
tion possessoire, n* 58 ; cassation de France, 
29 mars 1858 et î^ février 1864; D., P., 
1858, 1,217 et 1864, 1,91); 

Attendu, s'il est vrai, comme l'a décidé la 
cour de cassation de France dans son arrêt 
du 6 avril 1859 (Dalloz, 1859, 1, 152), qu'il 
n'est pas nécessaire que les faits, pour être 
constitutifs d'un véritable trouble, soient 



TRIBUNAUX. 



203 



matériellemeat nuisibles, qu'il suffit que leur 
auteur ait usé du fonds possédé par un autre 
contre la volonté de celui-ci : il faut cepen- 
dant que ces faits impliquent une contesta- 
tion des droits du possesseur, en d'autres 
termes, pour être un véritable trouble don- 
nant ouverture à Faction possessoire, le 
trouble de fait doit renfermer un trouble de 
droit; 

Attendu que les actes matériels n*ont pas 
toujours un sens révélateur de Tlntention 
qui les dirige; que les mêmes faits peuvent 
être interprétés tantôt comme un simple 
dommage excluant, de la part de celui qui 
Ta commis, comme dans Tespèce actuelle, 
la prétention d'exercer un droit, tantôt 
comme la manifestation d*une prétention au 
droit de propriété ou de possession; qu*à 
cet égard, le juge doit prendre en considé- 
ration la qualité des personnes, et les cir- 
constances accessoires qui ont accompagné le 
fait préjudiciable; 

Attendu queTEtat belge ne réclame aucun 
droit sur cette minime partie de terrain de 
5 centimètres placés en dessous du sol et 
qui sert de fondement au mur dont il s*agit; 
que, dans le travail opéré, on ne rencontre 
même pas la possibilité d*une possession 
contraire, soit à la propriété, soit à la pos- 
session du demandeur; qu'en effet, les dé- 
fendeurs au principal se sont bornés à enle- 
ver par ordre de TËtat et en vue d*un travail 
d'utilité publique exécuté en vertu de la loi, 
quelques morceaux de pierres, qui ont été 
remplacés à Tinstant par ^ne maçonnerie, 
destinée à parachever le mur du canal et qui 
n'a pu servir qu'à consolider cette partie du 
mur du demandeur en le faisant reposer sur 
les travaux effectués à ce canal; 

D'où il suit que si le fait dont il s*agit a 
pu porter une atteinte matérielle à la jouis- 
sance de la chose, il ne peut donner lieu, en 
cas de dommage, qu'à une action en répara- 
tion, mais nullement à une action au posses- 
soire qui, dans les circonstances de la cause, 
n'a pas de base sérieuse; 

Attendu que, dans le système contraire, 
il arriverait que toute atteinte portée à la 
propriété immobilière d'autrui donnerait 
nécessairement lieu à une action possessoire 
et non à une action directe en réparation du 
préjudice éprouvé, alora même qu'il serait 
évident, comme dans l'espèce, que l'auteur 
du fait n'a pas eu et n'a même pu avoir la 
moindre intention de s'approprier aucune 
espèce de droit, ni de coutester le droit du 
propriétaire ou du possesseur; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
n'y a également pas lieu d'accueillir cette 



seconde partie des conclusions du deman- 
deur; 

Par ces motifs, nous Remacle Bonjeau; 
juge de paix du deuxième canton de Liège, 
statuant en premier ressort, donnons acte à 
l'Etat belge de ce qu'il prend fait et cause 
pour les défendeurs au principal ; et, sans 
avoir égard à la demande de nomination d'un 
nouvel expert, ni à la réserve indiquée dans 
la conclusion subsidiaire qui est inadmissi- 
ble, déclarons le demandeur non recevable 
et, en tout cas, non fondé dans son action ; 
le condamnons aux dépens tant de l'action 
principale que de celle en garantie, dans les- 
quels seront compris les frais de la visite de 
l'état des lieux. 

Du 9 mars 1874. — Justice de paix de 
Liège. — 2* canton. — Siégeant M. Bonjean, 
juge de paix. ^ PL MM. De Liège et Bo- 
seret. 



UÉGE, 27 février 1875. 

PROMESSE DE VENDRE. — Mueob. — 
Héritibes mineurs. — Acte de vente. — 
Passation. — Refus du tuteur. 

Des mineun, en kur qualité éThéritiers de leur 
Tpère, sont tmue des obligatiêns eontraetées 
par ce/ttt-ci. 

Par suite, si un majeur s'est engagé à vendre 
un immeuble pour une somme déterminée, le 
tuteur de ses héritière mineurs ne peut se 
refuser à passer l'acte de vente, en préten» 
dant que la vente de l'immeuble ne peut avoir 
lieu qu'aux enchères publiques, conformé^ 
ment à la loi du 12 juin 1816. 

(WERSON, — C. LES HÉRITIERS WBRSON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est con- 
stant en fait et reconnu par les parties que, 
le 16 mars 1871, les enfants Werson se sont 
engagés à vendre à leur frère Charles Wer- 
son, après le décès de leur mère, une maison 
située à Liège, place Saint-5éverin, n"* 36, 
pour une somme de 14,000 francs; 

Attendu que celle-ci étant décédée dans 
le courant du mois d'avril 1874, Charles 
Werson a, par exploit du 27 juin suivant, 
enregistré, fait assigner Marie*Agnès Wer- 
son, sa sœur, et Clément Werson, son frère, 
tant en nom personnel que comme tuteur de 
Léonie et Clément Werson, enfants mineurs 
de Joseph Werson, décédé, pour les faire 
condamner à passer dans les huit jours du 
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jugement, aux frais da demandeur, acte no- 
tarié contenant vente, à son profit, de la 
maison prédésignée, pour le prix convenu 
de li»000 francs, à peine de 50 francs par 
chaque jour de retard ; voir dire qu'en cas 
de refus ou de retard de passer l'acte, le 
jugement en tiendra lieu, et qu'une somme 
de 500 francs lui sera allouée à titre de dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu que les défendeurs, qui sont ma- 
jeurs, ne contestent pas la validité de la pro- 
messe faite par eux et s'en rapportent à justice 
sur le mérite de l'action dirigée contre eux ; 
mais que le tuteur des enfants mineurs pré- 
tend que la vente de la maison dont s'agit ne 
peut avoir lieu qu'aux enchères publiques, 
conformément à la loi du 12 juin i816; 

Attendu que les mineurs, en leur qualité 
d*héritiers de leur père, sont tenus des obli- 
gations contractées par celui-ci ; qu'il suit de 
là, qu'au moment où la dame Werson-H'erch 
est morte, le demandeur avait le droit d'exi- 
ger aussi bien des mineurs que des majeurs 
que la promesse qui lui avait été faite fût 
réalisée au moyen d'un acte de vente à pas- 
ser devant notaire, pour le prix qui avait été 
stipulé; qu'ainsi la maison dont s'agit est 
censée appartenir au demandeur, en vertu 
du principe: is qui actionemhabel ad rem recw' 
ptràndam, iptam rem habere videtur (L. 15, 
D., de regulis juris)^ et n'avoir jamais fait 
partie du patrimoine des mineurs ; 

Attendu que le demandeur conclut à ce 
que le présent jugement tienne lieu d'acte de 
vente; qu'il n'y a donc pas lieu de lui allouer 
50 francs par chaque jour de retard ; 

Attendu que la demande de 500 francs de 
dommages-intérêts n'est pas justifiée ; ^ 

Par ces motifs, oui M. Henoul, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, donne acte aux défendeurs, Marie- 
Agnès Werson et Clément Werson, de ce 
qu'ils s'en rapportent à justice sur le mérite 
de l'action dirigée contre eux ; ce fait, déclare 
le demandeur Charles Werson, agissant 
comme tuteur de Léonie et Clément Werson, 
mal fondé dans ses fins et conclusions ten- 
dant à ce que la vente de la maison dont 
s'agit ait lieu aux enchères publiques, con- 
formément à la loi du 12 juin 1816; con- 
damne tous les défendeurs à passer, dans les 
huit jours du présent jugement, aux frais 
du demandeur, acte notarié contenant vente 
au demandeur de la maison sise place Saint- 
Séverin à Liège, n*" 36, au prix de 14,000 fr.; 
dit que faute de ce faire, le présent jugement 
en tiendra lieu ; rejette toutes antres conelu- 
sîons, et vu la qualité des parties, compense 
les dépens, sauf le coûtdu présent jugement. 



qui restera à charge du demandeor comme 
frais de vente. 

Du 27 février 1875. — Tribunal de Liège. 



LOUVAIN, 8 juin 1876. 
TONNEAUX DES BRASSEURS. — OaDOK- 

NÂHCE DD 10 JUILUET 1679. 

L'ordonnance du iO juillet 1679 sur le détour- 
nement, l'usage frauduleux et le hris da 
tonneaux à bière des brasseurs de l'ancien 
duché de Brabant est encore en vigueur quant 
à la rétention et à l'usage frauduleux de eu 
tonneaux (1). 

(MIMISTÈRE public, — G. LAMBRECHTS.) 
ICGEKENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur 
Lambreehts est prévenu d'avoir, k Louvaio, 
en 1874 et antérieurement, retenu trente- 
trois tonneaux appartenant à des brasseurs 
de Louvain, d'en avoir frauduleosement fait 
usage en les faisant servirai la fabrication du 
vinaigre, et de les avoir fait ou laissé remplir 
d'une bière autre que celle livrée par les 
brasseurs ; 

Attendu que le ministère public invoque 
l'ordonnance du 10 juillet 1679 sur le dé- 
tournement, l'usage frauduleux et le bris 
des tonneaux à bière des brasseurs de l'an- 
cien duché de Br^nt, tandis que la défense 
soutient que cette ordonnance n'est plus en 
vigueur ; 

Attendu que ladite ordonnance règle une 
matière qui n'est pas réglée par le code pénal 
de 1867; 

Que si ce code traite de la soustraction 
frauduleuse, de l'abus de confiance, du dom- 
mage causé volontairement aux propriétés 
mobilières d'autrui, etc., il n'a rien réglé 
concernant le simple détournement, la réten- 
tion, ni l'usage frauduleux des tonneaux des 
brasseurs; 

Attendu que les dispositions spéciales que 
Tordonuance de 1679 contient sur ces points 
n'ont été ni expressément, ni tacitement 
abrogées par aucune loi postérieure, et 
qu'elles ne sont contraires ni à l'équité ni 
aux idées modernes ; 

Attendu que ladite ordonnance est si peu 
tombée en désuétude que, peu après l'aboli- 



(1) Voy. oonf. Braxelles, U férrier 1861 (Pasic. 
BiLii, iSeS, U, 161). 
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lion de l*aDCieD régime, son exécation a été 
prescrite de nouveau par rautorité, notam- 
ment par des arrêtés du préfet de la Dyle des 
28 fétrier, 5 mai et 30 juin 1807, ainsi que 
par l'ordonnance de la députation des Ëtats 
de Brabant du 25 avril 1856, approuvée par 
arrêté royal du 6 septembre suivant, et qu'elle 
a été appliquée jusque dans ces derniers 
temps par nos tribunaux ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'en 
vertu de l'article 6 du code pénal, l'ordon- 
nance du 10 juillet 1679 est encore en vi- 
gueur quant à la rétention et à l'usage frau- 
duleux des tonneaux à bière des brasseurs 
de Louvain ; 

(Le reste sans intérêt.) (Traduit du flamand.) 

Dn 2 juin 1875. — Tribunal correctionuel 
de Louvain. — Pré$. M. A.-J. Bosmans, vice- 
président. — P/. M. Jacobs. 



LOUYÂiN, 25 jnlUet 1874. 

DIVORCE. — Procédure. — Administra- 
tion DES ENFANTS. — PÈRE. — FaMILLB. — 

Intervention. — Article 267 du code 

CIVIL. 

L'expresêion famille, dont se sert l'article 267 
du code civil, indique qu'il ne êuffit pas 
qu'un au deux parents interviennent pour 
faire enlever au père l'administration des 
enfants, mais qu'il faut une délibération 
prise à cette fin par h conseil de famille. 

Lorsque, pendant une instance en divorce, des 
enfants ont été soustraits à l'autorité du père, 
soit par la mère, soit par d'autres membres 
de la famille, ceux^ ne sont pas recevables 
à demander que les enfants leur soient confiés 
pendant le cours du procès, avant que ces der^ 
niers aient été restitués au père. 

(0...y — C. LA DAME G... ÉPOUSE 0... ET LES 

ÉPOUX C,..-D...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le sieur 
0..., ci-devant résidant à Tirlemont et ac- 
tuellement à Mous, a fait assigner devant ce 
tribunal la dame G..., son épouse, en sépa- 
ration de corps et de biens pour cause déter- 
minée; 

Attendu que la défenderesse en séparation 
a été autorisée à se retirer provisoirement 
dans la maison de ses parents à Bruges» les 
époux G... -D...; 

Attendu que ceux-ci demandent à inter- 
venir dans l'instance et concluent à ce qu'il 



soit ordonné que les deux enfants issus de 
l'union des époux 0..., nommés Louise, âgée 
de sept ans, et Qlotilde, âgée de quatorze ans 
et demi, leur soient confiés pendant le cours 
du procès et jusqu'à ce qu'il soit statué défi- 
nitivement au fond ; 

Que l'épouse 0... déclare se joindre, en 
tant que de besoin, aux intervenants et ac- 
quiescer à la demande et aux conclusions de 
ces derniers ; 

Attendu que l'article 267 du code civil, 
applicable en matière de séparation de corps, 
dispose que l'administration provisoire des 
enfants restera au mari demandeur ou dé- 
fendeur en divorce, à moins qu'il n'en soit 
autrement ordonné par le tribunal sur la 
demande, soit de la mère, soit de la famille, 
soit du ministère public, pour le plus grand 
avantage des enfants ; 

Attendu que l'expression famille^ dont se 
sert le susdit article, interprété d'après le 
§ 4, article 2, de la loi du 20 septembre 1 792, 
indique qu'il ne suffit pas qu'un ou deux pa- 
rents interviennent pour faire enlever au 
père l'administration des enfants, mais qu'il 
faut une délibération prise à cette fin par le 
conseil de famille ; 

Attendu qu'il ne cooste pas qu'une pareille 
délibération existe dans l'espèce ; que, dès 
lors, les intervenants sont sans qualité et, 
par suite, non recevables dans leur de- 
mande; 

Attendu qu'aux termes des articles 575 
et 574 du code civil, le père exerce seul, 
durant le mariage, l'autorité paternelle ; que, 
d'après l'article 267 précité, cette autorité 
continue à résider dans le cbef du mari pen- 
dant l'instance en séparation et que, durant 
cette instance, l'administration provisoire 
des enfants ne peut lui être retirée que par 
une décision du tribunal et seulement dans 
le cas exceptionnel que ledit article déter- 
mine; 

Attendu que la demanderesse sur incident, 
l'épouse 0..., a détourné, de son cbef, les 
deux enfants prénommés du toit paternel et 
qu'elle les a soustraits à l'autorité du défen- 
deur, son mari; 

Attendu que, par ordonnance en date du 
5 avril 1874, M. le président de ce siège, 
reconnaissant ce fait illicite et statuant en 
référé, par défaut et au provisoire, a ordonné 
que les deux enfants seront immédiatement 
mis à la disposition du défendeur dans quel- 
que lieu qu'ils se trouvent pour être réinté- 
grés au domicile paternel ; 

Attendu que cette ordonnance a été dément 
signifiée à la demanderessoi tant en son 
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domicile de droit, à Tirlemont, qu'au domi- 
cile de ses parents, à Bruges, où elle a été 
autorisée à résider provisoirement et quMI 
n^en a pas été interjeté appel ; 

Attendu que la demanderesse est tenue de 
réparer préalablement Tacte illégal qu'elle 
a commis et de restituer les enfants au dé- 
fendeur; 

Attendu que ce ne sera qu*aprés cette 
restitution qu'elle pourra faire, sur I admi- 
nistration provisoire des enfants, telle de- 
mande qu'elle jugera avantageuse à ceux-ci; 

Par ces motifs, entendu M. Vaudenhove, 
substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme, déclare, tant les intervenants 
G...-D... que l'épouse 0... non recevables 
en leur demande, les condamne aux dépens. 

Du 25 juillet 1874. — Tribunal deLouvain. 
— Prés. M. Poullet. 



ANVERS, 15 avril 1876. 

BAIL. — Faculté d'acheter l'immeuble loujê. 
— Société coMMERciàLE. — Associés. — 
Action en nom personnel. — Non rece- 
vabilité. — Indivisibilité. — Solidarité. 

Lorsque deux personnes exerçant le commerce 
sous une firme sociale ont pris à bail la mai' 
son où s'exerce leur commerce,avec la clau$e 
qu'elles auront la faculté dTacheter l'immeu- 
ble loué pour un prix déterminé^ moyennant 
par elles, si elles entendent faire usage de 
cette faculté, de le déclarer dans un certain 
délai avant l'expiration du bail, l'un de ces 
associés n'est pas recevable, en invoquant 
l'indivisibilité de Vobligation de vendre et la 
solidarité qui régit les associations commer- 
ciales, à assigner, seul et en son nom person» 
nel, le bailleur pour s'entendre condamner à 
passer acte de vente de la maison louée, 
encore que son associé aurait, plus tard, par 
un acte extrajudiciaire, notifié itérativement 
vouloir acheter, lui aussi, la maison mais en 
son nom et pour son profit à lui, 

(COOLS, — G. CLAES ET VANH1S6ENH0VEN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en fait il 
est reconnu et, du reste, constant au procès 
que, parconventionverbaledu2â juillet 1870, 
François Gools et Alexis Bagaerts, dro 
guistes, faisant les affaires sous la firme 
F. Cools et Bagaerts, prirent à bail du défen- 
deur la maison où s'exerce leur commerce, 
avec la clause que les preneurs ont la fa- 
culté d*acheter ladite maison au prix de 



40,000 francs; mais, que slls entendent faire 
usage de cette faculté, il faut qu'ils le décla- 
rent avant l'expiration de la sixième année 
du bail, commencé le 15 septembre 1870; 

Attendu que, par exploit enreg:istré de 
l'huissier Perezen date du i 7 février dernier, 
agissant seul et en son nom personnel, le 
demandeur a fait ajourner les défendeurs 
pour s'entendre condamner à passer acte de 
vente de la tnaison dont question; que l'exploit 
ne dit pas au profit de quel acquéreur; mais 
que, dans le procès-verbal de non-concilia- 
tion qu'il notifie, le demandeur allègue que 
les défendeurs lui ont concédé la faculté 
d'acheter la maison; quec'estdoncbienàsoD 
profit personnel qu'il agit ; 

Attendu que, dans leur réponse, les dé- 
fendeurs montrent qu'ils l'ont compris ainsi, 
et, se prévalant de la convention ci-dessus 
rappelée, dénient au demandeur, comme 
ils ont, disent-ils, dénié à son associé, le droit 
d'user seul et à son profit exclusif de la fa- 
culté d'achat; 

Attendu que, sans libeller k l'appui de son 
action un moyen quelconque, le demandeur, 
à l'audience, a persisté dans les conclusions 
de son exploit introductif, alléguant en ter- 
mes de plaidoirie l'indivisibilité de l'obliga- 
tion de vendre et la solidarité qui régit les 
associations commerciales; 

Attendu que les principes de l'indivisibilité 
sont sans application aucune; que Tarti- 
cle i Si 7 du code civil, en effet, ne qualifie 
Tobligation d'indivisible que lorsqu'elle a 
pour objet une ch#se qui, dans la livraison, 
n'est susceptible de division ni matérielle, ni 
intellectuelle; qu'en admettant que l'im- 
meuble dont s'agit ne puisse être matérielle- 
ment partagé, toujours est-il qu'on peut en 
transférer la propriété pour partie; que la 
division intellectuelle en est non-seulement 
possible, mais facile; 

Attendu que si l'on doute, à cet égard, du 
sens et de la portée de l'article 1217 do code 
civil, il suffit de se rappeler que la doctrine 
du code est empruntée à Pothier, et que 
Pothier enseigne expressément en rappelant 
la loi 9, § 1, Dig. de solutione, que même 
l'obligation délivrer un esclave est divisible; 

Attendu que les principes de la solidarité 
ne sont pas moins inapplicables; que sans 
doute, aux termes de l'article 17 de la loi du 
18 mai 1873, qui ne fait en ce point que 
reproduire les principes du code de 1808, les 
associés en nom collectif sont solidaires 
pour tous les engagements de la société, 
encore qu'un seul des associés ait signé; 
mais qu'il faut pour cela que cet associé ait 
usé de la raison sociale ; 
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Attendu que si, par une juste réciprocité, 
chacun des associés en nom collectif peut 
agir seul pour la conservation de Tavoir so- 
cial, c*est également à condition de procéder 
au nom de la société, sous la raison sociale ; 

Attendu que ce n*est point U ce que fait le 
demandeur; qu*il poursuit, au contraire, en 
son propre nom et k son profit exclusif, 
racquisition d^on immeuble que, par acte 
extra judiciaire de rbuissier Daniels, en date 
du 1^ de ce mois, son associé notifie itéra- 
tiTcment fouloir acheter, lui aussi, mais en 
son nom et pour son profit à lui ; 

Attendu que, dans cette situation et en 
supposant les priucipes du droit commer- 
cial applicables à racquisition d'un immeublCi 
la société envers laquelle seule les défen- 
deurs se sont engagés n^est point au procès ; 
que tant qu*elle existe, tant qu'un partage 
de Tactif n'a pas eu lieu, aucun de ses mem* 
bres n^a du reste de droit exclusif et privatif 
à un objet de l'avoir social ; que par suite 
l'action individuelle intentée est non rece- 
vable; 

Par ces motifs, statuant en premier ressort, 
déclare non recevable l'action telle qu'elle 
est intentée et condamne le demandeur aux 
dépens. 

Do 15 avril 1875. —Tribunal d'Anvers. — 
PrÀ. M. Smekens, président.— P/. MM. Yan 
den Bossche et Yan flissenhoven. 



BRUXELLES, 8 jnlUet 1876. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Défaut d'autori- 
sation. —GOMMUNAUré DIS FAIT. ~ CONTES- 
tations entre les curateurs et les asso- 
ciés actionnaires. — dividendes. — 
Perception indue. — Répétition. — Ac- 
tion DIRECTE DBS CRÉANCIERS. — BONNB FOI 
DES ACTIONNAIRES. 

Une société anonyme qui est, à défaut d'auto- 
risation du gouvernement, tans existence 
légale subsiste comme communauté défait 
dams la maure des nécessités de sa liquida' 
tien; et doit être liquidée d'après les règles 
de la loi et de l'équité et selon les principes 
qui ont présidé à sa constitution s'ils ne sont 



(1, 2 et 3) Voy. eonf., app. Brazelles, 10 Juin 187S 
CPisic. ULfii, iS7S, II, S33) et la noie); Gand,l! dé- 
cembre 1873 (Und., 1874, II, 39). 

(4) Voy. app. Braielles, 3 mare 1870 (Pasig. bblcb, 
1870, II, S7A) et 28 jaillet 1868 (iMrf., 1869. II, 306). 

(5 et 6) Voy. eonf. app. Bruxelles, 9 décembre 
1872 (Pauc. bblsb, 1873» U, 31)$ trib. eomm. de 



pas contraires à l'ordre pvhUc ou h l'intérêt 
des tiers (i). 

La nullité de la société laisse subsister sous la 
loi des contentions conclues dans l'acte social 
les apports faits en exécution de cet acte (2). 

Celui qui a souscrit ou acquis des actions dans 
cette société ne peut se prévaloir de cette nul' 
lité pour u soustraire à l'accomplissement 
des obligations qu'il a eontractéîss comme 
aciionnaire (5). 

Les créanciers d'une semblable société dont la 
faillite a été déclarée ont une action directe 
contre les actionnaires, pour les contraindre 
à remplir les engagements qu'ils ont con- 
tractés en la formant (4). 

Lorsque la société n'a pas réalisé de bénéfices, 
l'actionnaire ne peut faire siens lesdividmdes 
et les intérêts qu'il a reçus en vertu de ses 
actions; car la distribution de dividendes et 
d'intérêts faite dans de telles conditions a 
pour conséquence d'entamer le capital social, 
lequel est û gage commun des créanciers, et 
ne peut être diminué ni directement, ni tn- 
directement (5). 

La perception de ces dividendes et intérêts con- 
stitue un vayement indu, et l'article iZlQ du 
code civil doit recevoir son application dans 
l'espèu (6). 

// n'y a pas lieu de tenir compte de la bonne 
foi des actionnaires qui ont reçu ces dtvf • 
dendes. 

(taCK, — G. CURATEURS A LA FAILLITE DU CRÉ- 
DIT FONCIER INTERNATIONAL.) 

JUGEMENT, 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la Banque 
du crédit foncier internationa] à responsa- 
bilité limitée a été déclarée en faillite par 
Jugement de ce tribunal passé en force de 
chose jugée; 

Attendu que Tarrétdu 14 octobre 1870, 
dont argumente Topposant, n'a eu d'autre 
objet que de statuer sur la prétention des 
curateurs de faire déclarer les administra- 
teurs de cette banque solidairement tenus 
de ses engagements et par suite, en état de 
faillite : 

Que sans doute cet arrêt décide que la 
société du Crédit international est sans exis- 
tence légale comme société anonyme, à dé- 



Braxelles. 4 férrier 1871 (ibid,, 1873, III. 310) ; 
BioT, Traité théorique et pratique de droit eommereial, 
1. 1, p. 193. Voyez aussi eoar de Rouen, 35 noTem- 
bre 1861 Journal de» tribumaux de eommeree, rédigé 
par Tealet et Camberlin, 11« année, p. 471, et cass* 
franc., 3 mars 1863, même reeaeU, lifi année, 
p.S87. 
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faut d*avoîr éié autorisée par le gonverae- 
ment, mais il décide aussi qu'elle constitue 
Doe communauté de fait qui est en état de 
faillite depuis le 25 mai 1870 ; 

Attendu que semblable société, étant mise 
en état de faillite et annulée, subsiste comme 
communauté d'intérêts dans la mesure des 
nécessités de sa liquidation , et doit être 
liquidée d'après les principes de la loi et de 
réquité et ceux qui ont présidé à sa constitu- 
tion, en tant qu'ils ne sont pas en opposi- 
tion avec Tordre public ou à Tintérét des 
tiers ; 

Attendu que l'opposant ne peut pas se 
prévaloir contre les tiers d'un vice existant 
dans la constitution de la société pour se 
soustraire à l'accomplissement de ses obliga- 
tions résultant de sa qualité d'associé. 

Qu'il est impossible de retourner contre 
les créanciers une nullité qui est introduite 
principalement en leur faveur. 

Attendu que c'est de cette association de 
fait, en état de faillite, dont l'existence est 
consacrée comme vérité légale, que les de- 
mandeurs originaires sont les représentants 
légaux; 

Attendu qu'en cette qualité les demandeurs 
originaires sont des tiers par rapport aux 
associés, et ils ont une action directe pour 
les contraindre à remplir les engagements 
qui dérivent de la loi et du contrat de la 
société; 

Attendu qu'il est constant en fait, et non 
méconnu par l'opposant, que la Banque de 
Crédit foncier international n'a jamais réa- 
lisé de bénéfices; qu'elle n'a jamais eu 
d'excédant sur son capital; que celui-ci n'a 
jamais été augmenté par le résultat des 
opérations faites par la société; que, par 
conséquent, les dividendes distribués aux 
actionnaires ont été prélevés sur le capital 
social ; 

Attendu que dans toute société le capital 
est le gage commun des créanciers qui trai- 
tent avec la société ; 

Attendu que l'associé doit faire son apport; 
qu'en versant cet apport, il ne fait qu'acquit- 
ter sa dette ; il acquiert le droit à une part 
de bénéfices tout en courant la cbance de 
supporter sa part dans les pertes, à concur- 
rence du montant de sa souscription et 
Il ne peut, par conséquent, reprendre cet ap- 
port ni directement, ni indirectement. 

Attendu que toute distribution de divi- 
dendes, lorsqu'ils ne sont pas le résultat de 
bénéfices réels, entame nécessairement le 
capital ; elle a pour effet de remettre aux 
associés une partie de leur apport, et l'as- 



socié, fût-il de bonne foi, n'en est pas noios 
tenu à les restituer, parce qu'il ne peet 
jamais diminuer le gage des créanciers, et 
parce qu'il n'a droite la restitution de sa 
mise sociale que lorsque les créanciers so- 
ciaux ont été complètement d^ntéressés; 

Attendu que les demandeurs originaires, 
mandataires légaux des créanciers de la so- 
ciété faillie, ont l'action directe, aussi biea 
pour faire restituer les dividendes indûmeiit 
distribués, que pour faire opérer le verse- 
ment des mises sociales ; 

Attendu que les créanciers exercent alors 
un droit qui leur est propre, dont ils trou- 
vent le fondement dans l'article 1134 du code 
civil; 

Attendu que les statuts de la société faillie 
prévoient, aux articles 1 1 et 1 1 4 , dans quels 
cas la distribution de dividendes est licite, et 
ils déclarent qu'aucun dividende ne sera dis- 
tribué que sur les bénéfices nets faits par la 
société; 

Attendu que l'opposant a adhéré à ses sta- 
tuts, en devenant actionnaire de la société; 

Qu'il a concouru à la gestion de la société 
par l'intermédiaire des administrateurs' ses 
mandataires, avec lesquels les tiers ont con- 
tracté ; 

Attendu que l'opposant ne peut critiquer 
Pexécution qui a été donnée au mandat con- 
féré aux fondateurs et aux administrateurs 
de la société, puisque jusqu'au jour de la 
déclaration de faillite, ceux-ci ont géré les 
affaires sociaies avec Tagrément des action- 
naires, qui ont, à cinq reprises différentes, 
approuvé les bilans et ratifié ainsi les actes 
faits par leurs mandataires; 

Attendu que les dividendes ont été distri- 
bués avec l'assentiment de la société, comme 
le prescrit l'article 110 des statuts; 

Attendu enfin que l'action en restitution 
des dividendes indûment perçus découle 
encore de la disposition des articles 1235 et 
1376 du code civil, qui oblige celui qui reçoit 
par erreur ou sciemment ce qui ne lui est pas 
dû à lé restituer; 

Attendu que cette règle s'applique même 
à celui qui a reçu de bonne foi, le seul béné- 
fice de la bonne foi consistant à le dispenser 
du payement des intérêts ; 

Attendu que les articles 1238 et 549 dn 
code civil sont sans application dans la 
cause, car le possesseur ne fait les fruits 
siens que dans le cas où il possède de bonne 
foi, c'est-à-dire, quand il possède en vertu 
d'uu titre translatif de propriété dont il ignore 
les vices (argument des articles 1378 et 550 
du mène code); 
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Atleodu que Tarticle li58 suppose que 
celui qui- a reça était créancier; l'exceptioo 
qu'il consacre, la consommation de bonne 
fol, ne couvre pas les ▼ices qui affectent en 
elle-même Tobligation, et lorsque celle-ci 
est attaquée dans sa validité, le payement ne 
peut éire validé : cet article présume que le 
créancier a reçu ce qui lui était dû, et les 
demandeurs originaires fondent précisément 
leur action sur ce que Topposant a reçu indû- 
ment des dividendes ; 

Attendu que Topposant a reçu toute la 
somme dont la restitution lui est demandée; 

Qu'il n'y a donc pas Heu de s'occuper de 
ce qui a été fait par le cessionnalre des ac- 
tions de l'opposant, quant aux versements 
appelés par tes demandeurs originaires; qu'il 
ne s'agit pas davantage de faire application 
à l'opposant des principes sur la solidarité 
de la part des débiteurs, ni de le faire contri- 
buer, du cbef de cette restitution de divi- 
dendes, pour une part proportionnelle au 
nombre d'actions qu'il a possédées, eu égard 
aux strictes limites de ce qui est dû aux tiers ; 

Attendu que l'opposant est débiteur envers 
la masse faillie de toute la somme qu'il a 
touchée indûment : qu'à la vérité, si les 
créanciers étaient complètement désintéres- 
sés, lear recours contre l'opposant serait 
éteint ; qu'il n'existe que dans la limite de ce 
qui leur est dû ; 

Mais attendu qu'il est au contraire certain 
qu'en agissant en restitution de dividendes 
vis-à-vis de tons les actionnaires, et en pour- 
suivant tous les débiteurs de la faillite, les 
demandeurs originaires ne parviendront pas, 
étant cependant arrivés à la veille de ter- 
miner la liquidation de la faillite, à payer 
intégralement les créanciers; 

Attendu que les nécessités de la liquida- 
tion de faillite font donc un devoir aux 
demandeurs originaires de demander à l'op- 
posant le rapport de toute la somme qu'il a 
reçue; 

Attendu que l'opposant ne possédait plus 
ses actions au moment de la déclaration de 
la faillite : qu'il a donc échappé par la cession 
de ses actions aux versements appelés par 
les demandeurs originaires, quoique ayant 
participé aux dividendes indûment distri- 
bués; 

Attenduqne, lelOavril 1874, les curateurs 
à la faillite ont informé les actionnaires et 
notamment l'opposant, de la transaction qu'ils 
avaient faite avec le sieur Coumontet aux ter- 
mes de laquelle tout actionnaire qui a touché 
des dividendes pourrait se libérer en payant 
à la faîlAlte avant le i" juin 1874, 30 p. c. 



des dividendes reçus, les curateurs ayant eu 
soin de bien préciser que, passé le 1*' juin, ils 
seraient obligés de réclamer en justice le 
payement de montant intégrai des dividendes 
reçus; 

Attendu que cette transaction a été homo- 
loguée par le tribunal ; 

Attendu que l'opposant est déchu du bé- 
néfice de la convention faite par la masse 
faillie avec le sieur Coumont, le délai stipulé 
au profit des actionnaires étant expiré; 

Attendu que les offres faites par l'opposant 
en terme de conclusions subsidiaires ne sont 
pas satîsfactoires ; 

Attendu que l'opposant doit présenter 
umel et stmu/tous ses moyens : 

Qu'il ne pas recevable à formuler des ré- 
serves quant aux moyens qu'il voudrait pré- 
senter nitérieurement ; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, 
reçoit en la forme l'opposition au jugement 
par défaut, en déboute l'opposant, et dit pour 
droit que ce jugement sortira ses pleins et 
entiers effets, condamne l'opposant aux 
dépens. 

Du 3 juillet 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2' cb. — Prés. 
M. Duhayon, juge. — P/. MM. Baeymaekers, 
Poelaert et De Boeck. 



BRUXELLES, 84 décembre 1874. 

SOCIÉTÉ ANONYME. ^ Directeor. — Ad- 
ministrateurs. — Action en justice. — 
Mandataire salarié. — Solidarité. 

Le directeur d*une société anonyme, qui est 
nommé à ces fonctions par les administra* 
leurs de cette société, est un tiers dans le sens 
de l'article 52 de la loi du 18 mai 1875. 

// n'est pas recevable à actionner les adminiS' 
trateurs en justice à raison de la suspension 
de ses fonctions, dont il a été l'objet de leui 
partj si cette mesure ne constitue pas une 
violation des statuts et de la loi sur les so- 
ciétés. 

Le directeur d'une société anonyme est un «m- 
ployé salarié : dès qu'il est maintenu au set' 
vice de la société, et qu'il perçoit son salaire, 
il ne peut se plaindre de ce que la société 
lui impose une suspension temporaire de ses 
fonctions; surtout lorsque la société reconnaît 
que celte mesure n'a aucune cause de nature 
h faire suspecter l'honorabilité, la probité et 
la capacité de son employé. 

Les adminisiraieurs, noyant commis, par la 
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suspemiott du direetettr^ aucune violation, 
9oU de la loi, ioit deê itatuts sociaux, ne 
peuvent être recherchés par la société (1). 

(LBVT EMILE, — C. LA BANQUE BELGE DU GOM- 
MERCB ET DE L*INDU8TRIB, JACOBS VICTOR, 
6DICHARD OSCAR ET CONSORTS ; ET LA BANQUE 
BELGE DU COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE, — 
C. JACOBS VICTOR, GUICHARD ET CONSORTS. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— AtteDdo que les causes 
introduites suh numeris 2496 et 5065 du 
rôle général sont connexes, qu*il y a donc 
lieu d*en ordonner la jonction ; 

Au fond : 

Sur la demande principale : 

En ce qui concerne les défendeurs Victor 
Jacobs et consorts, assignés en qualité d'ad- 
ministrateurs de la Banque belge du com- 
merce et de rindustrie, à la date du 19 sep- 
tembre 1874 : 

Attendu que les administrateurs sont les 
mandataires des actionnaires, vis-à-vis des- 
quels Ils répondent, conformément au droit 
commun, de Texécution du mandat qu*lls 
ont reçu, et des fautes commises dans leur 
gestion. 

Attendu qu'ils sont solidairement respon> 
sables, soit envers la société, soit envers les 
tiers, de tons dommages-intérêts résultant 
d'infraction aux dispositions du titre des so- 
ciétés ou des statuts sociaux ; 

Attendu qu'il est incontestable que le de- 
mandeur n'a traité avec les défendeurs qu'en 
leur qualité de représentants de la Banque 
belge ; que, par suite, il est tiers dans le sens 
de Tarticle 52 de la loi du 18 mai 1873 ; 

Attendu que le demandeur n'établit à la 
charge des défendeurs, ni un fait de viola- 
tion de la loi, ni un fait de violation des 
statuts ; 

Que les statuts rangent dans les pouvoirs 
des administrateurs tout ce qui concerne la 
nomination, la suspension et la révocation 
du directeur et des autres employés de la 
Banque ; 

Que, dès lors, les administrateurs, en pro- 
nonçant la suspension du demandeur, n'ont 
pas violé les statuts : 

Qu'ils peuvent uniquement être rendus 
responsables vis-à-vis de la Banque du pré- 
judice éprouvé par celle-ci à raison de la 



(I; Voir BioT, Traité théorique et pratique de droit 
commerciat, 1. 1, sur l'art. 53 de la loi sar les f ociétés. 



mesure qu'ils ont prise, si cette mesure con- 
stitue une faute dans leur chef; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action, en tant qu'elle est dirigée contre 
MM. V. Jacobs et consorts, est oon rece- 
vable; 

En ce qui concerne la Banque belge do 
commerce et de l'industrie : 

Attendu que le demandeur est remployé 
salarié de la Banque; qu'il a été engagé poor 
un terme indéterminé ; 

Attendu que l'obligation contractée par la 
Banque, lors de l'engagement du demandeur, 
est celle de payer le traitement conveno, 
aussi longtemps que le demandeur reste à 
son service; 

Attendu que le patron est toujours libre, 
à moins d'une stipulation contraire qui 
n'existe pas dans l'espèce, de faire loi-méme 
les devoirs en vue desquels il a engagé on 
employé, sans être obligé de faire connaître à 
celui-ci les raisons qui le guident ; 

Que, par suite, les administrateurs de la 
Banque belge avaient le -pouvoir d'imposer 
à leur employé de ne pas s'occuper tempo- 
rairement des affaires de la Banque ; 

Que le demandeur ne pouvait pas se plain- 
dre de cette mesure, puisque la Banque le 
conservait à son service en lui maintenant 
son traitement; 

Attendu que la Banque a, dans cet ordre 
d'idées, engagé le demandeur à prendre un 
congé et que ce n'est que sur son refus 
qu'elle a pris la mesure incriminée ; 

Attendu qu'en agissant ainsi, la Banque 
n'a fait qu'user de son droit; 

Attendu, au surplus, que la mesure prise 
par la Banque ne peut en rien toucberà 
l'honorabilité du demandeur ; 

Que le demandeur a été maintenu dans ses 
fonctions avec traitement complet; 

Que, d'un autre côté, la Banque reconnaît 
elle-même dans ses conclusions : < que la 
suspension, par son caractère temporaire, 
prouve qu'elle n'a aucune cause de nature à 
faire suspecter rbonorabilité, la probité et 
même la capacité do demandeur •; 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que la Banque a assigné MM. Ja- 
cobs et consorts aux fins de les faire con- 
damner solidairement à la garantir de fac- 
tion intentée par le demandeur au principal; 

Attendu que la garantie solidaire ne peut 
exister que dans le cas prévu par l'art 52, 
§2,delaloidul8mail873; 

Attendu que la Banque n'articule ni un fait 



violation de la loi, ni ud fait de violation 



l'appel eo garantie, lel qu'il 

noD rece?ablei 

:ifs, joint les causes întrodaites 
196 et 3065 du rAle géoéral 
les, et y bisant droit par an 




COMMUNE. ■ 

d'&dtorisai 

TlOB, — Û 



Doit ilre àidarie reeevabU l'action intentée par 
une commune qui n'était pa* auloriiét Ion 
de l'ouignation, mai* qui depuit a obtenu 
et produit l'auloriialion dé la députatitnt 
permanente (I). 

Lortqv'une convention dispoie que tei amlro' 
venlioni delà part de l'une detpartieBuront 
comtatéei dam ceriainet formet déierminiei, 
l'autre partie, pour être retevable dam unt 
demande en ritiliation, doit faire préalable- 
ment contiater de la manière convenue let 
fait* d'inexécution dont elle ie prévaut. 

Spécialement lorsque dam un contrat intervenu 
entre une commune et une compagnie pour 
l'éclairage de celte commune par le gai, il 
ett itipulie ■ que let canlratenliom itronl 
conitalées par des agenU nomméx par l'admi- 
niitration communale; que cet agent* leront 
attermenlé*; qu'elle* teront signifiéet par 



lUX. SU 

^eril ou ch^ de t'utlne à gai dan* le ptui 

bref délai, afin qu'il puiue remédier anx 

imperfection* tignaléee; que toute contraven' 

tion qui n'aura pai été portée à *a connai*- 

tance dam un délai convenu *era considérée 

comme nulle et non avenue, > la commune 

e*l non recetable dans une demande en réti- 

liation *i elle n'a pat fait conelaler et porter 

tance du chef de l'uiine, bu 

atral. Ut conlratenliont qu'elle 

la jutlifier ; elle n'ett pa* non 

! à vouloir let établir par en- 

riite. 



KL; — Attendu qu'à la date 
>4, H est inierrenu entre lei 
s une coQTenlioa boqs seing 
fe k Fontaine-l'ETéque, eic. 
Il l'éclairage de la commune 
-au- Pont, demanderesse au 
wmpagDie défenderesse, au 
hydrogène carbonné extrait 

ladite conTention stipule no> 

gaz sera parfaitemenl épuré, 
latières ammoniacales, suif- 
irboniques; il produira une 
^et brillante, ainsi qu'un 

lie lanterne sera garnie d'un 
lonnant une flamme ayant ta 
ntail ; les flammes seront bien 
liées, bien nourries, et auront une largeur à 
la partie supérieure de 8 centimètres sur 
unehauieur,^ partir de la capsule, de 6 cen- 
timètres; 

1 Art. 18. Par chaque lanterne allumée 
vingt miaules après l'heure du tableau, etc.; 

I Art. 20. Toutes contraventions au pré- 
sent contrat seront constatées par des agents 
nommés par t'admiaisiration communale; 
ces agents seront assermentés. Elles seront 
signitiées par écrit au chef de l'usine k gai 
dans le plus bref délai, afin que cet agent de 
la compagnie puisse remédier aux imper- 
Tections signalées; toute coutravention qui 
n'aura pas été portée à la connaissance du 
cher de l'usine b gaz dans les douze heures 
de la constatation sera considérée comme 
nulle et nonavenuei; 

Attendu que la demande a pour objet la 
résiliation de ladite convention ; 

Qu'elle se fonde sur ce que depuis le 
1" octobre dernier, l'éclairage fourni ne 
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remplit aucune des conditions stipulées ; que 
spécialement le gaz manque de puissance 
éclairante, de pureté, de bonne qualité et de 
pression, que la flamme des lanternes n^est 
ni blanche, ni brillante, ni bien liée, ni 
bien nourrie, et ne présente ni la largeur, 
ni la hauteur prescrites par la convention ; 

Attendu que la défenderesse la prétend 
non recevable, en ce que lors de Tintente- 
ment de raetion,la commune demanderesse 
n'était pas autorisée à ester en justice; 

Attendu que Tassignation a été donnée le 
15 novembre dernier, et que Tautorisaiion 
de la députation permanente ne date que du 
4 décembre suivant; 

Attendu que rartîcle 148 de la loi com- 
munale qui régit la matière est muet sur le 
point de savoir si Tautorisation nécessaire à 
une commune doit être préalable à Tintente- 
ment de Taction ; 

Attendu que la négative, admise par la 
majorité des auteurs, est consacrée par la 
jurisprudence ; 

Attendu que les travaux et discussions qui 

ont précédé Tadoption par les chambres de 

la disposition légale précitée ne peuvent 

. laisser subsister le moindre doute à cet 

égard ; 

Qu^en eiïet, le projet portait : Nulle com- 
mune ne peut, à peine de nullité, ester en 
justice, etc. — La sanction de la peine de 
nullité a été supprimée par la section cen- 
trale comme inutile. Dans les débats k la 
chambre, cette suppression a été expliquée 
et justifiée par cette considération qu*il peut 
se faire qu'une commune intente une action 
sans avoir le temps de se faire autoriser; 
qu'il faut qu'elle puisse y donner cours et 
demander l'autorisation après l'avoir inten- 
tée. Dans le cours de la discussion, cette 
suppression a été également approuvée par 
M. le ministre de l'intérieur comme avanta- 
geuse, parce que, a-t-il dit, il y a dans la loi 
une sanction suffisante, en ce sens que les 
tribunaux, avant d'admettre une commune 
à plaider, examineront toujours si elle est 
pourvue de l'autorisation prescrite. C'est sur 
ces déclarations formelles que la rédaction 
définitive de l'article a été adoptée ; 

Qu'il en résulte donc qu'une commune 
peut s'engager dans un procès avant d'avoir 
obtenu l'autorisation de la députation, et 
qu'il suffit qu'au moment de prononcer, les 
tribunaux s'assurent que cette autorisation 
a été réellement accordée; 

Qu'il s'ensuit que cette première lin de 
non -recevoir opposée par la défenderesse ne 
peut être accueillie; 



Attendu que pour justifier du fondeneat 
de son action, la demanderesse Invoqae 
divers procès -verbaux dressés depuis le 
1** octobre dernier par le commissaire de 
police de Marchienne à charge de la défen- 
deresse, du chef de contraventions à la coq- 
ventîon dont s'agit, et qu'elle demande sob- 
sidiairement à établir, par voies d'exper|dse 
et d'enquête, l'inexécution par cette dernière 
de ses obligations; 

Attendu que la défenderesse lui oppose 
une fin de non-recevoir tirée de rartide 20 
ci-dessus de la convention, en se fondant sor 
ce que les prétendues contraventions invo- 
quées par la demanderesse n'ont jamais été 
constatées dans la forme prescrite par le 
contrat, et que pour être recevable dans son 
action, elle aurait dû les faire préalablemeat 
constater de cette façon; 

Attendu qu'aux termes de l'article 20 pré- 
cité, les contraventions doivent èlre con- 
statées par des agents nommés par l'admi- 
nistration communale, et ces agents doivent 
être assermentés; 

Attendu que si les procèa-verbaax dont 
se prévaut la demanderesse ont été dressés 
par le commissaire de police delà commune, 
celie-ci n'offre pas de prouver et n'allègue 
même pas que ce fonctionnaire aurait été 
commissionné i cet effet par l'autorité com- 
munale, ni qu'il aurait prêté le serment 
voulu pour l'habiliter aux fins dont s'agit; 

Attendu que la défenderesse dénie éple- 
ment que les contraventions prétenduement 
constatées à sa charge lui auraient été noti- 
fiées dans la forme prescrite par l'article 20 
de la convention ; que ses dénégations sont 
restées sans réponse de la part de la deman- 
deresse, et que celle-ci ne demande pas à 
Justifier l'exécution de sa part des obliga- 
tions qui lui incombaient k cet égard ; 

Attendu qu'il n'est pas établi qu'une seule 
contravention aurait été constatée ii charge 
de la défenderesse dans la forme convenue 
entre parties; qu'il y a donc lieu de voirai 
la demanderesse est recevable à recourir à 
d'autres moyens de preuve; 

Attendu qu'afin de prévenir tout doute sur 
la réalité des contraventions qui pourraient 
être imputées à la défenderesse, les parties 
sont convenues, par l'art. 20 précité, qu'elles 
devraient être constatées dans les formes et 
avec certaines garanties qu'elles Qpt déter- 
minées; que dans le double but de lui per- 
mettre, du moins pour celles d'entre elles 
qui en seraient encore susceptibles, d'en 
vérifier contradictoirement l'existence, et de 
remédier, le cas échéant, aux causes qui les 
auraient produites, il a été stipulé que les 
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infractions prétendues seraient portées à la 
connaissance de la défenderesse dans le plus 
bref délai ; qu'enfin, en réputant nulles et 
non ayeoues toutes celles dont elle n'aurait 
pas été informée dans les douze heures, les 
parties ont clairement exprimé Tintention 
que ces infractions ne pourraient servir de 
fondement à une réclamation généralement 
quelconque ; 

Attendu que la demanderesse ne s'étant 
pas conformée à cette prescription formelle 
relativement aux griefs dont elle pouvait 
avoir à se plaindre et qu'elle articule aujour- 
d'hui,^s griefs, fussent-ils établis, devraient 
être réputés non avenus, et son inaction et 
son silence ne pourraient nécessairement 
être interprétés que comme une renonciation 
de sa part à s'en prévaloir vis-à-vis de la 
défenderesse ; que, par suite, elle est non 
recevable à en établir l'existence ; 

Attendu que les conventions font la loi 
des parties; 

Attendu qu^ad mettre la demanderesse à 
justifier Finexécution dont elle se plaint par 
des moyens autres que ceux déterminés par 
la convention, serait en violer la lettre et 
Pesprit, priver la défenderesse des garanties 
stipulées en sa faveur, et considérer comme 
Dulte et sans valeur la disposition qui répute 
non avenue toute contravention non portée 
k sa connaissance dans le délai fixé; 

Attendu que les imperfections pouvant se 
produire dans Texécution d*un contrat tel 
que celui dont s*agit étant de nature à pro- 
venir parfois de causes étrangères à la partie 
qui doit fournir Téclairage ou à ses agents, 
le système de la demanderesse, s*il était 
accueilli, aurait dans certains cas pour con- 
séquence de permettre à l'autre partie de 
faire prononcer la résiliation de la conven- 
tion pour des griefs auxquels l'autre partie, 
en dépit des stipulations du contrat, n'a pas 
été mise à même de remédier, mais dont 
elle pourrait même n'avoir pas eu connais- 
sance; 

Qu'il suit de ce qui précède que la deman- 
deresse n'ayant pas fait constater dans la 
forme prescrite par la convention les faits 
d'inexécution dout elle se prévaut, n'est pas 
recevable à en demander la résiliation... ; 

Par ces motifs, en donnant acte à la dé- 
fenderesse de ses dénégations, et rejetant les 
première jet troisième fins de non-recevolr 
par elle proposées, déclare la demanderesse 
non recevable ni fondée en son action, etc. 

Du 25 mai 1875. — Tribunal de Charleroi, 
siégeant consulairement. — 2' ch. — Prés. 
M. Hardenpont, vice -président. — PL 
MM. Martba et Defontalne. 

PASIC, 1875. — Z* PÀRTOS. 



CHARLEROI, 26 mai 1876. 
COMPÉTENCE CIVILE. — Compétencf. 

COMMERCIALE. — JOGE DE PAIX. — GeNS DK 

TRAVAIL. — Verrerie. — Repasseur de 
CANONS. — Contestation. 

Le repasseur de canons d'une verrerie ne peut 
èlre rangé dans la catégorie des gens de tra^ 
vail dont parle l'article 7, § i, c/€ /a loi du 
25 mars 1841; par suite, Vaclion par lui 
intentée relativement a son engagement cowt'e 
le maître de verrerie, son patron^ est de la 
compétence du tribunal de commerce, 

(CHADSTBUR, — G. SOCléTé BAUDODX ET c'*.) 

JUGEMENT. 

LE TKIBUNAL; — Attendu que la défen- 
deresse conteste la compétence da tribunal 
en prétendant que le demandeur, en sa qua- 
lité de repasseur de canons, rentre dans la 
catégorie des gens de travail, et que par suite 
il s'agit deTexécution d'un engagement entre 
patron et ouvrier dont la connaissance est 
attribuée aux juges de paix par l'article 7 de 
la loi du 25 mars 1841 ; 

Attendu qu'en admettant que les expres- 
sions : gens de travail, dont se sert l'article 
précité, ne comprennent pas seulement les 
individus qui travaillent pour un prix déter- 
miné par chaque jour, on peut tenir pour 
constant qu'elles ne s'appliquent qu'à ceux 
qui se livrent à un travail, sinon exclusive- 
ment, tout au moins principalement manuel; 

Attendu que, selon les usages pratiqués 
dans les verreries, le repasseur de canons 
est généralement considéré comme employé; 

Que la position spéciale qu'il y occupe 
provient de la nature de ses occupations qui, 
loin de consister en une besogne principa- 
lement matérielle, ont au contraire pour 
objet de vérifier non -seulement si les canons 
ont les dimensions voulues sons les rapports 
de la longueur et de l'épaisseur, mais s'ils ne 
renferment pas des défauts généralement 
quelconques; 

Qu'en suite les vérifications auxquelles il 
procède sur chacun d'eux, il est chargé d'en 
faire un triage et d'en composer, selon leur 
mérite, quatre catégories ou choix ayant une 
valeur plus ou moins considérable; 

Que parfois même il a sous ses ordres des 
personnes pour l'assister dans son travail, 
ou l'exécuter sous sa surveillance, et qu'il 
est reconnu qu'il ne pourrait s'en acquitter 
convenablement s'il ne possédait certaines 
connaissances spéciales; 

Attendu que la durée de l'engagement du 

14 
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demandeur contracté pour un an proteste 
également contre Tassiroilation que Ton irou- 
drait établir entre lai et les ouvriers ou 
journaliers dont rengagement, lorsqu'il en 
existe, est ordinairement limité à un temps 
assez court. 

Qu'il ne peut donc être compris dans la 
catégorie des gens de travail dont parle la 
disposition légale précitée ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que la 
société défenderesse est une société com- 
merciale, et qae l'engagement contracté est 
commercial en ce qui la concerne; 

Qu'il s'ensuit que le tribunal est com- 
pétent; 

Au fond... (sans intérêt); 

Par ces motifs, se déclare compétent, et 
avant de statuer au fond, etc. 

Du 25 mai 1875.— Tribunal de Charleroi, 
siégeant consulairement. — V ch. — Pr«f<. 
M. Hardenpont , vice- président. — P/. 
MM. Chaudron et Laurent. 



AUDENARDE, 4 Juin 1876. 

RÈGLEMENT DE POLICE. — Vente pe 
denrl^es ou autres marchandises hors du 
lieu désigné pour l\ tenue du marché. — 
Achat de lin dans une maison particulière. 
— Absence de contravention. 

ht règlement de police communal qui défend 
d'acheter et de vendre, le jour du marché, des 
denrées ou marchandises hors du lieu désigné 
pour la tenue du marché^ n'est pas applica- 
ble à l'achat de lin ou de denrées par un par- 
ticulier dans sa maison (1). 

(le ministère public, — c. les époux d'hol- 

LANDER.) 

Les époux D'Hollander ont été traduits 
devant le tribunal de simple police à Gram- 
mont, pour avoir, pendant les heures du 
marché et dans leur maison, acheté du lin. 

Condamnés de ce chef, par application de 
l'article 5 du règlement communal de Gram- 
mont, ils ont interjeté appel du jugement, et 
le tribunal d'Audenarde les a renvoyés des 
fins de la poursuite. 

Le ministère public s'est pourvu en cassa- 
tion contre ce jugement. 



(1) Voy., sar la matière, les arrêts de la coar de 
cassation da 8 août 1870 et da S6 juin 1871. 

(9) Tradaction : « Il est défenda à qaiconqae ap- 
porte aa marché des denrées ou marchandises do 



JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'art 5 
du règlement communal de la ville de Gnm- 
mont du 6 mai 1837, dont le premier joge a 
fait application, est conçu comme suit : 

Art. 5. c Het is verboden aan allen per- 

c soon die eenige hoegenoemde soorten ran 

c waren ter merkt brengt, dezelve te vcr- 

( koopen en aan aile andere die te koopeo, 

f dan op de plaatsen daartoe namelijk fe- 

( schikt en voor de uren daartoe bij de h 

c gebruik zijnde reglementen bepaaid (2). » 

Attendu que cet article a évidemment en 
vue d'empêcher la vente des denrées et mar- 
chandises sur les voies et places publiques, 
ailleurs qu'aux endroits indiqués par Taoto- 
rite communale pour la tenue des divers 
marchés ; 

Attendu, au surplus, qu'il n'appartient 
point à l'autorité communale d'interdire oq 
de suspendre les transactions commerciales 
à l'intérieur des maisons et magasins pendant 
les heures d'ouverture des marchés ; 

Attendu qu'il est constant en fait que c'est 
dans l'intérieur de leur boutique que les 
prévenus ont acheté le lin dont s'agit an 
procès ; 

Attendu qu'à tous égards, il y a donc lien 
de renvoyer les prévenus de la poursuite 
dirigée contre eux... 

Du 4 juin 1875* — Tribunal correction- 
nel d'Audenarde. — Prés. M. Liefmans De 
Lagache. — PL M. Rens (du barreau de 
Bruxelles). 

AUDENARDE, 27 Juin 1874. 

APPEL. — Provenu. — Partie civile.— No- 
tification. — DÉLiU. 

Aucune disposition de loi ne détermine le délai 
endéans lequel la partie civile doit recetoir 
noiilication de l'appel interjeté par le pré- 
venu. 

(kBTELE, ^ C. LE ministère PUBLIC BT BOOC- 

STOEL.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï, etc... 

Attendu que la partie civile soutient que 
l'appel lui a été notiûé tardivement et n'est 



quelque natore qu'elles soient, de les Tendre et i 
tous autres de les acheter si ce n'est A l'endroit k ce 
spécialement destiné et avant l'heure fixée par les 
règlements en usage. » 
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plos Tis-à-TÎs d'elle receyable, moyen fondé 
sur rarticle 8 de la loi do !«' mai 1849; 

Altendu qu'en fait, c*est le 26 mai i874 
qa*appel a été interjeté par le prévenu du 
jugement à quo rendu à sa charge le 16 mai 
précédent et que cet appel a été notiûé à la 
partie civile, à la requête du ministère public 
par exploit du 9 Juin de la même année; 

Attendu que l'article 8 de la loi précitée 
dispose que le ministère public près la cour 
ou le tribunal qui doit connaître de Tappel 
de^ra, à peine de déchéance, notifier son re- 
cours, soit au prévenu, soit à la partie civi- 
lement responsable du délit, dans les quinze 
jours à compter de la prononciation du ju- 
gement; 

Attendu que cet article ni aucun autre 
texte de loi ne fixe pareil délai pour la noti- 
fication à la partie civile de fappel interjeté 
par un prévenu condamné en première in- 
stance. 

Attendu que les déchéances et les nullités 
sont de stricte interprétation ; 

Attendu qu'il r^ulte de ces considéra- 
tions que rappel est régulier tant vis-à-vis 
de la partie civile qu'à l'égard de la partie 
publique; 

Au fond (sans intérêt) : 

Par ces motifs, faisant droit, etc. 

Dq 27 juin 1874. — Tribunal correction- 
nel d'Audenarde. ^ Prés, M. Liefmans De 
Lagache. — PL MM. D'Hont et Grau. 



OSTENDE, 17 mars 1876. 



(VEUTB TAN 



CROVaUCGCHE, — 
ZKB ET C'*.) 

JUGEMENT. 



C. J. VANDBR 



LETTRE DE CHANGE. 
CEPTKUR. — Porteur. - 
— Conditions. 



— Devoirs de l'ac- 

- Exception de dol. 



L'accepteur d'une lettre de change doit payer h 
réchéanee^ au porteur; celui-ci n'a pas à 
s'enquérir si l'accepteur doit ou ne doit pas et 
aucun délai de grâce ne peut être accordé. 

Néanmoins il en serait autrement en cas de dol 
personnel du porteur et s'il était établi que 
celui-^ n'est que le complice du tireur pour 
extorquer h l'accepteur de l'argent qu'il ne 
doit pas. 

Mais il faut alors une articulation précise des 
faits prétenduement dolenx imputés au por^ 
teur (1). 



(1) Consolter, far les qoestions tranchées par la 
JQgemeat : Gand, 29 décembre 1860 (Pasig. belge, 
1861. II, p. 27) ; Liège, 20 janvier 1840 {ibid., 18i3, 
II, p. 231) I BfoARBiDB, Traité du dol et de la fraude, 
DM 85 et suiT. 



LE TRIBUNAL ; - Vu l'exploit d'opposî- 
tion du ministère de Thuissier De Glercq du 
19 décembre 1874, enregistré; revu le juge- 
ment par défaut rendu par ce tribunal, à la 
date du 25 novembre 1874, enregistré sur 
expédition; entendu les parties en leurs 
moyens et conclusions; 

Attendu que la dame veuve Van Grom- 
bruggbe conclut au retrait du jugement par 
défaut obtenu contre elle pour le motif 
qu'elle ne doit rien au demandeur originaire, 
posant en fait, à Tappui de cette allégation : 
1^ que le sieur Jean Vanderzee n'est pas le 
créancier des traites pour lesquelles il a 
surpris le jugement par défaut; qu'il n*est 
que rintermédiaire de son frère Henri Van- 
derzee, créeur desdites traites et pour qui il 
les avait escomptées; 2^ qu'il s'était, lui, 
remboursé à l'avance du montant de ladite 
négociation en faisant traite sur sondit frère 
par divers effets qu'il escompta à Lille ; 3® que 
loin d'ignorer que les traites pour lesquelles 
il a obtenu le jugement par défaut n'avaient 
entre le tireur et le tiré aucune cause com- 
merciale et n'étaient que la contre-valeur 
des traites de l'opposante du même import 
que son prédit frère avait acceptées pour des 
échéances identiques, le défendeur a spon- 
tanément télégraphié à l'opposante (qui avait 
écrit au tireur d'arrêter la circulation des 
effets sur l'annonce de la liquidation Dujar- 
din) qu'il viendrait à Bruges, donnant son 
rendez-vous chez Dujardin à l'Hôtel de 
l'Univers à Bruges; i"" que cette manœuvre 
n'ayant pas réussi à faire payer le montant 
des effets litigieux par la demanderesse en 
opposition, laquelle avait appris que le tireur 
se bornait & refuser le payement des traites 
correspondantes qu'elle avait fournies sur 
lui, le défendeur en opposition n'en devint 
pas moins, comme porteur des effets litigieux, 
l'intermédiaire de son frère, tous faits dont 
elle demande à subministrer la preuve par 
toutes voies de droit, déférant subsidiaire- 
ment au défendeur le serment litlsdécisoire 
sur les prédits faits ; 

Attendu que l'accepteur d'une lettre de 
change s'oblige personnellement à la payer 
au porteur le jour même de son échéance, 
sans que celui-ci ait à s'enquérir si l'accep* 
teur doit ou ne doit pas au tireur et sans 
qu'il soit permis aux tribunaux d'accorder 
les délais, provision étant due au titre; 

Attendu, néanmoins, que, suivant l'adage 
immuable de droit : malitiis non est induU 
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gendum, il pourrait en être aatremeot, s'il 
était établi que le porteur D*a fourni aucune 
valeur et nVst que Je complice du tireur 
pour extorquer à Taccepteur de l'argent 
qu'il ne doit pas, auquel cas l'endossement 
serait sans cause et, de plus, le dol du por- 
teur ferait naître une exception qui, lui étant 
personnelle, pourrait lui être opposée; 

Attendu que, dans Tespèce, Tendossement 
est causé valeur en compte ; 

Attendu que les faits an moyen desquels 
la demanderesse en opposition entend com- 
battre la présomption qui résulte de cette 
énonciation sont articulés d'une manière 
vague et que, considérés, soit dans leur en- 
semble, soit chacun en son particulier, ils ne 
sont ni relevants ni pertinents ; qu'en eflet, 
le premier fait n'est que la reproduction de 
l'objet du débat, que le second fait manque 
de pertinence, puisque la demanderesse n'al- 
lègue même pas que les traites escomptées 
à Lille ont été payées, que de plus l'absence 
de date assignée à ces traites, ainsi que la 
non-indication du banquier qui les aurait es- 
comptées ne permettent pas au tribunal de 
saisir dès à présent une corrélation sérieuse 
entre ces traites et celles dont il est question 
au procès ; que le troisième fait articule une 
chose indifférente au procès; qu'argumen- 
ter de la connaissance qu'un porteur de 
lettre de change aurait eue de ce que l'accep- 
tation n'était que de complaisance pour en 
conclure après cela que l'accepteur peut se 
soustraire au payement, serait aller à ren- 
contre des principes les moins contestés 
tant en matière d'effets de commerce qu'en 
matière de garantie ; que faire un grief au 
défendeur en opposition de son intervention 
pour obtenir le payement de traites dont il 
est porteur, ne peut être sérieux, son immix- 
tion étant toute naturelle et justifiée par le 
désir de sauvegarder ses intérêts, les traites 
en circulation portant sa signature; que le 
quatrième fait n'est que renonciation nou- 
velle du premier fait, ainsi que de l'objet du 
débat; 

Attendu que l'irrelevance et la non-perti- 
nence de ces faits s'opposent à ce qu'on en 
admette preuve; 

Quant aux conclusions subsidiaires : 

Attendu que les tribunaux de commerce 
ont le droit d'admettre ou de refuser le ser- 
ment litisdécisoire; 

Attendu que le serment litisdécisoire est 
un moyen de preuve et qu'il serait illogi- 
que d'admettre ce moyen, alors qu'on a 
décidé que la preuve des faits n'est pas 
admissible; 

Par ces motifs, reçoit la défenderesse en 



son opposition et y statuant, déclare dod 
pertinents ni concluants les faits dont elle 
demande à faire la preuve et, sans s^arréter 
à la preuve offerte ni au serment déféré 
subsidiairement au défendeur , déboute 
l'opposante de ses fins et moyens et dit que 
le jugement dont est opposition, sauf en ce 
qui concerne son exécution, sortira ses 
pleins et entiers effets; 

Du 17 mars 1875. — Tribunal de com- 
merce d'Ostende.— 'Pr^. M. Vanderroeersch- 
Van Halnié, juge. — PL MM. MeynneetSoe- 
nens (du barreau de Bruges). 



VERVIERS, 14 octobre 1878. 

VENTE COMMERCIALE. — MARcnés. - 
Pavés. — Validité. — Conditior potes- 
TATiVE. — Nullité. 

N'est pas nul, comme renfermant une condition 
potesttttive de la part de celui qui s'oblige, U 
marché aux termes duquel une personne 
achète à un fabricant les pavés de telle espèa 
que celui-ci confectionnera pendant le court 
de l'année, 

(mBDRICS et DEHOOSSB, — C. DUMORT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il restée 
statuer sur la demande reconventionnelle da 
défendeur primitif; 

Attendu qu'il ressort des enquêtes que 
s'H n'est pas d'usage général de conclure des 
marchés de pavés pour la production d'ooe 
campagne, il se présente des exeinples dV 
chats semblables, quelque irréguliers qu'ils 
paraissent, et que c'est contracter de la sorte 
que d'acheter à un fabricant c les pavés de 
telle espèce qu'il confectionnera » ; que, par 
suite, c'est un marché verbal analogue que 
Dumont a fait avec Meurice et Dehousse, en 
acceptant leur offre, le 7 décembre, pour les 
pavés 5 pouces 14/16 et C pouces 16/18, 
ainsi qu'il résulte du jugement interlocutoire 
rendu entre parties le 20 février dernier, 
enregistré; 

Attendu que semblable marché n'est pas 
nul comme renfermant une condition potes- 
tative de la part de celui qui s'oblige ; qu^eo 
effet, il faut interpréter chaque convention 
de manière à lui donner effet plutôt qu'à la 
rendre nulle, et qu'ainsi, celui qui contracte 
pour sa production d'une année de telle qua- 
lité de marchandises, ne peut, alors même 
qu'il en fabrique ordinairement aussi d'au- 
tres qualités, produire, selon son intérêt ou 
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son caprice, noe quantité insigoiûaote' ou 
DU Ile de la marchandise engagée, mais une 
partie correspondant à la proportion habi- 
tuelle, à la nature et à Fimportance de sa 
fabrication ; 

Attendu qu*il résulte aussi de Tenquéte... 
(sans intérêt); 

Par ces motifs, condamne Ifeurice et 
Debonsse à payer à Diimont la somme de 
280 francs à titre de dommages et intérêts, 
plus les intérêts légaux et les dépens de Tin- 
siance. 

Du i4 octobre 1873. — Tribunal de com- 
merce de Verviers. — Près, M. L.-Â. Grand- 
jean. — PL MM. Herla et Hallar (du barreau 
de Verviers). 



VERVIERS, 80 ayrU 1874. 

FRAIS ET DÉPENS EN MATIÈRE CIVILE. 
— Jugement par défaut. — Partie suc- 
combante. — Pouvoir discrétionnaire du 

JUGE. 

Le juge est investi d'un pouvoir discrétionnaire 
quant à la responsabilité des frais occasionnés 
par un jugement par défaut, lorsque l'action 
était dénuée de fondement : il lui appartient 
d'examiner les circonstances qui peuvent mi- 
liter pour ou contre les parties quant à cette 
responsabilité (i), 

(époux jacquet, — C. WELL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Toppo- 
sition est régulière en la forme ; 

Au fond : 

Attendu que le demandeur originaire 
renonce, en présence du document produit, 
au béuéhce du jugement par défaut rendu à 
son profit contre les consorts Jacquet, par le 
tribunal de ce siège sous la date du 25 sep- 
tembre 1873, enregistré, sauf en ce qui con- 
cerne les frais contumaciaux ; 

Attendu que le juge est investi d*un pou- 
voir discrétionnaire quant à la responsabilité 
des frais occasionnés par le défaui, lorsque 
raction était dénuée de fondement ; qu'il lui 
appartient d'examiner les circonstances qui 
peuvent militer pour ou contre les parties 
quant à cette responsabilité ; 

Attendu que si les opposants, dûment as- 
signés, ont eu tort de ne pas comparaître. 



(1) Voyez ipp. Gand, 18 mars 1859 (Pasic. bbl«b, 
1860, II, 48). 



d'un autre côté, ils ont exhibé à Thuissier 
instrumentant la pièce qui écartait la de- 
mande ; que celui-ci a eu soin d'en prévenir, 
au leudemain de l'assignation, l'homme d'af- 
faires, à Liège, de la maison Well, laquelle a 
aussi été avertie; que dans ces circonstances, 
la plupart des frais eussent été évités s'il n'y 
avait pas eu négligence de la part de la partie 
défenderesse sur opposition ; 

Attendu que la part de responsabilité in- 
combant aux opposants peut être tout au 
plus fixée à la moitié des frais contuma- 
ciaux ; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition quant 
Il la forme ; décharge les opposants des con- 
damnations portées contre eux en principal 
et accessoires dans le jugement par défaut 
rendu contre eux, ici même, au profit du 
demaiideur originaire, le 25 septembre der- 
nier, enregistré, sauf qu'ils supporteront la 
moitié des frais contumaciaux jusques et y 
compris l'exploit d'opposition; compense les 
dépens du présent jugement, dont l'expédi- 
tion et ses suites seront néanmoins, le cas 
échéant, à charge des opposants. 

Du 30 avril 1874.— Tribunal de commerce 
de Verviers. — Prés. If. Grandjean-Cbau- 
doir. — PL MM. Soumagne et Vandermaesen 
(du barreau de Verviers). 



TONGRES, 4 mal 1876. 

SUCCESSION (DROIT DE). — Restitution 
DES DROITS. — Assignation devant un tri- 
bunal incompétent. — ^Intéréts moratoires. 
— Exigibilité. 

Si l'assignation devant un tribunal incompétent 
à fin de restitution de droits de succession 
interrompt la prescription, elle ne fait pas 
courir les intérêts moratoires, qui ne sont dus 
qu'à compter de la demande faite devant le 
juge compétent (2). 

(héritiers tsbmdorn, — c. l'administration 

DES FINANCES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les conclusions 
des parties et leurs moyens à l'appui déve- 
loppés à l'audience; 

Ouï également les conclusions de M. De 
Bruyn, procureur du roi; 

Vu les pièces du procès ; 



(2) Voy. hmoLOMM, CouTM de code eivit, édli.htlge, 
1. Xlil, p. S2i, D* SM, qui cite toutes 1m autorité 
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Attendu qu*il en résulte que le baron 
d'Yseodorn de Canoenbourg, en Gueldre, 
légua l'usufruit de ses biens à son épouse 
par un teatament olographe, fait à Feluy, 
dans le Haiuaut, le 25 septembre 1865; qu*ji 
mourut au château de Gannenbourg, le 9 dé- 
cembre suivaut, et que ses exécuteurs testa- 
mentaires payèrent les droits dus au fisc au 
moyen des deniers de la succession ; mais 
que le testament fut annulé par le tribunal 
d*Arnhem, à la requête des héritiers natu- 
rels, parce qu'un Néerlandais ne peut pas 
tester à l'étranger en la forme olographe; 
qu'en conséquence les mêmes héritiers récla- 
mèrent devant le tribunal de Liège la resti- 
tution, avec les intérêts légaux, des droits 
payés au trésor belge sur les immeubles si- 
tués en Belgique ; que ce tribunal jugea qu'il 
était siculement compétent pour connaître 
des payements effectués dans les bureaux 
de sou ressort et déclara que leur répétition 
était tardive, parce qu'ils avaient eu lieu plus 
de deux ans auparavant ; que la cour d'appel 
de Liège, saisie de l'affaire, confirma cette 
décision en ce qui concerne la compétence 
limitée du premier juge, mais la réforma au 
fond et ordonna la restitution des sommes 
versées dans les bureaux de Waremme et de 
Hollogne-aux-Pierres, par la double raison 
que la prescription n'a commencé à courir 
que du jour oii le jugement du tribunal 
d'Arnhem est devenu définitif, et que ce ju- 
gement doit être suivi en Belgique, vu que la 
loi qui règle la faculté de tester affecte la ca- 
pacité des personnes et les suit partout où 
elles se transportent ; 

Attendu que c'est dans cet état de choses 
que les demandeurs ont assigné l'Etat belge, 
département des finances, devant le tribunal 
de ce siège, pour s'entendre condamner à 
leur restituer la somme de 18,244 fr. 31 c, 
qui a été indûment versée au bureau de Looz, 
et celle de 92 fr. 56 c, qui a été versée au 
bureau de Tongres, plus les intérêts mora- 
toires depuis le 19 janvier 1871, date de la 
demande formée devantle tribunal de Liège, 
et les dépens ; 

Attendu que l'avoué de l'Etat défendeur a 
conclu, de son côté, à ce que le tribunal 
déclare sufiisante l'offre par lui faite de resti- 
tuer les deux sommes principales avec l'in- 
térêt depuis la nouvelle demande du 24 fé- 
vrier dernier et les frais y relatifs, et à ce 
que les demandeurs soient déboutés du 
surplus de leurs prétentions et condamnés 



sur la quefition ; app. Liège, 19 juillet 1843 (Pasic. 
BewB, ISii. II, 219) , jug. Tongre», 14 mars 1849 
( Journal (kVJSnregitirmfmi, ao4351)i app. Bruxelles, 



aux dépens résultant de leur refos d'accep- 
tation ; 

Attendu que cette offre n'a pas été réalisée 
jusqu'à ce jour ; qu'elle n'est donc pas libé- 
ratoire et ne dispense pas de stataer sur Teo- 
semble des conclusions des demandeors, 
qu'elle constitue néanmoins une adhésion 
virtuelle à l'arrêt de la cour de Liège, dont 
le tribunal adopte les principes; 

Attendu que les demandeurs se fondent, 
pour réclamer les intérêts à partir de l'actiDo 
introduite devant le tribunal de Liège, sur 
ce que les articles 2245 et 2246 du code civil, 
disposent que la citation en conciliation sui- 
vie d'une assignation en justice dans le délai 
d'un mois et même l'assignation devant qq 
tribunal incompétent interrompent la pres- 
cription; qu'aux termes de l'article 57 du 
code de procédure civile, la citation en con- 
ciliation suivie d'une demande formée dans 
le mois interrompt la prescription et fait 
courir les intérêts; d'où ils infèrent que 
l'assignation devant un juge incompétent, 
qui interrompt la prescription comme elle, 
fait aussiy par la même raison, courir les 
intérêts; 

Attendu que ce raisonnement est vicieux, 
car l'assignation devant un juge incompéteut 
ne peut aboutir et, par conséquent, pas pro- 
duire d'effet ; que si le législateur lui attribue 
la vertu d'interrompre la prescription, c'est 
par une dérogation aux principes et dans 
Tunique but de conserver le droit tel qu'il 
est; or, toute exception doit être restreinte 
dans ses limites, conformément à la maxime : 
Exceptio firmat regulam in casibus non ex- 
ceptis; 

Attendu, d'ailleurs, que l'article 2246 du 
code civil a placé l'assignation eu justice, 
considérée en elle-même et abstraction faite 
de la compétence du juge, sur la méoae ligne 
qu'un commandement ou une saisie qui in- 
terrompent la prescription sans faire courir 
les intérêts, ce qui démontre que les deux 
effets ne sont pas attachés Tun à Tautre et 
que le dernier n*est pas la conséquence do 
premier ; 

Attendu qu'il est au surplus évident en 
droit qu'une assignation en justice ne fait 
courir les Intérêts que lorsqu'elle est de na- 
ture à entraîner une condamnation qui ré- 
troagit au jour de la demande, et que cette 
condamnation ne peut être prononcée, dans 
Tespèce, en vertu de l'action introduite de- 



21 mars 1860 (Pàsic. bblgc, 186i, II, 204 ei la note, 
ou Journal de VEnrcgUtrmmU «nuée 186SI, Tabu, 
V» Intéréli, p. 385). 
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Tant le tribunal de Liège, mais seulement 
en vertu de la nouvelle assignation devant le 
tribunal de Tongres, la première ne valant 
ici que comme un acte interruptif de la 
prescription biennale établie par les lois sur 
la matière : 

Attendu que si Tarticle 57 du code de 
procédure civile attribue à la citation en 
conciliation la double vertu dUnterrompre la 
prescription et de faire courir les intérêts, 
lorsqu'elle est suivie d'uue assignation en 
justice dans le délai d'un mois, c'est parce 
que le législateur, en rendant l'essai préli- 
minaire de conciliation obligatoire, réduirait 
le délai de la prescription, si la citation de- 
vant ie juge de paix n'avait pas d'effet inter- 
ruptir, et enlèverait au demandeur, qui se 
conforme à la loi, le bénéfice de son action, 
si elle ne faisait pas courir les intérêts; 

Attendu qu'il en découle que ceux-ci ne 
sont dus qu'à compter de la nouvelle de- 
mande. 

Du 4 mai 1875. — Tribunal de Tongres. 



BRUXELLES, 26 novembre 1874. 

LETTRE DE CHANGE. — Coobligés sou- 
DAiRES. — Signature de complaisance. — 
Tiers porteor. — Effets. 

Le tireur, Paccepteur et les endosseurs d'une 
lettre de change en sont débiteurs solidaires 
envers U tiers porteur et ne lont point caution 
les uns des autres. 

Il ne sont pas recevables h opposn au tiers por- 
teur qu'ils ont apposé leur signature sur les 
traites par complaisance Vun pour Vautre, 
même lorsque le tiers porteur aurait eu con- 
naissance de ce fait, 

(LEJOCR-HOOREMANS, opposant, — C. BDRDO ET 
HOREAU. — LEiOUE-UOOREMANS, ^ C. BURDO 
HOOREMANS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les causes 
introduites sub numerû 1403, 1313 et 2382 
du rôle général sont connexes, et que parties 
concluent à leur jonction ; 

Sur la demande principale de Burdo et 
Moreau contre Lejour-Hooremans, et sur la 
demande en intervention de Fernand Burdo; 

Attendu que l'opposition de Lejour-Uoo- 
remans au jugement par défaut du 4 août 
1874 est régulière en la forme, et que sa 
recevabilité n'est pas contestée ; 

Attendu qu'il en est de même de Tinter- 
veution de Fernand Burdo; 



Au fond. 

Attendu que Burdo et Moreau sont tiers 
porteurs des traites dont ils réclament le 
payement ; 

Que Lejour Hooremans est accepteur ou 
tireur de ces traites ; 

Que pour celles dont il est tireur, les pro- 
têts ont été dressés et les poursuites faites 
dans les délais légaux ; 

Attendu dès lors que Lejour-Hooremans 
est tenu au payement ; 

Attendu que pour combattre Taction des 
demandeurs originaires, Topposant et in- 
tervenant invoquent en vain la circonstance 
que l'opposant aurait accepté les traites par 
complaisance pour Tintervenaut, et que les 
demandeurs originaires avaient connaissance 
de cette circonstance; 

Qu*en effet, le tireur, Taccepteur et les 
endosseurs sont tenus envers le tiers por^ 
teur comme débiteurs solidaires, et nulle- 
ment comme cautions les uns des autres ; 

Que la circonstance que Lejour aurait 
accepté de complaisance pou r Fernand Burdo 
est irreievante vis-à-vis des demandeurs ori- 
ginaires, qui n*ont consenti à escompter les 
titres litigieux qu'à raison des signatures de 
Lejour et de Fernand Burdo qui y étaient 
apposées ; 

Que cette circonstance ne peut produire 
d'effets utiles que pour la décision de la 
demande dirigée par Lejour contre Fernand 
Burdo ; 

Qu'il s'ensuit que le serment litisdéci- 
soire défçré par Lejour aux demandeurs ori- 
ginaires porte sur un fait irreievant et qu'il 
n'y a pas lieu de s'y arrêter ; 

Attendu, d'un autre côté, qu'en traitant 
avec Fernand Burdo au sujet des effets liti- 
gieux, les demandeurs originaires ont for- 
mellement réservé leurs droits contre les 
tiers coobligés ; 

Qu'ils ont ainsi conservé leur recours con- 
tre Lejour qui, vis-à-vis d'eux, n'est pas la 
caution de Fernand Burdo, mais son codébi- 
teur solidaire ; 

Par ces motifs, joint les causes introduites 
sub numeris 1403, 1313 et 2382 du rôle 
général comme connexes, et y faisant droit 
par un seul jugement, sans s'arrêter ni au 
serment litisdécisoire déféré par Lejour à 
Burdo et Moreau, qui porte sur un fait irre- 
ievant, ni au fait coté en ordre subsidiaire 
par Fernand Burdo, fait qui est également 
irrelevant, et déboutant les parties de toutes 
lins et conclusions contraires ; 

Sur la demande principale et sur Tinter- 
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veDtîon de Feraaod Burdo : reçoit eo la 
forme A Topposition de Lejour au jugement 
par défaut du 4 août 1874 iiioyeDuant réfu- 
sion des frais préjudiciaux ; B Tintervention 
de Fernand Burdo ; 

Au fond : déboute l'opposant de son oppo- 
sition, dit que le jugement par défaut du 
4 août 1874 sortira ses pleins et entiers 
effets, sauf que la condamnation princi- 
pale doit être diminuée d*une somme de 
16,566 fr. 25 c. reçue par les demandeurs 
originaires de Fernand Burdo; 

Condamne Topposant aux dépens de son 
opposition; condamne Tintervenant aux frais 
de son intervention et, attendu qu*il y a titres, 
déclare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel, sans caution. 

Du 26 novembre 1874. — Tribunal de 
Bruxelles. — I'* ch. — Prés. M. Duhayon, 
juge. — PI. MM. Beaulicu, Frick et Yan 
Meenen. 



BRUXELLES, 10 JnlUet 1876. 

VENTE. — Effets mobiliers. — Action en 
RésoLUTiOM. — Faillite. 

Le vendeur d'effeu mobUieri non payée est non 
recevable, en cas de faillite de l'acheteur, à 
intenter l'action en résolution de la vente. 
(Loi du 18 avril 1851, art. 546.) 

Cette action est tardive^ même si elle a été 
intentée et si un jugement par défaut est 
intervenu, entre l'époque fixée comme étant 
celle de la cessation de payement du failli et 
le jugement déclaratif de la faillite. 

La loi du 18 avril 1851 ne fait aucune dis- 
tinction entre la clause résolutoire et celle 
qui n'est que sous^entendue ; et les parties ne 
peuvent, même par leurs conventions, déroger 
à l'article 546 précité (1). 

(le curateur a la faillite vam montagu, 
drummel et consorts.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; -- Attendu que Part. 546 
de la loi du 18 avril dispose : c Le privilège 
et le droit de revendication établis par le 
n* 4 derarticle2102 du code civil au profit 
du vendeur d*effets mobiliers ainsi que le 
droit de résolution ne seront pas admis en 
cas de faillite > ; 



(I) Voy. app. Liège, 5 janvier 1861 (Pasic. belge, 
1861, H, 2S4) et app. Bruxelles, 8 août 1868 (tôùi., 
1869, 11, 38i); RerooarOp Des faitlitet, n« 659 et la 
note. 



Attendu que le but de cette disposition de 
la loi est de maintenir Tégalité entre les 
créanciers et de conserver intégralemeot, 
pour eu faire Tobjet d*une répartition pro- 
portionnelle, Tactif dont le failli était eo 
possession et sur lequel son crédit était 
fondé; 

Attendu que, d'après le texte et Pesprit de 
la loi, la circonstance seule que les deman- 
deurs originaires ont intenté, dans Tespèce, 
Faction résolutoire avant le jugement décla- 
ratif de faillite, ne peut les soustraire k Tap- 
plication de la disposition de rarticle546 
précité ; 

Qu*en effet f il s'agit ici non d'une condition 
résolutoire expresse qui opère de plein droit, 
mais d'une condition résolutoire tacite qui 
n'opère qu'autant qu'il intervient une déci- 
sion de justice; 

Que la preuve en est dans l'action même 
intentée par les demandeurs originaires, qni 
ont demandé à la justice de prononcer la 
résolution de la vente du matériel par eui 
consentie; 

Attendu que le matériel vendu reste eo la 
possession et saisine du débiteur pendant le 
cours de l'action ; et aussi longtemps que 
l'action n'a été suivie d'une décision judi- 
ciaire de nature à former rexercroe complet 
du droit existant au profit du Tendeur et 
produit des effets définitifs, l'objet vendu 
continue à être la propriété de l'acheteur; 

Attendu que l'opposition formée à nu 
jugement par défaut auquel il n'a pas été 
acquiescé ou qui n'est pas passé en force de 
chose jugée, remet en question la décision 
rendue ; 

Attendu que les demandeurs originaires 
n'ayant, du chef de l'action qu'ils ont inten- 
tée, aucun droit acquis au moment de la 
déclaration de faillite, l'avoir du failli est 
resté frappé d'indisponibilité, il est resté le 
gage commun des créanciers sans préférence 
aucune pour les demandeurs originaires, et 
le jugement qui prononcerait actuellement 
la résolution de la vente, admettrait en réa- 
lité le droit de résolution, postérieurement 
au jugement déclaratif de faillite, et ce mal- 
gré la prohibition formelle édictée par l'ar- 
ticle 546 précité; 

Attendu que si le jugement une fois pro- 
noncé rétroagit dans ses effets au jour de 
l'action, c'est à la condition qu'il ne soit pas, 
dans le cours de l'instance, un obstacle légal 
à ce que la demande soit accueillie ; 

Attendu que le législateur proscrit, dans 
l'article 546, la résolution de la vente aussi 
bien lorsque la condition résolutoire est ex- 
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pressément stipulée dans le coutrat de vente 
que lorsqu*eIle n'est que sous-entendue; 

Attendu que le législateur a été déterminé 
par cette considération, que permettre au 
vendeur d'exercer un privilège en vertu d'un 
acte latent, inconnu des tiers qui ont con- 
tracté avec son acheteur, c'est exposer à des 
déceptions la bonne foi des personnes qui 
traitent avec un commerçant, alors qu'elles 
ont été induites à le considérer comme pro- 
priétaire des objets qu'elles ont vus en sa 
possession ; 

Attendu, au surplus, que s'il pouvait en 
être autrement, la clause résolutoire expresse 
deviendrait de style dans les contrats de 
vente d'objets mobiliers et de marchandises; 

Attendu que lorsqu'il y a faillite, le ven- 
deur ne peut se prévaloir du droit de réso- 
lution ; les termes de l'article 546 sont précis 
et M. Tesch, dans sou rapport sur les amen- 
dements adoptés au Sénat, l'a formellement 
déclaré; 

Attendu que l'action des demandeurs ori- 
ginaires a été exercée postérieurement au 
jugement qui a fixé la cessation des paye- 
ments du failli ; 

Attendu que la déclaration de faillite mo- 
difie sous certains rapports l'exercice des 
droits et actions des créanciers pris indivi- 
duellement; qu'il en est notamment ainsi de 
l'action résolutoire; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations 
que l'instance soumise au tribunal doit être 
mise au néant. 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, 
moyennant réfusion des frais préjudiciaux, 
reçoit l'opposition formée par le curateur à 
la faillite de Van Montagu, et y faisant droit, 
rapporte et met au néant le jugement par 
défaut du 4mai 1 875, ditpour droit que les de- 
mandeurs originaires ne sont pas recevables 
à exercer l'action en résolution de la vente 
du matériel litigieux lequel est la propriété 
delà masse faillie; condamne les demandeurs 
originaires aux dépens. 

Du 10 juillet 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2* ch. — Pré$. M. Du- 
hayon, juge. — PL UM. De Fré et Yander- 
cruysse. 



(1) La jurisprudence belge n'offre pas d'arrôts se 
rapportant spécialement k cette question. Voyez 
CnAUViâu et H^lib, n** 3585 et su!?.; Dallok» v* Jtu, 
n*«S3etsniT.; HituStCodepinal interprété, art. 305; 
Cramay, ContraventioM de poliee, nf** 35i, 355 et 



FURNES, 88 avril 1876. 

MAISON DE JEUX. — Jeux de u«sard. — 
Caractères.— Cabaret. — Habitude. 

Le eabaretier qui lai$se jouer de temps en temps 
des jeux de hasard dans iOn établissement 
tombe sous l'application de l'article 305 du 
code pénal qui interdit la tenue d'une maison 
de jeux'de hasard (I). 

(le procureur du roi, — c. b...) 

Le eabaretier B..., de Furnes, avait, à diffé- 
senies reprises et par diverses personnes, 
laissé jouer le jeu de hasard appelé Hanken. 
Les tables, jeux de cartes et tapis ordinaires 
de Festaminet avaient été employés au jeu. 
B... n*était pas intéressé au jeu. 

JUGEHfeNT. (Traduction,) 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu1l appert 
de la déclaration des témoins entendus à 
Taudicnce du 9 avril dernier que ceux-ci, 
ainsi que d'autres personnes, se livraient de 
temps en temps à des jeux de hasard dans 
le cabaret TUôtel de France, tenu par le 
eabaretier B...; 

Attendu que ces jeux étaient joués à la 
connaissance du prévenu; que cela résulte 
de sa propre déclaration au commissaire de 
police, auquel il a dit ne pas savoir que ces 
jeux étaient interdits ; 

Attendu que pareille excuse ne saurait 
valoir en droit, puisque chacun est tenu de 
savoir que pareils jeux sont interdits par 
Tarticle 505 du code pénal ; 

Attendu que pour encourir la peine édictée 
par Tarticle 305 il n'est pas nécessaire qu'on 
ait tenu soi-même le jeu, mais qu'il suffit 
que le jeu ait été tenu dans la maison au vu 
et au su du maître, ce qui est le cas en l'es- 
pèce; 

Attendu que les consommations faites par 
les joueurs doivent être envisagées comme 
constituant un bénéfice puur le eabaretier; 
qu'on ne peutdonc pas soutenir que celui-ci, 
en tolérant le jeu, n'eu a pas retiré de profit; 

Attendu que sous la dénomination de 
banquiers, administrateurs, préposés ou 
agents il faut comprendre aussi les cafetiers 
et cabareiiers puisque ces dénominations 



autres ; cass. franc., li mai 18i3, rapp. dans Dalloz. 
v« Jeu, n« 69; Braxelles, 90 m^irs 1870 {Belg. 
Judie,, 1870, p. 366) ; eass. franc. (Dalloz, pér., 
1861. 1 454); Ntmes, 8 février t87i (D. P., 1873, 3, 
173). 
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sont simplement démonstratives et non limi- 
tatives; 

Attendu que le même motif s'applique à 
Texpression maUon de jeu; qu'une autre in- 
terprétation permettrait trop facilement d'é- 
luder la loi; 

Attendu qu'il résulte de ces motifs et de 
Paudition des témoins que le prévenu B... 
8*est reudu coupable d'avoir, depuis moins 
de trois ans à Fumes, tenu sans autorisation 
légale une maison de jeux de hasard et d'y 
avoir librement admis le public ; 

Condamne, etc. 

Du 25 avril i875. — Tribunal correction- 
nel de Furnes. — Prés. M. Despot. — PI. 
M. De Haene. 



BRUGES, 15 mars 1876. 
DONATION ËNTKE ÉPOUX. — Contrat 

DE MARIAGE. — RÉVOCABILITÉ. — INGRATI- 
TUDE. — Préciput. — Survie. — Condition 

RÉPOTÉE ACCOMPLIE. 

L'article 959 du code civil qui diêpose qUe les 
donations en faveur du mariage ne seront 
pas révocables pour cause d'ingratitude, 
s'applique seulement aux donations faites 
par des tiers aux futurs époux. Les donations 
faites par l'un des futurs époux à l'autre 
sont révocables pour cause d'ingratitude (i). 

L'époux qui tue son conjoint qu'il avait grati- 
fié par contrat de mariage d'un préciput^ au 
cas où i7 lui survivrait, empêche par ce fait 
l'accomplissement de cette dernière condi- 
tion, qui viS'à'Vis de lui doit être réputée 
accomplie (2). 

(HENRI MILLOT, — C. HENRI SMISSAERT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Charles 
Van Coppenolle représenté au procès par 
son curateur Henri Smissaert, défendeur en 
cause, a été condamné à la peine de mort 
par arrêt de la cour d'assises de la Flandre 
occidentale, en date du 18 mai i874, du chef 
d*assassinat sur la personne de son épouse 
Reine Millot; 

Attendu que par leur contrat de mariage 
passé le 20 décembre i 873, devant M"" Lie- 



(1) Demolombb, t. II, p. 442. Qo 528 { Limoges, 
26 novembre 1869 ; Dalloz, pér., t. II, n» 292; Mab- 
ckùi, sur l'art. 989; Laureut, t. XIII, p. 8 et 27; 
Troploro, Donations entre-vifs et testatnentf, t. I, 
p. 436, no 1333. Contra: Douiii, 28 Jain 1854 (D. P., 



baert, notaire à Ostende, ledit acte produit 
en expédition authentique mentionnant Fea- 
registrement de la minute, les époux Yan 
Coppenolle-Millot ont établi entre eux la 
communauté d*acquéts telle qu'elle est réglée 
par les articles 1498, 1499 du code civil, et 
ont, de plus, stipulé comme suit : 

Art. 4. ( Le survivant des futurs épooi 
prendra, par préciput et avant partage delà 
communauté d'acquêts, tous les habille- 
ments, linges et bijoux à son usage person- 
nel, en compensation de ceux par lui appor- 
tés en mariage. > 

Art. 6. c Les futurs époux, voulant se 
donner des preuves de leur amitié récipro- 
que, se font, par ces présentes, donation, Tua 
à Fautre et au proût du survivant d'eux, ce 
accepté réciproquement au profit dudît sur- 
vivant, de tous les biens meubles et immeu- 
bles qui appartiendront au premier mouraDt 
d'eux au jour de son décès, rien excepté ni 
réservé. > 

Quant aux conclusions des demandeurs, 
héritiers de Reine Millot» tendant à ce qu'il 
soit dit que le défendeur est sans droit aox 
biens délaissés par cette dernière : 

Attendu qu'en principe, les donations 
entre-vifs peuvent être révoquées pour cause 
d'ingratitude, lorsque, comme dans l'espèce, 
le donataire a attenté à la vie du donateur; 
que si, aux termes de l'article 959 du code 
civil, cette règle reçoit exception quant aux 
donations faites en faveur du mariage, il est 
aujourd'hui de jurisprudence que la dispo- 
sition de cet article ne s'applique qu'aux 
libéralités faites aux époux par des tiers et 
non pas à celles que les conjoints se font 
l'un à l'autre par contrat de mariage; 

Attendu, en effet, qu'il résulte clairement 
des travaux préparatoires que les donations 
en faveur du mariage ont été exceptées de la 
règle générale de l'article 955, parce qu'elles 
ont aussi pour objet les enfants à naître qui 
ne doivent pas être victimes de l'ingratitude 
du donataire (Exposé des motifs par Bigot- 
Préameneu, voy. Locré, t. Y, p. 5i8, n"" 50); 
qu'à toute évidence ce motif n'existe point 
pour les donations entre époux, dont la ré- 
vocation ne peut nuire aux enfants, puisqu'ils 
trouveront les biens donnés dans la succes- 
sion du donateur, au lieu de les recueillir 
dans celle du donataire; 



1855, II, 255) ; Bruxelles, 10 juillet 1869.(Pasic belce, 
1865, II, 397). 

(2) Bordeaux, 1» décembre 1853 (D. P., 1854, II, 
157). A rapprocher do jugement du tribunal de 
Mon» du 15 décembre 1871 (Pasig« belcb, 1872, 111, 10). 
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Attendu que, sous TaDcien droit, il n'exis- 
tait de controverse que par rapport à la révo- 
cabilité des donations faites aux époux par 
des tiers; mais qu'il était, au contraire, una- 
nimement reconnu que la révocation du chef 
d'ingratitude s'appliquait aux libéralités 
entre époux; que rien ne prouve que l'arti- 
cle 959 du code civil ait voulu innover quant 
à ce dernier point ; 

Attendu enfin, que l'époux contre qui le 
divorce a été prononcé pour cause détermi- 
née, notamment du chef de sévices, perd les* 
avantages qui lui ont été faits par son con- 
joint (art. 299 du code civil); que cette dé- 
chéance est fondée sur ce que l'époux cou- 
pable s'est placé au rang des ingrats et doit 
être traité comme eux (Exposé des motifs 
par Treilhard, Locré,!!, p. 57i, n^ 32); que, 
dès lors, on ne saurait, sans aboutir à une 
flagrante contradiction et aux conséquences 
les plus immorales, admettre l'irrévocabilité 
des donations faites à l'époux coupable, lors- 
que, par son propre fait, il a rendu toute 
demande en divorce impossible et qu'il a 
cherché dans le crime même le moyen de 
recueillir les avantages stipulés en sa fa- 
veur; 

En ce qui concerne le préciput établi par 
l'article 4 prérappelé : 

Attendu que les demandeurs sont fondés 
k réclamer le bénéfice de cette clause en leur 
qualité d'héritiers de feue Reine Millot, 
puisque c'est Van Coppenolle lui-même qui) 
par l'attentat perpétré par lui sur cette 
dernière a empêché l'accomplissement de la 
condition de survie à laquelle le préciput 
était subordonné; que partant cette condi- 
tion doit être réputée accomplie (an. 1178 
du code civil); 

Attendu, dès lors, que la clause prérap- 
pelée ne saurait profiter au défendeur qua^ 
liiate quà, puisqu'il est de la nature du pré- 
ciput de ne pouvoir être réclamé que par un 
des époux ; 

Attendu que le défendeur s'est rapporté 
à justice eu ce qui touche la demande en 
liquidation de la communauté ayant existé 
entre les époux Yan Coppenolle, comme pour 
ce qui concerne la révocation de la donation 
faite par Reine Millot à sou mari. 

Par ces motifs, oui, eu son avis conforme, 
M. le chevalier Hynderick, substitut du pro- 
cureur du roi, écartant toutes fins et con- 
clusions contraires; dit et déclare que le 
défendeur est sans droit aux biens délaissés 
par Reine Millot, lesquels seront recueillis 
par les demandeurs, et que ces derniers sont 
seuls fondés à réclamer le préciput stipulé 



par l'article 4 du contrat de mariage des 
époux Van Coppenolle-Millot; ordonne qu'il 
sera procédé entre les requérants, comme 
héritiers de Reine Millot, et le défendeur 
qualitaie quâ, d'abord, à l'inventaire des biens 
de la communauté d'acquéls, etc. 

Du 15 mars 1875. — Tribunal de Bruges. 
— 1" ch. — Pré9. M. De Gottal, juge. 



MALUHES, 86 mal 1875. 
(ItiEMIN DE FER. —Transport de mâr< 

CHàNDISES qui se vendent k Lk PIÈCE OU À 
LA. MESURE. — LETTRE DE VOITORE. — DÉ- 
CLARATION APPROXIMATIVE SUR LE POIDS DES 
MARCHANDISES EXPÉDIÉES. — ARRÊTÉ ROYAL 

DU 31 AOÛT 4868. — Ordre de service du 

là SEPTEMBRE 1868. 

L'ordre de service, du 12 septembre 1868, par 
lequel l'adminUtration du chemin de fer de 
rktat a, par dérogation à l'arrêté royal du 
31 août 1868, permis à ses employés de se 
contenter d'une déclaration approximative 
du poids dans l'expédition des marchandises 
qui se vendent à la pièce ou à la mesure ^ 
n'autorise pas Vexpéditeur à faire une décla* 
ration de poids quelconque, s' écartant nota^ 
blement du poids réel constaté par l'admi" 
nistration. 

En présence d'un pareil écart, l'expéditeur 
encourt les pénalités édictées par l'arrêté 
royal du 31 août 1868, pour fausse décla- 
ration sur le poids de la marchandise expé- 
diée. 

Peu importe que l'ordre de service précité ajoute 
que, dans le cas de tolérance qu'il admet, 
le pesage se fera à la station du départ, à 
moins d'impossibilité absolue et dûment jus- 
tifUe (1). 

(LE MINISTÈRE PUBLIC, — G. JEAN ET JACQUES 

DE KETSER.) 

Les prévenus avaient été cités devant le 
tribunal de police de Louvain, comme in- 
culpés d'avoir à Louvain, le 23 septembre 
1874, expédié par chemin de fer un waggon 
de bols de construction, en faisant une fausse 
déclaration du poids dans une lettre de voi- 
ture qui accompagnait cette expédition, en 
contravention à l'arrêté royal du 31 août 
1868. Conformément à l'ordre de service 
prérappelé, ils avaient fait une déclaration 



(1) Contra t'iMg, Liège» 12 août 1869 {Jurisp,dû* 
m'6., parGL0£8 et Bonjean, t. XYlll, p. 895); jug. 
Hoy, 10 octobre 1873 (Pasic. belge, 1873, 3, 353) et 
la note. 
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approximative du poid8, laquelle a été trouvée 
notablement inférieure au poids réel pesé. 
Jugement du tribunal de police de Louvain 
qui acquitte les prévenus, par le motif que 
la déclaration approximative du poids étant 
admise par Padministration, le fait imputé 
aux inculpés ne constituait aucune contra- 
vention à Tarrété invoqué. Jugement con- 
forme du tribunal correctionnel de Louvain, 
siégeant en degré d*appel. Pourvoi -en cassa- 
tion par le ministère public, et arrêt de la 
cour qui casse le jugement du tribunal de 
Louvain, par le motif que ce tribunal ét^t 
irrégulièrement composé, et renvoie Taffaire 
devant le tribunal correctionnel de Ma- 
lines (i). 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les pré- 
venus ont été renvoyés des fins de la pour- 
suite, par jugement du tribunal de simple 
police de Louvain, en date du 27 janvier 
dernier, confirmé sur Tappel par jugement 
du tribunal correctionnel de la même ville, 
en date du 24 février suivant ; 

Attendu que la cause a été renvoyée devant 
le tribunal correctionnel de ce siège, par 
arrêt de la cour de cassation du 5 avril der- 
nier; 

Attendu qu'il résulte de Tarrété royal du 
51 août 1868 et des dispositions qu'il vise, 
que les expéditeurs sont tenus de déclarer 
le poids réel des marchandises qu'ils font 
transporter; 

Attendu que Tadministration des chemins 
de fer de PEtat, voulant user d'une certaine 
tolérance en ce qui concerne, les marchan- 
dises qui se vendent à la pièce ou à la me- 
sure, dont les expéditeurs n*out aucun inté- 
rêt commercial à connaître le poids, et pour 
le pesage desquels ils n*ont pas les engins 
nécessaires, a prescrit à ses agents, par un 
ordre de service du 12 septembre 1868, de 
se contenter d'une déclaration de poids ap- 
proximative, ajoutant que dans ce cas le 
pesage doit, à moins d'impossibilité absolue 
et dûment justifiée, avoir lieu à la station de 
départ; 

Attendu que cet ordre de service n'a pas 
permis ni pu permettre aux expéditeurs de 
faire une déclaration quelconque, sauf à l'ac- 
compagner du moi approximatif ; que le poids 
déclaré doit être réellement approximatif du 
poids exact; qu'autrement toute déclaration 
de poids serait superfl!ie, et qu'il suffirait de 



(t) Cet urrét est rapporté dans la pAiicnisiE, 
1875, I, 185. 



s'en référer directement au pesage à faire 
par l'administration ; 

Attendu que l'administration, qui pré- 
voyait elle-même le cas où le pesage ne pour- 
rait se faire par les soins de ses agents à la 
station de départ, n'a pu vouloir assumer sur 
elle, d'une manière absolue, une obligatioD 
qui intéresse à la fois les droits du trésor et 
la sécurité du service ; 

Attendu que si, contrairement à ses termes 
.formels, l'ordre de service en question pou- 
vait avoir cette portée, il serait en opposition 
manifeste avec l'arrêté royal qui prescrite 
l'expéditeur lui-même de déclarer le poids 
des marchandises qu'il fait transporter; 

Attendu que si la déclaration du poids 
exact peut présenter des difficultés lorsqu'il 
s'agit de marchandises comme celles de l'es- 
pèce, ces difficultés n'existent pas pour une 
déclaration approximative qu'il est aisé de 
faire d'après le rapport du volume au poids 
spécifique de la marchandise ; 

Attendu qu'il résulte de l'instruction faite 
en cause que le bois expédié par les préve- 
nus, le 23 septembre dernier, n'a été déclaré 
dans la lettre de voiture remise au bureau 
du chemin de fer à Louvain que pour un 
poids d'environ 4,000 kilos, tandis qu'il en 
pesait en réalité 6,595; 

Attendu que les prévenus n'ont donc ren- 
seigné ni le poids réel, ni le poids approxi- 
matif de la marchandise ; qu'un écart aussi 
considérable, s'il n'implique pas une inteu- 
tion de fraude, constitue au moins une 
faute par omission et par négligence, suffi- 
sante pour l'application de l'arrêté royal 
précité ; 

Vu les arrêtés royaux du 51 août 1868 et 
du 6 mars 1818, les articles 39, 40, 50 et 
100 du code pénal ; 162 et 1 76 du code d'in- 
struction criminelle ; 

Entendu 11. le président en son rapport, 
M. Stappaerts, substitut du procureur du roi, 
en son réquisitoire et les prévenus en leurs 
moyens de défense ; 

Siégeant en degré d'appel, infirme le juge- 
ment dont appel, condamne les prévenus i... 
pour fausse déclaration sur le poids des 
marchandises expédiées par le chemin de fer 
de l'Etat... 

Du 25 mai 1875. — Tribunal correction- 
nel de Malines. — Préi, II. Scheyvaerts. — 
PI, M. Thiéry (du barreau de Bruxelles). 
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DINANT. 20 mal 1874. 

PASSAGE D'EÀD. — Prohibition. — Ab- 

SEKCB DB SANCTION. — Loi DD (> FRIHAIRB 

AN VII. — Arrêté royal du 2 novem- 
bre 1869. 

L'article 8, § 2, âe la loi du 6 frimaire an vu, 
qui défend l'établissement de passages d'eau 
particuliers, est dépourvu de sanction pénale. 
La sanction établie à cette défense par les 
articles 107 et 109 de l'arrêté royal du 2 no-- 
vembre 1869 est illégale. 

(MINISTÈRB PUBLIC ET EDGÈNB SERVAIS, — 
C. DR BOUGE.) 

JUGEHENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qull résulte 
de rinstruction que, dans le courant de la 
présente année, en tout cas depuis moins 
d'un an, le prévenu a établi sur la Meuse, à 
Godinne, un passage d'eau pour sou usage 
particulier, sans autorisation de la députation 
permanente. Tait prohibé par Tarticle 8, § 2, 
de la loi du 6 rrimaire an vu; 

Attendu que cette dernière loi ne com- 
mine aucune peine pour sanctionner la dé- 
fense qu'elle porte; 

Attendu que Tarrété royal du 2 mai 1869, 
contenant règlement de police et de naviga- 
tion sur la Meuse, dans ses articles 107 et 
109, défend également rétablissement de 
passages d'eau sur cette rivière, et com mine 
contre les infractions les peines édictées par 
la loi du 6 mars 1818; 

Mais attendu qu'un arrêté royal ne peut 
suppléer au défaut de sanction de prohi- 
bitions établies par une loi, sans régler en 
même temps l'exécution de cette loi ; 

Attendu que l'arrêté royal du 2 mai 1869, 
qui règle simplement la police et la naviga- 
tion sur la Meuse, n'a pas pour objet l'exé- 
cution de la loi du 6 frimaire an vu, loi 
générale, contenant les règles relatives au 
régime, à la police et à l'administration des 
passages d'eau sur tous les fleuves, rivières 
et canaux navigables; qu'il ne règle pas même 
l'exécution de la partie de la loi du 6 frimaire 
an vil concernant l'établissement des pas- 
sages d'eau, puisqu'il se borne à reproduire 
la prohibition déjà établie par ladite loi, 
sans ordonner aucune mesure à Peiïet d'as- 
surer le respect de cette prohibition; 

Attendu que le pouvoir exécutif ne peut 
pas non plus abroger une loi, en en re- 
produisant les dispositions dans un arrêté 

royal ; 
Attendu, il est vrai, qu'il résulte de l'en- 



quête à laquelle il a été procédé que le 
prévenu, au moyen du passage d'eau qu'il a 
établi, s'est, à diverses reprises, soustrait au 
payement des droits réglés par le tarif, in- 
fraction prévue et punie par l'article 56 de 
la loi du 6 frimaire an vu; 

Mais attendu que le sieur De Bouge n'est 
pas poursuivi de ce chef, et que le ministère 
public n'a pris aucune conclusion à cet égard; 
qu'il n'y a donc pas lieu de statuer sur cette 
Infraction ; 
,Vu les articles 159 et 162 du code d'in- 
struction criminelle; 

Pour ces motifs, annule la citation et tout 
ce qui s'en est suivi, renvoie le prévenu des 
poursuites sans frais, et condamne la partie 
civile aux dépens. 

Du 20 mai 1874.— Tribunal de police du 
canton de Dinant. — Prés. M. Bontemps, 
juge de paix. •— PL MM. Cordonnier et 
Poncelet. 



DINANT, 80 Beptembre 1874. 

CONTRAVENTION.— Troupeaux.— Champs 
HOissoNNés. — Propriiêtairb. 

La défense faite par l'arlicle 22, titre II, de la 
loi rurale des 28 septembre-^ octobre 1791» 
de mener des troupeaux d'aucune espèce dans 
les champs moissonnés et ouverts avant l'ex- 
piration des deux jours qui suivent la récolte 
entière, s'applique au propriétaire ou au 
fermier du terrain aussi bien qu'aux tiers (1). 

(ministère public, — c. DAVB ET ARNOULD.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est 
établi, par un procès-verbal et par l'aveu du 
prévenu, que celui-ci a, le 26 août dernier, 
sur le territoire de la commune de Dorinne, 
mené le troupeau de moutons du sieur Ar- 
nould, sou maître, dans un terrain ouvert 
appartenant à ce dernier, moins de deux 
jours après la récolte entière ; 

Attendu que l'acte d'affirmation du procès- 
verbal dressé pour constater ce fait n'a pas 
été, il est vrai, signé par l'officier qui a reçu 
l'affirmation, mais que cette circonstance est 
sans aucune importance dans l'espèce, en 
présence de l'aveu du prévenu; 

Attendu que le fait qui forme l'objet de la 



(1) CotUrà : cass. belge, 23 novembre 1837 (Pasic. 
BELGE, année 1857, p. 171). 
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prévention tombe sous Inapplication de Tar- 
ticle 22, titre II, de la loi rurale ; 

Attendu que le prévenu et le civilement 
responsable demandent leur renvoi des pour- 
suites en se fondant sur ce que la disposition 
susrappelée ne s'appliquerait pas au proprié- 
taire du terrain dans lequel les troupeaux 
sont introduits; 

Attendu que le soutènement n*est pas 
fondé; qu'il est d'abord contraire au texte de 
Farticle 22 de la loi rurale; 

Attendu, en effet, que la défense contenue 
dans cette disposition est conçue en termes 
tout k fait généraux ; qu'en outre, la partie 
finale de Tarticle , en comminant une 
amende double dans le cas où les bestiaux 
d^autrui ont pénétré dans un enclos rural, 
démontre que la première partie s'applique 
aux troupeaux du propriétaire aussi bien 
qu'à ceux des tiers ; 

Attendu que la généralité de la. défense 
ressort encore de la circonstance qu'elle est 
faite tant pour les lieux de parcours et de 
Talne pâture que pour les lieux oii ces usages 
ne sont pas établis ; qu'en effet, en adoptant 
l'interprétation restrictive invoquée par le 
prévenu, on enlèverait tonte portée à l'ar- 
ticle 22 en ce qui concerne les lieux où les 
usages du parcours et de la vaine pâture 
n'existent pas, puisque l'article 1'', 4* sec- 
tion, titre H, de la loi rurale consacre d'une 
manière formelle le droit pour tout proprié- 
taire de faire pâturer exclmivement ses bes- 
tiaux sur ses terres; qu'ainsi, dans les lieux 
où ne sont pas établis les droits de parcours 
et de vaine pâture, jamais on ne peut intro- 
duire des bestiaux dans le terrain d'autnil, 
pas plus après les deux jours qui suivent 
l'enlèvement entier de la récolte qu'avant 
l'expiration de ce délai; 

Attendu que l'interprétation du prévenu 
est aussi en opposition avec la pensée qui a 
présidé à la rédaction de l'article 22 de la 
loi rurale; que cette disposition a eu évi- 
demment pour but de protéger le glanage, 
droit consacré en faveur des pauvres par les 
diverses législations qui ont successivement 
régi la France et la Belgique depuis les temps 
les plus anciens; qu'en effet, ce droit degla- 
nage serait complètement illusoire si le 
propriétaire du terrain pouvait y introduire 
ses troupeaux aussitôt après l'enlèvement de 
la récolte, c'est-à-dire au moment où com- 
mence précisément l'exercice du glanage, 
aux termes de l'article 2i de la loi rurale, 
puisqu'il anéantirait ainsi immédiatement 
tous les fruits destinés aux glaneurs; 

Attendu que le prévenu invoque en vain 
la définition de la propriété donnée par l'ar- 



ticle 544 du code civil, à savoir : le droit de 
jouir et disposer de sa chose de la maDière 
la plus absolue, puisque cette disposition 
elle-même subordonne le droit du proprié- 
taire à la condition qu'il ne fera pas de » 
chose un usage prohibé par les lois et les 
règlements, restriction qui vise précisément 
les prohibitions semblables à celle qui résulte 
de l'article 22 de la loi rurale ; 

Attendu, d'ailleurs, que la défioitioD de 
l'article 544 du code civil n'est que la repro- 
duction, atténuée même, de l'article 2, titre I, 
de la loi rurale, qui consacre pour les pro- 
priétaires la liberté de varier à leur gré \i 
culture de leurs terres, de conserrcr à leur 
gré leurs récoltes et de disposer de toutes les 
productions de leur propriété dans l'inté- 
rieur du royaume et au dehors, sans préju- 
dice aux droits des tiers et en se conformant 
aux lois ; que le législateur, en édictant Tar- 
ticle 22, titre II, de la même loi, ne pouvait 
avoir perdu de vue la disposition qu'il avait 
portée dans l'article 2 du titre I''; que ces 
deux dispositions doivent donc se concilier; 
qu'ainsi la prohibition renfermée dans l'ar- 
ticle 22 ne peut être considérée que comme 
une des limitations de cette liberté, qui est 
consacrée en faveur des propriétaires par 
l'article 2, titre l*'; 

Par ces motifs, statuant contradictoirement, 
condamne Nicolas Dave à une amende de 
3 fr. 75 c, équivalente à trois journées de 
travail ; fixe à un jour la durée de l'empri- 
sonnement subsidiaire à subir éventuelle- 
ment, en cas de non-payement; le condamne, 
en outre, ainsi que le civilement responsable, 
tous deux solidairement aux dépens, liquidés 
à 4 francs. 

Du 50 septembre 1874. — Tribunal de 
police du canton de Dinaut. — Prés. H. Bon- 
temps, juge de paix. — PL M. Jobart. 



DUFFEL. 11 mars 1874. 
NOMINATION D'EXPERTS. — Non-aECi- 

VABILITÉ. 

L'expertise est une procédure incidente qtii 
présuppose la préexistence d'un procès. 

(m"** deschamps, — c. ONSEA.) 

Le 18 juin 1875, la demanderesse avait 
acquis certaines pièces de terre tenues en 
location par le défendeur auquel, par exploit 
du 24 décembre 1874, elle donna congé pour 
le lendemain ; dans l'intervalle du 18 juin an 
24 décembre le défendeur avait cultivé et 
fumé une partie de ces terres; la demande- 
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resse le fit citer devant le juge de paix pour 
nommer an expert chargé, avec celui à dé- 
signer par elle, d*expertiser les fruits et l*en- 
grais ; le défendeur répondit qu'aucun procès 
n'existant entre eux il n*y avait pas Heu à 
expertiser. Le juge de paix statua comme 
suit : 

JUGEMENT (traduction.) 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que Texper- 
tise est Topération conférée par le juge à des 
tiers, afin d'obtenir d'eux certains rensei- 
gnements pour la décision d'un litige; 

Que l'un des caractères de l'expertise est 
donc d'être une procédure incidente, un 
moyen d'instruction; 

Attendu qu'aucun procès n*est pendant 
entre parties et que la citation tend unique- 
ment à la nomination d'experts; 

Nous, juge de paix, déclarons la demande- 
resse non recevable en son action, la con- 
damnons aux dépens. 

Du 11 mars 1874. — Justice de paix du 
canton de Duiïel. — Siégeant^ M. Auguste 
Op de Beeck, juge de paix. 



DUFFEL, 27 janvier 1875. 

JEU. — Dettes de jeo. — Emprunt. — 
Recevabilité de l'action. 

Les emprunts contractés pour jouer ne consti- 
tuent pas des dettes de jeu. L'article 1965 
du code civil, qui refuse toute action pour le 
payement d*une dette de jeu, n'est pas appli^ 
cable à ces emprunts (1). 

(kievit, — c. jâspers.) 

Dans la nnit du 9 au 10 décembre 1874,1e 
demandeur avait prêté au défendeur qui 
jouait aux cartes avec un tiers différentes 
sommes s'éleva nt ensemble à 90 francs. Cité 
en payement devant la justice de paix, le 
défendeur soutient que le demandeur lui 
avait remis cet argent pour jouer de compte 
à demi; que le demandeur étant intéressé au 
jeu, il s'agissait d'une dette de jeu tombant 
sous le coup de l'article 1965 du code civil ; 

L'enquête prouva que le défendeur, après 
avoir emprunté quelques francs d'une autre 
personne, demanda de l'argent à emprunter 



(1) Voy. Zacharia, Droit civil, n^ 386, note I ; 
DàLLoz, Bép., ▼« Jeu et paria, n« 57. 

(2) Voy., sor la question, Dalloz, Bép., ▼• Privi- 
légeê et hypothéquée, noi 1478 et fOÎY. ; Martod, Det 



au demandeur qui eut le tort de lui en prêter, 
mais qui ne fit que suivre le jeu; 

JUGEMENT (traduction.) 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'il n'est pas 
prouvé que le défendeur jouait pour le 
compte du demandeur ou qu'ils jouaient de 
compte k demi ou que le demandeur avait un 
intérêt quelconque au jeu; que, par consé- 
quent, le demandeur n'a fait que prêter de 
l'argent au défendeur pour un mauvais 
usage ; 

Attendu que cette manière d'agir du de- 
mandeur, quoique très-peu louable, ne tombe 
p%8 sous l'application de l'article 1965 du 
code civil; 

Attendu que le montant de la somme ré- 
clamée n'a pas été contesté par le défendeur; 

Statuant en dernier ressort, condamne le 
défendeur à payer au demandeur la somme 
de 90 francs, le condamnons en outre aux 
dépens. 

Du 27 janvier 1875. — Justice de paix du 
canton de DufTel. — Siégeant^ M. Auguste 
Op de Beeck, juge de paix. 



LIÈGE, 17 mars 1875. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. 
sioNS. — Nullité. — Préjudice. ■ 
— Créanciers hypothécaires. 



• Omis- 
Tiers. 



Vaction qui a pour but de faire prononcer la 
nullité de l'inscription hypothécaire à raison 
de l'omission de l'une des formalités prescrites 

. par Varticle 83 de la loi du {6 décembre 1 85 1 
ne peut être admise que lorsqu'il résulte de 
semblable omission un préjudice au détri- 
ment des tiers. 

Les créanciers chirographaires de celui à charge 
duquel existe une inscription hypothécaire, 
étant des tiers dans le sens de l'article 85 de 
la loi prérappelée, sont recevables à intenter 
une telle action. 

Le fait que le nom du débiteur a été mal orthO' 
graphie dans l'inscription hypothécaire ne 
constitue pas par lui-même une cause de nul" 
lité (2). 

(hOBNS-COLVILLE,— c. BARTHOLOHÉ.) 

En 1856, la nommée Marie-Thérèse Tro- 
quet avait consenti une hypothèque au profit 



privilège» et hypothèque», n» 1072, (t. 111, p. 161), et 
les décisions rapportées au Répertoire général de 
V£nregi»trement de M. de Biurdiieii, ▼« Intcription 
hypothécaire, dm 16 et saiv. 
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de8 époux Bartholomé; Unscription prise 
par ceux-ci désigoe la débitrice sous les 
noms de Marie-Thérèse-Joséphine Trouket. 
En 1867, un sieur Moens-Golville demanda 
an conservateur des hypothèques un ceriiii- 
cat des inscriptions existant à la charge de 
la femme Troquet et la désigna sous te nom 
de Marie-Thérèse Troquette; on délivra un 
certificat négatif. Ultérieurement un troi- 
sième créancier prit une nouvelle inscription 
sur les biens de Marie-Thérèse Troquette on 
Trouket. Moens-Colville, qui par suite d'af- 
faires commerciales, était devenu créancier 
chirographaire de la dame Troquet, ne put 
être payé de sa créance; il obtint jugement 
et procéda à la saisie immobilière; il connut 
alors r inscription des époux Bartholomé et 
en contesta la validité. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu que Taction 
a pour but de faire prononcer la nullité de 
l'inscription hypothécaire faite au profit des 
défendeurs, et qu*elle est fondée sur Tomis- 
sion de Tune des formalités prescrites par 
rarticle 85 de la loi du 46 décembre i851, 
à savoir : le défaut de désignation suflisante 
du débiteur; 

Attendu que cette action ne peut être ad- 
mise, aux termes de Tarticle 85 de ladite loi, 
que lorsqu'il résulte de semblable omission 
un préjudice au détriment des tiers; 

Attendu que le créancier chirographaire 
est évidemment recevable à Tintenter, puis^ 
que le mot tier$, employé dans son sens 
naturel et sans addition qui en limite ou en 
détermine la portée, s'applique à toute per- 
sonne étrangère à un acte; 

Attendu que, dans les circonstances de la 
cause, il est impossible de déclarer que 
Tomission signalée par le demandeur ait pu 
lui causer un préjudice; qu'en etfet, s'il est 
vrai que le véritable nom de la débitrice soit 
Troquet, il faut reconnaître que ses prénoms, 
sa profession et son domicile, joints au nom 
de Troquette^ qui lui était donné par le de- 
mandeur, formaient une désignation suffi- 
sante et spéciale; qu'à la vérité, en i867, il 
a obtenu du conservateur des hypothèques 
un certificat négatif à charge de sa débitrice, 
mais qu'il avait demandé ce certificat sous le 
nom de Troquette, sans désigner les biens 
grevés du chef de cette personne; qu'au con* 
traire, avant de commencer la saisie immo- 
bilière, il requit la délivrance de l'état des 
inscriptions existant contre Thérèse Troquette^ 
en indiquant les immeubles appartenant à 
cette dernière, et qu'il connut alors les char- 
ges hypothécaires consenties par elle; qu'il 



put même voir qu'on lui donnait indîfférein- 
ment le nom de Troq^tt ou Trouket; 

Attendu que le demandeur n'a dooc po 
éprouver un préjudice par une irrégolarité 
de. l'inscription prise au profit des défen- 
deurs, et qu'il doit s'imputer à lui-même de 
ne pas avoir pris des précautions suffisantes 
pour connaître exactement l'identité et la 
situation de sa débitrice ; 

Qu'au surplus, il a commencé la poursuite 
sur saisie immobilière, postérieurement à la 
délivrance du certificat qui renseignait les 
charges hypothécaires ; 

Par ces motifs, entendu M. Collînet, sob- 
stitut du procureur du roi, déclare ledemaD- 
deur non fondé dans son action, le condamne 
aax dépens. 

Du 17 mars 1875. — Tribunal de Li^ 
— 3* ch. — Préi. M. Gilman, vice-prési- 
dent. 



LIEGE, 80 mars 1875. 

DONATIOiN ENTRE ÉPOUX. — Contrat m 
HARiAGB. — Dot. — séparation di bie^s. 
— Inscription hypothécaire. 

La clauie d'un contrat de mariage, portant qve 
la future époute potsède une êomme déùr' 
minée, n'implique aucune reconnaissance de 
la part du mari que la femme aurait apporté 
celte somme en dot, et ne prouve pas davan- 
tage que le mari en aurait fait donation à ta 
femme (i). 

Si les époux sont mariés sous le régime de la 
séparation de biens, Vinscription kgpothé' 
caire prise, en vertu de cette clause, par la 
femme, sur les biens de son mari, doit être 
réputée sans cause, 

(lerdth, — c. l'époose leroth ) 

JUGdiBNT. 

LE TRIBUNAL;— Attendn que, le 13 jan- 
vier 1873, il a été pris par la défenderesse, 
conformément aux articles 64 et 60 de la loi 
du 16 décembre 1851, une inscription hypo- 
thécaire sur un immeuble de son mari, le 
sieur Leruth, pour sûreté, conservation et 
payement d'une somme de 12,000 francs 
que la requérante possédait lors du con- 
trat de mariage avenu entre époux , le 
25 mai 1867; 

Attendu que ledit Leruth demande la ra- 
diation de cette inscription; 

(t) A rapprocher des arrétji de Bruzellet da 19 d«- 
vembre 1851 (Pasic. belsbJSSS, II, 117) et da tS août 
186i(t&iV<., I86S, II. 108). 
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Attend a que le contrat de mariage dont 
s'agit porte : 

Arc. i". Les futurs époux seront séparés 
de biens ; 

Art. 2. La future épouse ne possède actuel- 
lement qu'une somme de 42,000 francs, plus 
ses habillements, linges et meubles à son 
usage personnel; 

Attendu que le demandeur prétend que ce 
chiffre de 12,000 francs n*a été mentionné 
au contrat qn honoris causa et par pure va- 
nité ; que la défenderesse n'a jamais possédé 
cette somme; que celle-ci soutient, au con- 
traire, que le capital dont s'agit est l'Import 
d'une donation faite il son profit par le de- 
mandeur et constitue sa dot ; que la formule 
dont s'est senri le rédacteur de l'acte a été 
employée pour éviter le payement de droits 
élevés d'enregistrement; que d'ailleurs la 
somme est toujours restée entre les mains de 
son mari; 

Attendu que la teneur du contrat ne révèle 
nullement la donation ; que ses termes n'im- 
pliquent aucune reconnaissance de la part du 
mari que la femme aurait apporté en dot une 
somme de 12,000 francs; 

Attendu qu'en admettant que cet apport 
aurait effectivement eu lieu, il est à remar- 
quer que, sous le régime de la séparation de 
biensy les patrimoines des époux sont com- 
plètement distincts et séparés; que la femme 
resie donc nantie des sommes qu'elle possé- 
dait à l'époque de son mariage ; qu'il n'est 
pas établi qu'il aurait été dérogé il cette rè- 
gle en ce qui concerne les 12,000 francs 
ci*dessos, soit par un mandat général d'ad- 
ministration donné au mari, soit autrement; 

Attendu, en conséquence, qu'il ne résulte 
des conventions matrimoniales des parties 
aucune créance de l'une il charge de l'autre; 
que l'hypothèque ne pouvant subsister 
qu'autant qu'il y ait une dette, il faut repu- 
ter sans cause l'inscription prise par la dé- 
fenderesse; 

Par ces motifs, dit pour droit que 
rinscription prise à la requête de la défen- 
deresse, le 13 janvier 1873, au bureau des 
hypothèques, il Liège, vol. 1251, n* 18, est 
nulle et de nul effet ; 

Ordonne par suite qu'elle soit radiée ; dit 
qu'il sera procédé à cette radiation par M. le 
conservateur des hypothèques sur la simple 
production du présent jugement, nonobstant 
appel et sans caution ; 

Condamne la défenderesse aux dépens li- 
quidés, etc. 

Du 20 mars 1875. ~ Tribunal de Liège.— 
1** ch. — Préê, M. Falloise, président. 

FA8IC. 1875. — 3« riETIl, 



BRUXELLES, !•' août 1874. 

FABRIQUE D'ÉGLISE. — Presbytère. — 
PsoPRiéTÉ. — Commune. — Prescription 

CIVILE. 

La propriété d'un presbytère peut-elie être 

acquise par la prescriptionî 
En Belgique^ la propriété des presbytères doit 

être attribuée aux communes. 

(là ville de BRUXELLES, — C. LA FABRIQUE 

d'Église du béguinaoe.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, le 9 ven- 
démiaire an IV, date de la réunion de la 
Belgique à la France, l'immeuble litigieux 
appartenait à Piafirmerie du Grand-Bégui- 
nage de Bruxelles, conformément au règle- 
ment de ifarie-Tbérèse du 24 février 1775; 

Attendu que cette congrégation religieuse 
ne constituait pas une paroisse, mais qu*elle 
était comprise dans la circonscription de la 
paroisse de Sainte-Catherine ; 

Attendu qu'il est reconnu par la fabrique 
Intervenante qu'autrefois l'église du Grand- 
Béguinage n'avait pas les caractères d'une 
paroisse; 

Que dès lors l'immeuble dont il s'agit 
n'avait pas la qualité d'un presbytère, dans 
le sens de l'article 72 de la loi do 18 ger- 
minal an X, ni d'un bien de fabrique dans le 
sens de l'arrêté du 7 thermidor an xi ; 

Attendu que, selon le décret des 2-4 no- 
vembre 1789, tous les biens ecclésiastiques 
étant à la disposition de la nation, cet im- 
meuble est devenu un bien national à partir 
du 9 vendémiaire an iv ; 

Attendu, au surplus, que c'est dans ce sens 
que ce point a été décidé par unavis du con- 
seil d'Etat du 5 thermidor an xiii, approuvé 
le 25 du même mois, qui statue : qu'on ne 
devait pas considérer comme rentrant dans 
la catégorie des presbytères restitués aux 
communes les bâtiments de cures dépendant 
des anciens monastères; chapitres ou com- 
munautés religieuses; 

Attendu qu'à la différence des disposi- 
tions d'intérêt général qui devaient être pu- 
bliées dans le bulletin des lois, cet avis est 
devenu obligatoire il partir du jour où il a 
été porté à la connaissance des autorités que 
la chose concernait, conformément au décret 
du 12 vendémiaire an iv et à l'avis du con- 
seil d'Ëtat du 25 prairial an xiu; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'immeuble dont il s'agit au procès 

15 
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n'ayant pas été un presbytère ni un bien de 
fabrique, n*a pas pu être restitué Si la fabrique 
intervenante par la loi du 18 germinal an x, 
par Tarrété du 7 thermidor an xi, ni par le 
décret du 30 mai i806, lors même qu'on 
admettrait que les anciens presbytères des 
paroisses ont été attribués aux fabriques 
créées depuis Tan x et non pas restitués aux 
communes, à qui ils appartenaient originai- 
rement selon le droit public de la France; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu d'examiner 
le moyen de prescription invoqué par la 
fabrique; 

Attendu que celle-ci prétend avoir la dé- 
tention ou la jouissance de l'immeuble, au 
moins depuis le A janvier I82i, date de l'ar- 
rêté royal qui, d'après elle, emporte son 
envoi eu possession ; 

Attendu, d'antre part, que la ville de 
Bruxelles soutient avoir toujours eu la pos- 
session de cet immeuble, dont la propriété 
lui appartient; 

Attendu que cet immeuble a été accordé k 
la ville de Bruxelles pour être affecté aux 
besoins de ses écoles primaires, par un arrêté 
de l'administration centrale du département 
de la Dyle en date du 9 germinal an vi, pris 
en exécution du décret du 3 brumaire an vi, 
dont le titre 1", art. 6. disposait : qu'il se- 
rait fourni par la république, à chaque insti- 
tuteur primaire, un local tant pour lui servir 
de logement que pour recevoir ses élèves 
pendant la durée den leçons et qu'il serait 
également fourni à chaque instituteur le 
jardin qui se trouverait attenant au local; 

Attendu que si l'administration centrale 
du département de la Dyle a paru considérer 
la propriété nationale qu'elle accordait à la 
ville comme étant une maison presbytérale, 
cette erreur de qualification ne peut avoir 
aucune influence sur les conséquences de 
son arrêté, puisque celui-ci n'avait pas pour 
objet de déîiuir l'origine de ce bien, mais 
uniquement d'accorder un bien national 
quelconque pour les besoins de l'instruction 
primaire ; 

Attendu que cette erreur de qualification 
se comprend lorsque l'on observe que, deux 
années après la réuuion de la Belgique à la 
France, la maison litigieuse était encore 
occupée par un ecclésiastique non asser- 
menté, qui en fut dépossédé le 28 fructidor 
an VI, lorsque cet immeuble fut mis sous le 
séquestre comme bien national, en suite du 
décret du 5 ventôse an m publié en Belgique 
le 14 fructidor an v, qui statuait que la répu- 
blique ne reconnaissait ni ne salariait plus 
auGin culte, et lorsque déjà Tarrêté du 
5 b umaire an vi avait ordonné que daus les 



ii«uf déparfemenls rénnis les bteM.mtisoDs, 
presbytères et églises des eures non desser- 
vies et celles où le culte serait exercé par 
des ecclésiastiques qui n'auraient pas fait k 
serment exigé par la loi, seraient séquestrés 
et mis sous la main de la nation pour être 
régis et administrés comme les aotres biens 
nationaux; 

Attendu que, par l'eifet de cet arrêté do 
9 germinal an vi, le bien national accordé à 
la ville de Bruxelles, pour les besoins desoo 
instruction, est passé du domaine de la na- 
tion à la disposition de la municipalité et qae 
celle-ci, en y installant un instituteur pri- 
maire, a fait acte de possession, dans la- 
quelle el le s'est ensuite maintenue, soit en coa- 
servant à cet immeuble sa destination pour 
le service public de l'instruction primaire, 
soit en lui donnant ultérieurement la desti- 
nation de service public d'un presbytère; 

Attendu qu'en vertu du décret du 9 tbei^ 
midor an xi, les communes des neuf dépar- 
tements réunis ayant conservé leurs biens, le 
droit de la ville de Bruxelles à l'immeuble 
dont il s'agit s'est trouvé définitivement fixé; 

Attendu que s'il était possible de soutenir 
que Tarrété de l'administration du départe- 
ment de la Dyle du 9 germinal ao vi n'eftt 
pas investi la ville de Bruxelles du domaine 
de l'immeuble qui lui fut accordé, il faudrait 
reconnaître que cette propriété lui a été 
transmise par le décret du 9 avril 1811, qai 
concède gratuitement aux communes la 
pleine propriété des édifices et b&timents 
nationaux, alors occupés pour le service de 
l'administration, c'est-à-dire pour un service 
public; 

Attendu qu'à cette date comme antérieu- 
rement, la ville possédait cet Immeuble, 
parce qu'elle l'avait aflecté au service d'un 
presbytère; 

Attendu que la fabrique intervenaute, qui 
n'existait passons l'ancien régime, qui n'exis- 
tait pas et ne pouvait pas exister lorsque la 
ville fut mise en possession, qui u*a pu être 
créée qu'après la loi du i 8 germinal aux, 
est donc jusqu'alors étrangère à tout acte de 
possession ; 

Attendu que, le 23 fructidor an xi, la ville 
de Bruxelles consacra l'immeuble dont il 
s'agit au service public de presbytère de U 
succursale du Grand-Béguinage, récemment 
établie ; 

Attendu que, lors de cette nouvelle affec- 
tation de l'immeuble, les fabriques créées en 
vertu de la loi du 18 germinal an x étant m- 
capables de posséder un presbytère, puisque 
celles qui seraient établies n'étaient chargées, 
selon Tariicle 76, que de veiller à Teotretien 
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et à la cooservatioD des temples et à Tadmi- 
nistratioD des aumônes ; 

AlteDdn que eette capacité oe leur fat 
attribuée que par Tarrété du 7 thermidor 
ao xi; 

Attendu que cette nouvelle destination 
de Timmeuble fut donnée par la ville de 
Bruxelles, en même temps qu*elle pourvut 
aux frais de logement des curés, à la dispo- 
sition desquels elle n'avait pas encore pu 
mettre de presbytère ; 

Attendu que, depuis cette époque, cette 
maison a conservé sa destination de presby- 
tère, et que dès lors, la ville a continué de 
la posséder en Taffectant à ce service, selon 
la prescription de l'article 72 de la loi du 
t8 germinal an x, qui impose aux communes 
Pubtigation de procurer un logement et un 
jardin aux curés et aux desservants ; 

Attendu en fait que le décret du 30 mai 
4806 n'a rien modiOé à cette obligation de 
la ville de Bruxelles; 

Attendu que, s'il est vrai, comme on le pré- 
tend, que, le 29 septembre 1807, Tautorité 
administrative a décidé que la maison dont 
s*agit continuerait il servir de presbytère 
pour le logement du desservant de la suceur- 
sale du Béguinage, et ce sur la demande de 
la fabrique et de la ville, contrairement aux 
prétentions des hospices, celte décision vient 
entièrement confirmer les droits de la ville 
et conGrmer son état de possession ; 

Attendu que depuis Tan x, époque à la- 
quelle Timmeuble litigieux est devenu un 
presbytère, la fabrique n'eu a eu, ni la dé- 
tention, ni la jouissance, et qu'elle ne justifie 
d'aucun acte de possession continue, non 
interrompue, publique, non équivoque, ni à 
titre de propriétaire ; 

Attendu que la seule espèce d'actes de 
possession qu'Invoque la fabrique, c'est 
(l'avoir fait des réparations au presbytère; 

Attendu que ces réparations n'ont pas pu 
être faites à titre de propriétaire, puisque, 
selon l'article 37 du décret du 50 septembre 
1809, une des charges des fabriques, c'est île 
veiller à Tentretien des presbytères et, en cas 
(finsuOlsance des revenus des fabriques, de 
faire toutes diligences nécessaires pour qu'il 
y soit pourvu par les communes; 

Attendu que si ces réparations avaient un 
caractère locatif, elles ont pu être elTectuées 
i la décharge du curé qui en était tenu ; 

Qu'elles ne peuvent donc constituer des 
actes de possession utiles au prutit de la fa- 
brique, car eu les laissant s'clfectuer, la viile 
n*a été en rîeu gênée daus sa possession, mais 
elle a, au coutrairCi profité de rexécution 



d'une obligation dont elle avait le droit de 
demander raccomplissement; 

Attendu, au surplus, que les faits de répa- 
rations dont ta fabrique se prévaut ne con- 
sistent que dans quelques cas isolés, sans 
caractères de continuité et que par leur na- 
ture ils ne constituent pas des faits de déten- 
tion exclusifs de la possession de la ville; 

Attendu que l'arrêté royal du 4 janvier 
1821 n'a pas accordé ni pu accorder à la 
fabrique uu droit de propriété sur l'immeuble 
litigieux et qu'il ne constitue pas un titre 
pouvant servir de base à la prescription; 

Attendu, en eflet, que l'arrêté royal du 
19 août 1817, en exécution duquel a été pris 
le susdit arrêté, a eu pour objet de confirmer 
les églises catholiques dans la paisible pro- 
priété des biens et rentes dont elles se trou- 
vent eu possession, en vertu de la loi du 
7 prairial an xi, et de parvenir à la posses- 
sion de ceux de ces biens qui, bien que dans 
la possession du domaine, seraient reconnus 
devoir leur être restitués, si les réclamations 
et mises en possession paraissaient légitimes 
au gouvernement, qui se réservait de ren- 
voyer les autres à la connaissance des tribu- 
naux pour être prononcé contradictoire ment 
entre le domaine et les fabriques Intéressées; 

Attendu que cet arrêté n'est doue qu*un 
acte du pouvoir administratif ayant pour but 
de déclarer des droits préexistants et non 
pas de créer un titre translatif de propriété; 
que dès lors, il ne peut pas même être con- 
sidéré comme un juste titre pouvant servir 
de base a la prescription décennale, dans 
le cas où il aurait été suivi de la détention 
réelle; 

Attendu que cet arrêté n'a pas et ne pou- 
vait pas avoir pour objet d'attribuer aux 
fabriques des propriétés dont le domaine 
national avait antérieurement disposé au 
profit des communes ; eu eiïet, il ne statuait 
qu'entre le domaine et les fabriques et n'en- 
tendait point porter préjuJiceaux tiers, ainsi 
que cela résulte d'ailleurs expressément de 
son texte, puisque l'arrêté du i janvier 1 82 1 , 
qui confirme la fabrique de l'église en pos- 
session des propriétés comprises dans l'état 
qui y est annexé, statue que les états de la 
province de Brabant devaient en être infor- 
més, pour que les articles y compris qui 
seraient réclamés par les hospices fussent 
l'objet d'un arrangement amiable entre les 
fabriques et les hospices, pour être ultérieu- 
remeut approuvé par le roi; 

Attendu que pour justifier de ses alléga- 
tions, la fabrique produit un état dressé par 
elle, après rarrctc royal du 4 janvier 1821, 
sous la date du i4 mai suivant et daus lequel 
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le presbytère figure soas ]e d"" 42; mais que 
rétat aoDexé à cet arrêté royal n*e8t point 
produit; 

Attendu que, le 5 août iSâi, ie directeur 
général du culte catholique avait renvoyé, 
afin de les faire certifier, divers états dressés 
par des fabriques d*église et que la fabrique 
intervenante se trouvait dans ce cas, puisque 
le 27 août i82i, elle transmettait Tétat- 
miuute, ainsi que les deux copies de Fétat 
de rentes rectifié qui lui avaient été renvoyés 
le 7 du même mois; 

D'oii il suit que Tarrété royal de 1821 ne 
semble pas avoir réglé définitivement Fétat 
de possession qu'il avait en vue de définir, 
et ce conformément au //(( B de cet arrêté, 
qui chargeait le directeur général du culte 
de faire des propositions plus précises au roi, 
concernant les articles à Fégard desquels les 
fabriques y dénommées n'auraient pas suffi- 
samment justifié de leur propriété; 

Attendu que les réserves de Farrété royal 
de 182i étaient surtout justifiées en ce qui 
concerne la fabrique intervenante, puisqu'il 
s'agissait, dans le n° 42 de son état, d'un 
immeuble provenant de l'infirmerie d'un 
béguinage qui aurait dû être attribué aux 
hospices, conformément au décret du i6 fruc- 
tidor an viii, si la nation n'en avait pas déjà 
disposé en faveur de la ville de Bruxelles, le 
9 germinal an vi ; 

Attendu que si Faffirmation erronée de la 
possession du presbytère par la fabrique 
avait pu déterminer l'approbation de l'état 
dressé par elle, Farrété royal basé sur cette 
erreur ne pourrait porter aucun préjudice à 
un tiers, c'est-à-dire au véritable possesseur, 
qui est la ville; 

Attendu, enfin, que la possession implique 
nécessairement le fait de la détention ; qu'il 
suit donc de là qu'un envoi en possession 
reste sans résultat lorsqu'il n'est pas suivi de 
la détention de la chose qui en fait l'objet et 
qu'il ne saurait point, par lui-même, porter 
un trouble à la possession d'autrui ; 

Attendu que la fabrique ne justifiant pas 
d'une possession utile pour avoir prescrit, il 
n'est pas nécessaire d'examiner si les pres- 
bytères sont imprescriptibles comme étant 
hors du commerce, pendant tout le temps 
qu'ils sont affectés à ce service public par 
l'autorité compétente ; 

Attendu que Finscription du presbytère 
au cadastre, sous le nom de la fabrique, est 
sans influence en ce qui concerne les tiers, 
soit au point de vue du droit de propriété, 
soit au point de vue du fait de la possession ; 
que cette inscription n'est que Findication 



du propriétaire apparent contre leqoel la 
procédure en expropriation pour cause d'oti- 
lité publique peut être valablement pour- 
suivie, en l'absence de diligences faites par 
le propriétaire réel pour faire opérer les 
rectifications du cadastre ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la fabrique intervenante n'a pas justifié de 
son droit de propriété sur l'immeuble Uti- 
gieux ; 

Attendu que la ville demanderesse ne 
s'oppose pas à ce qu'une expertise ûj.e la 
valeur vénale de Fimmeuble en vue de sau- 
vegarder les prétentions de la fabrique et qoc 
le défendeur Ueymans est sans qualité pour 
se prévaloir des droits de celle-ci; 

Par ces motifs, après avoir entendo 
M. Perlan, substitut du procureur du roi. eo 
son avis, rejetant la fin de non-recevoir pro- 
posée par le défendeur Heymans, déclare 
accomplies les formalités voulues par la loi; 
déclare la fabrique non fondée en son Inter- 
vention ; dit que tous droits de la ville saufs, 
Fimmeuble litigieux sera vu et visité par 
MM. Lacroix, Van Keerberghen fils et Kindt, 
experts, qui en détermineront la valeur et 
fixeront l'indemnité à allouer au défendeur 
Ueymans à raison de la cessation de son 
occupation ; dit que les experts se rendront 
sur les biens le 15 août, à deux heures et 
demie de relevée, accompagnés de M. le juge 
Drugman, commis à cette fin, sous la réserve 
expresse, par la ville, de contester s*il y a 
lieu le chiffre et même le principe d'une in- 
demnité à payer à la fabrique, s'il venait à 
être décidé que l'expropriation doit être 
poursuivie contre cette dernière; déclare les 
parties non fondées en toutes conclusions 
contraires au présent jugement ; dit qu'il est 
exécutoire par provision, nonobstant appel 
et sans caution ; dit que la prononciation du 
jugement vaudra signification tant à avoué 
qu'à parties, réserve les dépens... 

Du i'^^août 1874.— Tribunal de Bruxelles. 
— 1" ch. — Pré$. M. Ambroes. — PI, 
MM. Duvivier et Bilaut. 



BRUXELLES, e Janvier 1875. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTl- 
LlTË PUBLIQUE. ^ Indemnité. — ]So5- 
Pavement. — Annulation. — Dommages- 
intérêts. 

L'effet des jugements d'expropriation peut être 
révoqué lorsque l'expropriant ne paye pas 
l'indemnité allouée à l'exproprié. 

Dans ce cas, les choses sont remises au même 
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état que ti le jugement d^ expropriation n'a- 
vait pa$ existé et l'exproprté peut même ré' 
damer de$ dommaget' intérêts s'il y a lieu, 

m 

(TAIC CALCK, — C. COMMUNE DE KOEKELBEBG 

ET CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Âtteodii que, par 
exploit de Thuissier Lion en date du 14 fé- 
vrier 1874, le demandeur a mis les défen- 
deurs en demeure de lui payer les indemnités 
allouées par le jugement du 7 avril 1875, 
pour la cession forcée de Pimmeuble dont il 
s*agît au litige et que celte sommation est 
demeurée sans effet ; 

Attendu que, selon l'article il de la con- 
stitution, nul ne peut être privé de sa pro- 
priété que ponr cause d*utilité publique, 
dans les cas et de la manière établis par la 
loi et moyennant une juste et préalable 
indemnité ; 

Attendu qu*il résulte de là que les déci- 
sions judiciaires qui ont pour effet de con- 
traindre le propriétaire de céder sa propriété 
pour cause d'utilité publique sont subor- 
données à Tobligatiou du payement préalable 
de rindemnité qui y est fixée; 

Attendu que les obligations qui naissent 
de ces décisions ont un caractère synallag- 
matiqne et ne diffèrent, sous ce rapport, en 
rien des contrats formés par le consentement 
libre de tontes les parties, puisque les enga- 
gements qui en découlent résultent de Fau- 
torité seule de la loi, conformément à la 
disposition de Tartiele 1570 du code civil; 

Attendu que la cession forcée est donc en 
tous points semblable à la cession volontaire, 
qu'elle entraîne les mêmes obligations et 
engendre les mêmes droits; 

Attendu que la cession forcée pour cause 
d*utilité publique est semblable à Texpro- 
priatioo forcée résultant d'une saisie immo- 
bilière; qu'en effet, si d'une part la trans- 
cription du jugement, qui décide que les 
formalités prescrites pour constater l'utilité 
publique ont été remplies, emporte les con- 
séquences définies par l'article 20 de la loi 
do 25 avril 1855, d'autre part la transcription 
de la saisie immobilière entraîne les consé- 
quences analogues déterminées par les ar- 
ticles 20 et 25 de la loi du 15 août 1854; 

Attendu que, quoique l'adjudication de 
l'immeuble saisi se fasse sans le concours de 
la volonté du saisi, il faut néanmoins recon- 
naître que celui-ci a le droit d'agir contre 
l'adjudicataire en demeure de payer le prix, 
soit en payement, soit en résolution de la 



yente, 8*il a désintéressé le créancier pour- 
suivant et les créanciers inscrit» sur l'im- 
meuble, ou si ceui-ci négligent de poursuivre 
ses adjudicataires; ce qui démontre que le 
caractère de la cession forcée ne change pas 
la nature des obligations synallagmatiques 
qui naissent de la cession ; 

Attendu qu'en matière de cession forcée, 
lorsque l'exproprié reconnaît que les forma- 
lités pour parvenir à l'expropriation ont été 
accomplies et ne conteste qu'en ce qui con- 
cerne l'indemnité, la fixation du prix par 
les tribunaux se confond avec le cas où, en 
matière de vente volontaire, le prix n'étant 
pas déterminé et désigné par les parties, est 
laissé à l'arbitrage d'un tiers conformément 
à l'article 1592 du code civil; 

Attendu qu'il n'existe aucune raison pour 
faire une distinction entrée cas de la vente 
volontaire d'un immeuble soumis à l'expro- 
priation forcée et la cession forcée de cet 
immeuble; que, dans ce dernier cas, la déci- 
sion de la justice tient lieu de consentement 
et doit donc avoir les mêmes conséquences 
que si celui-ci avait été exprimé volontai* 
rement; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que, dans ces décisions, la condition résolu- 
toire est toujours sous-entendue pour le cas 
ob l'une des parties ne satisfera pas à son 
obligation, qui, pour l'exproprié, est de dé- 
livrer la chose et de la garantir, et pour l'ex- 
propriant, d'en payer l'indemnité (code civil, 
art. 1184); 

Attendu que l'exproprié a droit à l'indem- 
nîtéjdujouroùelleestallouée, puisque aucun 
terme n'est accordé pour la libération ; 

Attendu, dès lors, qu'en cas de non-paye- 
ment immédiat, l'exproprié peut, ou bien 
poursuivre l'exécution du jugement en ce 
qui concerne l'Indemnité, ou demander la 
révocation do jugement entraînant l'expro- 
priation et la remise des choses au même 
état que si l'obligation de céder l'immeuble 
n'avait jamais existé (code civil, art. 1185); 

Attendu que le système contraire aurait 
pour conséquence de priver te propriétaire 
de sa chose sans préalable indemnité; 

Attendu, en effet, que, selon l'article 544 
du code civil, la propriété se compose de 
deux éléments : le droit de jouir et le droit 
de disposer des choses de la manière la plus 
absolue; d'où il suit que l'expropriant doit 
payer l'indemnité préalable, tout à ta fois 
pour être mis en possession et pour faire 
cesser le droit du propriétaire de disposer 
de la chose, à partir du jugement qui déclare 
que les formalités prescrites par la loi ont 
été remplies, et que, d'autre part, il ne pour- 
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rait plas jonir de la chose de la manière la 
plus absolue, ne pouvant plus la changer, 
mais devant la délivrer dans Tétat où elle se 
trouvait lors de ce jugement ; 

Attendu qu^iin pareil état de choses pour- 
rait avoir pour conséquence d*amener la 
ruine ou rébranlemcnt du crédit du pro- 
priétaire qui, selon les internions du légis- 
lateur constituant, ne doit souiïrir en rien 
de Texpropriation pour cause d^utilité pu- 
blique et doit être indemnisé avant la trans- 
mission de son droit ; 

Attendu que la faculté seule de poursnivre 
Texpropriant en payement de Tindemuité ne 
suflit pas à la garantie des droits de Texpro- 
prié; qu*en eflct, PEtat ou les communes 
peuvent s*opposer à la saisie de l'immeuble 
qui est passé dans leur domaine et à toute 
autre voie d'exé.cution, en soutenant qu*ils 
ne sont pas soumis aux règles générales sur 
Texécution forcée des jugements et qu'ils ne 
doivent payer que les sommes portées à leurs 
budgets; 

Attendu que les raisons ci-dessus déduites 
ne sont en rien contrariées par Tarticle 18 
de la loi du 23 avril 1835; 

Attendu, en effet,quecet article ne statue 
que pour le cas où renvoi en possession a 
déjà eu lieu et où Findemnité payée sur le 
pied fixé par le premier j iige serait augmentée 
en degré d*appel; qu'eu admettant le pro- 
priétaire à faire suspendre tes travaux dans 
le cas où rindemnité supplémentaire ne se- 
rait pas payée dans la huitaine, cet article se 
place dans Phypothèse où Texproprié vou- 
drait poursuivre Texécution de Pobligation 
Imposée par Tarrét, mais ne décide point 
par là quMl ne peut pas avoir recours à la 
demande de résolution ; 

Attendu que la révocation du jugement 
d'expropriation et la remise des choses dans 
le même état que s'il n'avait jamais existé, 
ne porte aucune atteinte aux actes de l'auto- 
rité administrative qui ont décrété d'utilité 
publique l'expropriation dont il s'agit; qu'eu 
effet, ces actes conservent toute leur vigueur 
et peuvent servir de base à une Nouvelle 
procédure en expropriation, si les délais qui 
s'y trouvent prescrits ne sont pas écoulés; 

Attendu, au surplus, que les conclusions 
du demandeur ne sont pas contestées pour 
ce qui concerne le fond ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1184 
du code civil, des dommages-intérêts sont 
dus au demandeur, s'il justifie en avoir 
éprouvé ; 

Par ces motifs, après avoir entendu M. Van 
Maldeghem, substitut du procureur du roi, 



en son avis, joignant l'incident an fond, re- 
jette la demande des défendeurs; dit qoe 
l'effet des jugements d'expropriation est ré- 
voqué et que tes choses sont remises an même 
état que s'ils n'avaient pas existé ; qu'en con- 
séquence, le demandeur reste propriétaire 
de l'immeuble situé à Koekelberg et Indiqué 
au cadastre de cette commune, sectioD B, 
n* 942 ; réserve de statuer sur la question de 
savoir si le délai fixé par l'arrêté royal du 
13 février 18()9 est expiré, lorsque de nou- 
velles poursuites en expropriation seront 
introduites et basées sur ledit arrêté; réserve 
au demandeur de libeller les dommages- 
intérêts qu'il réclame; dit n'y avoir lieu d'or- 
donner l'exécution provisoire du jugement; 
condamne les défendeurs aux dépens... 

Du 9janvierl875.— Tribunal deBruxeHeu. 
— lr.ch,— Pr^i.M.Ambroes.— P/.MM.Goil- 
lery, Hanssens et Vautier, 



BRUXELLES, 19 mars 1875. 

RENTE VIAGÈRE. — iNCBSSiBiUTé. - 
Remboursbhbrt. 

La rente viagère contliluée h titre gratuit peta 
être iîipulée incessible et non remboursabU. 

Il suffit qu'elle soit déclarée incessible pour 
qu'elle ne puisse pas être valablement rem' 
boursée (1). 

(DESOERi — C. DBSOER.) 
JUGEHENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que,dansson 
testament authentique reçu par le notaire 
An nez, ayant résidé à Bruxelles, le 27 mai 
1853, produit en expédition régulière, Elisa- 
beth Opdenboscb a légué au demandeur, son 
petit-neveu, une pension viagère, sa vie du- 
rant, de 75 francs par trimestre, t laquelle 
sera incessible et insaisissable, » assignant pour 
hypothèque une maison lui appartenant; 

Attendu que les termes employés et les 
précautions prises par la testatrice dénotent 
chez celle-ci la volonté énergique d'empê- 
cher par tous moyens son légataire d'être 
jamais privé ou de se priver lui-même de la 
ressource qu'elle lui assurait; 

Attendu que ce serait donc interpréter 
judaiquement ces termes que de soutenir 
qu'en interdisant la cession de la renie, elle 



(1) Voy. Dailos, Rép., ▼• RiUte viagère, n« 9! el 
Code civil annoté, sur l'art. 1981 ; Troplohc, 8or le 
même article, n* 347. 
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D*eii a poim virtueltefiMni (iéfoodo le rem^ 
boursemeat ; 

Attendu qae oelui-ci, appelé aassi rachat 
dans la terminologie do code civil, D*est pas 
autre chose que la cession faite par le crédi- 
rentier de son droit au débirentier lui-même 
et que la qualité du cessionnaire est chose 
absolument indifférente au but qu'Elisabeth 
Qpdenbosch a voulu atteindre par la susdite 
prohibition; 

Attendu qu*îl est de principe qu'une libé- 
ralité peut être faite sous toute condition non 
eontraire à la loi ou à Tordre public; 

Attendu que les articles f 981 du code civil 
et 581 du code de procédure civile permet- 
tent expressément de stipuler insaisissable 
la rente YÎagère constituée à titre gratuit; 

Attendu que les motifs qui ont déterminé 
le législateur à autoriser semblable clause 
ressortent à Tévidence des paroles suivantes 
do discours prononcé, lors des discussions 
préliminaires du code civil, par le tribun 
Doveyrier au corps législatif (Locré, t. VII, 
ch. VII, p. ii) : < La rente viagère à titre 
gratuit jouit seule d*un privilège protecteur 
dont toutes les autres sont privées. Elle 
prend le caractère sacré des aliments chari- 
tables. Elle peut être stipulée insaisissable et 
alors aucune attaque, aucune saisie, aucune 
poursuite ne pourront ni la détruire, ni la 
suspendre, ni détourner son cours et sa 
destination » ; 

Attendu que ces termes significatifs dé- 
montrent que les auteurs de la loi, envisa- 
geant semblable rente avec une extrême 
faveur, ont entendu permettre an disposant 
de conférer un droit indélébile doutle crédi- 
rentier lui-même serait impuissant à se 
priver; 

Attendu que ce but ne serait pas atteint si 
le premier ne pouvait interdire au second de 
Taliéner directement par cession ou par ra- 
chat, ne pouvant que l'empêcher de Taliéner 
indirectement en se grevant d'emprunts ou 
d'autres engagements ; 

Attendu que la clause d'incessibilité et 
d'irrachetabilité est bien moins compromet- 
tante pour les tiers que celle d'insaisissa- 
bilité ; 

Attendu qu*en effet les créanciers du cré- 
direntier peuvent avoir été déterminés à 
traiter avec lui par l'apparence de solvabi- 
lité que lui donnait la jouissance de la rente, 
sans avoir pu se douter que le bien qui pour- 
voyait aux dépenses de leur débiteur ne leur 
offrait aucune espèce de garantie; que le ces- 
sionnaire et le débirentier, au contraire, ne 
sauraient être ainsi trompés, puisque le pre- 



mier avant d'acheter, comme le second avant 
de rembourser la rente, ne manquera pas de 
s'en faire représenter le titre ; 

Attendu que la condition sous laquelle a été 
constituée la rente dont s'agit au procès ne 
saurait donc être considérée comme illicite; 

Par ces motifs, déclare la renonciation à 
la rente faite verbalement par le demandeur, 
moyennant âOO francs , nulle et de nul 
effet; condamne le défendeur, sous déduc- 
tion de ces 200 francs, à payer au premier 
tous les arrérages échus et non payés de la 
rente dont s'agit, avec les intérêts judiciaires 
et les dépens, ainsi qu'à continuer à la servir 
à Charles Desoer pendant toute la vie de 
celui-ci; ordonne l'exécution du jugement 
nonobstant appel et sans.caution. 

Du 19 marsl875.— Tribunal de Bruxelles. 
— 3* ch. — Prêt, M. Schollaert, vice-prési- 
dent. — PL MU. Van Caubergh et Wiener. 



GHARLEROl, 18 aTril 1675. 

VOIRIE (GRANDE).. — Roulige. — Soa- 

CUARGB. — AllBi^DE. — MaITRKS. — 

Responsabilité. 

La loi du 6 mars 1818 €it inapplicable aux 
contraventions prévues par l'article 27 du 
décret du ^^ juin 1806. 

L'amende que le décret établit pour surcharge 
a un caractère exclusivement pénal; par 
suite, les maîtres ne sont point civilement 
responsables des condamnations pécuniaires 
prononcées, à ce titre, contre leurs domes^ 
tiques (1). 

(ministère pcblic, — c. gantois et losseau.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL, siégeant en matière cor- 
rectionnelle et en degré d'appel : 

Vu le jugement rendu par le tribunal de 
police du canton de Thuin sous la date du 
23 février dernier, lequel jugement con- 
damne Gantois à ai fr. 16 c. d'amende et 
aux frais, du chef: c d'avoir conduit une 
voiture i quatre roues, voies égales, jantes 
de il centimètres, chargée de betteraves et 
attelée de cinq chevaux appartenant audit 
Losseau et ayant une surcharge, poids de 
3,522 kilogrammes, dans la traverse de 
Thuillies, le 7 janvier, les barrières étant 



(1) Sor la question de responsabilité, en sens con- 
forme : BruxelUs, 25 arril et 11 mai 1839 (Pasic. 
BCI.GB, 1839, 11, 87 et suiv. et 19 norembre 1842 {ibid.. 
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fermées; et déclare le sieur Losseau cmle- 
ment responsable. > 

Vu Tacte d^appel dressé par M. le pro- 
cureur du roi ; 

Entendu M. le vice-président Aulit, dans 
son rapport : 

Attendu que les faits rappelés dans le ju- 
gement sont restés établis par Flnstruction 
faite à Taudience; 

Attendu que ces faits sont prévus et punis 
par Tarticle 27 du décret du 23 juin 1806 ; 
que c^est donc à tort que le premier juge a 
fait application de la loi du 6 mars 1818, la- 
quelle n*est applicable qu*aux contraventions 
k regard desquelles les lois ou règlements 
existants n*ont point déterminé des peines 
particulières ; 

Sur la responsabilité deFrançoIs Losseau : 

Attendu que les lois des 29 floréal an x et 
7 ventôse an xii qualifient de contraventions 
les infractions apportées à leurs dispositions* 
et que Tarticle 27 du décret du 23 juin 1806 
qualifie d'amendes les condamnations qu1I 
édicté; 

Attendu que les amendes sont invariables 
et non proportionnées au dommage causé ; 
qu*elles s'appliquent même aux faits con- 
statés en Tabsence de tout dommage ; qu*elles 
ont donc tous les caractères de véritables 
condamnations pénales, et que le premier 
juge et le tribunal correctionnel ne sont 
d'ailleurs compétents pour les prononcer 
que pour autant qu'elles constituent des 
peines pécuniaires ; 

Attendu que la responsabilité civile des 
maîtres et commettants ne s'étend pas aux 
amendes prononcées pour contraventions; 

Vu lesarticlesi delà loi du 29 floréal anx, 
3, § 8, de l'arrêté royal du 8 septembre 183i» 
1"*, § dernier de l'arrêté royal du l*' dé- 
cembre 1859; 

Par ces motifs, et en vertu des articles 150 
de l'arrêté royal du 18 juin 1853; 40 du code 
pénal, 27 du décret du 25 Juin 1806, dont 
il a été donné lecture à l'audience par M. le 
président, et ainsi conçus : ... 

Reçoit ledit appel, y faisant droit, réforme 
lejugementdu25févrierdernier,émendantet 
faisant ce que le premierjuge aurait dû faire, 
condamne Gantois à 100 francs d'amende 
et aux frais des deux instances; ordonne 



ISii, II, 5iS) ; en $eni eonirairef eats. belge, 13 fé- 
vrier 18i3 (Pasig. bblcb, 1843, 1, 59/; id. 17 DOTembre 
1845 {ibid., 1846, I, 70); Liège, 18 décembre 1845 
(ibid,, 1846, II, 16 et note) ; LarohbiAiib, Obligations, 
t. lU, édll. belge, sur l'art. 1384, ii« 38; Depooz, 



qu*à défaut de payement de rameDde, elle 
pourra être remplacée par un emprisonne- 
ment correctionnel d'un mois; renvoie Fran- 
çois Losseau des poursuites. 

Du 12 avril 1875.— Tribunal deCharieroi. 
'— 5* ch. (correctionnelle).— Préi. M. Aulit, 
vice-président. — PL M. Audent. 



CHARLEROl, 16 mal 1876. 

EXPROPRIATION FORCÉE.- Siisie immo- 
bilière.— InSTINCE en validité. — DÉLAI. 

— Obstacle légal. — Appel. — Effet. 

LonquHl exUU un olntade légal qui ê'oppMc h 
ce qu'il toit délinitivemeni statué sur fin- 
ttance en validité de taitie immobilière, il 
sufit, pour l'exécution de l'article 56 de la 
loi dtt 15 août 1854, que le tribunal constau 
cet obstacle dans le délai voulu (1). 

Il y a lieu notamment de surseoir à. la poursuite, 
en cas d'appel du jugement en vertu duquel 
le créancier poursuivant intente son action, 
si le jugement frappé d'appel, et auquel il ne 
figurait pas^ comporte nécessairement la so- 
lution des questions soulevées dans la nou- 
velle instance, 

(parent pêcher, — G. DEBANDE.) 

A la suite du jugement rendu par ce tri- 
bunal le7 janvier 1875(Pasic. belge, III, 94), 
qui admettait la validité du délaissement 
opéré par Mary, le demandeur Parent, créan- 
cier hypothécaire ne figurant pas en la pre- 
mière instance, provoqua la nomination d'un 
curateur i l'immeuble délaissé, et en pour- 
suivit l'expropriation. 

Il somma le sieur Débande d'intervenir 
conformément à l'article 55 de la loi de 1854, 
tout en lui contestant sa qualité de créancier 
hypothécaire. 

Pendant Tinstance en validité de la saisie, 
Débande interjeta appel du jugement qui 
avait déclaré le délaissement valable. Il de- 
mandait, en conséquence, le sursis aui pour- 
suites actuelles jusqu'à solution définiti?e du 
premier procès^ 

Le surplus des faits et prétentions respec- 
tives est suffisamment relaté ci-dessous. 



Droit admin.y t. Il, p. 116 ; à consulter : cass. belge, 
19 août 1859, t. I, p. 379 et réquisitoire de M. Fatder. 
(1) Voy. conf. Waelbrobck, Expropriation forcée, 
tur l'art. 36, n« 5. Rapport de M. Lelièvre, séaoee do 
13 décembre 1850. 
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LE TRIBUNAL; — Attenda, aiusi que les 
parties le reconnaisseDt, que la question 
préliminaire que le tribunal a à résoudre 
est celle de savoir si Tintenrenant Débande 
a qualité pour exercer Taction hypothécaire 
et, par suite, 6*11 est recevable dans son in- 
terveniion ; 

Attendu que Tinscription de Débande ne 
▼enait k périmer par l'expiration de quinze 
ans, que le 26 janvier 4871 ; 

Que pour reconnaître si Fintervenant a ou 
non conservé son droit hypothécaire, il y a 
lieu de rechercher si, à cette date, Tlnscrip- 
tion avait prodoit ses effets et ne devait plus 
être renouvelée; 

Que cette question est subordonnée II celle 
de savoir si, comme Pintervenant le prétend, 
le prix de l'immeuble acheté par Mary, le 
15 décembre 1860, ne se trouvait pas acquis 
aux créanciers inscrits par suite des stipu- 
lations do contrat de vente, et de Toffre faite 
par Mary aux créanciers, le 30 décembre 
1862, de leur payer son prix d'acquisition: 

Que ces questions sont inséparables de 
celle de la validité du délaissement, qui a 
fait Tobjet du jugement du 7 janvier dernier; 

Qoe, bien que les prétentions de Débande 
n'aient pas été accueillies, elles restent néan- 
moins entières, par suite de l'effet suspensif 
de rappel qu'il a interjeté ; 

Qo'il ne peut appartenir aujourd'hui qu'à 
la cour, saisie de l'appel, d'apprécier le bien- 
fondé de .ces prétentions; 

Attendu que c'est en vertu du jugement 
prérappelé que le demandeur a obtenu la 
nomination d'un curateur à l'immeuble dé- 
laissé; qoe si l'intervenant venait à faire 
décider que le délaissement est nul, et que 
par suite il y a lieu de procéder à la couti- 
nnation de l'ordre ouvert pour la distri- 
bution do prix de l'immeuble, il est certain 
qu'en cet état, la poursuite en expropriation 
ne pourrait être validée ; 

Attendu que, pour l'exécution de l'art. 36 
de la loi du 15 août 1854, il suffit que le 
tribunal constate, dans le délai voulu, l'ob- 
stacle légal qui s'oppose li ce qu'il soit défl- 
nitivemeut statué sur la demande en validité 
de la saisie immobilière; 

Par ces motifs...; sursoit à statuer sur la 
demande en yalidité de la saisie immobilière, 
tous droits saufs des parties, jusqu'à ce que 
la contestation pendante entre les sieurs 
Débande, Sadin et Fontigny,et le sieur Mary, 
au sujet de la validité du délaissement fait 



par ce dernier, ait été définitivement jugée 
en appel. Dépens en surséance. 

Du 15 mai 1875. — Tribunal de Charleroi. 
1** ch. — Prêt. M. Bertrand, juge. — PL 
MM. Van Bastelaer et Devrandre. 



CHARLEROI, 26 mal 1676. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT.- Sicri ificition. 
— OprosiTiOM. — Domicile élu. — Nollité . 

L'opposition h un jugement par défaut, ' en 
matière de justice de paix, doity pour être 
valable^ être notifiée à personne ou au domi- 
cile réel. 

Eh conséquence^ l'opposition signifiée au domi' 
die élu dans l'exploit de signification de ce 
jugement est nulle et de nul effet. 

(DUBOIS, — C. VTERT.) 
JUGKHSNT. 

LE TRIBUNAL; — Ouï les parties, vu 
les pièces, notamment le jugement à quo; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 4 et 20 du code de procédure 
civile, que Fexploit d'opposition à un juge- 
ment par défaut doit, comme toute citation, 
être notifiée à personne ou au domicile réel; 

Attendu que la remise à personne ou à 
domicile de la copie de semblable exploit 
tient essentiellement k la substance de cet 
acte et en forme une des qualités intrin- 
sèques ; 

Qu'il s'ensuit que l'inobservation de cette 
formalité doit nécessairement ^n entraîner 
la nullité; 

Attendu qu'il est constant en fait que 
l'exploit d'opposition au jugement dont s'agit 
au procès n'a été notifié ni à la personne ni 
. au domicile réel du défendeur, mais bien au 
domicile par lui élu dans l'exploit de signifi- 
cation de ce jugement; 

Attendu que cette élection de domicile ne 
pouvait, dans aucun cas, dispenser Toppo- 
sant de notifier son opposition au domicile 
réel du défendeur; 

Que s'il est vrai que, par exception, la loi 
autorise parfois la signification de certains 
actes au domicile élu, cette dérogation au 
principe général doit être restreinte aux 
seuls cas qu'elle détermine ; 

Attendu que l'article 111 du code civil 
invoqué par l'opposant est d'autant moins 
applicable à l'espèce, que, d'un cété, il n'est 
pas même articulé que les parties seraient 
convenues d'une élection de domicile dans 
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le sens de cet article et que, de Ttotre, la 
disposition que cet article renferme n*a trait 
qu*aa domicile conventionnel et ne peut être 
étendue au domicile judiciaire, qui a ses 
bornes particulières et doit être restreint 
dans son objet; 

Par ces motifs, reçoit le demandeur oppo- 
sant au jugement par défaut de ce siège du 
15 avril dernier, et faisant droit sur cette 
opposition, déclare nul et de nul effet Fexpioit 
d'opposition notifié au défendeur par acte de 
rhuissier Allard, de Cbarleroi, du 8 de ce 
mois; déclare l'opposant non fondé dans ses 
conclusions; dit, en conséquence, que le ju- 
gement à quo sortira ses pleins et entiers 
effets et sera exécuté selon sa forme et 
teneur; . 

Condamne l'opposant aux dépens de Tin- 
stance. 

Du 26 mai 1875. ~ Justice de paix de 
Cbarleroi. — Siégeant^ M. Le Bon, juge de 
paix. — PL MM. Cbaudron et Coppin. 



MARCHE, 7 mal 1876. 

MARIAGE, r— Opposition. — Demindb en 

Mainlevée. 

Lm demande en mainlevée de rcppoiition au 
mariage n'est pat recevable avani l'expira- 
tion du mois qui suit le dernier acte respeC' 
tueux (i). 



(X..*y "— C. X*..) 



JUGEMENT. 



LE TRIBUNAL; — Attendu que le der- 
nier acte respectueux a été notifié le 25 mars 
dernier et que Tassignation en mainlevée de 
l'opposition a été donnée le 24 avril, deux 
jours avant la fin du mois endéans lequel le 
mariage ne pouvait être célébré ; 

Attendu qu'en interdisant le mariage avant 
l'expiration du mois qui suit le dernier acte 
respectueux, le législateur a voulu laisser 
aux parents et aux enfants un dernier délai 
pour réfléchir mûrement à l'acte le plus 
grave de la vie civile et arrêter leur résolu- 
tion définitive ; 

Attendu que s'il faut bien reconnaître aux 
parents, au cours de cette espèce de trêve, 
le droit de signifier des oppositions pour 



(I) CoDf. Liège. IS avril 1S56 ; Yerviers, 9 mai 
1856 iJwritp, det tribunaux, t. Y, p. 2ii) et Amieiu, 
18 janvier 1840 (Dalloz, Rép. gén., v» Mariagt^ 
ii*iaO). 



empêcher que lear intervention légale ne 
soit éludée par la fixation du mariage au 
terme même du délai suspensif, on n'en peut 
conclure que, de son côté, l'enfant jpuisse 
pendant la même période agir en mainlevée 
de l'opposition ; 

Qu'introduite pendant un temps laissé aux 
parents pour faire entendre la voix de l'ex- 
périence et de l'afiection, à l'enfant pour 
peser le fondement des motifs dictant le refss 
de consentement des parents, telle actioo, 
outre qu'elle viole une obligation morale 
rappelée par la loi écrite, le respect filial, 
va directement k rencontre du but élefé 
qu'une loi sage a voulu atteindre dans llo- 
térêt des familles et de l'Eut; 

Que l'esprit de cette loi est de n'accorder 
à l'enfant le droit de faire disparafcre judi- 
ciairement lesobstacles légaux à l'union qu'il 
projette que lorsqu'il est sorti de la période 
d'inaction créée par les articles 162 et 153 
du code civil et de la dépendance dans la- 
quelle il était placé; 

Que son action intentée auparavant doit 
être frappée de nullité et d'inefficacité ab- 
solue, dans un intérêt d'ordre public, lors 
même que le délai viendrait à expirer pen- 
dant l'instance; 

Attendu que l'on objecterait en vain que 
les defnandeurs retrouvent leur liberté d'ac- 
tion lorsque l'opposition n'est basée, au 
fond, que sur des vices de forme des actes 
reispectueux ; 

Attendu, en effet, à supposer admissible 
en principe la distinction proposée par ce 
système, que, dans l'espèce, les exploits de 
l'opposition formée par des ascendants d'io- 
diquaient pas et ne devaient pas énoncer les 
motifs sur lesquels était fondée cette oppo- 
sition; qu'ainsi l'instance engagée par les 
demandeurs, entachée d'un vice originel, 
conservait Intact le caractère illégal que lui 
a imprimé sa prématurité; 

Attendu qu'il écbet, dans les circonstances 
de la cause, de compenser les dépens; 

Par ces motifs, ouï en ses conclusions 
conformes M. Arthur Beltjens, substitut du 
procureur du roi, déclare prématurée Tac- 
tion en mainlevée et comme telle non rece- 
vable; compense les dépens. 

Du 7 mai 1875. — Tribunal de Marche. 
— Prés, M. Si ville. — PL MM. Hanin et 
Alexandre. 
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■ARCHE, 22 mal 1879. 

ACTES RESPECTUEUX. ~ Notification i 
DOxiciLB. — Bourgmestre. — Absencb des 
ascendants. — validité. — nollit^. — 
Preuve. 

Le notaire que les ascendants refusent de rece- 
voir peut valablement notifier l'acte respeC' 
tueux au bourgmestre du lieu (f ). 

La réponse de la mère que le père ne consentira 
pas au mariage atteste suffisamment la recher- 
che de la personne du père ; dans ce cas, copie 
de la notification destinée à eé]demier a pu 
valablement être remise h la mère (2). 

La signification du troisième acte respectueux 
à la sœur du requérant ne suffit pas si le 
procès-verbal de notification ne constate pas 
que l'officier ministériel a fait des diligences 
pour parler à la personne des ascendants 
dont le consentement est requis (3). 

On ne peut^ par des, preuves complémentaires, 
suppléer à l'insuffisance des énonciations du 
proùS'Verbal de notification, 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendo que le procès- 
verbal de DOtification, dressé le 23 jsnvier 
dernier, énooce que le notaire, après avoir 
appelé et frappé à diverses reprises, D*a pu 
se faire ouvrir le domicile des asceodautset 
que personne ne s'est présenté à lui; 

Attendu que ToOlcier ministériel a fait 
ainsi ce que Ton pouvait raisonnablement 
exiger de lui pour rencontrer les ascendants 
du requérant et qu'il ne se trouve pas en 
cause, loin de là, le moindre indice d'un 
dessein contraire ; 

Attendu qu'à défaut d'un texte contraire 
qui l'impose, on ne peut étendre les règles 
générales de la procédure aux notiOcations 
des actes respectueux, d'une nature toute 
differeute; que dès lors, le notaire a pu no- 
tifier au boui^mestre, au lieu de le faire aux 
voisins, l'intervention d'un agent public ren* 
trant plus naturellement dans l'esprit de la 
matière» laquelle ne comporte guère l'intru- 
sion dans des affaires intimes et délicates de 
particuliers pris sans discernement d'après 
les hasards du voisinage des habitations ; 



(I) Voy. Làvmn, Droit civil, t. Il, n* 53S;Braiel- 
les, 1 1 décambre I81S (Pasic. biui, 1816, iS5); Caco, 
iS déeembr» I81S et Ageo, !«' féTrier 1817 (Dalloi, 
• Marimge, ■•• 17iel 175). Contra, eod„ o* 183. 

(S et 3) Bmxellef, 13 novembre 18U {Jurisp. dU 



Attendu que le procès-yerbal du 33 février 
suivant mentionne que la défenderesse, dans 
sa réponse donnée au domicile commun, à 
l'olTicier ministériel, après avoir déclaré en 
son nom personnel refuser son consentement, 
a ajouté qu'elle savait que son mari refusait 
également de consentir au mariage en ques- 
tion; 

Attendu que le notaire a pu légitimement 
Inférer d'une réponse faite dans ces termes, 
surtout en la rapprochant des rétroacies,que 
la défenderesse ne consentait pas à faire pré- 
venir son mari de la présence du notaire 
requis par le fils; 

Que dès lors la mention de cette réponse 
atteste à suffisance la recherche du consen- 
tement du père et que, dans ces circonstances, 
a pu être remise à la défenderesse la copie 
destinée à son mari non comparant par le 
fait de sa femme; 

Attendu que le procès-verbal du 25 mars 
atteste uniquement qu'au domicile des ascen- 
dants le notaire, parlant à une sœur du re- 
quérant, a notifié à celle-ci le troisième acte 
respectueux, lui en a laissé copie ainsi que 
du procès-Tcrbal qu'elle a refusé de signer; 

Attendu qu'on n'y découvre aucune con- 
statation, même indirecte et éloignée, de la 
recherche des ascendants en personne ; 

Attendu que l'esprit de la loi, révélé par 
l'exigence, dans les procès-verbaux de noti- 
fication des actes respectueux, de la réponse 
des ascendants, est que le notaire doit tenter 
d'entrer en rapport avec ces derniers, de 
provoquer une délibération afin de ménager, 
si possible, un rapprochement que sou in- 
tervention peut faciliter; 

Que dès lors l'acte authentique doit par 
lui-même permettre d'établir que la loi a été 
respectée, sans que l'on puisse suppléer à 
l'iiisu Aisance de ces énonciations par des 
preuves intrinsèques ou complémentaires; 

Attendu, au surplus et surabondamment, 
que la preuve du premier fait articulé est 
inutile puisque le premier acte respectueux 
est maintenu, et que les autres sont irrele- 
vants, leur réalité ne dispensant pas le no- 
taire de poser et de relater des actes de 
recherche de la personne des ascendants; 

Attendu que les parties succombant respec- 
tivement, il échetde compenser les dépens; 



Bttgiqw, 1845, t. II, 313); id. 19 décembre 1851 
(Pasic. bblgb, 1851, 11, 81) ; Gaod, S7 février 1861 et 
Termonde, 33 jaDTler 1863 (Juritp. des tribunaux, 
t IX, p. 1111 et t. Xli, p. 1)26}; Bruielles, ISjaorier 
1873 (Pasic. belcb, 1873, III, 153). 
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Par ces motifs, oai M. Arthur Beltjens, 
sabstUut du procareor da roi, en ses con- 
clusions conformes, déclare valables les actes 
respectueui, signifiés le 23 des mois de jan- 
vier et février dernier, nulle la notification 
du 25 mars suivant par le ministère de 
M* X... ; sans s*arréter aux offres de preuve 
formulées parles demandeurs, dit pour droit, 
à raison de Pannulation du troisième acte 
respectueux, n*y avoir lieu d'accorder main- 
levée de l'opposition Interposée le 23 avril 
dernier ; compense les dépens. 

Du 22 mai 1875. — Tribunal de Marche. 
— Prés, M. Siville. — PI. MM. Hanin et 
Alexandre. 



VERVIERS, 24 février 1876. 

NOVATION. — Stipdlation expresse. — 
Capital hypothéqué. — Vente de l'im- 
meuble GRBvé. — Payement des intérêts 
PAR l'acquéreur. — Effet. — Inter- 
vention DU CRÉANCIER. 

La novation ne se préiume pas : il faut que 
la volonté de l'opérer résulte clairement de 
l'acte (1). 

Le fait que l'acquéreur d'un immeuble htfpO' 
théqué à la garantie d'un capital a payé 
pendant plusieurs années les intérêts de ce 
capital dû à un tiers, est indifférent en soi; 
le vendeur, débiteur originaire, n'est pas 
libéré bien que le capital qu'il devait ait été 
enchargé à l'acquéreur, alors que U créancier 
n'est pas intervenu à l'acte. 

(ÉPOUX LEROY, — C DEMOISELLE PIRARD.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs sur opposition ont, par acte du 
a mars 1859, reçu par M* Détaille, notaire 
k Spa, reconnu devoir au sieur Pirard- 
Meunier, aux droits de qui est aujourd'hui 
la défenderesse, une somme de 9,000 francs, 
à la garantie de laquelle ils ont donné en 
hypothèque une maison sise à Spa, rue 
Royale, n*" 145; 

Attendu que les mêmes demandeurs ont, 
par acte passé devant le notaire Delbouille, de 
Liège, le 29 novembre 1861 , vendu la maison 
dont il s^agit au sieur Jean Beaudlnel, coif- 
feur, pour le prix de 24,000 francs, en dé- 
duction duquel Tacquéreur était chargé de 
payer en principal et intérêts le capital de 
9^000 francs dû à Pirard -Meunier ; 

(i) Voy. app. Bruxelles, 26 juillet et S mars t856 
(Pas'ic. belcb, 1856, II, 495, 426); app. Gand, 36 mai 
1858 {ibid,, 1858, H, 39i). 



Attendu que la défenderesse ayant, par 
exploit de Thuissier Misson, de Spa, do 
8 juillet 1874, enregistré, fait commande- 
ment aux époux Leroy-Wîlkin de payer le 
capital et les intérêts échus, ils ont fait oppo- 
sition à ce commandement, se prétendant 
libérés vis-à-vis de la défenderesse par suite 
de la novation qui se serait opérée en verta 
de Tacte de vente du 29 novembre 1861, par 
la substitution, à eux vendeurs, de l'acqué- 
reur Beaudinet, comme débiteur du sieor 
Pirard-Meunier; 

Qu'ils invoquent comme preuve de cette 
novation Pacte authentique départage inter- 
venu le 2 février 1872 devant le neutre 
Diibocage, de MolenbeelK-Saint^Jean, entre 
les héritiers du sieur Pirard-Meunier, dans 
lequel le capital dont il s'agit, attribué à la 
défenderesse, est désigné comme suit : une 
créance de 9,802 fr. 3 c. à charge de Jean- 
Hubert- Etienne Beaudinet, représenunt les 
époux Pierre-Jacques I^roy-l^ilkin, garantie 
par une hypothèque inscrite au bureau des 
hypothèques à Yerviers, le 19 mars 1859; 

Qu'une seconde circonstance, d'après les 
demandeurs, établirait cette novation» à sa- 
voir : le payement pendant dix ans des in- 
térêts du capital par Beaudinet à Pirard- 
Meunier ou k ses héritiers; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1273 
du code civil, la novation ne se présume pas ; 
qu'il faut que la volonté de l'opérer résulte 
clairement de l'acte ; quMl est nécessaire, en 
un mot, que le créancier ait consenti expres- 
sément ou tacitement, mais d'une manière 
non douteuse à ce qu'un nouveau débiteur 
soit substitué à l'ancien qui est libéré; 

Attendu que le sieur Pirard-Meunier n'est 
pas intervenu à l'acte de vente du 29 no- 
vembre 1861, et que la stipulation par la- 
quelle le capital qui lui était dû a été ea- 
chargé à Beaudinet lui est complètement 
étrangère; 

Que, d'ailleurs, pareille clause ne doit être 
considérée que comme une simple indication 
de payement qui ne change en rien la nalore 
de la créance; 

Attendu que la volonté d'opérer novation 
ne résulte pas non plus, à suffisance de droit, 
de la mention inscrite en Pacte de partage 
du 2 février 1872, parce que, en réalité, 
Beaudinet, comme a«*quéreur de l'immeuble 
affecté à la garantie de la créance due à 
Pirard-Meunier, était hypothécairement tenu, 
et que dès lors que cette interprétation peut 
être donnée à la clause dont il s'agit, il est 
impossible de l'entendre dans le sens d'une 
renonciation de la part des héritiers Pirard 
à leurs droits vls-à^vis des demandeors; 
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Que dans cet ordre d^idées, on pourrait 
d'ailleors, à €etaetedu 2 février 1872, oppo- 
ser ua autre acte authentique du 31 jauvier 
1864, reçu par le notaire Fiechet, de Yer- 
Yiersy postérieur aussi à la vente faite par 
Leroy à Beaudinet, et dans lequel les deman- 
deurs sont encore indiqués comme seuls dé- 
biteurs du capital ; 

Attendu que la circonstance que Beaudinet 
aurait payé pendant dix ans à Pirard-Meunier 
ou à ses héritiers les intérêts du capital est 
encore insuflisaule à établir la novation; 
qu'ainsi qu*il a été dit plus haut, il était hy- 
pothécairement tenu et chargé par le débiteur 
principal de payer à sa place; que c*est donc 
en suite d*une obligation par lui prise vis-à- 
vis des époux Leroy seulement que les paye- 
ments étaient effectués ; qu^enfin, aux termes 
de Tartide 1277 du code civil, la simple in- 
dication d'une personne qui doit payer au 
lieu et place du débiteur n'opère pas no- 
vation ; 

Attendu que, s'il est vrai que la défende- 
resse a laissé périmer son inscription hypo- 
thécaire du 19 mars 1859 sur les biens lui 
donnés en garantie, ce fait, quoi qu'en disent 
les demandeurs, est absolument indifférent 
en la contestation actuelle; que la seule 
conséquence qui résulte pour la défenderesse 
de cette négligence est la perte de son droit 
hypothécaire, mais que les demandeurs n'en 
sont pas moins tenus personnellement vis-à- 
vis d'elle, et que, partant, elle a pu à bon 
droit leur signifier le commandement auquel 
ils ont fait à tort opposition ; 

Que la défenderesse ne sauraitétre rendue 
responsable de la perte éventuelle qui pour- 
rait atteindre les demandeurs qui peuvent 
aussi se reprocher d'avoir, dans Tacte de 
vente par eux consenti à Beaudinet, dispensé 
le conservateur des hypothèques de prendre 
rinscription d'office; 

Par ces motifs, déboute les demandeurs de 
leur opposition, etc. 

Du U février 1875. — Tribunal civil de 
Verviers. — Prés, M. Protin, président. ^ 
PL MM. Sonmagne et Deirée. 



VERVIERS, S6 mal 1875. 

PRIVILÈGE. — Bailleur. — - Objets mobi- 
liers APPARTENANT A UN TII?RS. — DÉPÔT 

dans les lieux loués. — fllaturb. — 
Laines. — Connaissance. 

Le bailleur ne peut exercer son privilège sur des 
objets qui, à sa connaissance, ont été déposés 



provisoirement par un tiers dans les Ueux 
loués : ainsi le bailleur d'un établissement de 
filature, oh Von travaille pour le publie, ne 
peut exercer son privilège sur les laines con* 
fiées au preneur par un tiers (1). 
On ne peut appliquer à ce cas l'article 23, 
alin, 2, de la loi du 16 décembre 1851. 

(PROUMEN-XHIBITTE. — C. TALMAS FRÈRES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est con- 
stant qu'un incendie a, dans la nuit du 19 au 
20 juin 1870, détruit un éublissement de 
filature, appartenant aux défendeurs Talmas, 
et occupé à titre de bail verbal par Yander- 
sanden frères; 

Que ceux-ci avaient assuré rétablissement 
contre les risques de Tlncendie k concur- 
rence de 45 p. c, à la compagnie le Lloyd 
belge; qu'ils avaient assuré dans la même 
proportion le mobilier industriel introduit 
par eux dans Timmeuble et estimé à la somme 
de 16,750 francs, ajDsi que 1 8,000 francs sur 
laines, pour comptedequi il appartiendrait! ; 

Attendu qu'il est également constant que 
Vandersanden frères n'achetaient pas habi- 
tuellement des matières premières pour les 
manipuler, mais qu'ils filaient presque exclu- 
sivement la laine pour compte de tiers; que 
ce fait était de notoriété publique et ne pou- 
vait être ignoré des défendeurs, comme le 
conseil dudemandeurl'aaffirméen plaidoirie, 
sans rencontrer sur ce point aucune contes- 
tation de part adverse; 

Attendu que la clause par laquelle Vander- 
sanden frères assuraient les laines qui leur 
seraient confiées avait pour but et pour effet 
d'encharger à la compagnie le Lhyd belge, à 
concurrence de 45 p. c. sur une valeur maxi- 
mum de 8,000 francs, la responsabilité en- 
courue, eu cas d'incendie, par les assurés 
envers les propriétaires de ces marchan- 
dises; 

Attendu qu'il est avéré que, lors du règle- 
ment des indemnités à payer par le Lloyd belge 
en suite du sinistre, les experts ont estimé en 
bloc à 22,180 francs le dommage éprouvé 
sur le matériel de Vandersanden frères et 
sur les marchandises ; 

Que la perle proportionnelle sur les laines 
doit dès lors être évaluée à 7,169 francs, oê 
qui, à raison de 45 p. c, porte à 3,226 fr. 

(1) A rapproeher des décisions suimnles : app. 
Liège, 19 Juin et 22 juiUet i85i (Pasic. belab, 1851, 
II, 316, 317) et 8 avril 1865 {ibid., 1865, II, 154) ; 
app. Gand. 13 août 1857 {ibid., 1862, II, 589). 
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la somme donc le Lhyd était redevibie pour 
l'assurance des marcbaadises; 

Attendu qu'il n'est pas dénié que le de- 
mandeur en qualité de liquidateur de la so- 
ciété Xhibitte de Charneux est créancier de 
\andersanden frères pour une somme beau- 
coup plus considérable du chef des laines 
que cette société leur avait confiées pour 
être filées ; 

Âtiendu que le demandeur est seul à ré- 
clamer la valeur représentative des marchan- 
dises misesen fabrication chez Vandersanden, 
à titre de propriétaire do ces marchandises; 

Attendu que, sans contester Teiactitude 
des calculs du demandeur ni son droit à la 
valeur représentative des marchandises, les 
défendeurs prétendent que ce droit est primé 
par leur privilège à litre de pn)priétaires de 
l'immeuble sur tous les objets qui le gar- 
nissent, la société Xhibitte ne leur ayant pas 
fait connaître, lors du transport des laines 
dans les Heux loués, que celles-ci lui appar- 
tenaient (art. 20, n**' i et 25, al. 2, de la loi 
du 16 décembre 4851 sur le régime hypo- 
thécaire); 

Attendu que, s'il est admis par la doctrine 
et par la jurisprudence que le privilège du 
bailleur s'exerce sur tous les objets garnissant 
la maison ou la ferme, quand bien même ces 
objets n'appartiendraient pas au preneur, 
c'est parce que, lors de leur introduction dans 
les lieux loués, le bailleur a dû présumer 
qu'ils étaient la propriété du locataire, et ce 
en vertu de la maxime qu'en fait de meubles, 
possession vaut titre (art.2279 du code civil); 

Mais attendu que, pour invoquer Tappli- 
cation de la régie de l'article 2279, il faut 
nécessairement être de bonne foi; qu'ainsi 
le bailleur ne peut exercer son privilège sur 
des objets qui, à sa connaissance, auraient 
été déposés provisoirement par un tiers dans 
la maison ou la ferme; qu'il en doit être de 
même chaque fois qu*il résulte des circon- 
stances ou de la nature des choses que le 
bailleur n'ignorait pas que certains objets 
appartenaient à des tiers; que ces objets 
n'ont pu, dans ce cas, être afl'ectés à la ga- 
rantie de l'exécution du bail ; 

Attendu que vainement les défendeurs 
voudraient s'appuyer sur la disposition de 
l'article 23, al. 2, de la loi du 16 décembre 
1851, qui décide que c le privilège du ven- 
deur ne s'exerce qu'après celui du proprié- 
taire de la maison ou de la ferme, à moius 
que lors du transport des meubles dans les 
lieux loués, le veudeur n*ait fait connaître 
au bailleur que le prix n'en avait pas été 
payé • ; 

Uue cette disposition a uniquement pour 



but de déterminer le rang de deux privilèges 
mobiliers, en cas de concours; que» dans 
son contexte comme dans son esprit, eUe 
suppose que le preneur est réellement de- 
venu propriétaire des meubles non payés; 
qu'il ne s'agit donc pas là, comme dans notre 
espèce, de Tapplication de la règle de l'ar- 
ticle 2279, de l'existence ou de la noa- 
existence du privilège du bailleur, du poiat 
de savoir si, à raison de sa bonne foi, son 
privilège a pris naissance et peut être opposé, 
non pas au vendeur d'effets mobiliers non 
payés, mais à un tiers qui est demeuré pro- 
priétaire des meubles; 

Attendu que les privilèges sont de stricte 
interprétation; que l'usage et réqaité non 
moins que les principes du droit s'opposent 
à l'extension, par voie d'analogie, que les 
défendeurs donnent à l'article 23, al. 2, de 
la loi du 16 décembre 1851 ; 

Qu'en effet, certains industriels, parfaite- 
ment connus dans l'arrondissement, fabri- 
quent dans les mêmes conditions que Yao- 
dersanden frères, louent des établissemeots 
afin d'y laver ou filer des laines pour compte 
de tiers qui les leur confient pendant uo 
temps très-limité, et que l'on ne saurait, sans 
un texte de loi formel, obliger ces tiers à 
faire connaître au bailleur de rimmeuble 
qu'ils sont propriétaires de chaque balle de 
laine envoyée à la filature ou au lavoir, soes 
peine de se voir, le cas échéant, dépouillés de 
leur bien par le bailleur qui savait cependaut 
comment s'exerçait l'industrie de son loca- 
taire; 

Attendu, eu fait, qu'il avait été verbale- 
ment convenu, entre les représentants delà 
société Xhibitte et les consorts Talmas, 
qu'une somme de 9,981 francs, saisie eu 
mains du Lioyd belge, au profit des premiers 
et comprenant le montant de l'assurance des 
marchandises incendiées chez Vandersaudeo 
frères, serait touchée et déposée pour leur 
compte et pour compte de messieurs Talmas 
frères dans une bauque de Verviers, sous 
réserve de tous droits des parties contrac- 
tantes et dans le seul but de faire produire 
des intérêts à la somme saisie; 

Attendu que les défendeurs, s'élant chargés 
de l'opération, se sont approprié celte somme 
en la déposant en leur nom personnel à la 
banque du Crédit verviétois, au mépris de 
la convention prèrappelée; 

^ Attendu, en effet, qu'il résulte des expli- 
catious échangées entre les parties que, le 
23 avril 1874, Modéra et O* avaient ouvert 
à Talmas frères un crédit en blanc de 8,U00 
francs dans lequel les dèlendeurs puisèrent 
une somme de 5,000 francs; 
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Qoe, le 9 octobre ftoiv«Dt» cet derniers 
yersèrenl au Crédit verviétois uoe somme 
de 10,000 fraocs représeatant ea chiffres 
ronds celle de 9,981 francs, touchée auprès 
da Lhgd fre/^e^etquifut portée à leur compte 
courant; que, depuis lors, les défendeurs 
n*ont plus rien retiré chez Modéra et C* ; 

Attendu que si la somme déposée le 9 oc- 
tobre, bien que portée en compte courant 
k Talmas frères, est restée tout entière à la 
disposition de qui justice dira, puisque les 
défendeurs» en outre de ces 10,000 francs, 
sont encore en mesure de prélever 3,000 fr. 
sur leur ouverture de crédit, il n*en est pas 
moins vrai que, lors du dépôt du 9 octobre, 
le compte des défendeurs cliez Modéra et C* 
se soldait par un avoir de 5,OoO francs seu* 
lement; 

Attendu que le demandeur ayant appris 
que le dépôt n*avait pas eu lieu au nom des 
deux parties et pouvant, ajuste titre, le con- 
sidérer comme entamé, a, avec permission 
du président de ce siège, pratiqué une saisie- 
arrêt en mains du Crédit verviétois à charge 
des défendeurs, i concurrence de 4,446 fr. 
en principal et accessoires; 

Que toutes les formalités voulues par la loi 
ont été remplies; 

Attendu qu*il suit des considérations 
émises plus haut que celte saisie était par- 
faitement justifiée et doit être maintenue à 
concurrence de la somme de 5,226 francs 
en principal ; que, par voie de conséquence, 
Taction reconventionnelle des défendeurs 
tendant au payement d'une somme de 1,000 
francs, à titre de dommages-intérêts, n*est 
pas fondée; 

Par ces motifs, déclare bonne et valable 
à concurrence de 3,226 francs en principal 
la saisie-arrêt pratiquée entre les mains du 
Crédit verviétois. Modéra et C'*, k charge 
des défendeurs; en conséquence, dit que 
toutes les sommes dont les tiers saisis se 
déclareront ou seront reconnus débiteurs 
envers les défendeurs seront versées en 
mains du demaudeur k concurrence de la 
somme principale de 3,226 francs, augmentée 
des intérêts dus sur cette somme par le Crédit 
verviétois, à dater du jour du dépôt et des 
frais; 

Donne, pour le surplus, mainlevée de la 
saisie ; 

Déclare les défendeurs mal fondés dans 
leur demande recouventionnelle et les con- 
damne aux dépens. 

Du 26 mai 1875. — Tribunal de Verviers. 
— Prés. M. Protin, président.— P/. MM. Oli- 
vier et Delrée. 



BRUXELLES, ftft déùwaàÈuf 1974. 
VENTE. — Vente commerciale. — Imtbr- 

▼EIfTIOa. — DbMAUDB en OAIANTIE. — ^0M 
BEGEVABILITÉ. — YoiTUâlBâ. 

L'acheteur^ auigné en payement du prix de la 
marchandUe qui lui a été expédiée à sei 
risques et périU et qui lui est parvenue ava^ 
riée, n'est pas recevable à faire intervenir 
dans l'instance le voiturier chargé du trans- 
port de la marchandise, 

(xaOON EN ZONBN, — C. OLBHANS-NOBL ; ET OLB- 
MANS-NOEL, — C. VERSTRAETBN-DEMEUES.) 

JUOEMBMT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que les causes 
introduites sut numeris 2859 et 3147 du rôle 
général sont connexes, et que parties con- 
cluent à leur jonction. 

Au fond : 

Sur la demande principale : 

Attendu que les demandeurs ont vendu et 
expédié la marchandise litigieuse au défen- 
deur; 

Que les documents produits démontrent 
que, lors de Texpédition, la marchandise 
éuitenbonétat; 

Attendu, d'un autre côté, que l'expédition 
a été faite par la voie et aux conditions des 
précédentes expéditions; 

Attendu que la marchandise voyage aux 
risques et périls de celui k qui elle appartient, 
sauf son recours contre les transporteurs s'il 
y a lieu ; 

Attendu, dès lors, que le défendeur est 
tenu au payement vis-à-vis de ses ven- 
deurs; 

Sur la demande en garantie : 

Attendu que si la marchandise litigieuse 
est arrivée avariée, et si de ce chef le deman- 
deur en garantie peut avoir une action k 
intenter contre les transporteurs, c*est une 
action directe en dommages et intérêts; 

Mais que le demandeur en garantie n'est 
pas recevable à appeler le voiturier eu inter- 
vention, dans une instance qui a pour objet 
la demande de payement du prix de vente 
dirigée par les vendeurs contrôleur acheteur; 
que le défendeur en garantie ne pourrait 
jamais être déclaré responsable du préjudice 
dont la réparation est poursuivie, qu'en vertu 
d'un contrat de transport qui est complète- 
ment étranger k la vente dont les deman- 
deurs poursuivent rexéculiou; 

Par ces motifs, joint les causes iutroduites 
suh numeris 2839 et 3147 du rôle général 
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comme connexes, et y faisant droit par un 
seol jugement ; 

Sur la demande principale : 

Condamne le défendeur à payer aux de- 
mandeurs la somme de 477 fr. 14 c. pour 
marchandises livrées ; 

Le condamne en outre aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens. 
Sur la demande en garantie : 

Déclare le demandeur en garantie non re- 
cevable dans son action telle qu'elle est in- 
tentée, le condamne aux dépens ; 

Du 22 décembre 1874. -- Tribunal de 
commerce de Bruxelles. — â* ch. — Prés, 
M. Broyiant, vice-président. — P/. MM. Ver- 
blst, Simon et Bilaut. 



BRUXELLES, 4 Janvier 1875. 
MANDAT. — Exécution. — Défiut de ees- 

TITDTION PIR UM TIERS DE L*0BJET CONFIÉ lU 
MANDATAIRE. — IRRESPONSABILITÉ DU MAN- 
DATAIRE. 

Le mandataire chargé d'opérer la libération 
d'un titre de la renie françaite, qui effectue 
entre les mains du trésor français le dépôt 
du titre et fait le versement exigible^ le tout 
contre récépissé, ne peut être recherché si le 
trésor se refuse à lui restituer les titres libérés, 
parce qu'ils sont frappés d'une retenue ad" 
ministrative. 

(COHBN G., — c. LA BANQUE DE PARIS ET DES 

PATS-BAS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur a conûé à la société défenderesse deux 
certificats de souscription, ensemble de 
45 francs de rente de l'emprunt de trois 
milliards de 187â, pour en faire la libéra- 
tion ; 

Qu'il a remis à cet effet à la société dé- 
fenderesse la somme de 277 fr. 50 c. ; 

Attendu que la société défenderesse est 
devenue ainsi mandataire du demandeur; 

Attendu qu'en exécution de ce mandat, 
elle a déposé au trésor français les deux 
titres et la somme de 277 fr. 50 c. ; 

Que le trésor français lui a délivré un 
récépissé établissant le dépôt des deux titres 
et leur libération, mais a refusé de lui res- 
tituer les titres libérés, frappés d'une retenue 
administrative; 

Attendu que le fait de la retenue opérée 
par l'administration de la trésorerie n'est 
pas imputable à la société défenderesse; 



Que celle-ci a rempli son mandat sans 
commettre aucune faute; 

Que, dès lors, elle est bien fondée à offrir 
au demandeur, au lieu des titres libérés, le 
récépissé délivré par le trésor français, 
sauf à lui à poursuivre directement, contre 
qui droit, la levée de l'opposition ; 

Par ces motifs, donne acte à la société dé- 
fenderesse de l'offre qu'elle fait de remettre 
au demandeur le certificat du trésor français 
contre restitution du récépissé fourni par 
elle et dûment déchargé ; déclare cette offre 
satisfactoire, condamne, au besoin, la société 
défenderesse à la réaliser, et, moyennant ce, 
déboute le demandeur de son action, l6 
condamne aux dépens. 

Du 4 janvier 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — i'*" ch. — Frés, M. Hol- 
levoet juge. — P/. MM. Duchatne et Van 
Dlevoet. 



BRUXELLES, 29 mal 1876. 

FAILLITE. — Concordat. — Hoiiologitio!i. 

— Refus. 

Lorsqu'un concordai a été consenti à un failli 
par la majorité de ses créanciers, représen- 
tant plus des trois quarts de la totalité des 
créances admises à charge de la faillite, le 
tribunal de commerce doit, avant de l'homo- 
loguer, vérifier si la minorité des créanciers 
qui forment opposition au concordat n'a pas 
été sacrifiée par ce vote. 

Le vole de la majorité n'oblige pas U tribunal 
à l'adoption U'un concordat qui lui parait 
entaché d'iniquité, de collusion, d'irréfUxion 
ou d'imprévoyance. (Argument de l'arti- 
cle 517 de la loi du 18 avril 185i.) 

Le concordat est entaché d'iniquité lorsqu'il 
prive les créanciers d'une notable partie de 
l'avoir que le failli possède au moment où il 
intervient (1). 

(rOTTBN et PÀTTB, et consorts, — Ci borwath- 
BIDLOT, ET LE CURITEUR A SA FAILLITE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Topposi- 
tion formée par Kutten et Patte et consorts, 
tous créanciers reconnus du failli Horwatb- 
Bidlot, au concordat consenti à celui-ci par 
la majorité de ses créanciers représentant 
plus des trois quarts de la totalité des créan- 



(1) A rapprocher de l'arrêt de la cour dcBroxeUei 
du 30 jaillet 1863 (Pasic. belcb. 1863, II, 348) et de 
lanote qui l'aecoropagDe. 
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ces admises à charge de la faillite, est régu- 
lière en la forme ; 

Ao fond : 

Attendu que Particle 517 de la loi du 
18 avril 185i fait un deToir au tribunal de 
veiller à ce que les iotéréts des créanciers 
ne soient pas lésés : le tribunal doit voir si la 
majorité a été trompée et si la minorité a été 
sacrifiée : le Yote de la majorité n*oblige pas 
le tribunal à Tadoption d*un concordat qui 
lui parait entaché d'iniquité, de collusion, 
d*irréfle&ion ou d'imprévoyance; telle est 
Topinion de M. Savart, rapporteur de la loi 
sur les faillites (Maertens, p. 501.) 

Attendu que les faits ci-après déduits con- 
stituent des motifs graves, de nature à faire 
refuser l'homologation du concordat : ils 
prouvent notamment que l'adhésion de la 
majorité est le résultat de l'irréflexion ou de 
l'imprévoyance, et que la minorité est sacri- 
fiée par le vote de la majorité des créan- 
ciers : 

1"* Le failli n'a pas fait l'aveu de la cessa- 
tion de ses payements conformément à la loi, 
alors que l'état de cessation de payement 
existait dans son chef depuis six mois lors- 
qu'il a été déclaré en état de faillite; 

2* Aux termes de son concordat, le failli 
est libéré, moyennant le payement de 
15,000 francs, c'est-à-dire en donnant envi- 
ron 22 p. c. du montant de leurs créances k 
ses créanciers, alors qu'il est certain qu'il 
existe actuellement, entre les mains du cura- 
teur à la faillite, un avoir d'environ 39,000 fr. 
soit un dividende probable de 5U p. c, et 
qu'en admettant comme établie une créance 
contestée de 52,000 francs, encore dans 
cette hypothèse il y aurait un dividende de 
plus de 56 p. c. à distribuer aux créanciers; 

5* Quelles que soient les chances défavo- 
rables de la réalisation judiciaire, toujours le 
dividende revenant à chacun des créanciers 
serait de beaucoup supérieur à 22 p. c. 
somme abandonnée, en termes de concordat, 
aux créanciers par le failli; 

4* Le failli, dans les derniers temps qui 
ont précédé la déclaration de sa faillite, 
alors qu'il connaissait la déplorable situation 
de ses affaires, s'est fait délivrer des mar- 
chandises pour des sommes importantes par 
divers de ses créanciers, notamment par les 
opposants; 

Il a même fait des achats chez certains 
des opposants, avec lesquels il n'avait jamais 
traité jusqu'ores, et il savait qu'il n'éuit pas 
en état de payer le prix de ces marchandises: 
il a donc cherché à grossir son actif au dé- 
triment de créanciers trop confiants dans 

PASIC, 1875. — 5* PARTIK, 



ses dires et ses déclarations; que c'est ainsi 
encore qu'il a acheté pour 46,842 francs de 
marchandises dans les trois mois qui ont 
précédé la faiiliie; 

S"» Il a engagé au mont-de-piété certaines 
parties de marchandises, taudis qu'à ce 
moment la loi Tobligeait à déposer son bilan; 

6"" Il a payé à Madame Medard, qui se dit 
créancière de 52,000 francs, la somme de 
7,782 francs; 

Attendu en outre, qu'il échet de présumer 
que si la plupart des créanciers qui ont con- 
senti le concordat eussent été présents à l'as- 
semblée, au lieu de s'y faire représenter et 
d'avoir donné par écrit leur adhésion aux 
propositions du failli, sur les sollicitations 
fallacieuses de ce dernier, et sans connaître 
la situation renseignée dans le rapport du 
curateur, ils eussent émis un vote plus 
éclairé; ^ 

Attendu que le législateur n'a pas voulu 
que la minorité pût être sacrifiée par l'irré- 
flexion et l'incurie de créanciers peu sou- 
cieux de leurs propres intérêts ; 

Attendu que le concordat consenti au 
failli est entaché d'iniquité, puisqu'il prive les 
créanciers d'une notable partie de l'avoir du 
failli; que c'est encore un motif déterminant 
pour en refuser l'homologation ; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience sur 
les caractères de la faillite etPadmissibilitédu 
concordat, reçoit l'opposition de Rutten et 
Patte et consorts au concordat consenti au 
failli par la majorité de ses créanciers 
représentant plus des trois quarts do la 
totalité des créances admises à charge de la 
faillite; refuse d'homologuer ledit concordat, 
le déclare nul et de nul effet vis-à-vis des 
créanciers du failli; dit pour droit que la 
liquidation de la faillite sera poursuivie par 
les soins de M. le curateur et sous la surveil- 
lance de M. le juge-commissaire ; condamne 
la masse faillie aux dépens. 

Du 29 mai 1875. —Tribunal de commerce 
de Bruxelles. - 2« ch. — Prés. M. Lotte, 
juge. — PL MM. Emile Feronet Houtekiet. 



SERAING, 27 mars 1874. 

RÈGLEMENT MUNICIPAL OU DE POLICE. 

— Cabaret. — Prostitgtion clikdestinb. 

— PÉNALITIÎ. — FERMBTtJRË. — ILLÉGALITÉ. 

— Inconstitutionnalité. 

E?t Wégal et inconstUntionnel le règlement qui 
autorise lecollége éclie.vinaJ à interdire l'exer-^ 
cice de la profession de eabaretier à celui qui 

16 
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tolère dant son établissement la prostitution 
clandestine, 

(le kimistere public, — c. M...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ar- 
rêté du..., le collège des bourgmestre et 
échevins de Seraing a ordonné, en exécution 
de l'article 29 du règlement communal sur 
la prostitutiou, la fermeture du cabaret tenu 
par le prévenu ; 

Attendu que, nonobstant la signification 
de cet arrêté, le prévenu a continué à tenir 
son cabaret ouvert au public, qu*il Ta notam- 
ment fait le..., jour où la contravention qui 
ramène devant notre tribunal a été con- 
statée; 

Attendu que le prévenu ne nie pas le fait 
lui reproché, mais soutient qu'il était en 
droit de tenir son cabaret ouvert et dénie au 
collège échevinal le droit d'ordonner la fer- 
meture de son établissement; 

Attendu que la question à examiner est 
celle de savoir si Farticle 29 précité est légal 
et constitutionnel et si, partant, il peut rece- 
voir application; 

Attendu que les règlements communaux 
et les ordonnances de police communale doi- 
vent trouver leur base dans une loi positive, 
i laquelle ils se rattachent; qu'en second 
lieu, ils ne peuvent être contraires à aucune 
loi ni à aucun règlement d'administration 
générale ou provinciale; 

Attendu que le pouvoir accordé au collège 
échevinal par l'article 29 ne trouve sa base 
dans aucune des lois relatives aux attribu- 
tions des corps municipaux ; que notamment 
ni la loi sur l'organisation judiciaire des 
16-24 août 1790 qui, dans son titre XI, ar- 
ticles 5, 4, 5, définit les objets de police con- 
fiés à la vigilance et à l'autorité des corps 
municipaux, ni la loi communale du 30 mars 
1836, ne donnent au pouvoir communal le 
droit d'ordonner la fermeture d'un cabaret, 
alors même qu'il serait constaté que ce ca- 
baret sert d'enseigne à une maison de prosti- 
tution clandestine; qu'au surplus, ce dernier 
fait, tenir maison clandestine, est prévu et 
puni par le même article 29, § 2, et l'art. 43 
du même règlement sur la prostitution ; que 
ces articles ont été notamment appliqués au 
prévenu actuel; 

. Attendu que si l'article 78 de la loi com- 
munale du 30 mars 4836 donne aux con- 
seils communaux le pouvoir d'édicter des 
peines contre ceux qui enfreignent leurs 
ordonnances de police, il a soin d'ajouter 
que ces peines ne peuvent dépasser celles de 



simple police, c'est-à-dire amende et empri- 
sonnement; qu*il en résulte donc que la 
fermeture d*un cabaret sort des pouvoirs 
accordés, comme sanction des règlements, 
par ledit article 78; 

Attendu que si l'article 96 de la même loi 
donne aux conseils commonaux le droit de 
faire, au sujet de la prostitution, les r^le- 
mente qu'ils jugent nécessaires et utiles, ee 
droit ne leur est accordé que sous la condi- 
tion de se conformer à l'article 78 précité; 

' Attendu que non-seulement cette disposi- 
tion de l'article 29 du règlement communal 
ne trouve sa base dans aucune loi, mais 
même qu'elle est contraire aux stipalatioos 
de l'article 2 de la loi du 2i mai 1819; 

Attendu que cet article 2 donne an patenté 
le droit d'exercer, pendant le temps pour 
lequel la patente est accordée, le commerce 
qui y est mentionné; que M... est patenté ea 
qualité de cabaretier pour l'année 18..; 

Attendu que le dernier paragraphe de cet 
article 2 dit bien, à la vérité, que Ton peut, 
par des dispositions de police générale od 
locale, régler l'exercice du commerce pour 
lequel il a été pris patente, mats qu'il n'au- 
torise nullement les administrations à porter 
des règlements qui enlèveraient au patenté 
le droit d'exercer son commerce, droit lai 
conféré par la loi ; que c'est cependant ee 
que fait la disposition incriminée de l'ar- 
ticle 29 du règlement communal du 21 dé- 
cembre 1865; 

Attendu que cette disposition, ajoutaoi 
aux prescriptions de la loi et comminant une 
peine autre que celles permises par la loi 
communale, doit être considérée comme 
nulle et non avenue; 

Vu l'article 107 de la constitution; 

Oui le ministère public en ses conclusions 
contraires : 

Le tribunal déclare l'article 29 du règle- 
ment communal de Seraing du 21 décembre 
1865 illégal et inconstitutionnel en tant qu'il 
autorise le collège échevinal à faire fermer 
un cabaret; 

Dit que l'arrêté du collège, pris en exécu- 
tion de cet article, sera considéré comme 
nul et ne produira pas d'effets ; 

Renvoie le prévenu N... 



Du 27 mars 1874. - 
du canton de Seraing. 
juge de paix. 



Tribunal de police 
- Siégeant, M. Perot, 
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LOUVAIN, Si JuiUet 1876. 

DIFFAMATION, — iMPUTATroN de sorcel- 
lerie. — ClRACTÈRES. — COMPÉTBMCE. 

L'imputation faiu méchamment et publique^ 
ment d'avoir ensorcelé et par là fait périr les 
porcs d'antrui constitue le délit de diffamation 
si elle est faite dans une localité où existe la 
croyanu aux sorciers, 

(le MINlSTàRE PUBLIC, — C. VAM CAUWBNBERGH.) 

Vau Caawenbergb a^ait été assigné devant 
le tribunal de police du cantod d'Aerscbot, 
pour avoir injurié verbalement Louis Meyten. 
Il résulte de Finstruction que Yan Cauwen- 
bergb avaîtlmputé à Meyten d'avoir ensorcelé 
les porcs de Xav. Alaerts et de les avoir ainsi 
fait périr. Le juge, par le motif que ce fait 
ne revêtait pas les caractères de Tinjure, 
acquitta le prévenu. Appel du ministère pu- 
blic, basé sur ce que le fait imputé à Yan 
Cauwenbergb constituait une diffamation et 
que le premier juge aurait dû se déclarer 
incompétent. 

iOGEKBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le fait, 
tel qu*il résulte de Pinstruction, constitue 
Timputation faite méchamment et dans un 
lieu public par le prévenu à Louis Meyten, 
d'avoir ensorcelé les porcs de Xav. Alaerts et 
de les avoir ainsi fait périr; 

Attendu que cette imputation ne revêt pas 
les caractères de l'injure, puisqu'elle porte 
sur un fait précis ; 

Attendu qu'à la vérité le fait imputé à 
Meyten est un fait impossible et que pareille 
imputation ne peut être prise au sérieux 
par des hommes raisonnables; mais que la 
croyance aux sorciers existe dans beaucoup 
de localités et que l'enquête faite à l'audience 
prouve qu'elle existe notamment dans la 
commune de Tbiell ; 

Attendu que, pour ceux qui y croient, les 
sorciers sont des hommes qui ont un pacte 
avec le diable pour opérer des maléfices; 

Attendu , dès lors, que dans les circonsunces 
où l'imputation s'est produite, elle est de 
nature à porter atteinte à l'honneur de Meyten 
et à Texposer au mépris de ses concitoyens; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
le fait, tel qu'il se présente, constitue un délit 
dont le premier juge ne pouvait connaître; 

Par ces motifs, met le jugement àquok 
néant; 

Et, faisant ce que le premier juge aurait 



dû faire, renvoie l'affaire devant le procureur 
du roi. 



Du âl juillet 1875. 
tionnel de Louvaiu. - 
mans, vice-président. 
Corbesler. 



— Tribunal correc- 

- Prés. M. A.-J. Bos- 
-- PL M. Jules Le 



NAMUR. 16 lérrler 1876. 

BAIL. — Fervier. — Pailles. — Incendie. 
— Dommages-intérêts. 

Lorsque le bail impose au fermier l'obligation 
de faire assurer ses récoltes, il doit des 
dommages'intérèts au propriétaire s'il n'a 
pas garanti par une assurance les récoltée 
engrangées et si un incendie vient consumer 
les paUlu qu'il devait laisser à la ferme (i). 

(de SBVERIN, — c. FRAPPIAT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
du demandeur tend à obtenir contre les dé- 
fendeurs une condamnation en 4,000 francs 
de dommages-intérêts ou toute autre à arbi- 
trer, pour préjudice éprouvé parla perte des 
pailles qui ont été consumées lors de l'in- 
cendie de la grange de la ferme Demanet, à 
Sorinne, sinistre survenu dans la nuit du 
12 au 15 novembre 1874; 

Attendu qu'il n'est postulé à charge des 
défendeurs aucune autre responsabilité du 
chef de l'incendie, que celle dérivant de ce 
que n'ayant pas garanti par une assurance 
les récoltes engrangées, la destruction de 
celles-ci, dont les pailles devaient être re- 
mises à la ferme le bail étant expiré, a occa- 
sionné au propriétaire une peUe dont ce 
dernier se soutient en droit de demander 
compte, conformément aux stipulations du 
bail souscrit entre eux ; 

Attendu qu'entre autres conditions, ta con- 
vention verbale de louage portait que les 
preneurs payeraient pendant toute la durée 
du bail une somme de 36 francs pour l'assu- 
rance du bfttiment; qu'ils seraient, en outre, 
tenus de s'assurer contre les risques locatifs, 
et d'assurer aussi leur mobilier et leurs ré- 
coites, obligations dont Ils seront tenus de 
justifier au bailleur par la police d'assurance 
à faire dans le mois de leur entrée en jouis* 
sance; 

Que défense expresse leur était faite de 
loger étranger dans les grange et feniis; qu'en 
cas d'incendie ou endommagement quel- 



(1) Yoy . Naney, U février 1867 (D. P., 1870. Il, 52). 
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conque dans les bâtimeots dépendant de 
Fexploitation, même par une force majeure, 
si les preneurs n'avaient pas satisfait aux 
obligations ci-dessus mentionnées, ils se- 
raient passibles de tous dommages-intérêts 
envers le propriétaire; 

Attendu que les obligations réciproque- 
ment stipulées et acceptées en la convention 
susdite témoignent de la préoccupation du 
bailleur d'user de toute précaution utile 
non-seulement à la conservation de son 
immeuble, mais aussi à la conservation du 
mobilier et des récoltes de son fermier qui 
pour lui constituent le gage de son paye- 
ment et la garantie de sa bonne culture; 

Que, nonobstant la fin de bail consentie 
au i" mai 1874, les défendeurs détiennent 
encore certaine partie de la ferme et y con- 
servaient, jusqu'au battage, les récoltes qu'ils 
avaient fauchées en épeautre et en avoine, 
produit de leur dernière année de location ; 
que si Fusage et les stipulations du bail fai- 
saient au fermier une obligation de laisser 
à son successeur les pailles dépouillées de 
leur grain, il n'en est pas moins vrai que 
jusqu'à ce moment d'abandon des pailles, 
les gerbes, produit de la récolte non battue, 
constituent la propriété du fermier sortant, 
et non l'immeuble par destination , qui ne 
prend cette nature exceptionnelle qu'aux 
cas et conditions prévus en l'article 524 du 
code civil; 

Qu'an surplus, Tobligation d'assurer con- 
cernait tout aussi bien les pailles de la der- 
nière récolte, destinées tout autant que celles 
des autres années à servir à la consommation 
des bestiaux et k la formation des fumiers; 

Attendu que les termes précis de la con- 
veniion ne laissent pas de doute que l'assu- 
rance n'ait été strictement imposée pourtout 
le temps, sans exception d'année, pendant 
lequel les b&timents de la ferme seraient 
occupés par les produits de la culture; que 
la circonstance que le preneur devrait justi- 
fier de son assurance dans le mois de son 
entrée en jouissance n'est qu'un surcroît de 
précaution qui n'est pas de nature à amoin- 
drir Tobligation dans l'accomplissement de 
laquelle le propriétaire a voulu puiser une 
entière garantie; 

Qu'en dehors de toute dérogation parti- 
culière, l'entrée du nouveau fermier au 
I'"' mai, la grange étant encore à la dispo- 
sition de son prédécesseur qui reste grevé de 
nombreuses charges, n'a pu sublever ce der- 
nier des garanties auxquelles il s'est astreint 
en acceptant son contrat; 

Attendu que la convention reconnue entre 
parties, sainement interprétée dans ses ter- 



mes et sa pensée, ne peut laisser de doote 
sur l'obligation d'assurance qu'avaient asso- 
roée les défendeurs relativement k leurs 
récoltes incendiées dans la nuit do 15 no- 
vembre ; 

Attendu que pour s'affranchir ou tout au 
moins se soulager en partie de la responsa- 
bilité qui pèse sur eux, les défendeurs oe 
sont point fondés à se prévaloir des dons de 
pailles qui auraient été faits au fermier Do- 
ueux, leur successeur, par des parents ou des 
amis de ce dernier; 

Qu'en effet, ces dons n'ont point été faits 
à l'acquit de leur propre dette vis-à-vis de 
leur propriétaire, ni acceptés à ce titre par 
celui-ci, d'où il suit que, pour les parties eo 
cause, ils constituent essentiellement ra inler 
altos acta; 

Attendu, en ce qui concerne l'évalnatioa 
du préjudice à réparer, qu'il n'y a pas de 
contestation sur le nombre d'hectares cul- 
tivés en épeautre par les défendeurs; qu'il 
n'y a point non plus de débat sérieux sur la 
quantité de gerbes d'avoine pareux récoltées; 
ce qui, joint aux autres faits et documents 
de la cause, permet au tribunal, sans qu'il 
soit besoin de recourir à des enquêtes, de 
fixer dès à présent à la somme de 1,000 fr. 
l'indemnité à payer par les défendeurs ; 

Attendu que du fait même que le principe 
de l'action du demandeur est reconnu fondé, 
il résulte qu'il n'y a pas lieu de faire droit à 
la demande des défendeurs tendant à obtenir 
délai pour mettre Doneux en cause, ni à 
leurs conclusions reconventionnelles; 

Par ces motifs, déclarant toutes condn- 
sions contraires non recevables ni fondées; 

Condamne les défendeurs à payer au de- 
mandeur, à titre de* dommages-iniérêfs, la 
somme de 1,000 francs avec intérêts judi- 
Claires; 

Déclare bonne et valable la saisie-gagerîe 
pratiquée par exploit de l'huissier Stockart, 
en date du 2 décembre dernier, enregistré, 
à la requête du demandeur et à charge des 
défendeurs; 

Ordonne, en conséquence, que les récoltes 
saisies-gagées seront vendues dans le lieu oà 
elles se trouvent, après l'accomplissement 
des formalités voulues par la loi, pour le prix 
en être versé au demandeur en extinction ou 
en déduction des sommes ci-dessus en prin- 
cipal et iniéréts ; 

Condamne les défendeurs aux dépens; 

Ordonne l'exécution provisoire du présent 
jugement nonobstant appel et sans caution. 

Du 16 février 1875. — Tribunal de Na- 
mur. — 1" ch. — Prés. M. Anciaux. — PL 
MM. Frapier et Dohet. 
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BRUXELLES, 11 noTembre 1874. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Solidarité. — Usu- 
fruit. — Lntékêts moratoires. — Prise de 
POSSESSION!. — Résolution. 

Lorsque l'expropriation $e poursuit à la requête 
de deux expropriants, ceux-ci ne sont pas 
solidairement tenus du payement des indem- 
nités. 

L'exproprié n'a pas droit à des intérêts mo- 
ratoires, 

Lb tribunal ne peut pas fixer un délai pour la 
prise de possession et prononcer la résolution 
de l'expropriation pour le cas oit la prise de 
possession n'aurait pas lieu dans le délai 
déterminé. 

Lorsque l'usufruitier et le nu propriétaire sont 
d'accord pour reporter leurs droits sur Vin- 
demnité, il n'y a pas lieu de leur imposer un 
autre règlement de leurs droits respectifs» 
Dans ce cas, l'usufruitier a droit à la jouis- 
sance intégrale de l'indemnité, alors même 
qu'elle produit un revenu supérieur à celui 
du bien exproprié. 

(ev cause du collège des bourgmestre et 
échbtins de la commune de k0ekelberg, 
agissant au nom de celle-ci, poursuites et 
diligences, pour autant que de besoin, 
de i* la compagnie foncièbe du quartier 

ROYAL DE BRUXELLES (ROEKELBERG) ET DU 
QUARTIER DE LA NOUVELLE GARE INTÉRIEURE 
A LILLE, REPRÉSENTÉE PAR H. EMILE HANS- 
6BN89 CURATEUR A LA FAILLITE DE LADITE 
SOCIÉTÉ ; 2^ LA COMPAGNIE CIVILE IMMOBILIÈRE 
DU QUARTIER ROTAL WEST- END (BRUXELLES), 
DEMANDEURS, — C. EUGÈNE SIMONIS, DÉFEN- 
DEUR, ET LA VEUTE MICHALET, INTERVENANTE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu, en extrait enre- 
gistré, le jugement de ce tribunal du âl avril 
1873 et le procès-verbal d'expertise en date 
du 15 juin suivant, également enregistré; 

Au principal; 

Eu ce qui concerne la valeur vénale ; 

Attendu que les experts ont eu égard à 
toutes les circonstances qui sont de nature à 
influer sur la détermination de la valeur 
vénale et qu'ils ont pris en considération 
Tindemnité allouée pour Texpropriation d'un 
terrain situé dans le voisinage et qui pou- 
vait, dans une certaine mesure, Diïrir un 
utile point de comparaison; 

Attendu que le défendeur, partie Gode- 
charle, conteste néanmoins leur évaluation 
pour les raisons suivantes : i"" les experts ont 



considéré à tort Temprise comme n'ayant 
d*issue à la voie publique que d'un côté, par 
un simple chemin de décharge que TEtat 
belge, lors de Texpropriaiion partielle de 
1868, s'est engagé à créer pour Tusage de la 
partie restante actuellement en litige; 2"^ le 
chemin à fournir par l'Ëtat est, en réalité, 
un chemin d'exploitation qui devait mettre 
l'emprise en communication, non-seulement 
avec la chaussée de Merchtem, mais aussi 
avec la halte du chemin de fer de Koekel- 
berg; S'» l'expert Vankeerberghen, chargé par 
la Compagnie de Koekelberg d'évaluer les 
immeubles atteiuts par l'expropriation, a 
attribué une valeur beaucoup plus considé- 
rable à un terrain contigu appartenant aux 
héritiers Balasse ; 

Attendu que ces critiques ne reposent que 
sur des allégations inexactes; 

Attendu, en effet, que l'Ëtat ne s'est nul- 
lement obligé à prolonger le chemin de dé- 
charge ou d'exploitation (ces ex pressions sont 
synonymes et le rapport des experts les em- 
ploie indifféremment) depuis la propHété 
du défendeur jusqu'à la halte du chemin de 
fer; que les experts ont donc apprécié la 
véritable condition de l'immeuble en disant 
qu'il n'a d'accès qu'à la chaussée de. Merch- 
tem, dont il est séparé par une distance de 
115 mètres; 

Attendu qu'il résulte des documents de la 
cause que l'expert Vankeerberghen s'est re- 
fusé à communiquer au défendeur les conclu- 
sions de son expertise du terrain Balasse; que 
s'il fallait admettre que son évaluation de ce 
terrain ait réellement atteint le chiffre vanté 
par le défendeur, l'on devrait encore recon- 
naître qu'elle n'est que l'expression d'une 
opinion individuelle; qu'elle a été invoquée 
devant les experts judiciaires qui n'ont pas 
cru devoir s'y arrêter; enfin que le terrain 
dont s'agit, plus rapproché de la chaussée de 
Merchtem que la parcelle expropriée, dépend 
d'une propriété qui prend façade à cette 
chaussée; 

Attendu, dès lors, que la foi due à l'ex- 
pertise judiciaire reste entière et qu'il y a 
lieu d'en adopter les conclusions ; 

En ce qui concerne le payement : 

Attendu que la loi n'établit aucune solida- 
rité entre les expropriants relativement au 
payement des indemnités ; 

Attendu qu'en règle générale l'exproprié 
n'a pas droit aux intérêts moratoires, puis- 
qu'il conserve la jouissance de son immeuble 
jusqu'au payement ou à la consignation des 
sommes qui lui sont dues; que, de plus, dans 
l'espèce, il agit en qualité de copropriétaire; 
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Attendu quil n'appartient pas an tribunal 
de fixer pour la prise de possession on délai 
passé lequel la mutation de propriété opérée 
par Teffet du jugement qui a déclaré accom- 
plies les formalités préalables à Texpropria- 
tiou sera résolue et considérée comme non 
avenue; qu'une telle mesure anéantirait une 
procédure administrative régulière et con- 
treviendrait tout à la fois au principe consti- 
tutionnel de la séparation des pouvoirs et aux 
dispositions de la législation en matière d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, 
laquelle n'admet un droit de rétrocession en 
faveur de l'exproprié que dans le cas prévu 
par l'article 23 de la loi du 17 avril 1835 ; 

Sur l'intervention ; 

En ce qui concerne l'indemnité principale : 
Attendu que la partie Godecbarle et la 
partie De Bleser sont d'accord pour deman- 
der que le droit de jouissance qui appartient 
à cette dernière soit reporté sur l'indemnité; 
qu*il n'existe aucun motif de leur imposer un 
autre règlement de leurs droits respectifs; 

Mais attendu que la partie Godecbarle 
soutient sans fondement que la partie De 
Bleser sera complètement indemnisée par la 
consignation d'un capital qui produira à son 
profit le même revenu qu'elle retirait de 
l'immeuble au moment de l'expropriation , 
soit une somme annuelle de 85 francs; 

Attendu qu'il est de principe que, pour 
être juste, l'indemnité doit permettre aux 
expropriés de retrouver une situation équi- 
valente à celle dont ils ont été priv^ ; 

Attendu que la prétention de la partie 
Godecbarle, si elle était admise, aurait pour 
conséquence de modifier cette situation en 
attribuant au défendeur une jouissance par- 
tielle qui ne lui appartient à aucun titre et en 
remplaçant par un droit à une rente viagère 
fixe et invariable le droit réel qui assurait à 
l'usufruitière tous les fruits civils de l'im- 
meuble, y compris ceux qui auraient pu ré- 
sulter d'une augmentation du prix du bail ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'intervenante est bien fondée à réclamer la 
jouissance déboute l'indemnité; 

Attendu que la conservation dn capital 
sera pleinement garantie si la somme est con- 
vertie en une inscription sur le grand-livre 
de la dette publique, au nom du défendeur 
pour la nue propriété et de Tintervenante 
pour l'usufruit; 

En ce qui concerne la perte des fermages; 

Attendu quec'était à l'intervenante depren- 
dre les mesures nécessaires pour contraindre 
son fermier à remplir les obligations qui lui 
incombaient postérieurement au jugement I 



d'expropriation ; qu*au surplus, elle ne 
prouve pas et B'oifre pas de prouver le 
dommage dont elle se plaint; 

Par ces motifs, ou! M. le juge Fétisen soo 
rapport et M. Laurent, substitut do procureur 
du roi, en ses conclusions conformes, donne 
acte à M. Emile Hanssens, avocat à Bruxelles, 
de ce qu'il intervient au lieu et place de la 
Compagnie foncière du Quartier Royal de 
Bruxelles (Koekelberg) et du Quartier de h 
nouvelle gare intérieure à Lille, en sa qua- 
lité de curateur à la faillite de ladite société; 

Fixe comme suit les indemnités : 

1* 11,160 francs pour la valeur vénale; 

2"* 1,116 francs pour frais de remploi; 

Dit que Tintervenante n'a droit qu'aux in- 
térêts de l'indemnité principale; onlonneen 
conséquence que ladite somme sera convertie 
en une inscription sur le grand-livre de la 
dette publique au nom dn défendeur poor 
le nue propriété et de l'intervenante pour 
les Intérêts; 

Condamne, en outre, la partie demande- 
resse à rembourser à l'intervenante la contri- 
bution foncière qui aurait été payée poor une 
époque postérieure à la prise de possession ; 

Dit que, moyennant le payement ou la con- 
signation des' indemnités, la partie deman- 
deresse sera envoyée en possession ; 

Déclare le défendeur non recevable ni 
fondé et l'intervenante non fondée en leurs 
conclusions respectives contraires au présent 
jugement; 

Ordonne qoe le jugement sera exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion; 

Condamne la partie demanderesse à tous 
les dépens. 

Du H novembre 1874. — Tribunal de 
Bruxelles. — 2* cb. — Prés. M. Demeure. — 
PI, MM. De Linge et Lahaye. 



BRUXEUES, 17 avril 187S. 
RESPONSABILITÉ. — Cohiune. — Milice 

NATIONALE. 

Les communes ne sont pas responsables des 
fautes commises par le collège des bourgmestre 
et échevins dans la délivrance des certificats 
dont parle l'article 65, 5% de la loi sur la 
milice du Zjuin 1870, ni de celtes commises 
par ces magistrats dans la tenue des registres 
de population. 

(HOUREAU, — C. LA COMMUNE nESCBABaUBEI.) 

Le milicien Moreau, après son incorpora- 
tion définitive, avait été autorisé par le mi- 
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nistre ^e JJAfipçri^ i. me Aire rumplfu^r, et son 
remplaçant ayaU été a^mi^, sur U prodactipn 
d*an certificat, émanaot du collège des 
bourgmestre et écheyins de Schaerbeek, 
cousiatant qu^il habitait cette commune de- 
puis le V ianyier de l'année prudente et 
attestant qu il était de bonne yie et mœurs» 
célibataire, n*avait pas eu de résidence à 
rétranger, etc. Le ministre de la guerre, ayant 
acqnî^ la preuve que ledit remplaçant n'avait 
en aucune façon habité Schaerbeek à l*épo-, 
que préindiqnée, annula le remplacement 
comme fait au moyen d'une pièce attestant 
un fait faux et émanant d'une autorité incom- 
pétente. Moreap, alléguant n'avoir pu récu- 
pérer Targeut payé à sou premier remplaçant 
et avoir dû se pourvoir d'un second à des 
conditions fort onéreuses, assigna la com- 
mune de Schaerbeek en réparation du pré- 
judice que lui ayait €^usé l'erreur commise 
par ses (onctlonnaires d^ps Le susdit cer- 
tificat. 

JUGEMEIVT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'en déli- 
vrant le certificat dont les énonciatlons 
erronées avaient été la cause du dommage 
éprouvé par le demandeur, le collège des 
bourgmestre et échevins de Schajerbeek a 
agi en exécution des lois relatives au service 
national de la milice et non dans un Intérêt 
local, en qualité d'agent du pouvoir exécutif 
et nullement comme investi du pouvoir ad- 
ministratif communal; que la commune ne 
saurait donc être responsable d'un acte qui 
n'a été posé ni en son nom, ni dans son intérêt; 

Attendu que si les dispositions législatives 
concernant le recensement et les registres 
de population chargent les administrations 
communales, c'est-à^îre le collège des bourg- 
mestre et échevins, de la tenue de ces re- 
gistres, ce n'est pas davantage dans un but 
d'intérêt local : que ces dispositions, en 
effet, ont été édictées en vue de compléter 
celles du code civil sur le domicile, de pro- 
portionner exactement à la population le 
nombre des représentants et des sénateurs et 
accessoirement de faciliter la mission de la 
police administrative et judiciaire, de sorte 
que, dans la tenue de ces registres, le collège 
agit également comme agent du pouvoir 
administratif général et ne saurait engager la 
responsabilité de la commune; 

Par ces motifs, oui en son avis conforme 
M. Charles, juge suppléant ff. de procureur 
du roi, déclare le demandeur non recevable 
en son action et le condamne aux dépens. 

Du 17 avril 1875.— Tribunal de Bruxelles. 
— 3* ch. — Pré$, M. SchoUaert, vice-prési- 
dent. — PL MM. Van Caubergh et Lahaye. 



LfÉGE, B férrier 1876. 
DROIT DE PÉAGE. — Pont. — Gardb 

CiyiQUB. — ReFDS hE PàTBMENT. 

Le garde civique armé et équipé qui est con- 
voqué pour le service de la garde et qui $e 
rend à cette convocation est exempté du péage 
établi sur les ponts du moment qu'il repré» 
sente son ordre de service, 

(LB MimSTÈRE PUBLIC, — C. PàUL BT MAXIHILIEN 

LOHBST.) 

JUGBMBNT, 

LE TRIBUNAL; — Vu les procès-verbaux 
dressés par le percepteur du pont de la Bo- 
verie à Liège; 

Attendu qu'il résulte de ces procès-verbaux 
et de l'instruction faite devant le tribunal de 
police, que le 16 août 1874, à neuf heures 
et demie du matin, Paul el Maximilien Lo- 
hest, passant sur le pont de la Boverie, en 
tenue de garde civique, ont refusé d'acquitter 
le droit de péage ; 

Attendu qu'il est constant que les prévenus, 
demeurant rue du Vertbois, étaient convo- 
qués pour le service de la garde, place Del- 
cour; qu'ils se rendaient armés et équipés à 
cette convocation ; qu'en traversant le pont, 
ils suivaient la voie la plus directe pour aller 
k JeBr poste ; qu'il était l'heure de s'y rendre 
et qu'ils étaient munis de leur ordre de ser- 
vice; 

Attendu qu'ils soutiennent qu'ils avaient 
le droit de passer gratuitement sur le pont 
de la Boyerie; 

Attendu que cette prétention est fondée ; 

Attendu, en effet, que l'article 14 de la 
convention du 8 juillet 1841, approuvée par 
arrêté royal du 4 août suivant, exempte, entre 
autres, du péage établi sur ce pont : c les 
militaires voyageant en corps ou séparément, 
à la charge, dans ce dernier cas, de repré- 
senter soit une feuille de route, soit un ordre 
de service > ; 

Attendu qu'on doit considérer comme 
militaires tous ceux qui font partie d'un 
corps de troupe régulièrement armé pour la 
défense du pays; que les gardes civiques sont 
donc compris dans cette expression ; que le 
mot voyageant doit s'entendre dans son accep- 
tion la plus large et s'appliquer aussi bien 
à ceux qui font un petit parcours qu'à ceux 
qui font un long trajet; qu'autrement on ne 
saurait à quelle limite s'arrêter; que c'est, 
du reste, ainsi que cette expression a tou- 
jours été interprétée lors«|u'il s'agit de mili- 
taires passant en corps; qu'il serait inadmis- 
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sible de lui donner un autre sens lorsqu'on 
rapplique aux militaires traversant le pont 
séparément; 

Attendu, au surplus, que cette interpré- 
tation est la seule conforme à Tesprit qui 
ressort de ]*ensemble des dispositions de 
Tarticle 14, dispositions qui ont manifeste- 
ment pour but d'exempter du péage les di- 
verses catégories de personnes qui sont 
dénommées, toutes les fois qu'elles se trou- 
vent obligées de passer sur le pont pour 
s'acquitter du service public qui leur est 
conûé; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont 
est appel. 

Du 5 février 1875. -— Tribunal correc- 
tionnel de Liège.— Pr^«. M. G. Frère-Orban, 
▼ice-président. — PL M. Cassian Lobest. 



LIÈGE, 6 mat 1876. 

DOMAINE PUBLIC. — Bràs de rivière. - 
Servitude. — Jours. — Expropautiom 

POR CàUSE d'utilité PUBLIQUE. 

Bien que Ut bras ou dérivaiions de fleuves ou de 
rivières navigables fassent partie du domaine 
public, les riverains peuvent cependant ac* 
quérir, à leur égard, des droits qui ne sont 
pas contraires àleur destination naturelle. 

La concession même tacite d'un droit qui n'est 
pas incompatible avec la destination natu- 
relie de ces bras de fleuves ou de rivières con- 
stitue, en cas d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, un avantage dont il y a 
lieu de tenir compte en faveur de l'immeuble 
exproprié (1). 

(Là VILLE DE LlÉGBi — C. AD. ZOHERS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Y a-t-il lieu, sans avoir 
égard aux conclusions contraires des par- 
ties, d'homologuer l'avis de la majorité des 
experts? 

Attendu que les bras ou dérivations des 
fleuves et rivières navigables font partie du 
domaine public comme ces fleuves et rivières 
mêmes; mais qu'on ne saurait en induire 
que les riverains ne peuvent acquérir, à leur 
égard, des droits qui ne sont pas contraires 
à leur destination naturelle ; que, dans l'es- 



(i) Voyez deux arrêts de Bruxelles da SI février 
IS70 (Pasic. BEL6B, 1870, II, 186 et 1871, II, i59j et 
an JDgement du tribanal de Bruxelles du 13 août 
1873 {ibid., 1873, III. 300) ainsi que la note qui ac- 
eompagne ce jugemenL 



pece. Il est constant que l'autorité compé- 
tente a laissé construire, le long d'un ancies 
bras de la Meuse, une maison dont U façsde 
se trouve à la cbaussée des Prés, sur ane pro- 
fondeur de terrain de plus de vingt mètres- 
que par suite, elle concédait tacitement le 
droit d'ouvrir des jours, et qu'en fait, pla. 
sieurs fenêtres donnent sur le cours d'esB 
depuis une époque fort éloignée ; que le pro- 
pnétaire, en construisant, a évidemment dû 
penser qu'il pourrait conserver ces joars- 
que si l'on doit reconnaître que son droit oê 
constitue pas une servitude proprement dite 
Il n en est pas moins vrai qu'il n'a pas étl 
exercé à titre précaire, et qu'en tous cas, 
aucun des propriétaires de la maison n'a ja- 
mais été inquiété à ce sujet; que dans cet 
état de choses, il faut décider que les joars 
ouverts sur le cours d'eau constituent pour 
I immeuble exproprié un avantage dont il y 
a heu de tenir compte dans le règlement de 
I indemnité et que, par conséquent, c'est 
avec raison que les experts en ont fait 
état, etc. ; ûxe comme suit les indemnités à 
allouer à l'exproprié Zomers, etc., etc. 

Du 5 mai 1875. — Tribunal de Liège. - 

m^ï.\rif ''^*- **• ^'''""» vice-président.- 
PL MM. Dereux et Micba. 



DINANT, 8 décembre 1874. 

RÉBELLION.— Qualité de l'igbnt Igno- 
rance. — Menaces. — GARACTàafis. — 
Gbainte sérieuse. 

Pour qu'il y ait rébellion, il faut que U prétenu 
ait connu la qualité de l'agent. 

Il suffit, pour l'applicationd es articles 328 et 
329 du code pénal, que la menace soit de 
nature à inspirer une crainU sérieuse d'un 
attentat, abstraction faite de la volonté cri- 
minelle au point de vue de la réalisation de 
la menace, 

(ministère PUBLIC, — C. ...) 

Les prévenus avaient été surpris bracon- 
nant; ils avaient mis les gardes en joue, en 
leur disant : c Si tu avances, je te descends, i 
Ils furent poursuivis pour rébellion arec 
armes et pour menaces. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu quant ao fait 
de rébellion qu'il n'est pas démontré que les 
prévenus aient connu la qualité de Deblére 
père; 

Attendu, quant aux faits de menaces, qoe 
dans la législation belge, il suffit pour l'appli- 
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cation d« articles 528 et 529 que la menace 
soit de nature à inspirer une crainte sérieuse 
d*un attentat conire sa personne; que quant 
aux caractères constitutifs du délit, la loi fait 
abstraction de la volonté criminelle au poini 
de vue de la réalisation de la menace; qu'il 
suffit à cet égard que la personne menacée 
ait pu considérer cette réalisation comme 
possible (1). 

Du 2 décembre 1874. — Tribunal de Dî- 
nant. — Préê. M. Bribosia, vice-président. 
— PL M. Thirionnet. 



DINANT, 81 déoemlire 1878. 
CONTRAVENTION. — Tbntative. - Ab- 

SBNCB D'iNFBàCTlON. 

Ls fait de lancer «ers une personne un objet qui 
n'atteint pa$ celle-ci, san$ aucune autre 
circonstance^ ne tombe sous Vapplication 
d'aucune disposition répressive. 

(mMUTftBB PUBUC, — C. DEIIBUSE.) 

lUGEMBirr. 

LE TRIBUNAL. — Attendu que la circon- 
stance d*avoir lancé vers Tépouse 'Langelé 
un couperet qui n'a pas atteint celle-ci ne 
tombe sous Tapplication d'aucune disposi* 
lion répressive; qu'en effet, les articles 552, 
n* 5, et 565, n* 2, du code pénal supposent 
évidemment que les objets jetés ou lancés 
sur quelqu'un ont atteint la personne que 
Taoteur du jet avait en vue; que le Tait d'a- 
voir lancé un objet dans la direction d'une 
personne aans atteindre celle-ci ne pourrait 
constituer qu'une tentative de coups et bles- 
sures, ou bien la tentative d'une des contra- 
ventions prévues par les articles 552 et 565 
ci-dessus; que la tentative de coups et bles- 
sures n'est pas punissable, et que notre lé- 
gislation pénale n'admet point la teutative en 
matière de contravention ; 

Sur ces motifs, renvoie le prévenu des 
poursuites du chef de la prévention ci- 
dessus (2). 

Du 51 décembre 1875. — Tribunal de 
police de Dînant. — Prés. M. Bontemps» 
juge de paix. — PL M. Hubert. 



(t) Sorrappel, tant de la part da ministère public 
qae de la part des prévenas, le jugement a été con- 
firmé. 

(3) Si le couperet avait été lancé sur la voie pu- 
blique, il y aurait cootravcntion à Tari. S53, n» 1, du 
code pénal. 



DINANT. 19 mal 1876. 
CONTRAVENTIONS. — Destruction d'ob- 

/ETS MOBILIERS. ^ FbMME MàRIÉE, — VÊTE- 
MENTS DU MARI. 

Ne peut donner lieu qu'à la réparation civile le 
fait par une femme d'avoir volontairement 
détruit les vêtements de son mari. 

(MINISTfcRB public, — C. ÉPOUSB MICHAUX.) 

JUGEHBMT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu que, bien que 
d'un caractère exceptionnel, l'article 462 du 
code pénal doit éyiderament et à fortiori être 
appliqué aux faits qui constituent unique- 
ment des atteintes aux propriétés mobilières 
d'autrui, et surtout aux faits de destruction 
d'objets mobiliers qui présentent un carac- 
tère moins grave que celui du vol propre- 
ment dit; 

Attendu, dès lors, que les faits de destruc- 
tion des vêlements de son mari ne peut don- 
ner lieu qu'à la réparation civile; 

Par ces motifs, acquitte. 

Du 19 mai 1875. — Tribunal correctionnel 
de Dinant. — Prés. M. Bribosia, vice-prési- 
dent. — P.'. M. Deruelle. 



DUFFEL. 9 juillet 1875. 

BOIS ET FORÊTS. — Délit forestier. — 

SlGlIIFlCATlO!! BU PBOCfcs-TBRBAL. — FbAG- 
TiOHS OEBÉCIMÈTfiB. — BoNNE FOI. — BaMDB 

OU REUNION. — Amende double. — Amende 

INDIVIDUELLE. — EMPRISONNEMENT SUBSI- 

DiAiBE. — Restitution d'office. 

En matière forestière, la nullité résultant de la 
non-signification du procès-verbal et de l'acte 
d'affirmation n^est pas d'ordre public et ne 
doit pat être suppléée d'office par le juge. 

Pour la fixation du taux de l'amende il n'y a 
pas lieu de prendre en considération les frac- 
iions de décimètre (3). 

En matière forestière, la bonne foi n'est pas 
élisive de la contravention (i). 

Vinfraction forestière commise par deux per^ 
sonnes seulement n'est pas commise en bande 



(3) Voy. app. Liège, SO avril I8S5 (Pasic. belcb, 
iSSe, 11,88). 

(i) Voy. Dalloi, Rép„ v« Faria, n** 317 et saiv.; 
Jog. Namur, 90 jinvier 1872 (Pasic. bbloi, 1872, III, 
49); jaatiee de paix de Gembloox, Il août t87i 
{ibid., 1874, III, 306). 
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ou réunion et ne donne pat lieu à une amende 

double (1). 
L'amende doit être prononcée indtPidjueUement 

contre chacun des contrevenants (2). 
L* emprisonnement subsidiaire doit être pro^ 

nonce conformément à V article 151 du code 

forestier et non pas conformément à l'art. 40 

du code pénal (5). 
Les restitutions peuvent être ordonnées d'of' 

fice (4). 

(MINISTàRB PUBLIC, — C. GOMMAIRE, PIERRE BT 

JBàN TAN HOOF.) 

JUGBMUiT (traduction.) 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'aux ter- 
mes de rarlicle i33du code forestier, la 
citation doit, k peine de nullité, contenir la 
copie du procès-verbal et de Pacte d^affirma- 
tion, et que cette formalité n'a pas été rem- 
plie dans la cause ; 

Attendu, toutefois, que cette nullité n'a 
pas é$é opposée par les inculpés; que d'autre 
part elle n'est pas d'ordre public; que cela 
résulte notamment de la circonstance qu'un 
procès-verbal n'est pas même indispensable 
et que, d'après l'article 136 du code forestier, 
les contraventions peuvent être prouvées par 
témoins, que dès lors cette nullité ne doit 
pas être opposée d'office par le juge; 

Attendu que vis-à-vis de Gommaire 
Van Hoof la prévention n'est pas établie ; 
qu'il est, au contrairCi prouvé que, le 14 mal 
1875 ou quelques jours plus tôt, Pierre et 
Jean Tan Hoof ont, ensemble et sans droit, 
abattu un jeune chêne ayant sept décimètres 
5 centimètres de tour à un mètre du sol 
et croissant dans le boia nommé de Breede 
Zypt situé à Roningshoyckt, et appartenant 
à M. M...; 

Attendu que du texte même de l'art. 156 
du eode forestier il résulte que, pour fixer le 
taux de l'amende, il n'y a pas lieu de tenir 
compte des fractions de' décimètre; 

Attendu que, lors même qu'il serait prouvé 
que les contrevenants ont agi de bonne foi, il 
n*y aurait pas lieu de les acquitter si, comme 



<i) Voy. app. Lîëge, 19 joillet I8S5 (Pabic. bblob, 
IS86, II, 90, iU). 

(S) Voy. casa, belge, 7 août 1866; app. Liégr, 
Sti Janyfer 1867 et 11 mara 1871 (Pasic. bblck, 1866, 
I. 396 ; 1867. II, 267; 1872, II, 16) ; Crahat, TraUé 
dot eontraoentions, n* 32. 

(3) Conf. Gaabat, ibid., o» U. 

(i) Conf. HoFFiAR, Appendiet au traité dtê queêt. 
prif;u<<„ n« 6!$ ; app. Brnxellea, 9 mai 1856 (Paqic. 
BELOB, 1836, 11. 280) ; CiABAT, ibid,, no* 3», 36. 



d^ns l'espèce, le fait matériel ^ la contra- 
vention est constant ; 

Attendu que la contravention n'a été com- 
mise que par deux personnes; qu'il n'y a doae 
eu ni bande ni réunion, et que dès lors il u*y 
a pas lieu de prononcer une amende double, 
par application de l'article 169 du code 
forestier; 

Attendu que, d'après l'article 39 du code 
pénal, l'amende est prononcée contre chacao 
des condamnés à raison d'une même infrac- 
tion ; que, d'après l'article lOOdn mémecode, 
cette disposition est applicable aux matières 
spéciales, à défaut de dispositions contraires, 
et que le code forestier ne contient pas de 
dispositioneontraire au susdit article 39; 

Attendu qu'il résulte de la eombinaisoD 
des articles 48, §.3, de la loi du 21 mai 1859 
et 1 00 du code pénal q n'en matière d'amendes 
pour délits forestiers l'emprisennemènt siib- 
sidiaire doit être prononcé, non pas en verto 
de l'article 40 du code pénal, mais en verto 
de l'article 151 de la loi du 19 décembre 
185i; 

Attendu que cette distinction n'est pas 
purement théorique; qu'en effet, d'une part, 
l'article 151 de la loi du 19 décembre 1854 
permet au juge de police de prononcer uo 
emprisonnement subsidiaire de sept jours, 
alors que l'article 40 du eode pénal établit 
un maximum de trois jours ; que, d'aotre 
part, cet article 151 ne fixe pas de délai poor 
le payement de l'amende, de manière que du 
jour même de sa condamnation le condamaé 
peut se croire sous le coup d'une arrestation, 
tandis que, d'après rarticle40 du code pénal, 
l'emprisonnement judiciaire ne peut être 
poursuivi avant l'échéance de deux mois; 
qu'enân, le même article 151 est impératif 
et ne permet pas au gouvernement, comme 
le permet l'article 40 du code pénal, de faire 
subir on de ne pas faire subir l'emprisonne- 
ment subsidiaire; 

Attendu que, quoique le propriétaire ne $e 
soit pas porté partie civile et que dès lors il 
n'y ait pas lieu de lui allouer des dommages- 
intérêts. Il convient d'ordonner d'office la 
restitution de l'arbre abattu ; 

Vu les articles 154, §§ 1, 2, 3, 6, 12; 151, 
171 de la loi du 19 décembre 1854; 50 da 
code pénal, dont il a été donné lecture et 
conçus comme suit : 

Acquitte Gommaire Tan Hoof; condamne 
Pierre et Jean Van Hoof, chacun à one 
amende de 9 fr. 45 c , et ordonne qu'à dé- 
faut de payement de l'amende elle soit rem- 
placée par un emprisonnement de deux 
jours; les condamne solidairement aui frais 
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liquidés à ...; ordooiM d'office Li reslilatioo 
de rarbre abattu, 

Dq 9 juillet 1875. — Tribunal de police 
du caotoo de DuffeL — Siégeant, M. Âug. 
Op de fi^eck, juge de paix. — PL M. Decocq, 
du barreau de Malioes. 



TEIUIORDE, 18 mal 1875. 

INSCRIPTION DE FAUX. — Testamrrt pu- 
Buc. — Faits bt circoeistancbs. — Prbute. 
— Peetinbkce. — Rbletancb. — Admissi- 
bilité. 

L'aeU ouJthenHqae fait pleine foi de$ faits qu'il 
atteste; $i la loi permet de Vattaquer par 
rinscriptUm de faux, c'est à la condition que 
les faits, circonstances et preuves indiqués par 
la partie admiie à s'inscrire en faux et par 
lesquels elle entend établir le faux, soient 
pertinents et relevants; à défaut de pertinence 
et de relevance, qu'il appartientau juge d'ap' 
précier, la preuve n'en est pas recevable (1). 

N'est pas admissible la preuve d'un fait qui 
constitue la négation d'une érionciation du 
testament qui fait pleine foi : ainsi la partie 
est non recevable à prouver que le testament 
n'a pas été écrit par le notaire en présence 
des témoinSfOlors que le testament mentionne 
le contraire (2). 

(HUNO, — C. CAMMAEBT-SCEBLFADT.) 
JUGEMENT. 

Attendu qu'il échet de décider si les faits 
et circonsiaoces sur lesquels les demandeul's 
eu faux appuient leurs deux moyens de faux 
contre testament public d*Albertine Dewolf, 
dont s*agit au procès, sont pertinents et rele- 
Tants et si la preuTe en est admissible; 

Attendu que le testament dont s'agit a été 
passé devant le notaire Verbruggbeo et té- 
moins Il Alost, à la date du 7 décembre 1871 ; 
qu'il porte par lui-même la preuve de Tob- 
servatîon de toutes les formalités nécessaires 
i son authenticité; 

Attendu que l'acte authentique fait pleine 
foi des faits qu'il atteste; que si la loi permet 
de f attaquer par l'inscription en faux, elle a 
des exigences qui se justifient par la nature 
même et la gravité de cette action ; qu'à cet 
effet elle prend des précautions et prescrit 
une procédure toute particulière ; 



(1) yoy.Bniaeires,U juillet i8fi3 et Guid. 7 aodt 
18G2 (Pasig. bblcb, 186?. il. 901 et 1862, II, 343). 

(2) A rapprocher de l'arréi de ia cour de Bruxelles, 
do li féTri«r 1870 (Pasic. bslob, 11, p. S73). 



Attendu q^'aux termes 4e l'article 229 du 
code de procédure civile» la partie qui a été 
admise à s'inscrire en fauK doit, à peine de 
déchéance, indiquer les faits, circonstances 
et preuves par lesquels elle entend établir 
le faux ; 

Attendu que l'inscription en faux contre le 
testament d'Âlbertine Dewolf est basée sur 
deux moyens : 1* que le testament n*a pas 
été dicté par la testatrice; 2* que le testa- 
ment n'a pas été écrit par le notaire en pré- 
sence des témoins; 

Quant au premier moyen : 

Attendu que les demandeurs en faux arti- 
culent, dans leurs écrits respectifs des 10 dé- 
cembre 1874 et 29 mars 1875, sept faits et 
circonstances à l'aide desquels ils entendent 
établir l'impossibilité pour le notaire Ver- 
brugghen d'avoir écrit le lestament d'Alberr 
tine Uewolf sous la dictée de celle-ci; par 
les premières circonstances les demandeurs 
cherchent à établir que ce n'estqu'à cinq heu- 
res que le notaire aurait pu commencer les 
opérations du testament. Partant de là ils 
disent que le testament est si long qu'il est 
impossible que toutes les opérations aient pu 
être terminées k six heures et demie, heure k 
laquelle, d'après le testament lui-même, elles 
ont été clôturées ; 

Attendu qu'en admettant avec les deman- 
deurs en faux que les opérations du testa- 
ment n'aient commencéque vers cinq heures 
il n'en résulte aucune impossibilité de les 
avoir terminées à six heures et demie, soit 
en une heure trente minutes ; 

Qu'au contraire on peut admettre que le 
testament comprenant huit pages d'écriture 
sur timbres de 90 centimes a pu être dicté et 
écrit en soixante-quatre minutes, ce qui en 
y ajoutant dix minutes pour la lecture, même 
dix minutes pour une seconde lecture, fait 
une heure vingt-quatre minutes ; 

Qu'en effet le testament a pu être projeté 
d'avance; le notaire a pu en avoir fait le 
projet lui-même; la testatrice a pu se borper 
à en donner lecture en présence des témoins 
et le notaire sur cette lecture a pu écrire le 
testament avec d'autant plus de facilité que 
d'avance il en connaissait les dispositions; 

Attendu que, cette possibilité admise, les 
faits et circonstances articulés par les de- 
mandeurs en faux sous les n"^ 1, 2, 5, 4, 
5 et 7 ne sont ni pertinents ni relevants ; 

Quant au second moyen de 'faux, con- 
sistant à prétendre quç le testameut n'a pas 
été écrit par le notaire eu présence des 
témoins, les dem^qdeurs aryculent, sous Je 
n"* 6, que lorsque le notaire et les témoins 
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sont entrés dans la chambre oii le testament 
a éié passé, celui-ci éiait écrit en entier saaf 
Tentéte et la clùtare et deux ou trois rectlû- 
cations qui ont été faites en marge; pour 
justiûer cette allégation, ils font remarquer 
que Tentéte et la clôture ainsi qu^une des 
rectiGcations sont d'une encre plus pâle et 
différente de Tencre du corps du teibtament; 
que la clôture et rentéie ont été écrits avec 
la même encre; 

Attendu que Tarticulation du sixième fait 
se résume en une négation d'une énoncia- 
tion du testament qui fait pleine foi, à savoir 
que le leslament a été écrit par le notaire en 
présence des témoins; 

Attendu qu'admettre la preuve de ce fait, 
tel qu'il est articulé, serait méconnaître les 
prescriptions de l'article 229 du code de 
procédure civile, ébranler imprudemment 
la foi due à un acte authentique, le soumettre 
à répreuve périlleuse des enquêtes en Passi- 
milant aux faits ordinaires que Ton peut 
renverser par la preuve contraire ; 

Attendu que pour être pertinente Particu- 
lation du sixième fait devrait contenir des 
faits et circonstances positifs et précis con- 
traires à renoncé du testament; 

Attendu que le législateur, en prescrivant 
des règles d'une procédure toute spéciale en 
matière de faux incident, a voulu, dans l'ar- 
ticle 229 du code de procédure civile, que 
les moyens de faux contiennent les faits, les 
circonstances et les preuves par lesquels les 
demandeurs prétendent établir le faux; 

Attendu que par circomiances il faut en- 
tendre non-seulement le fait en lui-même 
contraire à l'énoncé du testament, mais 
toutes les particularités relatives à ce fait, 
toutes les circonstances qui ont précédé, 
accompagné ou suivi le fait; ainsi comme 
circonstance ayant précédé le fait, dire où le 
testament a été fait, à quelle date, par qui il 
a été vu, à qui le notaire en a parlé ; comme 
circonstances concomitantes du fait, dire 
comment le notaire a expliqué ou justifié la 
confection du testament hors de la présence 
de la testatrice ou avant l'arrivée des témoins; 
quelle impression cette circonstance a pro- 
duite sur les témoins, eux qui tous affirment 
dans le testament qu'il a été écrit en leur 
présence; comme circonstances postérieures, 
rapporter ce qui a été dit ou fait après la 
confection du testament; 

Attendu, qu'en exigeant avec précision 
toutes les circonstances relatives aux moyens 
de faux, le législateur a voulu mettre le juge 
à même d'en apprécier le mérite et la force, 
et les parties àe connatire les faits dans 
lesquels l'enquête sera circonscrite; qu'il a 



aussi voulu prévenir toute collusion avec d^ 
témoins en les empêchant de déposer sur des 
faits inconnus concertés avec eux ; 

Attendu que, pour fortifier rarticolatioo 
du sixième fait, les demandeurs en faax s'ap- 
puient en vain sur l'état matériel da testa- 
ment en disant que l'entête et la clôture ainsi 
qu'une des rectifications sont d'une encre 
plus pâle et différente de l'encre du corps da 
testament; que la clôture et l'entête ont été 
écrits avec la même encre; 

Attendu que, pour que ces circonstanfes 
puissent corroborer l'articulation du sixième 
fait, il faudrait que celui-ci fût pertineof, 
c'est-à-dire qu'il fût accompagné de circon- 
stances positives et précises ayant une 
connexion nécessaire avec les considérations 
déduites de l'état matériel du testameot; 
qu'à supposer exactes les allégations des 
demandeurs quant à l'état matériel du testa- 
ment, cela peut s'expliquer ou parce qu'après 
la dictée du testament l'on s'est aperçu de 
quelques erreurs devant être rectifiées ou 
parce que le notaire ayant apporté son encrier 
peut en avoir trouvé un autre dans la maison 
de la testatrice, et s'est ainsi servi de deux 
encres à nuances distinctes; 

Quant aux autres faits et circonstances 
articulés par les demandeurs; 

Attendu que les uns sont insignifiants, tels 
qae celui que le testament a été inscrit as 
répertoire par le notaire lui-même, n* 8 ; que 
d'autres sont encore irretevants, tels que ceax 
que la testatrice ne savait pas écrire, car cela 
ne prouve pas qu'elle ne savait pas lire; 
qu'elle n'a pu rédiger elle- même le testameai 
parce qu'il est trop compliqué, car elle a po 
le faire rédiger par une autre personne; 

Attendu que d'autres faits encore sembleot 
plutôt vouloir établir l'insanité d'esprit delà 
testatrice; qu'en tout cas ils n'ont aucune 
connexion avec les faits posés comme 
moyens de faux; 

Far ces motifs, oui M. Timroermans, sub- 
stitut du procureur du roi, en son avis con- 
forme; le tribunal faisant droit : déclare les 
faits articulés par les demandeurs dans leurs 
écrits respectifs des 10 décembre iSli et 
29 mars 1875, ni pertinents ni relevants : dit 
qu'il n'y a pas lieu d'en admettre la preuve; 
déclare la partie Schouppe non fondée dans 
son inscription de faux et la condamoe aux 
dépens de l'incident... 

Du 15 mai 1875. — Tribunal de Ter- 
monde. — Prés. H. Schetlekens. — PL 
MM. Schouppe etLimpens. 
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TERMONDB, 16 mal 1676* 

GBEMINS PUBLICS. — Garactèrks. - 
Roulage. — Contratbiitioii. 

Ladiiposition de VartUle 557 i^ du code pénal 
ne ê'appiique qu'aux infractiom comtniseê 
dans les voies et chemins publics. 

Il faut entendre par voies et chemins publics 
ceux 011 chacun peut passer en vertu de sa seule 
qualité de citoyen et sans invoquer aucun droit 
privé ni aucune tolérance particulière; il ne 
suffit pas^ pour qu'un chemin soit public dans 
le sens dudit article 557, qu'il soit fréquenté ^ 
en fait, par un certain nombre de personnes 
ou destiné, en droit, à l'usage de plus d'un 
individu. 

L'article i.ii, delà loi du 1» février 1844 
est sans portée quant à l'interprétation de 
rartieU 5S1 \^ préciU. 

(LB HIHISTèRB PUBLIC ET LBIBBNS, — G. VAN 
LABBB BT YAN CBOMPHAUT.) 

Van Laere et Tan Cromphaut sont Cous 
deux appelants d*un jugement du tribunal 
desimpie police de Wetterendui7mar8l875» 
qui condamne le premier à deux amendes 
de 1 franc et aux frais, du chef de deux coo- 
trayentjons à Tarticle 557 1* du code pénal, 
pour avoir négligé de détourner ou ranger 
sa voiture devant celle de la partie civile, 
Leireus, et à son approclie, et de lui avoir 
laissé au moins la moitié de la voie et pour 
ne pas s'être tenu constamment à portée de 
son cheval, à Wetleren, dans le courant de 
Tannée 1875, et qui déclare le second civile- 
ment responsable. Les faits incriminés se sont 
passés sur un chemin aboutissant d'un côté 
à la voie publique, de Tautre à l'Escaut, et 
appartenant par moitié à MM. Leirens et 
Meganck, notaires à Wetteren, qui y ont ré- 
ciproquement une servitude de passage. 

JU6BMBNT : 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Ysippe\ 
est régulier en la forme; 

Attendu que le prévenu et la personne 
citée comme civilement responsable ayant 
seuls interjeté appel, la décision da premier 
juge n'est déférée au tribunal qu*en tant 
qu'elle a porté préjudice aux parties pour- 
suivies; qu'il n'y a donc pas lieu de s'occu- 
per de la prévention de contravention à 
l'article 551 A^ du code pénal, snr laquelle le 
premier juge a omis de statuer quoiqu'il en 
ait été saisi par la citation ; 

En ce qui concerne les deux contraventions 
à l'article 557 !•: 

Attendu que cette disposition, comme 



rartie]ei57 3«da code del810, ne s'applique 
qu'aux infractions commises dans les voies 
et chemins publics ; 

Attendu que par iN>t>s et ehemint publics 
il faut entendre ceux qui sont légalement 
affectés à la circulation de tous les citoyens, 
soit à titre de domaine public, soit à titre de 
propriété privée, grevée d'une charge ou 
d'une servitude d'utilité générale; qu'en 
d'autres termes, les voies et chemins publics 
sont ceux où chacun peut passer en vertu de 
sa seule qualité de citoyen et sans invoquer 
aucun droit privé ni aucune tolérance par- 
ticulière; 

Attendu que la partie civile soutient sans 
fondement que les voies et chemins sont 
publics dans le sens de l'article 557 1% du 
moment oh ils sont fréquentés, en fait, par 
un certain nombre de personnes, ou destinés, 
en droit, à l'usage de plus d'un individu, 
propriétaire ou locataire; qu'en effet si le 
seul fait de la fréquentation habituelle par 
plusieurs pouvait rendre public un chemin 
privé, le propriétaire, qui, par simple tolé- 
rance, a toléré le passage d'autrui serait 
punissable dés qu'il aurait négligé sur son 
propre terrain de ranger sa voiture devant 
celle du voisin ; que d'autre part, s'il suffisait, 
pour qu'un chemin fût public, que plus d'une 
personne ait le droit d'y passer, la pénalité 
de l'article 557 1* atteindrait le propriétaire 
d'un Tonds servant ou son ayant cause qui se 
seraient bornés à mettre obstacle, par l'un des 
moyens indiqués dans ledit article, à Texer- 
cice d*une servitude de passage sur un 
chemin privé; 

Qu'admettre un pareille interprétation se- 
rait évidemment ajouter au texte de la loi et 
méconnaître son esprit; 

Attendu que l'article 1*', § 1, de la loi du 
1"' février 1844 est sans portée quant à 
l'interprétation de Tarticle 557 1* ; que si cet 
article 1*' considère fictivement comme fai- 
sant partie de la voirie publique urbaine les 
communications établies à travers les pro- 
priétés particulières lorsqu'elles aboutissent à 
la voie publique, cette assimilation, contraire 
à la nature de choses, ne doit pas être étendue 
an delà de l'objet même de la loi du l*' fé- 
vrier 1844 ; que cette loi n'a rien de commun 
avec la circulation, le roulage et les trans* 
ports dont s'occupe l'article 557 1"*, mais 
qu'elle concerne exclusivement l'ouverture, 
le tracé et l'élargissement des communications 
de voirie et les constructions ou reconstruc- 
tions effectuées par les riverains; 

Attendu, au surplus, que la loi du 1*' fé- 
vrier 1844 n'est pas applicable au chemin où 
se sont passés les faits incriminés, aucun 
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arrêté royal n*ayaDl souoiîa au régiine de 
cette loi Tagglomération raraie dans laquelle 
ce chemin est situé; 

Attendu, en fait, qu'il résulte des pièces 
de rinstruction, des dépositions des témoins 
et de Taveu de toutes les parties en cause, 
que ce chemin est une propriété privée, lihre 
de toute servitude de passage au profil de la 
généralité des citoyens; qu'il ne constitue 
donc pas une voie ou un chemin public dans 
le sens de Tarticle 557 i* du code pénal ; 

Attendu, par conséquenti que cette dispo- 
sition est sans application aux faits incrimi- 
nés; qu'il n'y a dès Ion pas lieu d'examiner 
si ces faits sont suffisamment établis, ni si, 
étant éiablis, ils sont passibles de plus d'une 
peine; 

Vu les articles 5 de la loi du 1^ mai 1849 
et 212 du code d'instruciion criminelle; 

Le tribunal faisant droit et jugeant en 
degré d'appel, réforme le jugement dont 
appel et, faisant ce que le premier juge aurait 
dû faire, renvoie le prévenu et la partie 
citée comme civilement responsables des fins 
de la poursuite et condamne la partie civile 
aux dépens des deux instances, tant envers 
l'Etat qu'envers les appelants. 

Du 18 mai 1875.» Tribunal correciionel 
de Ternionde. — Pré$. M. Diercxens, juge. 
— PL MM. Yerbaeren (du barreau de Gaud) 
et Scbellekens. 



BRUXELLES, 88 décembre 1874. 

AJOURNEMENT.— DomciLB do DBHàKDBDE. 

— VàLinnÉ. 

L'exploit contenant l'indication que le éeman" 
deur at domicilié à Bruxelles, sans déêigna" 
tion de rue, alors qu'il date ses factures d'un 
faubourg de Bruxelles, est conforme à Var^ 
ticle 61 du code de procédure civile, 

(HATBTSSEMS JEAN, — C. VAN HBRCK-LOOMANS.) 

JUGESENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que l'opposi- 
tion au jugement par défaut du 17 septembre 
1874 est régulière en la forme, et que sa 
recevabilité n'est pas contestée; 

8or la nullité d'exploit soulevée par l'op- 
posant; 

Attendu que l'article 61 du code de pro^ 
cédure civile exige, à peine de nullité, que 
l'assignation introducilve contienne l'indica- 
tion du domicile du demandeur; 

Attendu que le demandeur originaire est 
domiotlié dans on faubourg de BruveHes; 



que toutes lés Cactures sont datées de 
Bruxelles, faubourg de Laeken ; 

Que, dès lors, l'indication de Bruxelles 
comme domicile du demandeur originaire 
est suffisante dans l'espèce, surtout en pré- 
sence du domicile élu par lui à Anvers; 

Au fond : 

Attendu que l'opposant, tenu de présenter 
à la fois tous ses moyens d'opposition, oe 
soulève aucun autre moyen contre la de- 
mande; 

Par ces motifs, reçoit en la forme Poppo- 
sition ail jugement par défaut du 17 sep- 
tembre 1874 ; 

Au fond : 

Sans s'arrêter à l'exception de nullité son- 
levée par Topposant, laquelle manque de baie; 
déboute l'opposant de son opposition, dit 
qiie le jugement (>ar défaut du 17 septembre 
1874 sortira ses pleins et entiers effets; con- 
damne l'opposant aux dépens. 

Du 22 décembre 1874. — Tribunal de 
commerce de Bruxelies. — 2* ch. — Pris, 
M. Bruyiant, vice-président.— PJ. MM. Ladrie 
et Lepage« 



BEUXELLES, 88 julUot 1876. 

FAILLITE. — GoNCOBDAT. — Homolocatios. 
— Seconde néLiBéRATiON. 

Lorsqu'un concordat n'a pas été homologué, U 
failli n'est plus reeevable à faire convoquer ta 
créanciers pour délibérer sur de nouvelUt 
propositions qu'il croirait devoir leur sou- 
mettre. 

Il a épuisé le droit au concordai que la loi lui 
accorde (1). 

(bORWATB-BIDLOT, — C. LB CUBATEUB A S4 

FAILLITE.) 

/DGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que FactîoD 
intentée par le demandeur contre le défen- 
deur, quà qualitate, tend à faire déclarer le 
demandeur reeevable à proposer à ses créan- 
ciers un nouveau concordat, pour tenir liea 
de celui qui a été consenti ei dontTbomolo- 
gation a été refusée par jugement de ce siège, 
confirmé en appel le 22 juillet, et en coo^ 
quence, de faire ordonner au défendeur de 



(1) Voy.,en ce sens, Bruxelles, 19 janrier lS6i 
(Pasic. beub, 1864, H, 2d6) ; coar royale de Rovea, 
3 mai 1846 {Pane, franc,, 1847. p. (56iJ 585 et b 
noie); BtfMiMiDr, Tnrité des faiUitét, p. f61, n^ 718 
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cooToqaer ses créanciers afin de délibérer 
sur les DOUTelles propositions qo'il veut leur 
soumettre; 

Attenduqoe TécoDomie delà loidu ISaTril 
1851 sur les faillites ne laisse aucun doute 
sur la volonté bien arrêtée du législateur, 
de n'autoriser Tépreuve du concordat qu'une 
seule fois, sauf dans trois cas textuellement 
prévus par les articles 514, § i, 515 et 526; 

Attendu que les prévisions de la loi aux 
articles sasvisés sont étrangères au cas où 
il s'agit de la formation d'un second con- 
cordat après le refus d'homologation d'un 
premier; et elle prend le soin d'indiquer 
quelles sont alors les conditions et les for- 
malités à remplir; 

Attendu que l'article 517 met sur kiraéaie 
ligne l'anoulation et le refus d'homologation 
du concordat : il est impératif quant au 
refus d^homologation, il ne laisse aucune 
latitude au tribunal du moment que les for- 
malités prescrites aux articles 515 à 519 
n'ont pas été observées; 

Attendu que la procédure à suivre pour 
la formation du concordat est rigoureuse : 
la loi fixe des délais et elle établit des for- 
malités dont elle prescrit l'accomplissement 
à peine de nullité (art. 512 et suivants), cette 
procédure est organisée en vue d'accélérer 
la marche de la liquidation de la faillite; 

Attendu que, s'il pouvait être permis au 
failli de solliciter un nouveau concordat, 
après que tous les délais prescrits par la loi, 
à peine de nullité, sont expirés, en élaguant 
de ses propositious celles qui en ont fait 
refuser l'homologation, le but poursuivi par 
le législateur ne serait pas atteint; 

Attendu que les créanciers sont les maîtres 
de consentir ou de refuser au failli la faveur 
du concordat : lorsque les majorités pres- 
crites par la loi n'existent pas, le concordat 
est définitivement et irrévocablement rejeté. 

Attendu que la loi veut que le concordat 
soit signé séance tenante, à peine de nullité, 
afin d'éviter que ce traité soit extorqué à 
des créanciers faibles par les importunités du 
débiteur ou qu'il soit parfois le résultat de la 
corruption ; 

Attendu que le législateur qui accorde un 
pouvoir aussi absolu aux créanciers, et im- 
pose des formalités aussi strictes, ne peut 



et 636 et Alger, 15 mal 1854 (Dauoz, 1855,3.52). 
Consolter la 5a?aiite étude de feu M. Albéric AUard, 
professeor à runiverailé de Gand, pobllée dans la 
Mgique judiciaire, année 1869, t. XXVIl, p. Si et 25. 
CoM/râ .• cass. franc., 10 aoât 18i7 (Dbviubrbotb, 
1851, f, 100 etsuiv.) ; app. Gand, 26 décembre 1872 



avoir voulu permettre au failli de tenter une 
nouvelle épreuve concordataire, après le 
refus d'homologation du concordat qo'il 
avait indûment obtenu, et de retarder la li- 
quidation de la faillite : semblable théorie 
aurait pour résultat de traiter plus favora- 
blement le failli qui a épuisé son droit au 
concordat et dont les propositions n'ont pas 
été reconnues par la Jutice, parce qu'elles lé- 
saient l'intérêt des créanciers, que celui qui 
s'est vu refuser cette faveur par ses créan- 
ciers eux-mêmes; 

Attendu que l'opinion de M. Tesch, rappor- 
teur de la loi sur les làilliles, dont le deman- 
deur fait étaty n'est relative qu'au cas d'an- 
nulation ou de résolution pour inexécution 
du concordat homologué précédemment : 
qu'alors un deuxième concordat peut inter- 
venir, car la faillite qui était clôturée est ou- 
verte de nouveau ; tandis que dans le cas du 
refus d'homologation du concordat, l'état de 
faillite n'a pas cessé un instant d'exister ; 

Attendu enfin que l'homologation du con- 
cordat a été refusée pour des motifs fondés 
sur l'intérêt des créanciers et par applica* 
tion de l'article 517 delà loidu 18 avril 1851, 
disposition d'ordre public, qui serait ineffi- 
cace s'il était permis au failli de produire de 
nouvelles propositions concordataires, alors 
qu'il est démontré qu'il a cherché 2 léser 
rintérétdes créanciers par le concordat qu'il 
a obtenu ; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en sou rapport fait à l'audience, 
déclare le demandeur non recevable à solli- 
citer de ses créanciers un nouveau con- 
cordat : dit pour droit que la liquidation de la 
faillite suivra son cours; condamne le de- 
mandeur aux dépens. 

Du 28 Juillet 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles.— 2' ch.—jPr^s. M. Du- 
bayon, juge. — PL Mil. Uoutekiet etUayer. 



CHARLEROl, 22 mal 187S. 

SÉPARATION DE BIENS. — Exécution do 
jugement.— cohmbncbhint de poursuites. 
— Acte de liquidation. — Homologation. 

La simple poursuite ou a$signaiion en liquida^ 
tion de ue reprises exercée par la femm§ 



(Pasic. BEL6B. 1873, II, 108) et la noU et i février 
1875 {Belg. judic, t. XXXlll, p. 427). L'opinion de 
M. Tesch, Ion de U diicussion de Tart. 535 de la loi 
de 1851, rapportée dans Mairtens, C<mm. de la loi 
des faillite*, p. 527, ne 8*applique qoe pour le c 
de résolution du concordat du ehefcTinexéeutiofi. 
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renonçante à la communauté, dant la quin- 
taine de la prononciation du jugement de 
téparation de biem, e$t un commencement de 
poursuites qui satisfait au prescrit de Var- 
ticle 1444 du code civil (1). 
L'acte de liquidation contradictoire ^ qui attribue 
à la femme les biens du mari^ ne doit pas 
être homologué par le tribunal. Il n'est pas 
nécessaire non plus, lorsque la femme épuise 
tout Vavoir de son mari, de faire dresser 
un procèê'Verbal de carence (2). 

(LRLliVftE, — C. LESTIENNR.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Atteodu que c'est à 
tort que le défendeur soutient que le juge- 
ment du 12 février 1874, qui a prononcé la 
séparation de biens d'entre la demanderesse 
et son mariy n'a pas été exécuté, tout au 
moins par des poursuites commencées dans 
la quinzaine et non interrompues depuis; 

Que dès le 18 dudit mois de février, la 
demanderesse faisait signifier le jugement à 
son mari; le déposait par extrait, le même 
jour, au tribunal de première instance^ au 
tribunal de commerce, à la cbambre des 
avoués et à celle des notaires, à Bruxelles, et 
le faisait publier, le lendemain, dans le jour- 
nal V Etoile belge; 

Qu'en exécution de ce jugement, la de- 
manderesse faisait au greOe du tribunal de 
Bruxelles, le 25 février, la déclaration qu'elle 
renonçait à la communauté qui avait existé 
entre elle et son mari ; 

Que le lendemain elle a fait assigner son 
mari devant le tribunal, k Tefiet de se voir 
condamner, en termes de liquidation de la 
communauté qui avait existé entre eux, à 
procéder à la détermination des droits et 
reprises qu'elle avait à exercer contre cette 
communauté ; 

Que le tribunal ayant, le 7 mars suivant, 
fait droit à cette demande, les époux Bian- 
chard-Lelièvre comparurent, le 26 du même 
mois, devant notaire et dressèrent acte des 
droits et reprises de la demanderesse; 

Attendu qu'il est impossible de ne pas voir 
dans les actes ci-dessus la ferme volonté de 
la demanderesse de bénéficier du jugement 
de séparation de biens qu'elle a obtenu ; que 
la poursuite en liquidation de ses reprises, 
qu'elle a commencée dans la quinzaine et qui 



(1) Conf. Tboploro, Contr, dt mariage, t. Il, 
ii« 136S; MAiicADtf, sor les art. lUi et Ii45, n« IIL 

(2) Conf. Troplora, n» 1360 ( Chautcau sur Carr^, 
lio« 3950 2o et sulv. 



n'a pas été interrompue depuis, satisfait au 
vœu de l'article 1444 du code civil ; 

Attendu qu'aucune disposition de loi ulm- 
posaitàla demanderesse l'obligation de faire 
bomologuer par le tribunal Tacte de liqui- 
dation de ses reprises ; 

Que la séparation de biens a été exécutée 
par le payement réel des droits de la femme, 
jusqu'à concurrence des biens du mari ; 

Que le défendeur qui n'articule pas qoe 
des biens seraient restés en possessioo du 
mari, ne peut se prévaloir de l'absence de 
procès-verbaux de carence et <le saisie im- 
mobilière; 

Par ces motifs, entendu II. Loiseau, sab- 
stltui du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, fait défense au défendeur 
Lestienne de procéder à la vente des objets 
saisis (attribués par l'acte de liquidation à la 
demanderesse}» etc... 

Du 22 mai 1875. — Tribunal de Cbar- 
leroî. — i** ch. — Prés. M. Bertrand» juge. 
— Pi. MM. Rongé et Laurent. 



CHARLEROI, 29 mai 1876. 

CONTRAINTE PAR CORPS. - Alliance 

KM LIGNE DIRECTE. — Cti&SATIOn DANS LE 
COURS DE l'instance. — CaOSE ANTéRIEUBE. 

La contrainte par corps ne peut être postulée au 
cours de l'instance et pour cauu antérieure 
à l'ajournement contre un gendre qui a perdu 
cette qualité pendant le procès. (Loi du 
21 mars 1859, art. 24 et loi du 27 juillet 

- 1871, art. 7.) 

Le demandeur imputait au défendeur, son 
gendre lors de l'assignation, d'avoir détourné 
et vendu des valeurs qui lui avaient été con- 
fiées à charge de les rendre. 

En cours d'instance, le divorce fut pro- 
noncé entre les époux P... 

W... se prévalut de cette circonstance pour 
réclamer la contrainte par corps, en vertu de 
Tarticle 3 de la loi de 1871. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;—... Attendu qu'en prin- 
cipe, c'est à l'époque oit l'action est intentée 
qu'il faut se reporter pour déterminer les 
droits des parties; 

Qu'à ce moment le demandeur était le 
beau-père du défendeur, et que certes alors, 
s'il eût été fait droit immédiatement sur sa 
demande, il n'eût pu obtenir l'exécailou par 
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voie de contrainte par corps, des condamna- 
tioos qu'il postule; 

Que dan^ces circonstances, il importe peu 
qae Talliance soit aujourd'hui rompue par le 
divorce que le défendeur a fait prononcer 
contre sa femme; 

Par ces motifs, entendu M. Loiséau, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions sur la contrainte par corps, et de son 
avis; 

Condamne... 

Dit n*y avoir lieu de prononcer la con* 
trainte par corps. 

Du 29 mai 1875. ~ Tribunal civil de 
Charleroi. — 1" ch. —Prés. M.Niffle, juge. 
— PL MM. Giroul et Philippe. 



BRUXELLES, 88 novembre 1874. 

USUFRUIT. — Caution. — Dispense. — 
Donation entre époux. — Réserve des 
ascendants. 

L'époux qui dispote en faveur de l'autre époux 
de l'usufruit de la portion réservée aux ascen» 
dantê ne peut dispenser l'usufruitier de Vobli' 
gation de fournir caution (1). 

(MEES, — C. WTNS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu*aux ter- 
mes de Tarticle 601 du code civil, Tusufrui- 
tier donne caution de jouir en bon père de 
famille, s1l n*en est pas dispensé par Tacte 
constitutif de Tusufruit; que Tobligation de 
fournir caution est donc la règle, et la faculté 
de dispenser Texception ; 

Attendu que cette dispense permise à celui 
qui a la libre disposition de ses biens ne peut 
s'appliquer à celui dont le droit de disposer 
est limité ; 

Attendu que sl^ en considération du ma- 
riage, la loi (art. 1094 du code civil) a permis 
à un époux de constituer au profit de son 
conjoint un usufruit sur tout ou partie des 
biens réservés, c'est là une disposition toute 
de faveur qui ne souffre pas d'extension, 
une constitution d'usufruit qui, en l'absence 
de toute règle spéciale, est soumise à la règle 
générale de l'article 601 du code civil; 

Attendu que la loi (art. 602, 603 du code 
civil) laisse à la justice l'indication des me- 



(I) Voy. Dalloz, Hép., v« Usufruit, n« ilS ; Lad< 
iiRT, t. VI, 0* 915, p. 637. 

PÀSIC, 1875. — 3* PÀBTIS. 



sures à prendre pour sauvegarder les droits 
du nu propriétaire et les intérêts de l'usufrui- 
tier, à défaut par celui-ci de fournir caution; 

Par ces motifs, condamne le défendeur à 
fournir caution de jouir en bon père de 
famille de la somme de 854 fr. 10 c. , montant 
de la part revenant en nue propriété à la 
demanderesse en sa qualité d'héritière ré- 
servataire dans la succession de sa fille Marie 
Mees, épouse Wyns; dit qu'à défaut par le 
défendeur de ce faire dans le mois de la signi* 
ficatîon du jugement, ladite somme sera 
placée en inscription sur le grand-livre de 
l'Etat au nom de la demanderesse pour la 
nue propriétéi et du défendeur pour les in- 
térêts; condamne le défendeur aux dépens ; 
déclare le jugement exécutoire^ nonobstant 
appel et sans caution* 

Du 28 novembre 1874. — Tribunal de 
Bruxelles. — 3« ch. — Prés, M. SchoUaert, 
vice-président. 



BRUXELLES, 14 juin 1896. 

PARTIE CIVILE. — Prévenu mineur. -- 

Rbc)£Vabuité. 

Le prévenu mineur contre lequel s'est constituée 
une partie civile ne doit pas être assisté de son 
tuteur ou de son père (2). 

(MINISTàRE PUBUG ET L...,— C. V...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Statuant sur les con- 
clusions de la partie civile; 

Sur la fin de non-recevoir, tirée de ce que 
le tuteur ou le père du prévenu mineur V... 
n'a pas été mis en cause; 

Attendu qu'en matière civile, le mineur 
n'agit pas, qu'il est représenté par son tuteur 
qui seul est au procès; que c'est vis-à-vis de 
ce dernier seul, en la qualité qu'il agit, que 
sont rendus les jugements; 

Attendu, au contraire, que dans notre lé- 
gislation actuelle, en matière répressive le 
mineur doit répoudre personnellement et lui 
seul des faits délictueux qu'il a posés, sans 
pouvoir être assisté par son tuteur ; 

Attendu que de cette différence de posi- 
tion découle la conséquence que le prévenu 
mineur peut, sans son tuteur, répondre à 
l'action d'une partie civile; 



(3) Gonf. cour de Broxelles, 24 mai 1848 (Pasic. 
BEL6B, 1848, II, 188). Contra t Diuoz, Rép. gin., 
y Instruction criminelle, n« 116. 
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Attendu, en effet, que le mineur discute 
seul là préTentioD, qu*il défend seul contre 
elle 8a vie, sa liberté, son honneur; que cette 
défense est Tobjet principal du débat, tandis 
que la discussion bien moins importante des 
intérêts civils d*une partie jointe au minis- 
tère public, n'est qu'un accessoire et une 
dépendance de l'action publique, laquelle, à 
défaut de dispositions formelles contraires, 
doit se juger entre parties ayant qualité pour 
contester le principal; 

Attendu que ces considérations expliquent 
la différence qu'il y a entre le cas de l'espèce 
et celui où le mineuri ou tout autre incapable, 
veut se constituer partie civile ; que dans 
cette dernière hypothèse, aucune loi n'oblige 
Tincapable à agir personnellement et seul; 

Attendu que l'article 559 du code d'in- 
struction criminelle confirme cette manière 
de voir ; qu^en effet, selon les dispositions de 
cet article, la partie civile peut se constituer 
jusqu'au jugement, par conséquent même 
après la déclaration du jury et avant l'arrêt 
de la cour: que cette faculté ne pourrait 
être exercée s'il fallait à ce moment mettre 
le tuteur en cause; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la fin de non-recevoir ne peut être ac- 
cueillie; 

An fond... (sans tntéréi). 



Du 14 juin 4875. 
Bruxelles. — A^ ch. - 
Court, vice-président. 
Lepoutre. 



Tribunal civil de 
Prés. M. J. De Le 
-P/. MM. Canleret 



BRUXELLES, t4 fèvrter 1876. 

RESPONSABILITÉ. — DoMM46BS-iRTéaÉTS. 
— Faute. — Pbovocation. 

Celui qui par des articles diffamatoires a pra^ 
vaqué la publication d'un écrit de nature à 
nuire à ses affaires et à son crédit n'est pas 
recevable à demander des dommages-intérêts 
pour le préjudice que la publication de cet 
écrit a pu lui causer. 

(DB BREVAEKgR, -~ G. DE COURTT.) 
JDOBMBNT* 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le dé- 
fendeur accepte la responsabilité de la pu- 
blication et de la distribution du rapport 
adressé à M. le président du tribunal de 
commerce de Bruxelles par M" Doudelet 
en sa qualité de curateur à la faillite Wery- 
Bovy; 



Attendu qu^en admettant que les passages 
de cet écrit qui servent de base k raction ne 
constituent pas le délit de diffamation tel 
qu'il est défini par Partlcle 445 du code pé- 
nal, Ton doit néanmoins reconnaître oulls 
sont de nature, pris dans leur ensemble, k 
nuire aux affaires et au crédit du deman- 
deur; 

Mais attendu que le défendeur oppose & 
la demande une fin de non-recevoIr déduite 
de ce que la publication iqcriminée n*a eo 
pour but que la défense de son honneur con- 
tre des attaques diffamatoires publiées dans 
le journal VIndiscret, attaques dont le deman- 
deur aurait été Tinspirateur et qu'il aurait 
ensuite propagées méchamment et de mau- 
vaise foi ; 

Attendu que la preuve des faits articulés 
à cet égard doit être autorisée, puisqu'elle 
serait exclusive d'une faute dans le chef do 
défendeur et, dès lors, ne permettrait pas au 
demandeur de puiser dans l'article i38R da 
code civil le principe d'une réparation à 
laquelle il n'aurait aucun droit; 

Attendu que le demandeur soutient sans 
fondement que le défendeur a excédé, dans 
tous les cas, les limites de la défense légitime 
en ne se bornant pas à publier la délibéra- 
tion du tribunal de commerce qui déclare 
sa conduite dans la faillite Wery-fiovy à 
l'abri de tout reproche ; qu'en effet le défen- 
deur avait évidemment le droit de faire con- 
naître en même temps le rapport avec les 
motifs à l'appui qui ont déterminé la convie^ 
tion du tribunal ; 

Par ees motifs» oui en aea conclosions 
conformes M« Laurent, substitut do procu« 
reurdu roi; 

Avant de faire droit, admet le défendeur 
à prouver par toutes voies légales, témoins 
compris, les faits suivants... 

Du U fév. 1875. - Tribunal de Brn&elles. 
— 2« ch. — Prés, H. Demeure, vice-prési- 
dent. — PL MM. Janson et Duvivier. 



MONS, 86 mars 18M. 

NOTAIRE.-* CONSTATATIOM nBL'lDBMTlTé PBS 

PARTIES. — Responsabilité. 

Le notaire qui a été condamné pour n^atfoirpàs 
observé les prescriptions de l'article 1 i de la 
loi du 25 ventôse an xi, n'est pas tenu de 
réparer le préjudice causé à la partie s'il est 
constant que ceile-ci l'a induit en erreur en 
reconnaissant et en déclarant dle-mènu 
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VidentiU de celui avec lequel elle contrae^ 
tait (i). 

(TROTTIN, — C. 8...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur» dans sa conclusion signifiée le 28 juin 
1873, reconnatt que le fait du faux commis 
par le sieur Joachim Jerat dans Tacte reçu 
par lui le 25 octobre 1869 est exact, qu'il en 
est de même de la condamnation dudit sieur 
Jerat de ce chef par le tribunal correction- 
nel de Mons le 14 mars 1871, ainsi que du 
fait de la poursuite disciplinaire dirigée 
contre ledit défendeur pour contravention à 
Tarticle 11 de la loi du 25 ventôse an xi sur 
le notariat, et de la condamnation qui Ta 
suivie par jugement de ce tribunal du 
20 avril 1871; 

Attendu que, quelle que soit la gravité de 
rinfraction commise par le notaire aux pres- 
criptions de la loi du 25 ventôse an xi, la 
réparation du préjudice qui a pu en être la 
conséquence ne reste pas moins soumise 
aux principes du droit commun en ma- 
tière de faute et de la responsabilité qui en 
résulte ; 

Attendu que la fausseté de Tacte du 25 oc- 
tobre 1869 entraine la nullité de la garantie 
hypothécaire que cet acte avait pour objet 
d^assurer au demandeur; que le préjudice 
qui résulte pour le demandeur de cette nul- 
lité doit être en principe réparé par le no- 
taire instrumentant qui ne s'est pas conformé 
à la loi ; 

Attendu, toutefois, que la partie lésée ne 
serait pas en droit de réclamer des dommages- 
intérêts de ce chef, si, par son fait, elle avait 
elle-même été la cause première de Tinfrac- 
tion à la loi, induisant le notaire en erreur, 
en manière telle qu'il puisse considérer 
comme surabondante une constatation d'i- 
dentité admise et déclarée par elle; que, s'il 
en était ainsi, le demandeur devrait s'impu- 
ter à lui-même la négligence commise par 
le défendeur qui serait sublevé par cela 
même de la responsabilité qui lui incombe 
de ce chef; 

Attendu que les faits articulés par le dé- 
fendeur dans la conclusion prérappelée sont 
de nature à établir que les agissements du 
demandeur ont été tels, que le défendeur a 
cru pouvoir se dispenser de recourir à d'au- 
tres moyens de constater l'identité de la 



(1) Conf. cour de Braxelles, 21 février 1844 (Pasig. 
BEUE, 1847, II, 97). 



partie comparante que lui présentait le de- 
mandeur, qui avait le plus grand intérêt à 
s'assurer de sa réalité; qu'ils sont donc per- 
tinents en la cause; 

Attendu que ces faiis sont déniés par le 
demandeur ; qu'ils ne sont pas établis jus- 
qu'ores; qu'il y a donc lieu d'admettre le 
défendeur à en administrer la preuve par 
toutes voies de droit, même par témoins; 

Par ces motifs, oui M. Gilmont, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
donne acte aux parties de leurs déclarations 
respectives et avant faire droit au fond, 
admet le défendeur à prouver par toutes voies 
de droit, même par témoins : 

l"" Que le sieur Trottin, bien connu du 
défendeur, et qui était en relation d'affaires 
de son commerce avec la 611e du sieur Albert 
Anotier, prévint le défendeur, dans la mati- 
née du 25 octobre 1869, qu'il viendrait 
l'après-niidi à son étude avec ledit sieur 
Anotier, pour passer un acte d'obligation 
hypothécaire pour un prêt de 1 ,500 francs 
et lui laissa les renseignements et titres né- 
cessaires à la rédaction, le priant de préparer 
cet acte; 

2^ Que le même jour, dans l'après-midi, 
le demandeur vint en Tétude du défendeur, 
accompagné d'un homme qu'il lui déclara 
être le sieur Anotier et de cette fille du sieur 
Anotier dont il est parlé ci-dessus, et comme 
le défendeur n'avait pas eu le temps de pré- 
parer l'acte dans la matinée, il rédigea seu- 
lement alors cet acte qu'après lecture l'indi- 
vidu dont il s'agit signa du nom d'Anoiier, 
le tout en présence de ladite fille Anotier et 
dïi demandeur qui sortit ensuite de l'étude 
en leur compagnie, comme il y était entré; 

Partie adverse admise en preuve contraire, 
si bon semble; 

Pour, ce devoir de preuve rempli, être par 
les parties conclu et par le tribunal statué ce 
qu'il appartiendra ; 

Commet M. le juge Deprez pour tenir les 
enquêtes; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant tout recours, sans 
caution ; 

Réserve les dépens. 

Du 26 mars 1874. -^ Tribunal de Mons 
— Pféê. M. Wery. — PI. MM. Bockstael et 
Lescarts. 
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MONS, 18 août 1874. 
BAIL. — Loyer. — Lieu du payement. — 

UsUFRUITiER. — Nu PROPRIÉTAIRE. 

Lorsque l'usufruitier a fait un bail portant que 
les loyers seraient payables à son domicile^ 
le locataire, après le décès du bailleur, n'est 
pas tenu de payer son loyer au nu propriétaire 
aussi longtemps que celui-ci ne lui a pas fait 
connaître la commune où il habile ou ne lui 
a pas notifié une élection de domicile dan$ la 
commune où demeurait l'usufruitier. 

En conséquence si le bail porte qu'il pourra 
être résilié dans le cas où le loyer ne serait 
pas payé dans les deux mois qui suivront 
l'échéance, le nu propriétaire ne peut point 
provoquer la résiliation tors même que le 
loyer n'aurait pas été payé dans le délai 
convenu s'il n'a pas fait connaître son domi» 
cile véritable ou s'il n'a pas indiqué un do- 
micile d'élection. 

(CUVELIER, — G* DELCROIX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -- Attendu qu'il résulte 
du bail dont se prévaut le demandeur et qui 
a été consenti par le sieur Florimond Bau- 
doux au défepdeur le 27 septembre 4870 
et enregistré le surlendemain à Soignies, 
volume 35, folio 5 recto, case 4 au droit de 
7 fr. 40 c. par le receveur Dessy; que les 
loyers de la parcelle de terre litigieuse ont 
été couditionnés payables au bailleur, en sa 
demeure, le 30 novembre de chaque année 
et qu'à défaut de payement d'une année de 
fermage dans les deux mois de l'échéance, 
le bail serait résilié de plein droit si le bail- 
leur le trouvait convenir, etc., etc.; 

Attendu que, bien que les termes de cette 
clause fussent généraux en ce qui concerne 
l'indication du lieu où le payement des fer- 
mages devait s'effectuer, il ne peut être dou- 
teux que les parties ont entendu désigner à 
cette fin la ville de Braine-le-Gomte; 

Que c'est, en effet, dans cette localité que 
les parties avaient l'une et l'autre, ainsi 
qu'elles le déclarent, leur demeure et le 
siège de leurs affaires, et qu'il est naturel de 
supposer que leur intention a été que l'exé- 
cution de la convention se lit à l'endroit 
même où elles avaient leur résidence réelle; 

Attendu que, pour conserver toute sa force 
à la clause résolutoire dont s'agit, ledeman* 
deur aurait dû, lors du décès du sieur Bau- 
doux, notiûer au défendeur qu'il était devenu 
propriétaire du bien loué par ce dernier et 
faire élection de domicile à Braine-le-Comte, 
0U9 tout au moins, lui donner à connaître 



qu'il habitait la commune, de Petit-Eu- 
ghien ; 

Attendu que semblable nolificatîon était 
d'autant plus indispensable dans l'espèce 
que rien dans ledit acte n'était de nature i 
indiquer au prévenu que le bailleur avait 
stipulé comme simple usufruitier et que le 
nu propriétaire demeurait à Petit-Engbien ; 

Qu'elle faisait, en outre, cesser toute in- 
certitude au sujet de la propriété des fer- 
mages pour le cas où ceux-ci ou partie seu- 
lement d'entre eux eût été réclamée par des 
héritiers légaux du défunt; 

Attendu que cette notiGcation n'ayant pas 
eu lieu, le défendeur ne peut être réputé se 
trouver en retard de remplir son obligation 
de payer ses fermages échus le 30 novem- 
bre 1873 et que, de ce chef, il aurait encouru 
la peine de la clause résolutoire prémeo- 
tionnée; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte des do- 
cuments versés au procès et non méconnus 
que dès la première réclamation qui lui a 
été adressée, le défendeur a fait toutes les 
diligences utiles pour se libérer, et que, no- 
tamment, sur le refus du demandeur de re- 
cevoir lesdits loyers pour l'année 1872, il en 
a offert le montant à deniers découverts, 
ainsi que l'atteste un procès-verbal dressé 
par l'huissier Stevens d'Enghien, le 15 fé- 
vrier 1873, enregistré; 

Attendu que, par ses conclusions d'au- 
dience, le défendeur a réitéré cette offre en 
y ajoutant la somme due pour l'échéance du 
30 novembre 1873; 

Attendu que, fût-il vrai, ainsi que le de- 
mandeur l'articule, sans même en offrir la 
preuve,que le fermage de 1871 auraitétépayé 
en ses mains et en son domicile, ce fait isolé 
n'impliquerait par lui-même aucune renon- 
ciation au droit du défendeur de se libérer 
dans la ville de Braiue-le-Comte, non plus 
qu'un engagement de s'acquitter à l'avenir 
au domicile du demandeur ; 

Qu'il n'y a lieu en conséquence de s'arrêter 
davantage à cette allégation ; 

Par ces motifs, déclare le demandeur non 
plus avant fondé <^u'à faire fruit desdites 
offres s'élevant ensemble à la somme de 
350 francs pour les fermages échos les 30 no- 
vembre 1872 et 1873 de la parcelle de terre, 
objet du litige; le déboute de son action pour 
le surplus et le condamne aux dépens. 

Du 13 août 1874. — Tribunal de Mons. 
— Prés. M. Wery. — PL MM. Harmignie et 
Masqnelier. 
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LIÈGE, 87 février 1875. 

ADULTÈRE. — Révocation de libéralités. 

— DÉFAUT DE DÉNONCIATION. 

Les héritiers du mari ne iont pas recevables à 
invoquer l'aduitère de la femme comme étant 
une injure grave, pour obtenir la révocation 
des libéralités faites à la femme par le mari, 
lorsque ce/ttî-ct est décédé sans l'avoir lui- 
même dénoncé (1). 

^G... ET R*.*y ^~" C» B.*./ 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par tes- 
tament du i*"' janvier 1860 dûment enregis- 
tré, le sieur E. B... a fait à son épouse, 
E. G..., différents legs mobiliers dont celle- 
ci réclame la délivrance; que les héritiers 
ab intestat prétendent que les dispositions 
testamentaires du défunt sont révoquées 
pour cause d'ingratitude, et que Tinstituée 
est, par suite, non recevable dans son ac- 
tion; 

Attendu que ledit B... a été frappé d*inter- 
diction par jugement du 13 avril 1865; qu*il 
est décédé le 24 août 1875; 

Attendu que, dans le courant de Tannée 
1866, le sieur L. B..., agissant en qualité de 
tuteur de Tinterdit, a intenté une action en 
divorce à Pépouse de ce dernierj; qu'un juge- 
ment du 22 novembre de cette même année 
a autorisé ledit tuteur à rapporter la preuve 
de certains faits, au nombre de vingt-sept, 
tous basés sur Tadultére; qu'après qu'il eut 
été procédé à l'enquête, une fin de non-re- 
cevoir opposée par le ministère public fut 
accueillie, et le demandeur déclaré non rece- 
vable à défaut de qualité; 

Attendu que, pour établir l'ingratitude de 
l'instituée, ces héritiers entendent, en pre 
mier lieu, se prévaloir de l'enquête ci-dessus, 
et subsidiairement demandentà prouver, par 
voie de nouvelle enquête, tant les faits men- 
tionnés au jugement du 22 novembre 1866, 
que ceux repris en la signification d'avoué à 
avoué faite à la date du 28 décembre écoulé, 
savoir : 

t*" Qu'en 1872, la demanderesse habitait, 
à Scbaerbeek, la rue Névraumont, l'une des 
plus mal famées de l'agglomérafion bruxel- 
loise; 



(I) Voy., en ce sens, Demoloibb, édit. belge, t. X, 
p. 213, n« 688;Dalloz, Rép, alph., y DùpotUiona 
entre^vif» et tetlamfntaire», d« 4305. Contra : Golmar, 
7 Janvier 1830 (Dalloi, t» Chose jugée, n» 48, â») ; 
LaorsiiTp Principes de droit eivil, t. XIV, n« 264. 



2'' Qu'elle y vivait maritalement avec le 
sieur R...; 

3* Qu'elle se faisait passer pour la femme 
dudit R... ; 

Attendu que les faits articulés tendent à 
établir l'adultère de la demanderesse; 

Que la question à décider est donc celle de 
savoir si les héritiers du mari sont recevables 
à invoquer l'adultère de la femme comme 
étant une injure grave, pour obtenir la révo- 
cation des avantages faits à la femme par le 
mari, lorsque celui-ci ne l'a pas dénoncé de 
son vivant; 

Attendu que le code pénal exige qu'en 
matière criminelle, la poursuite n'ait lieu 
que sur la plainte du mari offensé; que cette 
règle, Issue du principe maritus tari violati 
solus vindex, doit également recevoir son 
application devant la juridiction civile; car 
c'est au mari seul qu'il appartient, dans l'un 
et l'autre cas, d'apprécier l'opportunité de la 
dénonciation ; 

Attendu qu'il faut, en général, interpréter 
le silence du mari comme un pardon de l'of- 
fensé; qu'accorder le droit de poursuivre 
aux héritiers ce serait peut-être aller à ren- 
contre de l'intention formelle du mari, dont 
l'abstention a pu être commandée par des 
raisons décisives et connues de lui seul; que 
l'on verrait alors, ainsi que le remarque 
Troplong {Don, et Test., 1. 1«, n» 1535), des 
héritiers avides venir, pour des motifs de 
cupidité, troubler les familles par le scan- 
dale, qui serait inévitable dans le cas où, 
comme dans l'espèce, la femme aurait con- 
volé en secondes noces ; 

Attendu que les principes ci-dessus ensei- 
gnés par la généralité des auteurs et admis 
par la jurisprudence reçoivent leur consé- 
cration des discussions du code civil; qu'en 
effet, à propos du désaveu de paternité, le 
Tribu nat proposa, pour les motifs indiqués 
ci-dessus, de refuser aux héritiers l'exercice 
de l'action dans le cas d'adultère; qu'à la 
suite de ses observations, il fut reconnu que 
la loi ne donnait pas l'action d'adultère à 
l'héritier; que seulement, une fois la ques- 
tion jugée au préalable avec le mari et l'adul- 
tère établi, elle permettait aux héritiers de 
faire de ce premier jugement la base de 
leur demande (Locré, édition de 1807, t. Y, 
p. 109); 

Attendu que ces considérations sont de 
nature à faire écarter par le tribunal la preuve 
offerte, tant en ordre principal qu'en ordre 
subsidiaire, et rendent superflu l'examen de 
la question de savoir si l'exception opposée 
par la partie défenderesse l'a été en temps 
utile ; 
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Attendu qae les demaDdeursconclaent, en 
outre, à la liquidation de la communauté 
qui a existé entre les époux B. G... ; que les 
défendeurs déclarent ne pas s'y opposer, 
BOUS réserve de réclamer des dommages- 
intérêts pour Targenierie, les effets d'habil- 
lement et tous autres objets emportés par la 
demanderesse en désertant le domicile con- 
jugal ; 

Par ces motifs, A. déclare les défendeurs 
non recevables et en tous cas mal fondés 
dans leur exception, les en déboute... or- 
donne la délivrance des legs faisant Tobjet 
du testament précité...; 

B. Ordonne la liquidation de la commu- 
nauté qui a existé entre les époux B...-G... 
et de tous droits Indivis, la composition des 
masses actives et passives, la reddition de 
tous comptes et notamment de celui relatif 
k la gestion que M. le D' B... a eue des biens 
de rinterdit. 

Du 27 février 1875. — Tribunal de Liège. 
-^Prés, M, Falloise, président. 



LIÈGE, S6 jutn 1875. 

INDUSTRIELS. — Devoirs de précautions. 
— Enfants. — Responsabilité. 

L'obligation pour les pairotu de veiller à la 
iûreté de leurs ouvriers est plus rigoureuse 
lorsque parmi ceux-ci se trouvent des «n- 
fants (!). 

(KEMPENERS, — C. USLAER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, le 4 jan 
vier 1872, le nommé Lambert-Antoine Kem- 
peners, enfant alors âgé de quatorze ans 
environ, ouvrier au service du défendeur, a 
été, dans les ateliers de polissage de celui-ci, 
victime d'un accident à la suite duquel il a 
perdu un bras et a eu les deux jambes frao- 
turées; 

Attendu que, d'après le témoin Léonard, 
l'enfant était, pour travailler, penché au- 
dessus de Tarbre du manège, de sorte que sa 
blouse a été prise par Tappareil qui Ta en" 
tratné dans son mouvement de rotation ; que, 
suivant le témoin Yollner, au contraire, ledit 
enfant se serait glissé sans nécessité aucune 
sous Tarbre de la machine, où il aurait été 
saisi par Toutillage; 



(1) Lyon, 9 décembre 1854 (D. P., 1855, 5,391) ; 
Bourges, 23 janvier 1807 (D. P., 1867, 2, 197). 



Attendu que, sans quMI soit besoin de 
rechercher laquelle de ces deux> versions est 
Texpression de la vérité, il a été démontré 
par les enquêtes que Tlmprudence de la vic- 
time n*a pas été complètement étrangère à 
Taccidcnt; qu*en effet, le mémo témoin 
Yollner dépose que Tenfant était simplement 
chargé de lui apporter de Teau et de la 
Qhaux pour le brossage des pièces ; que cette 
déposition est conQrmée par le menuisier 
Fraikin qui affirme, à son tour, qu'un mo- 
ment avant l'accident un ouvrier brossait 
des pièces à environ un mètre de Tarbre, et 
que le blessé était derrière celui-ci ; 

Attendu qu'il suit de là que le travail de 
Ténfant ne réclamait nullement sa présence, 
soit au-dessus, soit au-dessous de I arbre de 
la machine; 

Attendu, toutefois, que ce n'était pas \k sa 
besogne habituelle ; qu'il travaillait ordinai- 
rement à une table placée à deux mètres oo 
deux mètres et demi des appareils; <{ue le 
défendeur, en apportant des modifications à 
l'état habituel des choses, aurait dû prendre 
les précautions nécessaires de surveillance 
pour éviter les accidents; que Tlndostrid 
qui emploie des enfants dans ses ateliers est, 
en effet,*tenu à des devoirs particuliers en- 
vers eux, à raison de leur âge ; 

Attendu, en outre, au'aucune garde ne 
défendait les approches de l'arbre de couche 
de la machine ; que l'ouvrier était ainsi ex- 
posé aux conséquences éventuelles de son 
contact; que, sous ce rapport encore, il ja 
eu défaut de prudence et de précaution de 
la part dumattre; 

Attendu que le blessé reste privé de l'on 
de ses membres; qu'en outre, il sera long- 
temps encore avant de reprendre sa santé et 
ses forces primitives ; 

Attendu qu'en tenant compte des divers 
éléments de la cause, il est équitable de fixer 
à 5,000 francs l'indemnité à allouer; 

Par ces motife, de l'avis conforme de 
M. Hénoul, substitut do procureur du roi, 
vidant son interlocutoire du 50 mai 1874, 
condamne le défendeur à payer au deman- 
deur la somme de 3,000 francs à titre de 
dommages intérêts ; 

Le condamne aux intérêts judiciaires et 
aux dépens. 

Du 26 juin 1875. — Tribunal de Liège.— 
1" ch. — Pr^. M, Falloise, président. — P/. 
MM. Heuse et Spirlet. 
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BRUGES, Ch a^frtt t87S, 

BXPROPRÙTION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBUQUE* •<*- ÇivyiN de fer. — 
Lois du 27 mai 1870, article 2, et du 
â7 ATRiL 1835, AlRtiglb 1*'. — Sens des 
TERMES. — Arrêté apprquyalNt le plan 

PARCELLAIRE. — RéSBRTE. — FiN DE NON- 

RECETOiR. — Rejet. 

Leê termes ék f article 2 de la loi du 27 mai 
i 870 : c Le tracé dei travaux et le plan par- 
cellaire • , et ceux d^ VaHiçle 1"' de la loi du 
97 avril 183S : i l,e plan indicatif des ira- 
vaux et des parcelles h exproprier i, ne 
s'appliquent qu'aux travaux mêmes dont 
l'utiHté pMique a été déclarée^ e'esi-ihéire, 
s'il s'afit d'un chemin de fer, à la voie ferrée 
él auas emprises à fahe pour l'étahlity mais 
uuUemunt aux ouvrages aceessoires que son 
exécution peut nécessiter. 

En conséquence^ la circonstance que l'arrêté 
ministériel en vcrtnduquel l'expropriation ei| 
poursuivie n'approuve le plan des emprises à 
/olre, que sous la réserve qu'il n'est rien pré- 
jugé en ce qui concerne U détournement de 
toutes, chemins^ cQurs d'eau, etç,f dqnt les 
projets n'ont pas encore été (approuvés, ne 
saurait avoir pour effet d'arrêterla poursuite 
m ^ropriation^ 

(état BELGE, -^ c. I«ABBN8.) 
JT76BMENT, 

L£ TRIBUNAL; ^ Attendu que la partie 
défenderesse, en son écrit du27 féTrier 1875, 
eonelul à ce que la demande aoit déclarée 
non recefabie hic et nunc i" parée que les 
terrains dont Teipropriation pour cause 
d'utilité publique est poursuivie en vertu de 
rarrété ministériel du 31 juillet 1873, n'é* 
talent pas compris dans les eipropriatious 
prévues au plan primitif dq cbemiQ de fer 
de Thieit à ticbtervelde; 2« parce que ledit 
arrêté n'approuve le plan des emprises i» fairq 
que sous la céserve qu'il n*est rien préjugé 
en ce qui concerne les détournements d^ 
routes, chemins, cours d'eau, les passagea k 
niveau at les cbemins d'eiytloîtation figuréa 
aux plans et dont les projets n'ont pas eucord 
été approuvés, et que jusqu'ores ces projetai 
n'ont pas reçu l'approbation ministérielle; 

Sur le premier point : 

Attendu que les parcelles dont Texproprla- 
tlon est poursuivie se trouvent renseignées 
au plan approuvé par le ministre des tra- 
vaux publies, et que Texploit introductif 
d'instance indique pour les emprises une 
contenance égale à celle qui est mentionnée 
audit plan ; 



Sur le second pofqt : 

Attendu qu'aux termes de l'article 2 de la 
loi du 27 mai 1870, l'enquête en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique 
ne doit s'ouyrir que sur le projet cpmprenai\t 
le tracé des travaux et le plan parcellaire^ ce 
qui correspond au plan indicatif des trana\ix 




quent évidemment qu'aux travaux mêmes 
dont l'utilité publique a été déclarée^ c'est-- 
à-dire, dans l'espèce, k la voie ferrée elle- 
même, ainsi qu'aux emprises à faire pour 
l'établir; mais nullement aux ouvrages ac- 
cessoires que son exécution peut nécessiter, 
tels que détournements de voies de commu- 
nication, passages à niveau et autres qui ne 
constituent que des détails d^exéeution ; que 
dès lors, à défaut d^un texte formel, l'appro- 
batiop préalable du pouvoir exécutif n^est 
point requise pour cette catégorie d'ouvrages; 

Attendu qu'il suit de là que la clause pré- 
rappelée de l'arrêté du 31 juillet 1873 ne 
saurait en aucune manière avoir pour eflbt 
d'arrêter la poursuite en expropriation; que 
cela résulte d'ailleurs surabondamment de 
l'article 2 du même arrêté, qui dispose m 
Urminis que t à défont d^arrangenents à 
Pamlable aveo les propriétaires, la société 
concessionnaire est autorisée à faire expro^ 
prier les terrains par autorité de josiioe, 
oonformément k 1b loi da 17 avril 1835 » ] 

Attendu que c'est à tort que la partie dé- 
fenderesse soutient qu'en rétat actuel de la 
cause, il est impossible de passer outre uti- 
lement à l'expertise; qu'en effet, si les tra« 
vaux accessoires rappelés ci-dessus ne sont, 
pas définitivement arrêtés quant à présent, 
rien ne l'empêche, lors de l'expertise, de faire 
préciser par Texpropriant coux qu'il a pro- 
posé d'exécuter, soit conformément, soit 
contrairement au plan priipitif; d'sippeler 
l'attention des experts ^ur les différentes 
hypothèses qui peuvçqt se prêsenteri et d^ 
débattre, lorsqull s'agira de régler l'indem- 
nité, les questions do passage aujourd'hui 
soulevées prématurément; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède qu'il 
n'y a lieu d'accueillir la fin de non-recevoir 
opposée par la partie défenderesse; 

Attendu que toutes les formalités prescrites 
par la loi ont été remplies pour parvenir ^ 
l'expropriation pour c^use d'utilité publique 
de : 1* 14 ares 11 centiares à emprendre 
sur une parcelle de terre située à Liohter- 
velde, y connue au plan cadastral sûb n* i49Ç 
de la section E; 2* 12 ares 43 centiares à 
emprendre sur une parcelle de terre située à 
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Lichtervelde, y connue au plan cadastral sec- 
tion £, n* 151 la; 3M1 ares 78 centiares à 
emprendre sur une parcelle de terre située 
à Licbtervelde, y connue section E, n* 1538 
du cadastre; 4* 1 are 95 centiares à em- 
prendre sur une parcelle de verger située à 
Lichtenrelde, y connue au cadastre section E, 
n* 1557, appartenant aux défendeurs et dont 
Temprise est nécessaire pour Texécntion des 
travaux pour rétablissement du chemin de 
fer de Thieit à Lichtervelde, dont la con- 
cession a été accordée par arrêté royal du 
22 août 1864; 

Attendu quMl n*existe pas de documents 
propres à déterminer le montant des indem- 
nités et que les parties ne sont pas d*accord 
sur le choix des experts ; 

Par ces motifs, oui en son avis M. le che- 
valier Hynderickx, substitut du procureur 
du roi, lequel s'est rapporté à justice, re- 
jette la fin de non-recevoir opposée par la 
partie défenderesse; 

Déclare que les formalités prescrites par 
la loi pour parvenir à l'expropriation ont été 
observées, et avant de statuer sur les indem- 
nités qui reviennent, de ce chef, à la partie 
défenderesse, ordonne qu'il sera procédé à 
la visite, à Testimation et à Tévaluation des 
terrains dont l'expropriation est poursuivie 
par les sieurs Joseph Mulle, notaire à Thieit; 
Charles Devriendt, notaire à Cortemarcq, et 
Edmond Jonckheere, arpenteur à Bruges, 
experts désignés d'office, lesquels se rendront 
sur les lieux, accompagnés de M. le juge De 
Gottel et du greffier, le jeudi 22 avril 1875, 
à 9 heures du matin, et dresseront un rap- 
port détaillé et motivé de leurs opérations 
pour, après le dépAt d'icelui, être par les 
'parties conclu et par le tribunal statué ce 
qu'il appartiendra ; 

Condamne la partie défenderesse aux dé- 
pens de l'incident et réserve le surplus. 

Du 5 avril 1875. — Tribunal de Bruges. 
— Préi. M. De Foor, président. — PI. 
MM. Alph. Meynne et Soenens. 



HERVE, 08 jnlUet 1876. 

INHUMATION SANS AUTORISATION. - 
Parent dc défciit. — Fossoyeur. 

L'article 315 du code pénal contient la ianction 
des articles 77 et 81 du code civil, et ne 
s'applique qu'aux personnes qui ont Tohli- 
gation légale de faire la déclaration de décès. 

Le fossoyeur qui ne prête à l'inhumation qu'un 
concourt purement matériel ne peut être con* 



sidéré comme ayant procédé h une inhumatkm 
daru le sens légal de ces mots. 

(ministère public, — C. MARTE-BARBE LEDBXT 
ET A. FRAMBACE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les pré- 
venus sont cités, en vertu d^une ordonnance 
de la chambre du conseil du tribunal de 
1'* instance de Yerviers, en date du i" juin 
1875, pour, porte Texploit i avoir, le li mai. 
1875, à Chaineux, procédé on fait procéder 
à rinhumation de F. Ledent, sans être mu- 
nis de Tautorisation de Tofflcier de Tétat civil 
de cette commune • ; 

Attendu que ce fait est prévu et puni par 
Tarticle 315 du code pénal, mais qu^il s*8git 
de savoir si le délit est imputable aux deox 
prévenus à la fois ou seulement à Tun d'eui ; 

En droit : 

Attendu que Tarticle 315 du code pénal, 
qui remplace et reproduit en partie l'art. 358 
du code pénal de 1810, a pour but d^appor- 
ter une sanction aux articles 77 el 81 du 
code civil et ne s^applique, en conséquence, 
qu'aux personnes qui ont intérêt à rinhu- 
mation, c'est-à-dire à ceux auxquels la loi 
impose le devoir de faire les déclarations lé- 
gales et qui ont fait eux-mêmes Finhumation 
ou pris les dispositions nécessaires pour la 
faire; 

Attendu que cette interprétation était déjà 
celle qui, sous Tempire du code pénal de 
1810, était donnée à Farticle 358 par la doc- 
trine et la jurisprudence. (Yoy. Théorie du 
Code pénal, par Chauveau et Hélie, annoté 
par Nypels, tome II, n<'3029; Dailoz,v«Cii/fe, 
n*' 245 et 823; arrêté de la cour de cassation 
de France du 27 janvier 1832); 

Attendu, il est vrai, que le texte de Tar- 
ticle 358 du code pénal de 1810 a été modifié 
dans Farticle 315 du code pénal belge, et que 
le sens grammatical de ce dernier article 
parait conduire à une interprétation diffé- 
rente, mais qu*aucun doute ne peut exister 
en présence du rapport sur le titre V, livre II 
du code pénal, fait par M. Pirmez à la cham- 
bre des représentants au nom de la com- 
mission ; 

Qu*en effet, M. Pirmez, s^occupant de 
Farticle 315, établit d'abord que, bien que 
différent dans sa rédaction de Farticle 358, 
les principes y sont les mêmes que sous Tan- 
cien code; il termine ensuite par la conclu- 
sion catégorique que voici : i La sanction 
continuera donc à n'atteindre que ceux qui 
ayant quelque intérêt à Finhumation , ont 
Fobligation de remplir les formalités légalesi , 
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et que c'est daos ce sens et ayec cette portée 
qae Tarticle 315 a déÛDÎtivemeDt été adopté 
par la chambre des représentanls et ensuite 
par le sénat ; 

En fait : 

Attendu quMI est résulté de l'instruction 
que F. Ledent est décédé en la demeure de 
M.-B. Ledent sa sœur; que celle-ci a, le 
a mai 1875, fait procéder à son inhumation 
dans le cimetière de Gbaineux^sans avoir fait 
à TolBcier de Tétat civil la déclaration de 
décèSy à laquelle elle était légalement tenue» 
et, par conséquent, sans autorisation de cet 
officier public ; 

En ce qui concerne A. Frambach : 

Attendu qu'il n'avait nulle obligation légale 
de faire la déclaration de décès ni de se mu- 
nir d'un permis d'inhumation; qu'il n'a fait 
que creuser et recouvrir ensuite de terre la 
fosse dans laquelle a été déposé le cadavre 
de F. Ledent, sans qu'il ait eu connaissance 
du défaut d'autorisation ; qu'il n'a donc été 
employé à l'inhumation que comme simple 
manœuvre et n'y a prêté qu'un concours 
purement matériel ; 

Attendu que ce fait ne peut le constituer 
en contraTcntion à l'article 315 do code 
pénal ; qu'il ne peut non plus, par les mêmes 
motifs, le faire considérer comme complice 
du délit, comme ayant aidé ou assisté l'au- 
teur dans les faits qui l'ont préparé ou faci- 
lité, ou dans ceux qui l'ont consommé; 

Attendu que de tout ce qui précède il ré- 
sulte qu'aucune prévention n'existe à l'égard 
d'A. Frambach, mais que la prévention 
d'avoir, le 14 mai 1875, à Chaineux, fait pro- 
céder à l'inhumation de F. Ledent sans au- 
torisation estétablieà chargede M. -B. Ledent, 
en faveur de laquelle existent des circon- 
stances atténuantes résultant du peu de 
gravité du fait ; 

Vu l'ordonnance de la chambre du conseil 
SDSvisée, etc.; 

Par ces motifs, nous Juge de paix, siégeant 
en simple police, statuant contradictoirement 
et en premier ressort, renvoyons A. Fram- 
bach des poursuites, sans frais, et condam- 
nons M.-B. Ledent à 1 franc d'amende, etc. 

Du 22 juillet 1875. - Tribunal de police 
da canton de Hervé. — Siégeant, M. Aug. 
Defize, juge de paix. 

HUY, 80 aTrtl 1874. 

PDISSANCE PATERNELLE. — Enfant.— 
Pouvoir du juge. 

Lonque la femme, a ee$sé d'habiter avec le mari, 
le tribunal peut conserver h la mère la garde 



de l'enfant issu du mariage si Viniérèt de 
ului'Ci exige qu'il en $oit ainsi. 

\ST..«, — C ST*..I 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; - Attendu que l'action 
du demandeur tend uniquement à ce que sa 
femme avec laquelle il a cessé- de cohabiter, 
soit condamnée à lui remettre l'enfant issu 
de leur union ; 

Attendu que cet enfant, né le 19 juin.1872, 
n'est encore âgé que de moins de deux ans 
et qu'à cet âge les soins de sa mère lui sont 
indispensables ; 

Que si, aux termes de l'article 573 du code 
civil, le père, durant le mariage, exerce seul 
la puissance paternelle, cette disposition doit 
nécessairement, dans l'exécuiion, se conci- 
lier avec l'intérêt de l'enfant, et que, dans 
l'espèce, cet intérêt exige impérieusement 
que l'enfant ne soit pas séparé de sa mère; 

Par ces motifs, ou! M. Dubois, procureur 
du roi, en ses conclusions conformes, dit 
qu'il n'y a pas lieu d'ordonner à la défende- 
resse de remettre au demandeur l'enfant 
qu'il réclame, et attendu la qualité des par- 
ties, compense les dépens. 

Du 30 avril 1874. — Tribunal de Huy. — 
Prés, M. Grégoire. ~ PI. MM. Hallez et 
Warnant. 



HUY, 14 août 1874. 
SÉPARATION DE CORPS.— Liquidation de 

LA COMMUNAUTÉ. — REPRISE D'IMSTANCE, 

L'action intentée par la femme contre son mari 
aux fini d'entendre prononcer entre eux la 
iéparation de corp$ et, par suite, ordonner la 
liquidation de la communauté, est définiti- 
vement éteinte par le décès de l'un des deux 
époux. 

En conséquence, les héritiers de la femme ne 
sont pas recevables à reprendre l'instance^ 
même en bornant leur demande à la liqui- 
dation de la communauté, 

(fIRQUET, — G. DABOHPRi.) 

Catherine Jacquemart avait fait assigner 
Joseph Dabompré, son mari, aux fins d'en- 
tendre prononcer, entre eux, la séparation 
de corps et, par suite, ordonner la liquida- 
tion de la communauté. Elle vint à mourir. 
Les demandeurs, ses légataires universels, 
signifièrent au défendeur qu'ils reprenaient, 
en ce qui concerne la liquidation de la com- 
munauté, rinstance pendante entre la dé- 
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fuDte et lui, et ils assignèrent en intervention 
la seconde épouse et lepèredudlt défendeur» 
comme ayant acquis, en fraude des droits de 
la défunte, des immeubles dépendants de la 
communauté. On leur opposa une fin de non- 
recevoir tirée de ce que l'action en séparation 
de corps était devenue tans objet et de ce 
que, par suite, Tinstance 8*était trouvée com«> 
plétement éteinte, même au point de vue 
des intérêts civils. Les demandeurs répon- 
dirent que l'exploit introductif contenait 
deux demandes essentiellement distinctes : 
la séparation de corps et la liquidation de la 
communauté; que cette liquidation pouvait 
être aussi la conséquence de la mort d*un 
des époux et que ce n*étalt qu'à ce point de 
vue qu'ils avaient repris Tinsunoe, en fon- 
dant leur demande sur un motif nouveau. 
Ils invoquaient, par analogie, l'autorité de 
Demolombe qui enseigne, t. II, n**429et451, 
p. 404, que les héritiers de Tépoux deman- 
deur peuvent faire vider la question des dé- 
pens et avui conclure^ sUI y a lien, contre le 
défendeur survivant, à la révocation, du 
chef d'ingratitude, des avantages faits par leur 
auteur à son conjoint. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs, légataires universels de Catherine 
Jacquemart, en son vivant épouse du défen* 
deur et demanderesse en séparation de corps, 
ont, par acte de palais en date du 18 juin 
i873, signilSé au défendeur qu'ils repre- 
naient l'Instance pendante entre la défunte 
et lui, et ont, par exploits des n et 26 no- 
vembre suivant, fait assigner en intervention 
l'épouse actuelle et le père du défendeur 
originaire, comme ayant acquis, en fraude 
des droits de la défunte, des immeubles dé- 
pendant de la communauté qui existait entre 
elle et le défendeur; 

Attendu que, par le décès de la demande- 
resse, l'action en séparation de corps est de* 
venue sans objet; que l'instance, par suite, 
s'est trouvée complètement et irrévocable- 
ment éteinte, même au point de vue des 
intérêts civils, ceux-ci n'étant que la consé- 
quence d'une séparation qui ne peut plus 
être prononcée, puisque l'union a été dis- 
soute par la mort de la demanderesse ; 

Que les demandeurs ne sont donc reee- 
vables ni à reprendre l'Instance, ni à deman- 
der qfae les assignés interviennent dans une 
instance qui n'existe plus ; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
sous les n**' 7936, 7937 et 8107, déclare les 
demandeurs non recevables tant dans leur 
reprise d'instance que dans leur demande 



dMnterventlon, et les condamne aax dépens 
envers tontes les parties. 

Du 14 août 1874. —Tribunal de Hoj.- 
Pré$. M. Grégoire. 



NIVELLES, 10 aoAt 1874. 

CBEMIN YiaNAL. -^ Couhons. — Tnii* 
Toi«K, -~ CoHvuNn voi8iiis« -^ Qmmei 
pMjvpigiklle, 

Chaque commune ayant la jiolice d€$ cft^Ktai 
vicinaux établie sur $on territoire» ceux gw, 
en exée^tiondes ordret d'une adminiitraiion 
communale, vont détruire, sur U territoire 
d'une autre commune, un oèstaeU Ufporti u 
passage sur la partie d^un sentier ^h 
prolonge sur ee dernier territoirOf oommettm 
un acte illégal. Il n)^ a doncpao liêu, osant 
de statuer sur une demande de dammagêè- 
intériu motivée par eet aete^ de rechercher ti 
le sentier vicinal esiste Ugakmant. 

Lorsqu'une demande de l'espèce n'eacèda pas le 
taux de la eompétemce du juge da paix, te 
magistrat est compétent pour y slatmer, et et 
serait à tort qu'il se déclarerait itseom^êient 
par ce motif que la solution de la eonstatë- 
tion dépend de la question do la UfaUté da 
sentier vicinal. 

(OnC n'iRRNBKRG, ^ C. PRRIl IT COHMimi DE 

nÈTBMU.) 

juGEVEirr. 

LE TRIBUNAL; Attendu que, devant le 
premier juge, l'action de rappelant tendait à 
obtenir de l'intimé Pères des dommages- 
intérêts pour avoir détruit, en deax endroits 
difierents, une palissade clôtorant le bois de 
Moerdael; que riutimé reconnut le fait, mais 
prétendit n'avoir agi que sur les ordres de 
l'administration communale de Nélhen ; 

Qu*appelée en garantie, ladite adminlstnh 
tion confirma l'allégation de Pères, soutint 
avoir agi légalement et éleva des prélenlioBs 
à nn droit de passage à travers le bois, par 
l'endroit où les palissades avaient été enle- 
vées, tout en ne méconnaissant pas qoeeet 
endroit faisait partie du territoire de Baume* 
Mille; 

Attendu que c'est dans ces eireoosianees 
que le premier juge s'est déclaré incompétent, 
par le motif que la solution dn litige était 
subordonnée à la vérification du droit reven- 
diqué par la commune de Nétben ; 

Attendu qu'en admettant l'existence do 
droit de passage vanté, il n'en serait point 
résnité pour la commune intimée le droit de 
détruire la clôture barrant ledit passage; 
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Attcndn en effet que les sentiers portés an 
cadastre sous les n"^ 69 et 57 s^arrétent à la 
limite da territoire de la commune de Néthen; 
que leur prétendu prolongement à travers le 
bois, et notamment l*6Ddrolt où se trouve la 
clôture, sont situés sous le territoire de 
Uamroe-Mille ; 

Attendu que le droit de passage des habi- 
tants d*une commune sur la propriété d*au* 
trui constitue une servitude légale, régionaux 
termes de l'article 650 du code civil, par les 
lois et règlements particuliers; qu*il importe 
de ne pasconfondrecetteservitudeavec celles 
régies par les dispositions du code civil; 
qu'elle en diffère et par son objet, et par sa 
destination, et par l'intérêt à satisfaire; 

Attendu que les chemins vicinaux sont 
régis par la loi du 16 avril 1841, laquelle 
s'applique, au même titre, aux chemins vici- 
oaux appartenant aux communes et aux ser- 
vitudes vicinales de passage existant sur les 
propriétés privées; 

Attendu que la loi précitée délimite claire- 
ment les droits et obligations des communes 
relatives aux chemins vicinaux; que ces 
droits et obligations s'arrêtent aux limites du 
territoire de Ta commuue; que cela résulte 
des principes généraux du droit adminis- 
tratif et de plusieurs dispositions de la loi 
de 1841, notamment de Tarticle 24, qui dé- 
clare que, sauf les cas extraordinaires, aucune 
commune ne devra contribuer à l'entretien 
ou à Tamélioration des chemins traversant 
le territoire d'une autre commune; 

Attendu que le chapitre lY de la loi 
s'occupe spécialement de la police des che- 
mins vicinaux; qu'il en est de même du cha- 
pitre IV du règlement provincial du Bra- 
bsnt du U juillet 1873, invoqué par les 
intimés, que si Tarticle 55 du règlement 
ordonne aux autorités communales, en cas 
d'entrave apportée à la libre circulation, de 
faire rétablir immédiatement les lieux dans 
leur état primitif, c'est parce que lesdites 
autorités sont chargées de la police et de la 
surveillance des chemins vicinaux ; 

Attendu que les administrations commu- 
nales ne pouvant exercer la police que sur 
lear territoire, il en résulte que Tadminis- 
traiion communale de Néthen n'avait au- 
cune qualité pour ordonner, sur un territoire 
voisin, renlèvement d'obstacles apportés à la 
libre circulation ; que ce soin incombait à la 
commune de Hamme-Mille ; 

Attendu quMI importe donc peu au procès 
qu'il existe une servitude de passage vicinale 
aux endroits clôturés; que dès lors il n'y a 
aucune nécessité d'examiner, au préalable, le 
bien fondé de la prétention de la commune 



de Néthen à cet égard ; qu>n conséquence, 
Faction de l'appelant était, par sa nature et 
son quantum, de la oorapétence do premier 
juge; 

Attendu que la matière est disposée à rece- 
voir une solution définitive et quMI y a lieu 
d'évoquer l'affaire, conformément à l'ar- 
tiele 475 do code de procédure civile; 

Attendu que les Intimés opposent une nou- 
velle exception d'incompétence basée sur ce 
que l'autorité judiciaire ne peut connaître 
d'une action en dommages-intérêts formée 
contre des agents qui n'agissent qu'en vertu 
d'ordres de l'autorité communale; 

Attendu que ce principe ne peut être in- 
voqué lorsque les ordres ont été donnés par 
une administration incompétente, en dehors 
des limites de ses attributions ; 

Attendu que la règle : Electa una via exclu- 
ditur altéra, n'est pas applicable à l'espèce : 
qu'en effet, le tribunal correctionnel de Ni- 
velles, par son jugement du 2 mai 1875, ne 
s>st pas prononcé sur le fondement de l'ac- 
tion en dommages-intérétsde l'appelant, mais 
s*est borné à la déclarer non recevable ; 

Au fond : 

Attendu que la commune Intimée prend 
fait et cause pour le sieur Ferez et que ce 
dernier conclut, par suite, à sa mise hors de 
cause sans frais ; 

Attendu que, suivant l'article 185 du code 
de procédure civile en garantie simple, le 
garant pourra seulement intervenir sans 
prendre le fait et cause du garanti : qu'il n'y 
a donc pas lieu de limiter le débat entre 
l'appelant et la commune, mais que rien 
n'empêche cette dernière de conclure contre 
rappelant, mais seulement conjointement et 
solidairement avec le défendeur originaire; 

Attendu que le seul moyen de défense 
présenté par l'Intimé Perex consiste à pré- 
tendre qu'aucune faute ne peut lui être re- 
prochée parce que les faits constitutifs du 
dommage ont été ordonnés par l'autorité 
légitime à laquelle il devait obéissance ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 51 du 
règlement provincial du Brabant,lespiqueurs 
cantonaux doivent remplir les devoirs qui 
découlent de la nature de leurs fonctions, 
sous les ordres du commissaire voyer ; qu'ils 
n'ont d'autres rapports avec les autorités 
communales que l'obligation de leur signaler, 
en cas d'urgence, les contraventions et les 
abus qu'ils auront découverts dans leurs 
tournées; qu'il est donc téméraire de la part 
du sieur Ferez de soutenir qu'il devait obéir, 
dans l'espèce, aux injontions de la commune 
de Néthen ; 
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Atteodo qu'en s*y soumettant, il s'est rendu 
coupable d'une faute dont il doit réparation ; 

Attendu qu'on peut évaluer ex œquo et 
bono le dommage causé à l'appelant à la 
somme de 20 francs ; 

Attendu que la commune de Nétben n'est 
en cause que comme appelée en garantie par 
Ferez; qu'elle est non recevable à élever une 
demande recon?entionnelle contre l'appe- 
lant; 

Attendu que le sieur Perez ne prend au- 
cune conclusion contre ladite commune; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. Robert, procureur du roi, reçoit l'appel et 
y faisant droit,met le jugement dont appel au 
néant; émendant, condamne l'Intimé Perez à 
payera l'appelant la somme de 20 francs à litre 
de dommages-intérêts avec les intérêts Judi- 
ciaires ; déclare la commune de Nétben non 
recevable dans sa demande reconventionnelle, 
la met hors de cause sans frais ; condamne le 
sieur Perez aux dépens des deux instances 
liquidés...; donne acte à l'appelant de ses ré- 
serves reprises tant dans l'exploit introductif 
d'instance que dans ses conclusions du 9 fé- 
vrier dernier enregistrées. 

Du 10 août 1874. — Tribunal de Nivelles. 
--Prêt. M. Broquet. — PI, MM. de Burlet et 
Dubois. 



NIVELLES, 4 décembre 1874. 

IMMEUBLES PAR DESTINATION. - Ap- 
pareils A GAZ. — Preuve testimoniale. — 
Recevabilité. 

Lee appareils à ga% placés dans nne maison 
doivent, jusqu'à preuve du contraire, être 
considérés comme immeubles par destination, 
et deviennent, par le fait de la vente de la 
maison^ la propriété de l'acquéreur. 

Pour apprécier si les concessionnaires de l'é- 
éclairage qui, pour revendiquer la propriété 
de ces appareils, prétendent les avoir loués, 
peuvent établir par témoins le fondement de 
leur demande, il faut considérer, non Vim- 
portance du contrat de louage qu'ils tnvo- 
q ent, mais la valeur des appareils, 

(FBIGNOT, ADAM ET C**, — C. BERGER ET CURA- 
TEUR A LA FAILLITE MATHOT.) 

lUGEHENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que par acte 
avenu devant le notaire Minne de Nivelles, 
à la date du 18 février 1873, enregistré, le 
défendeur, partie Leboo, s'est rendu acqué- 
reur d'une maison sise à Nivelles, apparte- 



nant au sieur Matbol, négociant failli; qu'il 
est reconnu que l'immeuble vendu éuii 
garni des appareils et conduites à gaz aujoor- 
d'bui revendiqués; 

Attendu que ces appareils, immeubles par 
destination, sont devenus la propriété do 
défendeur Berger qui les a valablement 
acquis; 

Attendu qu'il y a lieu de rechercber si les 
demandeurs ont établi devant la partie De 
Burlet le fondement de leur revend icatioo; 

Attendu que le sieur Mathot se trouvant 
au moment de sa faillife en possession des 
objets revendiqués, il en est présumé pro- 
priétaire jusqu'à preuve contraire; 

Attendu que les livres de commerce îdto- 
qués par les demandeurs, ne peuvent faire 
foi entre non-commercants; que, du reste.ils 
sont irréguliers et ne remplissent point les 
conditions exigées par la loi pour avoir force 
probante en justice ; 

Attendu que les livres produits et les 
autres documents versés au procès ne con- 
stituent pas un commencement de preuve 
par écrit; 

Attendu en effet que le commencement de 
preuve par écrit est l'acte émanant de celui 
à qui on l'oppose et qui rend vraisemblable 
le fait allégué ; 

Attendu que l'acte émanant de l'épouse ne 
peut constituer par lui seul un commence- 
ment de preuve contre le mari ; surtout lors- 
que, comme dans l'espèce, l'autorisation du 
mari n'est ni établie ni même alléguée ; 

Attendu que les présomptions invoquées 
par la partie demanderesse sont inadmissi- 
bles dans l'espèce ; 

Attendu, en effet, que la chose litigieuse a 
une valeur supérieure à ISOfranca, puisqu'il 
s'agit de la revendication d'objets mobiliers 
estimés en l'exploit introductif d^iastanoe à 
256 fr. 81c.; 

Attendu que le prix payé ou prétenduemenl 
payé par année pour l'usage de ces objets 
importe peu, puisque ce n'est pas la con- 
vention de bail ou le taux convenu qui est 
en litige, mais la propriété même des ap- 
pareils, dont la valeur est supérieure à 
150 francs ; 

Par ces motifs, oui M. Robert, procureur 
du roi, en son avis, déclare les denaandeurs 
non fondés en leur action, les condamne 
aux dépens liquidés à 

Du 4 décembre 1874. -- Tribunal de Ni- 
velles. —Prés, M. Broquet. ^Pl. MM. Bornai, 
de Burlet et Leboo. 
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AUDENARDE, 8 avril 1876. 

CHEMIN VICINAL. — Suppression. - Re- 
cours AU ROI. — Effet suspensif. — 
Arrêté royal. — Intéressés. — Absence 
DE notification. — Bris de clôture. ~ 
Non punissable. 

Le recours au roi contre un apis de la députa^ 
tion permanente qui approuve la délibération 
d'un conseil communal portant suppression 
d'un chemin vicinal, a un effet suspemif. 

Cet effet suspensif subsiste aussi longtemps 
que l'arrêté royal qui approuve l'avis de la 
députation permanente n'a pas été porté à la 
connaissance non-seulement du réclamant 
mais aussi de tous les intéressés. 

Si après la date de l'arrèié royal, mais avant la 
notification dudit arrêté aux intéressés^ le 
propriétaire du terrain affecté au service pu- 
blic a intercepté le pastagepar ce chemin en 
y élevant des clàturesy la destruction de 
celles-ci par les intéressés au maintien de ce 
passage ne constitue point le délit prévu par 
l'article 545 du code pénal, 

(le MlNISTàRE public, — C. LAGRANGB ET 

CONSORTS.) 

Le sieor Ciauwaert avait obtenu de Tad* 
ministratioD communale de Nazareth, moyen- 
nant le payement d'une indemnité, la sup- 
pression d'un chemin vicinal qui traversait 
sa propriété. 

Le sieur Van den Hende adressa un re* 
cours au roi contre Ta vis favorable donné 
par la députation permanente de la Flandre 
orientale à la délibération du conseil com* 
munal de Nazareth. 

Le 24 août 1874, le collège échevinal de 
Mazareih informa Van den Hende de l'arrêté 
royal de rejet de sa réclamation : Clauviraert 
établit alors des clôtures à l'effet d'empêcher 
le passage par le chemin supprimé; les habi- 
tants du hameau s'émurent de l'acte posé 
par Ciauwaert ; ils arrivèrent en l)ande et 
armés devant la propriété de ce dernier et 
détruisirent les clôtures qui avaient été éta- 
blies devant le chemin des deux côtés de la 
propriété. 

La force armée était impuissante pour ar- ' 
réter le mouvement. Uainze individus furent 
renvoyés devant le tribunal de Gand du chef 
de rébellion avec circonstances aggravantes 
et de bris de clôtures. 

En suite du jugement et de l'arrêt inter- 
venus, la cour de cassation fut saisie de la 
poursuite à l'effet de régler de juges. (Arrêt 
du 25 janvier 1875. PasicrUie,iS154" partie, 
page 101). 



La cour suprême renvoya l'affaire devant 
le juge d'instruction et la chambre du con- 
seil du tribunal d'Audenarde. 

Les quinze prévenus eurent seulement à 
répondre devant ce tribunal des faits de bris 
de clôtures. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -Vu les pièces de la pro- 
cédure; oui les témoins, etc. 

Ouï M. De Ridder, substitut du procureur 
du roi, en ses réquisitions; 

Quant aux 4% 5% etc. prévenus : 

Attendu qu'il n'est aucunement résulté des 
débats à l'audience qu'ils se seraient rendus 
coupables d'avoir coopéré au bris de clôtures 
dont il s'agit, les renvoie de la poursuite, 
sans frais; 

Attendu que ce fait est suffisamment établi 
à charge de Charles Lagrange, DIerIckx, 
Greteur et Snoeck ; 

Mais attendu que ce bris ne constituait 
qu'un effort tendant à supprimer des obsta- 
cles qui interceptaient le chemin vicinal, 
dont s'agit au prcès; 

Attendu que, d'après l'article 2 de la loi du 
20 mai 1863, le recours au roi ^tait suspensif 
et qu'en conséquence des articles 3 et 4 de 
la loi du 28 février 1845, cet effet suspensif 
devait durer aussi longtemps que l'arrêté 
royal de rejet n'aurait pas été réguliè- 
rement publié, ce qui n'a pas été fait par la 
voie du Moniteur; 

Attendu qu'en supposant qu'il n'y avait 
pas lieu à publication par le Moniteur^ sur le 
motif que l'arrêté royal dont il s'agissait pou- 
vait être envisagé comme n'intéressant pas 
la généralité des citoyens, il y avait tqut au 
moins lieu de le notifier aux intéressés; 

Attendu que si l'on peut considérer comme 
notification la lettre du collège échevinal de 
Nazareth^ adressée le 24 août 1874 au sieur 
Jean Van den Hende (qui n'est pas en cause) 
et consorts, lettre par laquelle ce collège 
informe ledit Van den Hende de l'arrêté royal 
de rejet du 24 juillet précédent, il n'est au- 
cunement constaté que pareil avis aurait été 
donné ou porté à la connaissance indivi- 
duelle de tous les intéressés ; 

Que dans cet état des choses les susnom- 
més quatre prévenus pouvaient regarder le 
recours au roi comme subsistant encore avec 
son effet suspensif, et par conséquent les 
clôtures dressées par le sieur Ciauwaert 
comme des obstacles qui avaient été posés 
par un particulier pour entraver une voie 
publique, ce qui certes ne faisait pas rentrer 
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leur conduite daus le sens de Particle 545 da 
code pénal. 

Par ces motifs» renvoie également les 
quatre prévenus : Lagrange, *Dierickx, Cre- 
teur et Snoeck de la poursuite contre eux, 
sans frais. 

Du 5 avril i875. — Tribunal correction- 
nel d*Audenarde. — Frés. M. Liefmans-Dela- 
gache.^P/. MM. Seresia et Dedeyn (du bar- 
reau de Gand.) 



ADDENÂRDE, 7 aTrtl 1876. 

INSTANCES.— LtaISON INTIME.— CONNEXITÉ. 

— SERTiTtDE. — Passage. — Largeur 

DÉTERMINÉE. — PRESCRIPTION DÉCENNALE. 

Deux imtaneeê iont connexeê lorêqu'un même 
demandeur dirige deux actiom contre deux 
personne» disUncteê et que la déciiion inter- 
venue dam l'une contestation doit exercer une 
influence sur la solution que le suond litige 
doit recevoir, 

La prescription de lOoudO ans, avec juste 
titre et bonne foi dans le chef du propriétaire 
n'est point applicable aux servitudes, 

(STURBAKT, -- C. MERTEN8 ET DE6MEDT.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qne les appe- 
lants dans la cause Inscrite sub n« 171 27 et la 
demanderesse dans la cause inscrite sub 
n? 17126 concluent également à ce que les 
deux affaires soient déclarées Jointes» par le 
motif qne les faits qui ont donné lieu à la 
demande formée par les sieurs Menons de« 
vant le juge de paix du canton de Herxeele 
n'ont été posés par les appelants que d*après 
les ordres de Dominique Sturbant^ deman- 
deresse dans la causent* 17126; qu'ils de*- 
vront être considérés comme légitimes $i la 
susdite Dominique Sturbaut obtient gain de 
cause sur Tactlon par elle intentée au sieur 
Mertens; 

Attendu que les conclusions des parties 
Devos sur ce point paraissent justes et bien 
vérifiées; que les deux causes sont donc con- 
nexes et ^ue rien d'ailleurs ne s'oppose à ce 
qu'il y soit statué par un seul et même juge- 
ment; 

Au fond : 

Attendu que la demanderesse Dominique 
Sturbant pose en fait» avec offre de preuve, 
que le terrain sur lequel est bâtie sa maison 
et celui sur lequel est construite la maison du 
défendeur Mertens ont appartenu au même 
propriétaire qui a établi la servitude de pas- 
sage avec cbarrette et cheval ; 



Attendu ^ue le défendeur, pour combattre 
la preuve ainsi offerte, soutient qu'il est de- 
venu acquéreur de son terrain avec juste 
titre et bonne foi et qu'au moment de cette 
acquisition faite le 8 avril 1859, le passage 
n'avait qu'un mètre de largeur; que dès lors, 
il peut invoquer la prescription de 10 au 
pour faire décider que la demanderesse n'a 
pas droit à un passage plus large; 

Attendu que d'après l'ensemble de la juris- 
prudence belge, Farticle 2265 da code drii 
qui établit la prescription de fO ou 20 ans 
n'est point applicable aux servitudes; 

Attendu que le fait allégué par la deman- 
deresse doit dès lors être considéré comiae 
pertinent, mais qu'il est de nature à être 
prouvé uniquement par titres. 

Par ces motifs, joint les causes, etc.. 

Du 7 avril 1875. -- Tribunal d'Âude- 
narde. --- Prâ. M. Liefmans-Delagaebe. - 
PL MM. Van Wambeke et De Ryck. 

BRtJXELLES, 6 noYemlm 1874. 

CESSION DE COMMERCE. -^ Amhculhob. 

— Reprise de l'actif ou cohhkrce céi^. 

— Obligation, 

Un commerçant qui cède son eommeru k w 
tiers et qui plue tard, cette ceeeion étant ta- 
nulée, reprend la directien de» affaires a 
rentre en postession de l'avoir de son mmmr- 

naircf contracte l'obligation de pa^ le pas- 
sif de ce dernier, 

(B. HANSSEMS et fils, — c. FÉLIX LEBEOCE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -Attendu que les de- 
mandeurs ont fait assigner le défendeur ea 
payement de 667 fr. 67 c. formant le solde 
du compte notifié en tête de l'exploit intro- 
ductif; 

Attendu que ce compte comprend trais 
fournitures, deux ensemble de 491 f^. 72 c. 
faites les 15 mai et 15 juin 1874 contestées 
par le défendeur, la troisième de 156 francs, 
du 9 juillet 1874 dont le défendeur recon- 
naît la débition; 

Attendu aue, du chef de cette dernière 
fourniture, les demandeurs ont fait traite 
sur le défendeur; que la traite a été pro- 
testée faute de payement; que dès lors le 
défendeur doit le montant de la fourniture 
augmentée des frais de protêtsoit 161 fr.95e.; 

Quant aux fournitures des 15 mai et 
15 juin 1874: 

Attendu que le 8 mars 1874, la maison de 
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eommerce du sieur Lebègue a été reprise 
par an sieur Lepèrê, et que c^est ce dernier 
qui « lait Ja commande des deux fleturea 
coDteatéas; 

Attendu que le 8 'Juillet 1874, le sieur 
Lebègue a annoncé à ses anciens fournisseurs» 
et notamment aux demandeurs, quHl con- 
tinuait ses affaires en gros et demi-gros et 
que la cession de son commerce faîte à 
Lepère restait rapportée et annulée; 

Attendu qu*en reprenant la direction de sa 
maison, le défendeur a pris possession de 
l'actif de Lepère î que ce fait articulé par les 
demandeurs n*a pas été contredit et doit être 
dès lors tenu pour constant; qn^en agissant 
ainsi» il a contracté Tobligation de payer le 
pasaif Ile Lepère; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que le 
défendeur est tenu de pajer les deux four- 
nitures contestées; 

Par ces motifs, déboutant le défendeur 
de toutes fine et conclusions contraires, le 
condamne àpayeraux demandeurs la somme 
de 667 fr. 6? c. formant le solde du compte 
notifié en tête de ^exploit introduciif d'in- 
stance; le condamne, en outre, aux intérêts 
judiciaires et aux dépens. 



-^ Tribunal de 
!•• cb. — Préi. 
DeBoaschere 



Du S Bovembre 1874. 
commerce de Bruxelles» -^ 
M. Dttbayon^ juge. ^^ PU 
etBJaapain. 



BRUXELLES, 86 mal 1876. 

LETTRE DE CDANGË. — Enbôssemiiit kn 
BLAMC. — Tnmfi PoatBtjR.-^ Endosseur. ■-- 
Faux. — Evi^eTs. 

5oM Vempirt dn codêéêCHnmerw de 1808» le 
porteur é^um kUre d€ ehmngê en wrtu é'u» 
tnéoêêemetu en kleme^ la vûkmr fomrnie 
n'éunt pa% exprimée dime j'emfot, mvnU k 
droU ée rempUr Vtmdeetement h son fr4i||il» 
dès qn*ii ëguêêit «cm fmnde, U n*étaU pae» 
iibie d'mncnne exception de ce tkef^ 

lonqne le tireur altère une ktlre de thunge en 
modifiant le chiffre de son impari primUif^ et 
qu*U eu établi que ce faux a été comnUe par 
le tireur, avant fendaùetnentet Veecomptedes 
traites par k tiers porteur de bonne foi, le 
faux ne peut être opposé au tiers porteur, 

Mj^ieêire xto cHan^e fmt fot we ses tnûfcùîwns en 
faveur des tiers et contre eux, 

(Liaâi«> «— c. nwiÂfiin lhMie it €**«) 

Fieulaine Lericbe et 0\ Uers porteurs de 
hait lettres de cbange tirées par Gouverneur 
sur diverses j^rsonnes* endossées par Gou- 



verneur à Lesage» qui tes a transmises par 
endossement en blanc à Fieulaine et G'*, 
assignèrent Lesage en payement devant le 
tribunal de commerce de Bruxelles ; 

Gelul-d s*é(aQt inscrit en Aiux contre les 
buit traites, le tribunal de commerce or- 
donna de surseoir au jugement au princi- 
pal, et renvoya la cause et tes parties devant 
le juge compétent pour connaître du faux 
dont Tes traites étaient arguées; 

Le tribunal de première instance, saisi du 
faux incident, décida que les traites n^ayant 
pas été altérées après Tcndos de Lesage à 
Fieulaine Lericbe et €*% leur altération ne 
pouvait exercer aucune influence sur la déci- 
siott quant au fond du litige, le foux n*ayant 
paa été commis depuis l'escompte des traites 
par Fieulaine Lericbe et C'% et le tribunal 
ordonna à Lesage de s'expliquer et de pré- 
ciser si le faux avait été commis après que 
Fieulaine Lericbe et C* avaient escompté 
les effets; 

La cour d'appel (première cbambre), par 
arrêt du 17 décembre 1866, mit le Jugement 
du tribunal de première instance au néant, 
parce que le premier juge avait excédé les 
limites de ses pouvoirs et s'était attribué un 
droit qui appartenait exclusivement au juge 
consulaire, en se livrant à Tappréciation de 
Pinfluence que doit exercer rinscription de 
faux sur le rond de la cause principale. La 
cour ordonna le renvoi de la cause et des 
parties devant le tribunal de première Instance 
de Malines; 

Le tribunal de Halines admit Lesage à la 
preuve des frais posés par lui devant le tri- 
bunal de première instance de Bruxelles, et 
dont la preuve avait été écartée par cette 
juridiction. Plus urd, il fût sursis à statuer 
au civil jusqu'à ce qu'il eût été prononcé sur 
le faux au criminel; 

.Gouverneur ayant été condamné le 25 juin 
1873, par arrêt de la cour d'assises du Bra- 
bant, du cbef de feux commis dans les 
traites litigieuses, Fieulaine Lericbe et C** 
demandèrent au tribunal de Malines leur 
renvoi devant le tribunal de commerce de 
Bruxelles; le tribunal leur donna acte de 
leur reconnaissance en ce qui concernait le 
faux, et les renvoya à se pourvoir comme de 
droit en ce qui concernait la suite k donner 
au fond de l'affaire; 

Fieulaine Lericbe et G'% par exploit du 
5 janvier 1875, ajournèrent Lesage devant 
le tribunal de commerce en payement des 
boits traites endossées par lui ; jugement par 
défaut fut prononcé et la cause ramenée ; 

Le tribunal a statué comme suit, sur Top- 
position formée par Lesage. Cette décision 
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tranche la question de principe, à savoir* de 
IMnfluence que doit exercer l^altération faite 
dans le chiffre pour lequel une lettre de 
change a été tirée quant à Tendosseur via-à- 
Yîs du porteur, qui tous deux ont ignoré 
Texistence du faux commis par le tireur. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu que Topposi- 
tion est régulière en la forme. 

Au fond : ^ 

Attendu que Topposant a endossé en blanc 
les lettres de change litigieuses, en ce sens 
qu'il n*a pas exprimé la valeur fournie; 

Attendu que les demandeurs originaires» 
cessionnaires* de ces lettres de change» 
avaient le droit de remplir l'endossement à 
leur profit, et ils en devenaient propriétaires 
dès qu'ils agissaient sans fraude; 

Attendu que celte doctrine, consacrée par 
Tarticle de la loi sur la lettre de change, 
était généralement admise par les auteurs 
et la jurisprudence sous Fempire du code de 
commerce de 1808; 

Attendu que Tobligation contractée par 
l'opposant à raison de l'endossement des ef- 
fets litigieux est indépendante de Texistence 
du faux commis par le tireur, car l'opposant 
ne prouve pas et n'offre pas de prouver que 
les altérations des titres ont été faites après 
leur endossement et après l'escompte des 
traites par les demandeurs originaires ; 

Attendu qu'il n'est pas méconnu que les 
demandeurs originaires ont fourni toute la 
valeur que mentionnaient les traites; 

Attendu que les demandeurs originaires 
sont tiers porteurs de bonne foi et n'ont 
même aucune imprudence à se reprocher ; 

Attendu, en outre, qu'il est de principe que 
la lettre de change fait foi de ses indications 
en faveur des tiers et contre eux ; partant 
que c'est k celui qui se prévaut du faux à en 
justifier et à établir l'existence au moins 
d'une faute dans le chef des tiers auxquels 11 
oppose les conséquences du faux ; 

Par ces motifs, reçoit en la forme l'oppo- 
sition au jugement par défaut de 25 janvier 
1875, en déboute Topposition, et dit pour 
droit que ce jugement sortira ses pleins et 
entiers effets; 

Condamne l'opposant aux dépens. 

Du 25 mai 1875. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 2« cb. — Pré$, M. Yerboeck- 
hoven, juge. — PL MM. De Ro et Schaar. 



BRUXELLES, 17 juin 1875. 

FAILLITE. — Notaire. -- Frais n'orvi»- 
TAIRE. — Honoraires. — Privilège. — 

CrÉAMCB CBIROGRAPBRIRJB. 

N*esi pas privilégiée la créance du nolaire, ré- 
sultant d'un inventaire dressé après le décès 
(Tun commerçant laissant des héritiers mi- 
ruurs, puis déclaré en état de faillite, puté- 
rieurement à la confection de finventaire. 

Cette créance, produite au passif de la faillite, 
ne peut être considérée comme frais de justice 
faits dans l'intérêt comrriun des créancien, 
que les articles 17 et I91*de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 déclarent privilégiés (1). 

(mARTBA, — C. le curateur ▲ LA FAILUTB 

DUMOOLIH.) 

IUGEHENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que, par frais 
de justice, dans le sens des articles 17 et 19 
de la loi du 16 décembre 1851, il faut en- 
tendre les dépenses occasionnées par les 
actes ayant pour objet de mettre le gage de 
tous sous la main de la justice, dans le bot 
d'en assurer la conservation tout d'alK)rd, 
puis de conduire à sa conversion en argent, 
et enfin k la repartition des deniers entre les 
ayants droit (Martou, Commentaire de la loi 
du 16 décembre 1851, tom. U, n* 516); 

Attendu qu'il n'y a de privilégiés que les 
frais de justice faits dans l'intérêt commun 
des créanciers, c'est-à-dire de l'intérêt de la 
masse des créanciers, qui auraient dû eux- 
même en faire l'avance, pour obtenir leur 
payement : c'est par ces frais de justice que le 
gage commun des créanciers est conservé et 
mis en élat d'être réalisé; 

Attendu que l'inventaire qui a été dressé 
par le ministère du demandeur Ta été pour 
la sauvegarde des droits et des obligatioDS 
incombant aux héritiers mineurs de feu Da- 
moulin, la loi prescrivant Tacoeptation sons 
bénéfice d'inventaire d'une succession échue 
au mineur, aux termes de l'article 461 da 
code civil ; 

Attendu que 'la loi, en créant le privilège 
des frais de justice, veut qu'ils soient faits 
pour la cause commune des créanciers; il 
faut qu'ils présentent une utilité, une néces- 



(1) Un jugement de ce siège do 24 octobre lS7i, 
en cause da notaire Cantoni contre le curaleor k b 
faillite de D'Hayer, qai a tranché la question dans le 
même sens, est déférée la cour de cassation. A rap- 
procher du jugement du trUinnal de Termonde da 
89 mai 1875, rapporté ci-dessoas, p. 278. 
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ailé, telle qoe, grâce à eux, le gage des créan- 
ciers ne leur a pas échappé ou n'a pas été 
amoindri; 

Attendu que Ton ne peut faire supporter 
par les créanciers d*une masse faillie les frais 
d'inventaire dressé en exécution de Par- 
ticle 461 du code civil, alors que Taccompiis- 
sement de cette formalité imi^osée par la loi 
ne leur a été d'aucune utilité; 

Attendu que si le^code civil déclare, aux 
articles 797 et 810, que les frais d'inven- 
taire sont à charge de la succession, ce n'est 
pas un argument pour en inférer qu'ils sont 
privilégiés à charge d'une masse faillie, en 
l'ahsence de semblable disposition légale en 
cas de faillite et la déclaration d'une faillite 
créant une situation juridique tout autre que 
celle à laquelle donne naissance l'ouverture 
d'une succession ; 

Attendu que rinventaire dressé par le de* 
mandeur n'a été d'aucune utilité pour le 
défendeur 911^ qualitaie^ qui a procédé à l'in- 
ventaire prescrit par la loi du 18 avril 1851. 

Par ces motifs^ M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, dit 
pour droit que la créance du demandeur 
n'est pas privilégiée; en conséquence le 
déboute, de ce chef^de ses conclusions. 

Do 17 juin 1875. ~ Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — Frés. M. Lotte, juge. — PI. 
MM. Jules Bosmans et Canler. 

HASSELT, 17 joUlet 1876. 

ARBRES. — Mutilation. 

Le fait d*écorcer un arbre, lorsque la mutilation 
n'est paêde nature à le faire périr, tonibe sous 
l'application de l'article il du titre II de la 
loi des 28 septembre'^ octobre 1791. 

Cet article est demeuré en vigueur et n'a été 
abrogé ni par le code pénal df 1810 ni par 
ce/ut de 1867(1). 

(LB MINISTÈRB PUBLIC, — C. QUINTEM8.) 

IU6EIIBMT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il résulte 
de rinstruction que, dans la nuit du 9 an 
10 mai dernier, le prévenu a méchamment 
écorcé en partie six jeunes chênes d'Améri- 
que, croissant à Lummen sur la propriété 
du sieur Stellingwerff; mais qu'il n'est pas 
établi qu'il a mutilé ces arbres de manière à 
les faire périr; 

(!} Yoir les notes sons deax arrêts de la cour de 
Liège, rapportés 2* partie, 1868, p. 119 et 130 ^ 
RoaeD, S2 mai 1868 (Dalloi, 1870, S, 92 et noie i) ; 
QuuTBAoet HtfL», édit. Nypels, n« 39S1 et note 5. 

PASIC, 1875. — y PARTIX. 



Attendu ((ue'ce fait ne tombe donc pas sous 
l'application de l'article 557 du code pénal, 
mais est réprimé par l'article 14 du titre II 
de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791; 

Attendu que c'est à tort que le prévenu 
soutient que cette dernière disposition a été 
abrogée par les articles 445, 446 et 447 du 
code pénal de 1810 et par l'article 557 cor* 
respondantdu code de 1867; 

Qu'en effet, si le code de 1810 et celui 
de 1867, par diverses dispositions, prévoient 
certains délits ruraux, il n'est pas moins vrai 
que ces codes ne renferment pas un système 
complet de législation sur ce genre d'infrac- 
tions, et que la loi particulière des 28 sep- 
tembre-6 octobre 1791, qui régit cette ma- 
tière, reste applicable dans toutes celles de 
ses dispositions qui n'ont pas été abrogées 
d'une manière expresse, ou qui ne sont pas 
en opposition avec des lois postérieures; 

Attendu qu'il n'existe pas de contrariété 
entre la partie de l'article 14 du litre II de la 
toi rurale, qui prohibe la simple mutilation 
des arbres sur pied appartenant à autrui, et 
les dispositions des lois générales posté- 
rieures qui édictent des peines plus sévères 
contre les auteurs de semblables mutilations, 
lorsque celles-ci sont de nature à faire périr 
les arbres; 

Attendu que ni le ministère public ni le 
prévenu ne demandent le renvoi en simple 
police; 

Par ces motifs, vu les articles 14 du titre II 
de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791, 
2 de la loi du 1" mai 1849, 40 du code pénal 
et 194 du code d'instruction criminelle; 
modifiant la qualification donnée à la préven- 
tion, déclare le prévenu Qnintens coupable 
d'avoir à Lummen, dans la nuit du 9 au 
10 mai dernier, mutilé, mais non de ma- 
nière à les faire périr, six arbres sur pied 
appartenant au sieur Stellingvrerff; en con- 
séquence le condamne à un emprisonnement 
de huit jours et à une amende de 12 francs, 
subsidiairement à deux jours de prison el 
aux frais. 

Du 17 juillet 1875. — Tribunal correc- 
tionnel de Hasselt. — Prés. M. Monville, 
juge. — PI. M. Nagels. 



TERHONDE, 26 mal 1875. 

SÉPULTURE. -- Inhumation. — Irpraction # 
— Article 315 du code péhâl. — Give-^ 

TIÈRE àBANDONNâ. 

Ne se rendent coupables d'aucun fait tombant 
sous l'application de Variide 515 du codé 

18 
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pénal, aux qui^ munU de VautorUaUon re- 
quUe, délivrée par l'ofieier publie, compétent 
à cet effet, aux termes de l'article 77 du code 
civil, procèdent ou font procéder à Vinhwna" ' 
tion d'un eadawe dans un terrain qui a servi 
depuis de longues années deàmetière aux ha- 
bitants d'un hameau^ peu importe que depuis 
un certain temps on ait cessé d'y inhumer f si 
rien ne prouve que ledit terrain ait perdu sa 
destination originaire, ni en fait, ni par 
suite d'une interdiction quelconque émanée 
de l'autorité compétente. 

(lB miflSTÈEB PUBLIC, — C. D*IUB1IBN8 
BT CONSORTS.) 

D^Haenens et consorts sont préveoas d*a- 
▼oîr procédé à rinhumation do défunt 
Gbarles-Louig Donners dans on endroit dé- 
fendo, à Wetieren (hameau Ten Eede), le 
4 mars 1875. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qoe Finho- 
nation dont il 8*agit a eu lieu dans on terrain 
qui a servi de cimetière au moins depuis le 
milieo do siècle dernier josqn^en 1819; que 
si depois lors on a cessé d*y inhumer, rien 
ne prouve qu*il ait perdu sa destination ori- 
ginaire, ni en fait, ni par suite d'une inter- 
diction quelconque émanée de l^autorité 
compétente ; 

Attendu quil est établi par les documents 
produits à cette fin que c*est aux habitants 
du hameau Ten Eede, dépendance de la 
commune de Wetieren, qu*a été octroyée 
Tautorisation d*enterrer leurs morts dans ce 
cimetière spécial; 

Attendu que, 8*il résulte du décret du 
23 prairial an zii qu*en règle générale c'est 
au cimetière commun affecté au lieu de sa 
résidence que Pinhumation d*une personne 
décédée doit se faire, il suit d*une décision 
du ministre de Fintérieur, en date du 
26 thermidor de la même année, que, selon 
Tesprit du décret, si une fraction de com- 
mune, comme dans Tespèce, possède un 
cimetière particulier, c*est régulièrement à 
ce cimetière qoe doit être porté le corps; 

Attendu qu*il est constaté par Tinformation 
que les prévenus, avant de procéder et de 
faire respectivement procédera rinbomation 
dont il s'agit, se sont trouvés munis de 
Tautorisation requise, délivrée par l'officier 
public compétent à cet effet, aux termes de 
l'article 77 do code civil ; 



(I) A rapprocher du jagement do trlbanal de Loo- 
vdn da 17 février 1875 (Pisic. nui, 1875, III, 76). 



Attendu que cette autorisatioD, qui ne 
comporte aucune restriction, s'étend dès Ion 
spécialement au cimetière particulier de Ten 
Eede, et généralement au cimetière eonmao 
de Wetteren, lesquels se trouvent placés l'an 
et l'autre sous l'action de la police adminis- 
trative et de la surveillance protectrice de 
l'autorité ; 

Attendu qu'il ressort de reosemble dei 
considérations qui précèdent que les préve- 
nus ne se sont rendus coupables de nulle 
infraction aux lois et règlemenU relatifs à la 
matière et partant d'aucun fait tombant sovi 
l'application de Farticle 315 du code pénal; 

Par ces motifs, renvoie les prévams des 
fins de la poursuite sans frais. 

Du 25 mai 4875.— Tribunal correetionDel 
de Termonde. — Prés. M. Dieden, vice- 
président. — PL M. Limpens. 



TERHOlfDE, 89 mal 1876. 

FAILLITE. — Cr^âncbs PRiviLifciéBS. — 
Admission. — Huissibr. — Mandat. — 
Frais d'actes. — Dépbns. 

On ne peut considérer comme frais de jusîia 
privilégiés que ceux qui sont postérieurs à la 
faillite et qtU ont pour but la liquidaUcn dam 
l'intérêt commun de tous les créanciers. 

Un huiuier n'est pas fondé à réclamer par pri- 
vilège son admission au pauifd*une faàiiu 
pour une créance résultant de débours et sa- 
lahres lui dus à raison d'actes qu'il a faiu eu 
qualité de fondé, de pouvoirs du failli, h une 
époque oU alui-ci avait encore l'administra' 
tion de ses biens, et dans le but de prévenir 
la failliU (2). 

L'article 504 de la loi du 18 avrU 1851 envi- 
sage les frais relatifs à la vérification des 
créances et aux contestations qui en naissent 
comme des frais d'administration qui doivent 
être portés au compte de la masu, quand la 
contestation du créancier n'a pas retardé la 
marche de la faillite. 

(lb cueatbur a la faillite tondblbir, — 

c. LBPRBUX.) 
;UGEVENT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui eoneemele 
privilège réclamé par l'huissier Lepreaz : 

Attendu qu'il conste du proeès-Teitel 
dressé par fe curateur, à la date du 17 avril 

(S) Voyes ei-denns le Jagement da trilHiiMl ée 
commerce de Broielles do i7 jola 187S, p. S76). 
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dernier, que ce créancier a été renvoyé aux 
déliais en tant qu'il réclamait par privilège 
son admission au passif de la faillite, pour la 
somme de 92 francs, du chef de ses débours 
et salaires; 

Attendu que, pour justifier ce privilège, 
ce créancier invoque une série d*actes qu*il 
prétend avoir faits avant la faillite dans Tin- 
térét commun des créanciers; 

Attendu qu'en posant ces actes, le récla- 
mant a agi comme fondé de pouvoirs du failli, 
à une époque où il avait encore Tadminis- 
tration de ses biens et dans le but de prévenir 
la faillite; ^ 

Attendu,dès lors, que les frais se rattachant 
à ces actes ne sauraient être envisagés comme 
frais de Justice privilégiés, puisqu'on ne peut 
considérer comme tels que ceux qui sont 
postérieurs à la faillite et qui ont pour but 
la liquidation dans Tintérét commun de tous 
les créanciers ; 

Attendu qu'à Texception de la vente mo- 
bilière, dont le produit intégral a été remis 
au curateur, les autres actes n'ont été d'au- 
cune utilité pour la masse commune; qu'ainsi 
et sauf un chiffre de 6 fr. 50 c. se rattachant 
aux frais, il y a lieu de rejeter le privilège 
pour le reste ; 

^ Attendu que le curateur ne conteste ni la 
sincérité, ni le montant de la créance; qu'il 
y a donc lieu d'admettre purement et sim- 
plement ce créancier au passif de la faillite 
pour la somme de 85 fr. 50 c. et comme pri- 
vilégié pour 6 francs 50 c; 

En ce qui concerne les frais : 

Attendu que, dans le but d'accélérer le 
règlement de la faillite, la loi a créé, k l'arti- 
cle 504, une procédure toute spéciale propre 
à trancher rapidement les contestations qui 
s'élèvent à l'occasion de la vérification des 
créances : c'est ainsi que le tribunal se trouve 
saisi à jour fixe, sans' citation préalable, et 
qu'il est appelé k statuer, s'il est possible, 
par un seul jugement sur toutes les contes- 
tations qui se rapportent à cette vérification; 

Attendu que si la loi, à l'article 504, ne se 
prononce pas quant aux frais, c'est parce 
qu'elle envisage les frais relatifs à la vérifi- 
cation et aux contestations qui en naissent, 
plutôt comme des frais d'administration qui^ 
partant, doivent être portés au compte de la 
masse; 

Attendu, en effet, qu'il serait difficile de 
comprendre pourquoi, en thèse générale, on 
condamnerait les créanciers succombants 
aux dépens, alors qu'il n'y a pas eu de ciu- 
tiott préalable, alors également qu'au lieu 
d'un jugement particulier sur chaque con- 



testation, comme le veut la procédure ordi- 
naire, il rentre dans le vœu de la loi que le 
tribunal statue, si c'est possible, par un seul 
jugement sur toutes les contestations à la 
fois, et alors enfin que le tribunal n'est ad- 
mis à prononcer que sur les difficultés nées 
à l'occasion de la vérification des créances, 
sans qu'il soit permis au créancier, ainsi qu'il 
a été jugé plusieurs fois, d'élever, lors des 
débats sur les contestations, des prétentions 
qui n'ont pas subi l'épreuve du serment' et 
de l'opposition éventuelle des autres créan- 
ciers intéressés; 

Attendu que ce système, qui s'appuie à la 
fois sur l'esprit de la loi et le silence de l'ar- 
ticle 504, trouve en outre sa confirmation 
dans l'article 508, qui ne met en effet k charge 
des créanciers retardauires que les frais 
extraordinaires auxquels ils ont donné lieu 
par leur production tardive; 

Attendu que l'article 130 du code de pro- 
cédure civile reprend toutefois son empire 
lorsque, par son obstination et son mauvais 
vouloir, le créancier retarde la marche de la* 
faillite, l'article 150 étant, d'après Cbauveau 
sur Carré, autant un principe d'équité qu'une 
disposition pénale; 

Attendu que vainement le curateur oppose 
l'article 547 et l'exposé des motifs qui rac- 
compagne, cet article n'étant d'aucune 
application à l'espèce; 

Attendu, en effet, que, d'après la loi sur 
les faillites, deux voies sont ouvertes aux 
créanciers privilégiés sur le mobilier : ou 
bien l*", saus passer par l'affirmation et la 
vérification de leurs créances et, sauf le cas 
de suspension prévu par l'article 454, ils 
poursuivent directement le payement de 
leurs créances privilégiées sur le mobilier 
de la faillite ; dans ce cas, s'il y a contesta- 
tion et s'il succombent dans le débat, ils au- 
ront à supporter les dépens comme tout 
autre plaideur téméraire ; ou bien 2", ils se 
présentent avec ledr privilège lors de la 
vérification générale des créances. Dans 
celte hypothèse, s'ils sont admis par privi- 
lège, leur privilège ne saurait plus être 
ultérieurement contesté ni par le curateur 
ni par les créanciers, à moins toutefois qu'il 
ne s'agisse d'erreur, ou de dol, ou de fraude, 
ou de simulation doleuse (voy. les nom- 
breux arrêts rapportés par Cloes et Bonjean, 
tome XYII, pages 1059 et suiv.); 

Attendu qu'il est clair que l'article 547 ne 
se rapporte pas à cette deuxième hypothèse, 
et qu'il n'a trait qu'à une contestation toute 
spéciale sur le privilège, pour laquelle on 
rentre dans le droit commun ; 

Attendu que, dans l'espèce, il ne saurait 
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être question de condamner le réclamant 
aux dépens, puisque la contestation n*a pas 
retardé la marche de la faillite et qu*elle n*a 
donné lieu qu'à un débat très-simple ; 

Par ces motifs, faisant droit, admet le 
réclamant Lépreux au passif de la faillite 
comme créancier chirographaire pour 
85 fr. 50 c, et comme privilégié pour 
6 fr. 50 c. ; rejette pour le surplus le pri- 
vilège ; 

Dit également que les frais seront supportés 
par la masse. 

Du 29 mai 1875. — Tribunal civil de 
Termonde, jugeant cousu lairement. Pré$, 
11. Schellekens. — PL M. Blomme. 



DINANT, 8 décembre 1874. 

CHASSE. — Terra» d*àutrui.— Boriib foi. 
— Action civile. — Action publique. — 
Acquittement. 

Le prévenu d'un délit de chatse «tir terrain d'au* 
trui doit être acquitté^ comme ayant agi de 
bonne foi^ s'il eet reconnu qu'il chauait 
députe longtemps sur ce terrain^ du con- 
sentement formel de tous les copropriétaires 
indivis parmi lesquels figurait l'auteur du 
plaignant^ et qu'il ignorait la qualité de 
copropriétaire de ce dernier ainsi que la 
volonté de celui-ci de lui interdire le droit de 
chasse (1). 

Si le prévenu d'un acte de chasse est acquitté^ 
la partie civile n'est pas fondée h rédamer 
des dommages-intérêts, 

(le ministère public et D... PJLRTIE CIVILE, — 

c. MARTIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNLAL; — Attendu qu'il est 
établi par Tinstruction qu*à la date du fait de 
cbasse poursuivi à sa charge, le prévenu 
chassait depuis envron 13 ans sur la parcelle 
de terrain en question, sans aucune opposi- 
tion et même du consentement formel de ses 
divers copropriétaires, parmi lesquels défunt 
Lefebvre, auteur de la partie civile; qu'il 
n'existe dans la cause aucun fait de nature à 
établir que le prévenu ait eu connaissance 
soit de la qualité, tout récemment acquise 
par la partie civile, de copropriétaire pour 
unTingt-cinquième indivis de ladite parcelle. 



(1) A rapprocher de i'arrét de la cour de Gand 
du 22 novembre 1865 (Pasic. bblob, 1865, II, p. 402) 
et de la note qi|l raccompagne. 



soit, au cas où il l'eût connue, de la volonté 
antérieurement exprimée par D... de lui in- 
terdire la chasse sur le terrain dont il s'agit; 
que, dans ces circonstances, l'autorisation 
primitive donnée par l'auteur de la partie 
( ivile n'ayant pas été révoquée, la bonne foi 
du prévenu est amplement établie : 

Attendu que l'action civile doit, devant les 
tribunaux correctionnels, suivre le sort de 
Taction publique, l'article 358 du code d'in- 
struction criminelle étant une exception ap- 
plicable seulement aux cours d'assises; qnll 
lie peut donc être question, dans l'espèce, 
d'octroyer à la partie civile des dommages* 
intérêts. 

Du 8 décembre 1874. — Tribunal correc- 
tionnel de Dinant. — Pr/s. M. Bribosia, vie^ 
président. — PL IIM. Lambert et Barré. 



DINANT, 16 mars 1875. 

PATURAGE. ~ Gabde ▲ vue. — Yainb Pi- 
TDRE. — Prairie ràtorelli non close. 
— Droit acquis. — Article 560 nu com 

P^MAL. 

L'article 560 du code pénal n'a pas supprimé 
les anciens droits d*usage, de parcours et de 
vaine pâture dans les parties au poffs où ils 
existaient. 

Par suite n'est pas coupable du délit prévu par 
ut article celui qui a fait paître des bestiaux 
dans une prairie naturelle non c/ose, alors 
qu'il est d'usage constant et immémorial 
dans la commune de mener naître le bétail 
sur ces prairies, après renièvesHent de la 
première herbe, 

(le MINISTÈRB PCBLICi — c. COLAT.} 

Le tribunal de simple police de Couvin 
avait, à la date du 8 janvier 1875, rendu la 
décision suivante (siégeant: M. Pire, juge 
de paix) : 

c Attendu que le prévenu, renvoyé en 
simple police par ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de Dinant, do 28 oc- 
tobre dernier, est poursuivi pour avoir, à 
OIgnies, le 27 juillet dernier, fait paître sous 
sa garde 13 bétes à cornes dans une prairie 
appartenant à Jean-Baptiste Mauchet (2). 

c Attendu que le fait de pâturage dont II 
s'agit est reconnu et avoué par le prévenu, 

(1) Il était établi par les enquêtes qoc la prairie 
n'était elose qoe partiellement i la raine pAtnre 8^ 
exerçait. Le propriétaire ayait fait affieher défense 
de pAtarer, mais n'avait pas dos l'héritage. 



qui lOBlefois > conclu i sod acquittement eo 
invoquant l'usige coasiaDi et imméinoTial à 
Oignies de mener paître )e bétail sur les prai- 
ries nain relies Qon closAs, après l'ealèvemeut 
de la première herbe, et en ajoutant que la 

Ïirairie de Uaucfaet n'âtani pas close, con- 
orménient à la loi, il n'a foii qu'user d'un 
droit lui cooKré par cet usage ; 

< Attendu que dans ces circonBtauc«s il 
s'agit de rechercher si l'article 560, 3°, du 
code pénal a, oui ou non, abrogé l'usage in- 
voqué par le prévenu ; 

f Attendu que lors de la discussion et du 
premier vote du § 3 de l'article 660 ci-dessus 
à la chambre des représentants, la commis- 
sion, par l'organe de son rapporteur, a bien 
dit qu'elle enteodait maintenir les droits 
incieos et ne rien innover; que M. I« mi- 
nistre de la justice, en réponse à H. deTheux, 
• dît aussi qu'il u'étaii porté ancuoe atteinte 
auxtfroiu cioiVi; 

«Altendnqueledilaniclc,g5,a fait ensuite 
l'objet des discussions du sénat et que celui- 
ci l'a admis eo le modiûant en ce sens qu'aux 
prairies ariiScielles il a ajouté les prairies 
naturelles, entendantainsi accorder une égale 
protection aux propriétés rurales. 

I Attendu que cet article modifié de la 
sorte dans son § 3 fut renvoyé à la chambre, 
qui l'adopta avec l'amendement voté par le 
sénat, ei se borna, par l'organe do rapporteur 
de sa commission, seulement A protester 
contre l'adjouctioD faite par )e sénatet k ajou- 
ter que le passage sur les prairies nsturelles 
n'était nuisible qu'à l'époque de la recolle; 
qu'ainsi il n'a plus été question alors k la 
chambre dedroitsancienSffondéssurl'nsage, 
maissenlementdeproiesUtion et de passage; 

f Attendu qu'il découle de U ({ue l'art. 660 
du code pénal, etdans son esprit et dans sou 
texte, a affranchi les prairies de la value 
p&ture, et que le législateur en déSailive a 
entendu leur accorder la même protection 
qu'aux prairies artificielles; 

< Attendu qne, par cette suppression, le 
législstenr a montré, avec nue juste raison, 
tonte sa sollicitude en faveur de l'agriculture 
qui est digne k tou? égards d'éire aidée et 
bvorisée dans son développement; 

I Attendu que lesprairiesnaturellessout, 
dans tontesles saisons, en étaldeproduciion 
permanente et que c'est k bon droit que le 
prévenu a été mis en contravention le 
27 juillet dernier, époque où les secondes 
herbes commencent i croître et à se déve- 
lopper; 

t Attendu (sans intérêt),., condamne, i 

Appel fut interjeté. 



LR TRIBUNAL ; —Attendu que l'appelant 
Colat est poursuivi pour avoir, en juillet 
dernier, fait pâturer sous sa garde tS béies 
à cornes dans ane prairie appartenant k 
autrui, après l'enlèvement de la premièro 
herbe; que tout en reconnaissant l'existence 
d'un ancien droit de vaine pâture au proSt 
des habitants de la commone d'Oignies, et 
bien qu'il Tût établi qne, dans l'espèce, ce 
droit s'était exercé sur uneprair ie non close, 
de la manière dont il avait toujours été pra- 
tiqué, le premier jugea néanmoins condamné 
l'appelant en une amende de 10 francs et en 
12 francs en dommages- Intérêts envers la 
partie civile, par application de l'article 560 
du code pénal; qu'il fonde sa sentence sur ce 
que cette disposition du nouveau code pénal 
belge a supprimé les anciens droits d'usages, 
de parcours et de vaine pitiire dans les par- 
ties du pays ob ils existalesi; 

Hsis, attendu qu'il résulte bionte évidence 
des discussions parlementaires auxquelles a 
donpé lien l'article 560 préindiqiié, que le 
législateur, en l'adoptant, n'a pas enlendn 
innover ni porter atteinte aux droits acquis ; 
qu'au contraire il a expressément déclaré les 
maintenir; qne les réserves formelles et ité- 
rativement exprimées sans nulle contradic- 
tion, tant par le rapport spécial à Ta chambre 
que par la bouche de divers orateurs, suffi- 
raient pour écarter tout doute; que du reste 
n'eussent-eltes pas été faites, il faut bien dire 
que le texte de l'article 560 ne se prêle sous 
aucun rapport k l'idée d'une innovation aussi 
exorbitante que celle dont le premier juge r 
cru y trouver le prindpe; 

Qu'il soit de U que l'appelant n'a fal 

Su'user de sou droit en posant l'acte k raisoi 
uqae) i) est recherché; 
Par ces motifs, oui K. Limelette, subslitu 
du procureur du roi, en ses conclusion 
conformes, infirmée! met il néant le juge 
ment à quo, renvoie le prévenu des poursuite 
dirigéesconire lui, condamne la partie civil 
aux dépens des deux instances. 

Du 16 marslSTS. — Tribunal de Dinani 
— Prit. U. Bribosia, vice-président. — Pi 
un. Thirionnet et Barré. 



DINANT, 87 nmn 1814. 

ACTES DEL'ÉTATCITIL. — RBCTtPiciTm: 

(nntHDi eh). — [nt£r£t. — RscEViBiLiTt 

— MOK DB FâMILLI, — PaOPRldTé. 

£^ nom de famille eil wu véritable prOfriéU 
et Hvi tu peut t'en empartr au prijiidice d 
celui qui te pwtt. 
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Par tuHe, e$t recevo^le à intenter une action en 
rectification d'acte de l'état civil celui dont le 
nom de famille a été usurpé par un tiers; 
mais si celui-ci a été de bonne foi, les frais 
doivent être supportés par le demandeur (i). 

(mousson, — C. 1IA880N.) 
JUGEMENT. 

LC TRIBUNAL; — Attendo que la de- 
mande formulée par N.-J. Afoussoa, bourg- 
mestre à F..., a pour objet d^obteuir la recti- 
fication de différents actes de Tétat civil qui, 
selon lui, donnent erronément aux défen- 
deurs le nom patronymique de Mousson, au 
lieu de Masson, qui est leur véritable nom ; 

Attendu que les défendeurs soutiennent la 
demande non recevable, ni fondée. 

Sur la recevabilité : 

Attendu que Taction en rectification des 
actes de Pétat civil appartient à toute per- 
sonne intéressée; 

Attendu, ainsi que renseigne Demolombe 
et avec lui la jurisprudence, que le. nom de 
famille est une véritable propriété et quç nul 
ne peut s'en emparer au préjudice de celui 
qui le porte; 

Attendu dès lors que le demandeur, pro- 
priétaire du nom de Mousson, a évidemment 
qualité et intérêt pour agir contre ceux qui 
usurpent le nom; 

Au fond : 

Attendu qu'il conste des pièces produites 
notamment. . .«etc.. que le nom patronymique 
des défendeurs est Masson et non Mousson. 

Quant aux frais : 

Attendu que Ton ne peut imputer aucune 
faute aux défendeurs; qu'ils ont dû se croire 
fondés à porter le nom que leur attribuaient 
leurs actes de naissance; 

Attendu que le demandeur ayant seul 
intérêt à la rectification sollicitée doit seul 
supporter tous les frais inbérents à cette 
rectification, qu'il ne demande d'ailleurs pas 
qu'ils soient mis à cbarge des défendeurs. 

Du 27 mars 1874. — Tribunal civil de 
Dinant. — i'« cb. — Prés, M. Dévelette, 
président. — PL MM. Bausart et Poncelet. 

THUIN, 8 décembre 1874. 

CHASSE. — Passage sur lb tbrbaim d^autrui. 
— Contravention. 

Le chasseur qui passe sur le terrain d'autrui^ 
couvert de récolte, sans y être autorisé par 

(i) Voy. eoDf. Jttg. Gand, 96 man 4873 (Pasic. 
BiLOB, 1873, III, 134). Voy. «osai la note qai aoit ce 
JDgement« 



l*exploitant^ tombe sous l'apj^ication de Far- 
ticle 556, n* 6, du code pénale alors mime 
qu'il a le droit de chasser $ur ledit terrain (â). 

(lb ministère public, — c de gàbtibr.) 

/UGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les tra- 
vaux préparatoires de la loi du 26 février 
i846 et du code pénal de 1867 éublissent à 
suffisance que celui qui passe en cbassant sur 
le terrain d*autrui sans y être autorisé par 
celui qui exploite ledit terrain commet one 
contravention de police si, au moment oh le 
passage a été pratiqué, ce terrain éuit cou- 
vert de récoltes (voj. notamment les paroles 
suivantes prononcées par le ministre de la 
justice à la chambre des représentants) : 

€ Autre chose est, à mon avis, le droit de 
chasser et le droit de passer. On peut avoir 
parfaitement le droit de chasser et cependant 
tomber sous Tapplication de Particle; 

c Voici dans quel sens j^entends Tamende- 
ment : c*est que ceux qui, tout en ajant le 
droit de chasser sur des terrains, mais 
n*ayant pas le droit d*y passer quand ils sont 
couverts de récoltes, se permettent d'y pas- 
ser ou d*y faire passer leurs chiens, tombent 
sous Tapplication du § i** (S 6 de Tact. 556); 

€ 11 n*y aurait donc pas délit de chasse, 
mais une simple contravention de police •. 
Eu fait : 

Attendu qu'il n'est pas contesté par les 
prévenus qu'à la date du 29 août derDier, ils 
ont passé en chassant et fait passer leurs 
chiens sur une terre emblavée de betteraves, 
sans V être autorisés par le sieur Auguste 
Pouré, qui exploite ladite terre; 

Attendu que ledit sieur Pouré a déclaré i 
l'audience se constituer partie civile en la 
cause, et réclamer à chacun des prévenus 
une somme de 25 francs à titre de domma- 
ges-intérêts; 

Vu les articles 556, n* 69 40 da code pé- 
nal et 130 de l'arrêté du 18 juin 1855, dont 
il a été donné lecture et qui sont ainsi conçus : 

Par ces motifs, condamne chacun des pré- 
venus à une amende de 5 francs, laquelle, i 
défaut de payement dans le délai de deux 
mois, pourra être remplacée par un empri- 
sonnement d'un jour; les condamne en outre 
aux frais taxés à 



(2) Conf. BoRiBàH, Codff de Ut ehasse, t. 0, p. 78, 
ii«B3. 
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Ety statuant sur lea conclosloos de la partie 
dTile, condamne chacun des pré? enus à lui 
payer 5 francs à titre de dommages-intérêts. 

Du 8 décembre 1874. — Tribunai de po- 
lice du canton de Tbuin. —Siégeant M. Des- 
mons, juge de paix. 



GHARLEROI, 17 Jvln 1876. 

CHEMINS VICINAUX. - Sbntibrs. — Sbe- 

TITODBS DS PàSSAOI. — INSCRIPTION ▲ L*ÀT- 
LAS. — iMPRBSCEIPTIBILrrÉ. — ACTION POS- 
SBSSOIRS. 

La Un du iO avrU 1841 i'appliqiie nofi-icii/e- 
ment aux ehemimdont le «o/ appartient à la 
commune f maie aux eentier» et eervitudee de 
paêsage imcriu à Patlas et qui servent à une 
partie de* habitanu (1). 

Les chemins idcinaux sont imprescriptibles aussi 
longtemps qu'ils sont affectés à l'usage pu- 
blie; par suiu^ ils ne peuvent donner lieu à 
une aaion possessohre de la part d'un rtoe- 
rnîfi. 

(PHIUPPB, — G. DBYAUX.) 
iUGBMBNT. 

LE TRIBUNAL ; — Sur la recevabiiitè de 
Faction possessoire : 

Attendu quMi est reconnu que TaTenue li- 
tigieuse est classée, à l'atlas des chemins 
▼icinaux de la commune d'Arquennes, sous 
la désignation du chemin n* 125, et présen- 
tant une largeur de 3 mètres sur une longueur 
de 400 mètres environ ; 

Qa*il n*est pas du reste dénié que cette 
inscription à Tatlas a été faite après Taccom- 
plissement de toutes les formalités prescrites 
par la loi du 10 avril 1841, et sans qu*il se 
soit produit depuis lors aucune réclamation 
contre cette inscription qui servait cependant 
de titre à la commune pour la prescription 
de 10 et 20 ans; 

Qo*il n*a pas non plus été sérieusement 
contesté, en procédure régulière, que cette 
avenue a toujours été fréquentée par un 
certain nombre d'habitants de la commune ; 

Attendu qu^il importe peu, au point de 
vue actuel, que le so) du chemin n* 125 ap- 
partienne à la commune ou soit la propriété 
de rappelant; 

Qoll est également indifférent de savoir si 

(l>Voy. eonf. eut. belge, iS mars 4870 (Pàsic. 
(LQB, 1870, I, 153) ) SàUTios, Légiilatùm vieinaU 
àel^e, n* S. 



ce chemin doit s'appeler chemin, sentier, 
servitude communale ou chemin de servi- 
tude, ainsi que le prétend le sieur Philippe; 

En effet, il résulte de la discussion à la- 
quelle a donné lieu la loi du 10 avril 1841, 
que, sous les termes de chemins vicinaux^ et 
soumis aux mêmes règles, il faut comprendre 
les chemins proprement dits, quelle qu*en 
soit la largeur, les sentiers et même les ser- 
vitudes de passage qui, ainsi que le disait 
M. Liedts, sont exclusivement à la charge des 
riverains; que la plupart des chemins vici- 
naux ont été créés par voie de servitude ; 

Attendu que la loi précitée a tranché sou- 
verainement la question de vicinallté ; 

Attendu que Tarticle 12 de ladite loi dé- 
clare les chemins vicinaux imprescriptibles 
aussi longtemps qu'ils servent à Tusage 
public; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'appelant au principal ne peut avoir une pos- 
session suffisamment qualifiée et exclusive 
pour intenter l'action possessoire en l'espèce 
donts'agit, lapossessiondudroit dépasser sur 
un chemin vicinale lui étant commun avec la 
généralité des habitants pour rutilité ou l'in- 
térêt desquels est présumée avoir été établie 
cette voie de communication; quesa demande 
à preuve est irrelevante. 

Par ces motifs, reçoit les appels principal 
et incident au jugement rendu par M. le Juge 
de paix du canton de Seneffe... et, statuant 
sur le mérite de ces appels, met à néant le 
prédit jugement. Déclare non recevable l'ac- 
tion possessoire intentée par le sieur Phi- 
lippe, etc. 

Du 17 juin 1875.— Tribunal de Charlerol. 
— 1" ch. —Prés. M. Niflle, juge. — Pf. 
MM. Audent et Philippe. 



CHARLEROl, 10 JulUet 1876. 

CHOSE JUGÉE AU CRIMINEL. — Respon- 
sabilité CIVIUC. — MâItRIS. — JUGBMBNT 
PAR DÉFAUT. '— SIGNIFICATION. — DOMICILK 
INCONNU. — VaUDITÉ. 

Le jugement correctionnel passé en force dé 
chose jugée eit opposable à tous^ notamment 
au maitre civilement raponsable» 

Présente ce caractère le jugement par défaut 
signifié, conformément à l'article 69, n"* 8, 
du code de proc. civ,, au condamné qui n'a 
plus de domicile connu, lortque les délais 
d'opposition ou d'appel sont écoulés à partir 
de ceite notification* 

Au surplus, il appartiendrait au condamné 
senlment, et non à la personne dvilemtn 
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responsable d'attaquer la validité intrinsèque 
de la signification prédite (1). 

(yEVTB MASSON, — G. LA SOCIÉTÉ DE BONNE- 

ESPÉRAHCB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le 2 sep- 
tembre 1873, Isidore Masson fut yictime 
d*un accident survenu dans le puits Saint- 
Augustin du charbonnage de Bonne-Espé- 
rance; que la cage danslaquelle 11 se trouvait 
fut précipitée au fond du puisard ; retiré de 
Teau, il expirait quelques heures après ; 

Attendu que cet accident fut attribué à la 
négligence de Tencaisseur Liebrecht, qui 
avait omis de fermer les taquets de retenue 
à Fenvoyage; que, traduit, de ce chef devant 
le tribunal correctionnel de Gharleroi, il fut 
condamné, par défaut» le 1" décembre 1873, 
à six mois d*emprisonnement, comme cou- 
cable d'avoir à Montigny-sur-Sambre, le 
2 septembre de la même année, par défaut 
de prévoyance ou de précaution, involontai- 
rement causé la mort dlsidore Masson; 

Attendu que le* jugement futsigniflé, le 
50 dudit mois de décembre, et qu*il n*y a pas 
été formé opposition (ni appel), qu*il est au- 
jourd'hui devenu Irrévocable; 

Attendu que la défenderesse soutient à tort 
que Topposition reste toujours ouverte, par 
le motif que le jugement n*a pas été signifié 
au condamné à son dernier domicile à Gilly ; 
que les recherches faites pendant Tinstruc- 
tion pour le découvrir à ce domicile n*ont 
pas abouti, et que déjà il avait dû être assi- 
gné devant le tribunal, dans la forme pres- 
crite par Farticle 69, 8% dacodede procédure 
civile à Tégard de ceux qui n*ont pas en Bel- 
gique un domicile oi| une résidence connus ; 
que la signification du jugement ne pouvait 
se faire d'une autre manière ; qu*au surplus 
la défenderesse ne saurait être admise qu'à 
attaquer les formes extérieures de la signifi- 
cation, sans pouvoir se prévaloir d*un excep- 
tion personnelle au condamné. 

• Attendu dès lors que, sous peine de violer 
Fautorité de lachose jugée, le tribunal doit 
tenir pour constant le fait qui sert de base i 
Taction; 

Attendu que les maîtres et les commettants 
sont responsables du dommage causé par 



(1) Voy. LiBOMBiiBB, BUT Vwi, 1351 da code civil, 
nM 2.163 el 8aiT.,173 et saiv. ; Faustir Hblib, Traité 
de Vimtruetiùn eriminelle, 1. 1, édit. belge, n9* 1273- 
4546, t. III, n- 4128 et 4328 et guir. 



leurs domestiques et préposés dans les fonc- 
tions auxquelles ils les ont employés, etc... 

Par ces motifs, entendu M. Loiseau, sob- 
stitut du procureur du roi, en ses couda- 
sions conformes, condamne la défenderesse 
à payer la somme de 5,000 francs, etc... 

Du 10 juillet 1875. — Tribunal de Char- 
leroi. — l'* cb. — Pr^. M. Niffle, juge. — 
PI. MM. G. Janson et Devrandre père. 



CHARLEROI, 17 JvlUet 1875. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — UsuFRUiTicE. - Dis- 
pense DE FOURNIE CAUTION. 

Doit être résolue d'après les circonstancet et 
l'intention présumée du disposant la qnessùm 
de savoir si l'usufruitier, dispensé de fournir 
caution, peut être tenu d'en fournir une, 
lorsque l'immeubk grevé d'usufruit est expro- 
prié pour cause d'utilité publique (2). 

(ÉTAT BELGE, — C. FBISON ET CORMIL.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;... — Quant à la demande 
de caution formulée par les parties de M*M otte : 

Attendu que, par testament da 24 féfrier 
1870, Victor Gornil a disposé de ses biens de 
la manière suivante : 

€ Je donne et lègue à Pauline Libotte, mon 
épouse, la pleine propriété de mes biens 
meubles, excepté les imrts de charbonnage 
et les actions industrielles que je pourrai pos- 
séder à mon décès; 

€ Je lui donne et lègue en outre Tusufruit 
de mes biens immeubles, y compris l'usu- 
fruit de mes actions de charbonnage et de 
mes actions Industrielles, sans devoir fournir 
caution; • 

Attendu quMI n*a pas été contesté, et qa*ll 
est établi par la production d*un inventaire 
non suspect, dressé le 4 avril 4870, que celte 
succession comprenait 243 actions charbon- 
nières et industrielles, un mobilier estimé 
6f000 francs, et des immeubles ne présen- 
tant pas proportionnellement ane grande 
importance ; 

Attendu quMI est manifeste, dans ces cir- 
constances, que rintention du testateur était 



(9) A consulter Laubbrt, iVtfift|)e«, t. VI, o*« 516 à 
519; Dbiolombb, t. V, édit. belge, i« partie, n* 80O; 
Dalloz, Rép,, ▼« Expropriation pour eaute d'utUiié 
publique, no« 604 et 605 ; Olir et Picabi», indmniié 
due à l'exproprié, p. 159. 
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d^xoDérer radmiaistration de sa TeoTe de 
toute entraxe, de tout contrôle» quelles que 
fassent les ëveutualités qui se produiraient 
par la suite ; 

Que soumettre aujourd'hui la dame Pau- 
line Libotte (épouse Frison) à fournir caution 
pour une modique somme de 5,420 francs 
serait certainement aller à rencontre de 
cette Tolonté par laquelle Victor Gornil té- 
moignait hautement de la confiance qn*il 
avait eo son épouse, contre laquelle, du 
reste, les nu-propriétaires ne soulèvent au* 
cun motif sérieux de crainte, aucun doute 
de solvabilité ; 

Attendu que, 8*il est vrai que la plus grande 
partie des actions léguées sont nominatives, 
on peut dire, si Ton considère le peu d'élé- 
vation de la somme représentant Tlndemniié 
grevéed*usufruit auprofitde Pauline Libotte, 
que son mari, s'il avait prévu Texpropriation 
actuelle, l'aurait dispensée de fournir cau- 
tion pour la réception de cette indemnité, 
comme il Ta fait pour ses actions en général 
et pour son mobilier, s'il ne l'avait même pas 
gratifiée de la pleine propriété comme pour 
ses biens meubles ; 

Attendu, au surplus, qu'ai la différence de 
la législation française, aucun texte de loi 
n'ordonne la caution pétitionnée; 

Par ces motifs, entendu M. Loiseau, sub- 
stitut du procureur du roi, en ^ conclu- 
sions conformes,... dit que les époux Frison- 
Libotte on seuls droit et qualité pour rece- 
voir le sommes dont est question, tant pour 
la moitié dont ils sont propriétaires, que pour 
la moitié dont ils n^ont que l'usufruit, et ce 
sans devoir donner caution et qu'en cas de 
consignation des fonds, le préposé à la caisse 
se libérera valablement par le versement 
entre leurs mains... 

Du 17 juillet 1875. — Tribunal de Char- 
leroi. — 1'* ch. — Préi. M. Liblonlle, pré- 
sident. — PL MM. Franz Dewandre et Ed- 
mond Yan Bastelaer. 

UÉGE, 24 Juillet 1876. 

PÉREMPTION D'INSTANCE. - Appel cé- 

HÉRAL. -r- MàINTIRN AU RÔLE. 

Le maintien d'une cauu au rôle. Ion de Vap- 
pel général, à la demande det avoués de 
touUi lei parties, a pour effet d'empêcher la 
péremption d'instance, 

(haPPART, — C. BOLLEN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est con- 
stant en fait qu'à l'appel général du 4 no- 



vembre 1874, la cause a été maintenue an 
Me sur la demande des avoués de toutes les 
parties au procès; 

Attendu qu'aux termes de l'article 399 
du code de procédure civile, la péremption 
est couverte par tout acte valable fait par 
Tune ou l'autre des parties avant la demande 
en péremption; qu'elle peut donc être cou- 
verte par un accord exprès ou tacite des 
parties; 

Attendu que la demande de maintien au 
rôle faite par le demandeur témoigne l'inten- 
tion de ne pas laisser l'instance s'éteindre et 
constitue un acte valable et régulier; 

Par ces motifs, le tribunal, ou! M. Hénoul, 
substitut du procureur du roi, en ses con- 
clusions conformes, déclare la partie Spineux 
non fondée en sa demande et la condamne 
aux dépens de rincident. 

Du n juillet 1875. - Tribunal de Uége. 
— i" ch.— Prés. M. Falloise, président.— 
PL MM. Ch. De Ponthière et Vandenberg. 



BRUXELLES, 28 décembre 1874. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Opposition. 
— Absence de votifs. — Non-receva- 
bilité. 

// ne suffit pas que l'opposant, défendeur ori"- 
ginaire, dise dans son exploit (^opposition 
qu'il ne doit rien; il doit indiquer sommai- 
rement les moyens qu'il développe plus tard 
en conclusions. 

(IRLBR, c. FléVBZ.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu qu*aux termes 
de Tarticle 161 du code de procédure civile, 
la requête d*oppositlon à un jugement par 
défaut contre avoué doit indiquer les moyens 
de défense, à moins que ceux-ci niaient été 
signifiés avant le Jugement, auquel cas il suf- 
fit de déclarer qu on les emploie comme 
Qioyen d*oppo8ition ; qu*en fait Irler se borne 
à dire dans sa requête qu*il fonde celle-ci 
€ sur ce qu'il ne doit pas la somme réclamée 
et sur tous autres moyens à faire valoir à 
Taudience • ; 

Attendu que ce libellé ne répond aucune- 
ment au prescrit de la loi ; que dire qu*on ne 
doit pas la somme réclamée, c*est alléguer un 
fait, c'est trancher la question soumise au 
juge, mais ce n'est pas indiquer les moyens 
par lesquels on entend établir que l'action du 
demandeur n'est pas fondée; qu'il est mani- 
feste que si de pareilles énonciations pou- 
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▼aient servir de base à une opposition, rien 
ne serait plas facile à un plaideur de mau- 
vaise foi que d*arréter sans motif aucun 
Texécution des jugements par défautles mieux 
fondés; que vainement l'opposant allègue 
que le demandeur a eu connaissance, anté- 
rieurement à Topposition, des moyens qu*on 
se proposait de faire valoir; qu'en effet aucun 
moyen de défense n'avait été signifié et 
qu'ainsi le conseil actuel de Fiévez a pu 
ignorer les communications déjà faites, si 
tant est qu'il y en ait eu ; qu'en tout cas 
celles-ci ne pourraient remplacer la mention 
exigée par l'article 161 puisqu'il n'a pas été 
dit dans la requête qu'on entendait employer 
les moyens antérieurement invoqués; 

Attendu que vainement encore Irler sou- 
tient qu'étant défendeur, il a pu se borner à 
dire dans sa requête qu'il ne devait rien et 
que toute autre mention lui était Impossible; 
qu'en effet rien ne lui était plus facile 
que d'indiquer au moins sommairement les 
moyens qu'il a fait valoir plus tard dans sa 
conclusion d'audience ; 

Par ces motifs, dit qu'il n'y a pas lieu de 
s'arrêter à l'opposition du 1*' août dernier, 
laquelle est déclarée nulle et sans valeur et 
qu'il sera passé outre à l'exécution du juge- 
ment par défaut du l*' juillet précédent; 
fixe, aux fins des enquêtes ordonnées, l'au- 
dience du 9 février prochain; condamne 
l'opposant à tous les dépens de l'instance 
d'opposition. 

Du 23 tiécembre 1874. — Tribunal civil 
de Bruxelles. —4« ch. — Prêt. M. J. De Le 
Court, vice-président. — PL MM. Nélis et 
de Burlet. 



BRUXELLES, 2 Juin 1876. 

CAUTION JODICATVM SOLVl. — Exemp- 

TION DE GARANTIE. 

Le défendeur qui propose d* abord une exception 
dilatoire de garantie est non recevahle à ré» 
clamer emuiu une caution judicatum solvi. 

(GOOSBNS, — C. WOOTERS ET GRAND.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu qu'aux termes 
de l'article 166 du code de procédure ci- 
vile, la demande de caution judicatum eolvi 
doit être proposée avant toute exception; 
que l'article 186 du même code ordonne de 
présenter les exceptions dilatoires conjointe- 
ment avant toute défense au fond ; 

Attendu que s'il peut y avoir doute sur 



l'ordre dans lequel doivent être proposées les 
exceptions de caution, de renvoi et de nul- 
lités, à raison du moment où, selon les ter- 
mes de la loi, elles doivent être présentées, 
ce doute ne peut exister lorsqu'il s'agît seu- 
lement, comme dans l'espèce, de l'exeeption 
de caution et de l'exception de garantie; 
qu'en effet les textes ci-dessus rappelés indi- 
quent clairement l'ordre qui doit être suivi; 
la caution avant toute exception, la demande 
en garantie avant toute défense ao fond; 
qu'il n'y a dans ces dispositions aucune con- 
tradiction ni aucune difficulté d'exécution; 

Attendu qu'à l'audience du 5 mai dernier, 
les défendeurs Wouters, sans même faire de 
réserves quant à la demande de caution, ont 
sollicité une remise de la cause pour appeler 
les défendeurs Grand en garantie, ce qu'ils 
ont fait; qu'en faisant cette déclaration quia 
eu pour effet de retarder l'examen dn fond, 
ils ont opposé une véritable exception dila- 
toire; qu'ils doivent donc être déclarés non 
recevables dans leur demande ultérieure de 
caution; 

Par ces motifs... 

Du 2 juin 1875. — Tribunal civU de 
Bruxelles. — 4* cb.— Prés. M. De Le Court, 
vice-président.— P/. MM. Frick et De Broux. 



. VERVIERS , 9 octobre 1878. 

FAILLITE. — Cessation de payements. — 
Circonstances. — Preuve contraibb. — 
Report. — Date. 

Lorsqu'il résulte des circonstances qu*un négo- 
ciant était, à une certaine date, dans vue 
position conttUutive de Vétat de cessation de 
payements, quelques-uns de ses créanciers ne 
sont pas fondés à faire opposition a» juge- 
ment qui a reporté à cette date Vouuerturt 
de la faiUUef alors que les faits qu'ils mm- 
quent établissent que leur d^iteur n'« cher' 
ché qu'à dissimuler sa situation par une 
liquidation précipitée et anormale, par un 
crédit relatif et sans fondement et par des 
payements faits en mauvais papier, 

(X... et consorts, — G. LB GORATEDB DE U 
FAILLITE BÉRODE ET BOUBT, INTEBVEHANT : 
VOTION ET €*•.) 

Cinq créanciers de la faillite Hérode et 
Bouby avaient fait opposition au jugement 
qui fixait, sur requête du curateur, an 14 no- 
vembre 1872 l'ouverture de la faillite; ils 
demandaient qu'elle fût maintenue au 19 fé- 
vrier 1875, date du Jugement déclaratif. Leur 
opposition se basait notamment : i* sur l'ab- 
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•eoce de eessatioD de payement foiqa'à ceue 
dernière date, poisque les faillis avaient 
encore payé environ 500,000 francs après le 
14 novembre; 2* sur ce qae les faits invo- 
qués par le carateur ne constituaient pas des 
faits de cessation de payement^ laquelle ne peut 
8*entendre que de refus de payement, c'est- 
à-dire du défaut de payement après somma- 
tion et mise en demeure. Lbi loi, disaient-ils, 
exige des refus de payements extérieurs, 
ostensibles, notoires, des actes patents; 
enfin, 3*8nr la continuation du crédit accordé 
à la maison Hérode et Bouby après le 14 no- 
vembre, la continuation des ventes faites à 
cette maison et la suite de ses opérations ; 
les opposants faisaient ressortir le danger 
qu'il y a d'ébranler la sécurité commerciale 
par des reports de faillite qui peuvent re- 
mettre en question des opérations con* 
sommées. 

Le curateur répondait, sur le premier 
point, que ce n'était pas payer que de don- 
ner en payement ses propres promesses on 
acceptations; qu'il n'y a pas là extinction de 
Tobligation ou pavement dans le sens vrai 
du mot ; que ce u était pas payer non plus 
que de donner de mauvais papier que le dé- 
biteur connaît tel : or, les 500,000 francs 
dont il s'agit se composaient pour plus de 
moitié de promesses ou d'acceptations Hérode 
et Bouby. 

Il disait ensuite, quant aux faits consti- 
tutifs de la cessation de payements, que des 
faits de non-payement suffisent, et que des 
renouvellements d'eflètsdoivent même entrer 
en ligne de compte. 

Les opposants furent déboutés de leur 
opposition. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Topposi- 
tloa des demandeurs est recevable en la 
forme; 

Au fond : 

Attendu qu'elle a pour but de faire rap- 
porter le jugement de ce siège, rendu le 
24 avril 1873, sur la requête du curateur, et 
fixant au. 14 novembre dernier l'ouverture 
de la faillite flérode et Bouby, déclarée le 
19 février 1875, partant de faire décider que 
la cessation de payements de cette maison 
restera fixée à cette dernière date; 

Attendu que la maison Votion et C*, éga- 
lement créancière, se joint au curateur pour 
obtenir le maintien du report de la faillite au 
14 novembre; 

Attendu que les éléments multiples de la 
caase établissent clairement le fondement de 
cette commune prétention ; - 



Attendu, en effet, qu'après avoir débuté 
dans les affaires, en octobre 1871, avec un 
modeste capital d'environ 50,000 francs, la 
maison Hérode et Bouh^ avait déjà un déficit 
approximatif de 112,000 francs an mois de 
juin suivant; que cette situation réellement 
désastreuse, quoique ne revêtant pas encore 
le caractère ni les symptômes d'une cessation 
de payements, était perdue sans retour à 
cause de sa gravité, de la longue persistance 
de la crise commerciale qui ne sévissait en- 
core que depuis trois mois, et des opérations 
ruineuses auxquelles ont dû se livrer ensuite 
les faillis pour soutenir, dans les derniers 
mois, une lutte désest>érée aboutissant à un 
passif de 500,000 francs, chiffre rond ; que, 
le 14 novembre, cette situation, aggravée 
encore par les grosses échéances auxquelles 
il fallait faire face, prend les véritables ca- 
ractères de la cessation de payements; 

Attendu qu'à cette date, y compris une 
échéance de fin octobre et une du 12 no- 
vembre, il y avait à payer 149,000 francs;que 
du21 au 30, il était dû, en outre 88,000 francs; 
qu'en face de ces obligations, le li? re de caisse 
constatait, le 15 novembre, un encaisse in- 
signifiant; que l'avoir de 65,000 francs à la 
Banque llûtler et G** était garant d'escomptes 
pour une somme de 107,000 francs dans la- 
quelle figuraient des valeurs mauvaises ou 
douteuses pour 22,000 francs; que les 12 et 
15 novembre, après avoir laissé à peu près 
intact depuis environ deux mois leur magasin, 
pourtant bien fourni de laines, les faillis en 
réalisent à bas prix, même quant à l'époque, 
pour une somme de 129,000 francs comp- 
tant, et en écoulent encore avec désavantage 
pour 57,000 francs, du 16 au 29 novembre; 
que le taux de ces réalisations était désas- 
treux, nonobstant la baisse; que le 14 ou 
le 15, ils sollicitent, mais vainement, de 
Deirea et G*« le renouvellement d'une obliga- 
tion du 14; que pour l'échéance Batta, aussi 
du 14, ils obtiennent, le 15, un renouvelle- 
ment partiel de 6,000 francs, lesquels sont 
restés impayés ; que la grosse créance Despa, 
toujours au 14, est réglée par des accepta- 
tions et des remises en partie mauvaises et 
que les faillis connaissaient telles; que ce 
règlement commencé le 14 n'est complet que 
le 27 ; que vers cette époque, les faillis sont 
en négociation pour effectuer un emprunt de 
12,000 francs sur hypothèque; 

Attendu, enfin, que le manque de fonds 
devait se faire déjà tellement sentir en sep- 
tembre dans la maison Hérode et Bouby, 
qu'à cette époque elle n'a pas assuré contre 
incendie son nouveau magasin, renfermant 
même des laines lui confiées en dépêt; 
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Attendu qo'k c6té de tons ceg faits bien 
€aractéri8tiqQe8 de la cessation de payements, 
s*en placent d*autres qui révèlent Tébranle- 
ment de crédit, notamment la cessation d*af- 
faires avec la majorité des anciens clients, 
dès avant le 14 novembre, bien que ceux-ci 
eussent toujours été régulièrement payés; la 
communication produite de la BanqneMûller 
et O*, en date du 4 novembre, et celle non 
moins sage du créancier Despa, le 10 novem- 
bre ; le refus de renouvellement par Delrez 
et C'*, en date du 16, et le retour à Hérode 
et Bouhy par Jules Olivier, le 22 novembre, 
de leur acceptation qu*il ne peut escompter; 

Attendu que cette situation ne fait^qu'em- 
pirer; qu*Hérode et Bouhy ne satisfont à 
cette échéance Olivier, du 21 novembre, que 
le 2 décembre; qu*en décembre et janvier, 
le total des échéances s*élève à 279,000 fr.; 
que la faillite eût immanquablement éclaté 
sans reUrd si la maison flérode et Bouby 
n*était parvenue à se conserfer encore ou 
à se procurer un crédit relatif, surtout à 
rétranger et particulièrement cbex Votion 
et C'% d'Anvers, où elle achète pour 17,000 
francs le 22 novembre, et pour 140,000 fr. 
du 12 décembre au 28; qu*en payement de 
ces achats, qu'elle écoule en très-grande 
partie immédiatement et h petit bénéOce, au 
comptant ou II courte échéance, elle fournit 
des acceptations ou des remises mauvaises, 
qui n'ont pas empêché cette maison d'Anvers 
de rester victime de son ignorance de la 
situation pour la presque totalité de ses 
fournitures; que dans la suite les faillis font 
des ventes de marchandises II plusieurs de 
leurs créanciers, soit à certains de leurs four- 
nisseurs de Verviers, antérieurs au 14 novem- 
bre, soit à plusieurs de leurs vendeurs, éga- 
lement de Verviers, postérieurs à cette date, 
et remettent à l'un d'entre eux la marchan- 
dise leur vendue; que parmi ces opérations, 
il en est qui paraissent présenter le caractère 
de payement en marchandises ; 

Attendu que l'ensemble de tous ces faits, 
considérés dans leurs relations de date et de 
cause à effet, constitue une cessation réelle 
de payements au 14 novembre, masquée en 
grande partie par une liquidation précipitée 
et anormale, par un crédit relatif et sans 
fondement, par le payement en mau? ais pa- 
pier, à moins d'admettre que la loi laisse aux 
apparences l'empire sur la réalité, que le 
négociant qui, en luttant d'une manière 
désespérée, aurait su habilement rester II la 
tête de ses affaires jusqu'à ce que les der- 
nières épaves de son avoir fussent englouties 
ou distribuées à son gré, ne serait en cessa- 
tion de payements qu'à cette dernière extré- 



mité, et qu'enfin l'égalité, principe régulateur 
des faillites, ne serait qu'un vain mot; 

Attendu que les causes prlndpalea et en 
intervention ont été jointes ; 

Par ces motifs, reçoit l'opposition, mais 
pour la forme seulement; 

Ce fait, et accueillant l'intervention à la 
cause de la maison Yotion et C'*, déboute les 
demandeurs de leur opposition au jugemeot 
de ce siège, en date du 24 avril dernier, et 
qui a fixé au 14 novembre précédent Fouver- 
ture de la faillite de Louis Hérode etPascbal 
Bouhy, négociants en laines et draperies sous 
la firme Hérode et Bouhy, à Hodimont; 

Déclare, en conséquence, que la Ikilllte 
susdite est et restera ouverte à partir da 
14 novembre 1872; 

Condamne les demandeurs aux dépens 
envers le curateur et envers la partie Yo- 
tion et C\ 

Du 9 octobre 1873. ^ Tribunal de com- 
merce de Verviers. — Prés. M. A. de Thier, 
juge. — PL MM. Uerla et Neujean, le pre- 
mier du barreau de Verviers, le second du 
barreau de Liège, et M. Loslever, du barreau 
de Verviers. 



VERVIERS, 8 mars 1875. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D*UTI- 
LlTÉ PUBLIQUE. — Cession ahuble.- 

PrISB de possession. — iNDBHNITé. — 

Payement. — Consignation. 
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Lonmu des travaux ont été décrétés d'sUiUU 
}ublique et qu'un propriétaire cède à Vamta- 
^le une des parcelles qui doivent être expro- 
priées en stipulant que la prise de possession 
pourra i^effectuer dès que le tracé définitif 
aura été fait sur les lieux^ il ne peut point 
exiger que l'expropriant paye ou consigne 
l'indemnité avant de prendre potsession, 

(de LIMBODEG, — C. LA COMMUNE DE rOLLEUR.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Taetion 
introduite par les demandeurs suivant ei- 
ploit d'ajournement de Thuissier Misson, de 
Spa , en date du 2 septembre i 875, enregistré, 
a pour objet de faire déclarer que c'est sans 
titre ni droit, en opposition aux principes de 
la loi sur Texpropriation pour cause d*utilité 
publique et à la constitution, que la com- 
mune de Polleur a pris possession de divers 
terrains faisant partie des propriétés des 
demandeurs, situées au lieu dit Polleurkâdei 
nécessaires à rétablissement du cbemin de 
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Polleur à Theuz; de faire ordonner le réta- 
blissemenft dans leur état primitif des ter- 
rains ill^alement empris, et enfin de faire 
condamner la commane défenderesse à 
5»000 francs de dommages-intérêts; 

Attende qu'il est résulté des débats que la 
GonstractiOQ de la route et la direction. des 
travaox incombaient à la commune de Pol- 
leur, mais que Tacquisition des emprises si- 
toéessur le territoire de la commune de 
Theax était à charge de cette dernière; 

Attendu qu*il suit de là que la commune de 
Polleur est responsable de la prise de posses- 
sion effectuée à son profit, fût-ce même sur 
le territoire de la commune de Tbenz; qu*il 
n'y a donc pas lieu de s*arréter à la fin de 
non-recevoir proposée par la défenderesse ; 
que, par contre, celle-ci peut opposer aux 
demandeurs tous arrangements intervenus 
entre eux et la commune de Tbeux relative- 
ment à rachat des terrains; 

Et attendu qu'il est avéré que le deman- 
deur Philippe de Limbourg, agissant tant en 
nom propre qu*au nom des autres deman- 
deurs, ainsi qu*it Ta reconnu lui-même 
devant le tribunal, a, suivant convention 
verbale en date du 26 juillet 1872, cédé à 
l'administration communale de Tbeux t les 
emprises II faire pour rétablissement du 
chemin de Tbeux à Polleur, conformément 
au plan dressé le 1" août 1869, et approuvé 
par arrêté du 8 mai précédent, et ce, 
toute indemnité comprise, aux prix de 
1 ,500 francs l'hectare pour la parcelle n* 967, 
de 2,000 francs pour les parcelles n*' 992 et 
994, de 2,500 francs pour les parcelles 
n*" 989, 990, 991 et 995, de 3,000 francs 
pour le pré n* 997, et d'une indemnité de 
i fr. 50 c. par mètre courant de haie à 
planter, et sous réserve que les parties de 
Taneien chemin qui seraient inutiles lui se- 
raient cédées par la commune à raison de 
1,250 francs Thectare le long des parcelles 
985, 989 et 990 et de 1,000 fr. le long de la 
parcelle 994 ; 

€ Qu'il s'est engagé à passer Taete définitif 
en due forme aussitôt que l'administration 
communale connaîtrait exactement laconte- 
nance à prendre, dont elle entrerait en pos- 
sion dès que le tracé définitif serait fait sur 
les lieux »; 

Attendu que cette convention constituait 
incontestablement une vente d'immeubles 
consentie à l'amiable moyennant un prix 
à raison de tant la mesure, vente qui deve- 
nait parfaite par hi détermination exacte de 
la chose et qui autorisait la commune de 
Theux et, par voie de conséquence, la com- 
mune de Polleur à prendre possession des 



emprises t dès que le tracé définitif attrait 
été fait sur les lieux • ; 

Qu'il s'agit donc, dansl'espèee, d'une cession 
volontaire et non d'une expropriation pro- 
prement dite nécessitant, avant tout envol 
eu possessioj^ le payement ou la consignation 
d'une indemnité préalable ; 

Que dès lors les demandeurs ont simple- 
ment le droit de réclamer à la commune de 
Theux payement du prix stipulé et que leur 
action est évidemment mal fondée; 

En ce qui concerne la conclusion subsi- 
diaire proposée par les demandeurs : 

Attendu que, contrairement à ce qui vient 
d'être décidé, cette conclusion implique, 
dans le chef de la commune de Polleur, une 
occupation illégale des terrains achetés aux 
demandeurs ; qu'en effet, elle ne tient aucun 
compte de la convention du 26 juillet 1872, 
puisque les points sur lesquels les deman- 
deurs sollicitent une expertise, à part le 
premier, relatif au nombre de mètres à payer, 
sont en dehors de la convention précitée ou 
lui sont contradictoires; 

Par ces motifs, oui M. Puizeys, procureur 
du roi, en son avis contraire, sans avoir 
égard à la fin de non-recevoir proposée par 
la commune de Polleur, non plus qu'à l'ex- 
pertise sollicitée en ordre subsidiaire par les 
demandeurs, déclare ceux-ci mal fondés 
dans leur action et les condamne aux dé- 
pens. 

Du 5 mars 1875. — Tribunal de Yerviers. 
— Préê. 11. Protin, président. — PL M. Van- 
der Maesen et Deirée, avoués. 



YERVIERS, 80 Juin 1876. 

COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Billbt 
▲ ORDRE.— Négociant. — NoN-comiERÇàNT. 
— Tribunal de commerce. 

L'article 2 de la loi du 15 décembre 1872 a 
abrogé implicitement lee artidee 636 et 637 
du code de commerce; touteê conteitatiwe 
réeuUant de billets à ordre $ont de la juri' 
diction det tribunaux de commerce^ quelUê 
que êoient les penonnee qui lee ont ioueeritê. 

(GOLLE, — G. VEUVE ATLHER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que la défen- 
deresse veuve Aylmer, assignée en payement 
d*un billet à ordre, enregistré II Spa le 7 oc- 
tobre 1874, souscrit par elle le 1*' septembre 
précédent,au profit du demandeur et endossé 
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par ce dernier à an tiers négociant, eonlèYe 
le déclinatoire et demande son renvoi dcYant 
la justice consulaire; 

Attendu que l'article 2 de la loi du 45 dé- 
cembre 1 872, qui a mis en vigueur les titres I*' 
à IV du premier livre du code dje commerce 
nouveau, répute actes de commerce les let^ 
très de change, mandats, billets ou autres 
effets à ordre ou au porteur; 

. Attendu que les travaux préliminaires de 
la loi démontrent que ce texte, d'ailleurs par- 
faitement clair et précis, n'admet pas de dis- 
tinction entre les individus qui ont souscrit 
les effets, et que quelle que soit leur qualité, 
sans qu'il y ait lieu d'examiner s'ils sont 
négociants ou non- négociants, sans voir si 
les effets qui donnent lieu à la poursuite 
réunissent les caractères qu'indiquaient les 
articles 656 et 637 du code de commerce, les 
contestations qui surgissent âi l'occasion doi- 
vent être déférées à la juridiction commer- 
ciale; 

Par ces motifs, oui If. Putzeys, procureur 
du roi, en son avis, se déclare incompétent; 
renvoie le demandeur à se pourvoir devant 
les juges de commerce, et le condamne aux 
dépens. 

Du 30 juin 1875. — Tribunal de f erviers. 
— Préi. M. Protin, président. — Pi. M. Oli- 
vier, et M. De flansez, du barreau de Liège. 



MORS, 14 août 1874. 

ASSURANCES SUR LA VIE.— BÉNtocuiRE 
DE l'assdrâmcb. — Gr^ahciers de l'assuré. 

— GOMMUNAUrtf. — RécOMPEIlSB. 

Le contrat par lequd une per$onne fait une 
oisurance sur ta vie au profit d'un tien ne 
forme point partie de ion patrimoine et ne 
peut profiter qu'au bénéficiaire, à l'exclusion 
de$ créancière de l'auuré. 

La femme commune en biene, au profit de la» 
quelle pareille aisuranee a été faite par le 
mari, doit la récompense à la communauté 
des primes d'assurances qui ont été payées 
pendant le mariage au moyen des deniers 
communs, 

(COOPET-RBBOUX, •— C. CAHBIER.) 
iUGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu qne la rece- 
vabilité de l'intervention formée par requête 
du 12 mars dernier, enregistrée, par M* Félix 
Debert, avocat, en sa qualité de curateur à 
la faillite de feu Modeste Leclercq, époux de 



la déJBndeiaBBe, en smi vivant naarehand de 
charbons è Jemmapes, n*a élé Tobjci d'au- 
cune contestation ; 

Attendu, au surplus, que ledit M* Debert 
a justifié de sa qualité et qu'il a intérêt au 
présent procès pour la surveillance et la 
conservation des droits de la masse eiéan- 
cière qu'il représente; 

Qu'il échet, en conséquence, d'accaeillir 
son intervention ; 

Au fond : 

Attendu qu'il n'est pas méconno qu'en 
vertu de jugement contradictoire rendu par 
le tribunal de commerce de Mons le 10 mai 
1873, enregistré, le demandeur est créancier 
dudit Modeste Leclercq de la somme princi- 
pale de 15,253 fr. 25 c. ; 

Attendu que la saisie-arrét faite par le 
demandeur et dont celui-ci poursuit la vali- 
dité n'a soulevé aucune critique quant à 
l'accomplissement des formalités prescritei 
par la loi ; 

Attendu qu'il est constant en £ait qne, par 
convention verbale du 10 octobre 1867, Mo- 
deste Leclercq a fait assurer sur sa tête par 
la compagnie anglaise d'assurances sur la vie 
The GresÈiam dont le siège est à Londres, 
moyennant une prime annuelle de28i francs, 
la somme de 10,000 francs payable, trois 
mois après son décès, à sa femme née Aline 
Cambier, ses représentants ou ayants droit, 
et que, par autre convention verbale, da 
4 octobre 1872, il a de même fait assurer, 
par ladite compagnie, moyennant une prime 
annuelle de 329 francs, la somme de 40,000 
francs, payable à ses enfants après le délai 
susénoncé ; 

Attendu que la validité de ces conventions 
n'est pas contestée et qu'elles sont, an sur- 
plus, licites; 

Attendu que la compagnie The Gresham, 
tierce saisie et appelée en cause, déclare être 
prête à payer en main de qui justice ordon- 
nera les sommes' qu'elle doit compter du 
chef des contrats faits avec elle par ledit 
sieur Leclercq; 

Attendu, pour ce qui concerne la conclu- 
sion principiaile du demandeur et celle de 
l'intervenant, que, s'il est vrai, en principe, 
que l'hérédité comprend tout le patrimoine 
que le défunt délaisse en mourant, il est 
également vrai que l'on ne peut y faire entrer 
les biens et les droits qui étaient déjà, de 
son vivant, individuellement et exclusive- 
ment transportés à des tiers; 

Qu'il s'ensuit que le demandeur ni Tin- 
tervenant ne seraient recevabies et fondés à 
réclamer en leursdites qualités ie bénéfiee 
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éts atsaranees litigieafles» qii*à la condition 
d^établlrqne le montant de celles-ci ftt partie 
de ravoir de Modeste Leclercq on de sa corn- 
manauté à répoqae de son décès; 

Attendu quMl ressort des termes des con- 
▼ea tiens prérappelées que Modeste Leclercq, 
en a^engageant et en stipulant pour lui- 
même, a tranaporté le profit de Tassurance 
à sa femme Aline Cambier par le contrat du 
lOoctobre 1867, et à ses enfants par celui du 
4 octobre 1872; 

Attendu qu*en attribuant les sommes assn- 
rées à des personnes sur Findividuallté 
desquelles aucun doute n*était possible, 
le stipulant a clairement et formellement 
manifesté'^on intention de faire sortir de son 
patrimoine, pour Tépoque de son décès et 
pour le cas où il ne Taurait pas transmis à 
nn tiers, le capital par lui acquis au jour du 
contrat ; 

Qo^il importe peu qu'en vertu des 
conditions générales, la propriété desdites 
assurances fût transmissible ou que celles-ci 
fussent susceptibles d'emprunt, de rachat ou 
de modification, puisque, d'une part, il est 
reconnu que Leclercq n'a fait aucun usage 
de ses facultés, et que d'autre part, le droit 
conditionnel de l'épouse et des enfants *leur 
était acquis dès le jour des stipulations faites 
à leur profit;, 

Qae de tout ce qui précède il résulte que 
les sommes assurées ne constituent pas une 
valeur héréditaire et reviennent aux béné- 
ficiaires, à l'exclusion des créanciers de l'as- 
suré, en vertu d'un droit personnel et direct 
dérivant du contrat lui«méme; 

Attendu que les conventions dont s'agit 
étant de longtemps antérieures à Tépoquedé- 
terminéepar le tribunal de commerce comme 
étant celle de la cessation des payements et 
même aux dix jours qui ont précédé cette 
époque, l'article 445 de la loi du 18 avril 1854 
ne saurait recevoir aucune application à 
Fespèce, ainsi que le demandeur le soutient 
erronément; 

Attendu que la défenderesse, qui a accepté 
sous bénéfice d'inventaire la communauté 
d'entre elle et son mari est tenue, confor- 
mément aux articles 1457 du code civil et 
555 de la loi précitée, de refournir à cette 
communauté les sommes qui ont été tirées 
de celle-ci pour acquitter les primes d'assu- 
rances de 1867 à 1872 inclusivement; 

Qoe lesdites sommes sont, en effet, sorties 
de la caisse de la communauté au profit per- 
sonnel de la défenderesse et qu'elle en doit 
la récompense; 

Qne de ce chef il écbet d*accudllir la 



conclusion subsidiaire du demandeur et 
d'ordonner que les fonds seront remis au 
curateur intervenant ; 

Attendu qu'il n'est pas articulé que le 
contrat du 4 octobre 1872 aurait été fait en 
fraude des créanciers ; qu'il remonte II une 
époque ob Modeste Leclercq avait la libre 
administration de ses biens; qu'il s'ensuit 
que ses enfants ne doivent aucun compte de 
la somme qu'il a déboursée pour prime de 
la première année d'assurance; 

Attendu, pour ce qui concerne la partici- 
pation aux bénéfices, qu'il n'est pas démontré 
que Modeste Leclercq avait personnellement 
touché et versé dans la communauté les parts 
de bénéfice que la compagnie, conformément 
à l'une des clauses du contrat, distribuait k 
ses assurés et qui se serait élevée pour ledit 
Leclercq à la somme de 50 francs pour la 
période de 1867 à 1870; 

Que le demandeur n'offre pas de prouver 
que semblable payement aurait été fait et 
qu'il n'y a pas lieu, en conséquence, de s'ar- 
rêter davantage k son allégation ; 

Attendu que Modeste Leclercq est décédé 
le 12 mai 1875; qu'il n'avait à ce jour aucun 
droit acquis aux bénéfices pour la période 
de 1870 à 1875, la répartition ne devant se 
faire qu'au mois d'octobre de cette dernière 
année et que la somme qui aurait pu lui 
être attribuée appartient à ceux au profit 
desquels l'assurance était stipulée; 

Attendu qu'il est dénié que Modeste Le- 
dercq aurait payé anticipât! vement les pri- 
mes d'assurances échues les 4 et 10 octo- 
bre 1875; 

Attendu que la simple allégation de l'inter- 
venant à cet égard, dépourvue de toute offre 
d'en établir le bien-fondé, ne saurait être 
accueillie ; 

Attendu, quant aux dommages-intérêts, 
qu'il n'est pas justifié que par la saisie- 
arrêt, la défenderesse ou ses enfants auraient 
éprouvé un préjudice appréciable ; 

Qu'au surplus, la défenderesse n'a pas 
contredit, et qu'il y a lieu, dès lors, de con- 
sidérer comme sincère l'allégation du de- 
mandeur que la mesure conservatoire dont 
s'agit a été prise de commun accord ; 

Attendu que la défenderesse n*ayant fait 
aucune ofl^re, les frais de la saisie-arrêt ainsi 
que ceux de l'instance en validité et de l'in- 
tervention doivent être mis à sa charge; 

Par ces motifs, ou! en son avis M. Gilmont, 
substitut du procureur du roi, déboutant les 
parties de tous moyens et conclusions à ce 
contraires, reçoit l'intervention faite par 
M* Debert, en qualité de curateur k la faillite 
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de Modeste Ledercq, et statuant tant lur 
Taction priDcipale qae sur rinterTention, dit 
pour droit que les sommes litigieuses sont 
acquises à la dame Leclercq née Aline Gam- 
bier et à ses enfonts depuis le décès de Mo- 
deste Leclercq ; 

Déclare bonne et yalable la saisie-arrét 
des 17 et 19 mal 1875, en tant seulement 
qu*elle porte sur la somme de 1,692 francs, 
montant des primes payées de 1867 à 1872 
par la communauté Leclercq-Cambier en 
eiécution du contrat du 10 octobre 1867; 
dit que cette somme sera déduite du capital 
de 10,000 francs II toucher par ladite Aline 
Cambier de la compagnie The Gresham. 

Prononce la mainlevée de ladite saisie pour 
le surplus; ordonne au demandeur de la 
consentir dans les trois jours de la signifi- 
cation du présent jugement et pour son dé- 
faut de se faire dans ledit délai, dit que ce 
jugement tiendra lieu d*acte de mainlevée; 

Ordonne que ladite somme de 1,692 francs 
sera versée entre les mains de M* Debert, 
intervenant, pour être par lui employée ainsi 
que de droit et autorise ladite compagnie à 
payer à due concurrence, ce que faisant, 
elle sera valablement déchargée des causes 
de ladite saisie ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans 
caution ; 

Condamne la défenderesse personnelle- 
ment aux frais de la saisie-arrét et à ceux 
de rinstance et de Fintervention. 

Du U août 1874. — Tribunal de Mons. 
— Préê. M. Wery. — PL MM. Edmond 
Bourlard, Bockstael et Debert. 



MONS» 20 novembre 1874. 
BAIL. — Meubles et effets garnissant ll 

MAISON LOUÉE.— DÉPLACEMENT. — SaISIE- 
GAGBRIB. — LOTEBS A ÉCHOIR. 

Le pronriétaire a le droit de faire $ai$ir le$ 
meuhles qui garnissent la maison louée s'ils 
ont été déplacés tans son consentement^ et 
l'exercice de ce droit n'at pas subordonné h 
la condition quHl y ait des loyers échus et dus 
au moment de la saisie, 

(dEREUMB, — G. LBNGBANB.) 

jugement. 
LE TRIBUNAL; — Attendu que, par suite 

(1) Voy. Cabbé-Ghaoybau, qaest. S799. 



de la renonciation aux antres chefs de son 
action, faite par le demandeur dans sa con- 
clusion lue et déposée à Taudience du 6 no- 
vembre courant, la demande n*a pins poor 
objet que la validité de la saisie pratiquée 
sur le défendeur par procès-verl»! de Phois- 
sier Englebert de Mous en date du 5 octobre 
dernier, et la réintégration dans la maison 
louée par le demandeur audit Lengrand, des 
meubles et effets mobiliers saisis ; 

Attendu qu*aux termes du paragraphe der- 
nier de Tarticle 819 du code de procédure 
civile et du paragraphe 3 de Tartide 20 de 
la loi du 16 décembre 1851, le propriétaire 
peut saisir les meubles qui garnissaient U 
maison louée lorsqu'ils ont été déplacés sans 
consentement et conserve son privilège sur 
eux, pourvu qu*il en ait fait la revendica- 
tion dans le délai indiqué audit article 20; 

Attendu que ce droit du propriétaire 
étant le corollsire et la sanction de ToUi- 
gation qui incombe au locataire dans les 
baux à loyer, de garnir la maison louée de 
meubles suffisants pendant la durée du bail, 
pour répondre du loyer et des autres obliga- 
tions du preneur, il en résulte que ce droit 
n*est pas subordonné à la condition qu*il y 
ait des loyers échus et dus au moment de 
son exercice; 

Attendu que le bail vanté par le deman- 
deur et enregistré à Mons le 29 septembre 
dernier, volume 121, folio 33 verso, case 5, 
par le receveur Dom qui a reçu pour droit 
10 fr. 45 c. et pour double droit 7 fr. 87 c, 
est reconnu par le défendeur, que celui-ci 
n'a pas méconnu que le mobilier saisi gar- 
nissait la maison louée et qu'il en a été dé- 
placé par lui sans le consentement du de- 
mandeur; 

Attendu que la saisie pratiquée en verto 
des articles précités et de la permission, ob- 
tenue sur requête de M. le président de ce 
siège, est fondée en droit et régulière en la 
forme; qu'il y adoncloin de la valider, et 
d'ordonner, ainsi que le demandeur y con- 
clut, la réintégration du mobilier saisi dans 
la maison louée; 

Par ces motifs, donnant acte au deman- 
deur de ses renonciations, déclarations, et 
déboutant le défendeur de toutes conclusions 
à ce contraires déclare bonne et valable la 
saisie-revendication pratiquée par l'huissier 
Englebert de Mons le 3 octobre dernier et 
ordonne que, par tout huissier requis et aax 
fraisdu défendeur, les meubles eteffets mobi- 
liers saisis seront réintégrés dans la maison 
appartenant au demandeur et louée au défen- 
deur; déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant tout recours et sans 
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caution ; condamne le défendeur aux dépens, 
en ce compris les frais de la saisie. 

Du 20 novembre 1874. — Tribunal de 
Mous. -^Prés. M. Wery. — P/. MM. Rous- 
selle et Spitaels. 

BRUXELLES, 24 ootobre 1874. 

PRIVILÈGE.— Frais de justice. — Faillite. 
— Frais d'imvbntairb. — Notaire. — 
Créancier cbirographaire. 

Ne peuvent être considérés comme frais de jus- 
tice privilégiés, dans le sens des articles 17 
et 19 de la loi du 16 décembre 1851, les frais 
d'un inventaire^ dressé par un notaire, dans 
l'intérêt personnel des héritiers d'un failli 
décédé; parsuite^'le notaire rédacteur n'a 
droit qu'à être admis à titre chirographaire 
au passif de la faillite pour les frais d'un tel 
inventaire (1). 

(canton!, — c. le ccràteur a la faillite 

d'hitter.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par frais 
de justice, dans le sens des articles 17 et 19 
de la loi du 16 décembre 1851, il faut en- 
tendre les dépenses occasionnées par les 
actes ayant pour objet de mettre le gage de 
tous sous la main de la justice, dans le but 
d'en assurer la conservation tout d'abord, 
puis de conduire à sa conversion en argent 
et enfin à la répartition des deniers entre les 
ayants droit (Martou, Commentaire de la loi 
du 16 décembre 1851, tome II, p. 316); 

Attendu qu'il n*y a de privilégiés que les 
frais de xustice faits dans l'intérêt commun 
des créanciers, c'est-à-dire dans l'intérêt de 
la masse des créanciers, qui auraient dû eut- 
mêmes en faire l'avance pour obtenir leur 
payement ; c'est par ces frais de justice que 
le gage commun des créanciers est conservé 
et mis en état d'être réalisé ; 

Attendu que Tinventaire qui a été dressé 
par le ministère du demandeur l'a été dans 
rintérét personnel des héritiers de feu le 
failli dont 11 a sauvegardé les droits et les 
obligations ; 



(1) Le jagement qae noas reproduisons ici est 
l*objet d'un recours en cassation, ainsi qu'il a été 
dit ci-dessus, p. 276, note i. Voyez, dans le même 
sens, an jugement du même tribunal du 17 juin 1875, 
rapporté ci-dessus, p. 376 et à rapprocher d*an 
logement du tribunal de Termonde du 39 mai 1875, 
rapporté ci-dessus, p. 378. 



Attendu que les créanciers du failli, pour 
Jouir du bénéfice de leurs droits, pouvaient 
se dispenser de l'inventaire se présentant 
dans les conditions où il a été fait; 

Attendu que la loi, en créant le privilège 
des frais de justice, a voulu qu'ils soient in- 
dispensables pour la conversion en sommes 
liquides du gage des créanciers, sur lequel 
il s'agit de faire obtenir leur restitution ; il 
faut qu'ilsj>résenteut une utilité, une néces- 
sité telle que, grâce à eux, le gage du créan- 
cier ne lui a pas écbappé ou n'a pas été 
amoindri ; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à l'audience, dé- 
boutant le demandeur de toutes fins et con- 
clusions contraires, dit pour droit qu'il sera 
admis à titre chirograpbaire au passif de la 
faillite pour la somme de 536 fr. 90 c. ; 

Le condamne aux dépens; 

Du 24 octobre 1874. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — Prés. M. Bruylant, 
vice-président. — PL MM. Duvivier et 
Goenaes. 



NAMUR, 80 JanTler 1875. 
NOTAIRE. — ÉcHEViN. — Acte de prêt.— 

GOimDME INTÉEESSéE. — HONORAIRE. 

Le notaire qui remplissait les fonctions d'échevin 
près d'un conseil communal, alors qu'il a 
reçu, en sa qualité de notaire, un acte de 
prêt passé entre ladite commune et un tiers^ 
n'a droilf aux termes de l'article 103 de la 
loi communale, à aucun honoraire pour l'acte 
authentique reçu devant lui. 

L'approbation du conseil serait complètement 
inopérante vis-à-vis du refus de la députation 
basé sur les prescriptions formelles de la loi. 

(lIBERT, — c. LA COMMCNE DE MEDX.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit : y a-t-il 
lieu d'adjuger à la partie demanderesse ses 
conclusions? 

Attendu que le demandeur remplissait les 
fonctions d'échevin près le conseil communal 
de Meux, alors qu'il a reçu, en qualité de 
notaire, l'acte de prêt passé entre ladite 
commune et les hospices de Namur; 

Qu'il est établi que les échevins avaient 
droit au traitement de 21 francs inscrit en 
leur faveur au budget; 

Attendu que l'article 103 de la loi com- 
munale s'exprime comme suit : c Au moyen 
de ces traitements, le bourgmestre ni les 

19 
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échevins ne pourront jouir d^aucun émolu- 
ment à charge de la commune» sous quelque 
prétexte ou dénomination que ce soit » ; 

Attendu que ces termes si précis ne lais- 
sent aucun doute sur raccueil que doit rece- 
Yoir en partie Faction du demandeur ; que 
Tapprobation du conseil serait complètement 
Inopérante vis-à-vis du refus de la députa- 
tion basé sur les prescriptions formelles de 
la loi ; qu'il s'ensuit que le demandeur n'a 
droit à aucun honoraire pour l'acte authen- 
tique reçu devant lui le 16 avril 1872 ; 

Attendu qu'il y a lieu de déclarer satisfac- 
toire l'oiïre de la défenderesse de la somme 
de 198 fr. -45 c. pour déboursés; 

Par ces motifs, oui M. Beckers, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déboute le demandeur de sa demande d'ho- 
noraires ; donne acte à la commune de l'oiTre 
de payer la somme de 198 fr. 45 c. pour 
déboursés ; dit que, moyennant le payement 
de cette somme, la défenderesse sera vala- 
blement libérée et le demandeur devra lui 
remettre une expédition authentique du prêt 
du 16 avril ; 

Condamne le demandeur aux dépens. 

Du 20 janvier 1875. t- Tribunal de Na- 
mur. — 1'* ch. — Pré*, M. Anciaux, prési- 
dent. ^ PL MM. Prangey et Mélot. 



HÀSSELT, 18 JanTier 1876. 

DONATION ENTRE-VIFS. — Disposition 
tbstambmtâirb. — Transmission de pro- 
priété. 

La donation faite aux approches de la mort du 
donateur constitue une donation entre-vifs si, 
dans V intention des parties, elle opère la 
transmission actuelle et irrévocable de Vobjet 
donné, 

(POLUS, — c. KEMPBNEBRS.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les de- 
mandeurs réclament la restitution à la masse 
de la succession de Jean Polus, décédé à 
Hasselt, au domicile des époux Kempeneers, 
défendeurs, le 19 novembre 1873, de cer- 
tains effets mobiliers, qu'ils prétendent ap- 
partenir à ladite succession et être détenus 
par les défendeurs, ii savoir: l^des fonds 
publics pour une valeur de 5,000 francs; 
2"* 10 francs en espèces; 5** une montre en 
argent, et i*" 53 fr. 90 c, portion d'une pen- 
sion restant due au de eujus au jour de son 
décès ; 



Attendu qu'ils offrent d'établir par toutes 
voies de droit, notamment par témoins, que 
la susdite somme de 55 fr. 90 c. a été perçue 
par les défendeurs ou en leur nom ; que ce 
fait, dénié de part adverse, est pertinent et 
concluant, et que la preuve testimoniale ea 
est admissible; 

Attendu que pour Justiâer le surplus de 
leurs prétentions, les demandeurs se bornent 
à invoquer les déclarations, par lesquelles 
les défendeurs, dans l'Interrogatoire qu'ils 
ont subi et dans divers actes de la procédure, 
reconnaissent avoir en leur possession les 
autres valeurs et effets réclamés; 

Mais attendu qu'en faisant cette reconnais- 
sance les défendeurs aflBrment en même 
temps que lesdits objet et valeurs ont été 
remis en propriété de la main h la main, i 
titre de don, par le de cnjus^ cinq ou six jours 
avant sa mort, à la défenderesse, l'épouse 
Kempeneers; que ces allégations des défen- 
deurs constituent un aveu judiciaire que la 
partie adverse, en l'absence de tonte autre 
preuve ou offre de preuve, ne petit être ad- 
mise à scinder pour y puiser le fondement 
de son action ; 

■ Attend u qu'en admettant que le principe de 
l'indivisibilité souffre exception lorsqu'une 
des parties de l'aveu est manifestement ab- 
surde ou mensongère, ou ne saurait, dans 
l'espèce, attribuer un tel caractère aux dé^ 
darations des défendeurs, alors même qu'A 
serait établi que, comme l'allèguent vague- 
ment les demandeurs, l'objet du don consti- 
tuait la majeure partie de l'avoir du donateur, 
et que celui-ci n'avait aucune affection pour 
la donataire; 

Attendu que si la libéralité dont il s'agit 
est reconnue avoir été faite aux approches 
de la mort du donateur, cette circonstance 
*ne suffit pas pour la faire envisager comme 
une disposition à cause de mort, ainsi que 
le soutiennent les demandeurs; qu'en effet 
rien ne s'oppose à ce qu'une donation entre- 
vifs soit faite in extremis vitœ, pourvu que 
dans l'intention des parties elle opère la 
transmission actuelle et i rré vocable de Fobjet 
donné; 

Attendu que, dans l'espèce, pour détruire 
la présomption de propriété résultant au 
profit des défendeurs de leur possession et 
de leur aveu indivisible, il incomberait à la 
partie adverse de fournir la preuve que la 
libéralité n'a été faite qu'à titre précaire et 
résoluble, preuve qui n'est pas même offerte; 

Attendu qu'en ordre subsidiaire, les de- 
mandeurs concluent à ce que la défenderesse, 
en sa qualité de cobéritière, soit condamnée 
à faire rapport II la succession dudit Polus de 
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ceux des effets ci-dessus désignés qui se- 
raienl recoQQUs SYoir fait Tobjet d*uo don 
manuel; 

Attendu qu'en s'opposant ï cette demande 
la défenderesse soutient avoir conservé la 
faculté d'option inscrite dans Tarticle 845 du 
code civil; mais attendu que les faits arti- 
culés de part adverse et repris dans le dispo- 
sitif ci-après, s*ils étaient établis, implique- 
raient de la part de la défenderesse une 
véritable adition d'hérédité; qu'eu effet, ces 
faits constituent non des actes purement 
conservatoires et d'administration, mais des 
actes de dûposition, auxquels le peu de valeur 
des objets auxquels ils se rapportent ne 
saurait enlever ce caractère; qu'au surplus 
il ne se présente dans la cause aucune cir- 
constance exceptionnelle d'urgence, qifi eût 
pu autoriser la défenderesse à poser ces actes 
sans remplir les formalités que la loi impose 
à celui qui veut conserver sa qualité d*babile 
4 succéder; 

Attendu qu'il y a donc lieu d'admettre les 
demandeurs à la preuve des faits qu'ils 
articulent; 

Attendu que le fait coté sous le n* 2 de 
Tarticulation des défendeurs rentre dans la 
preuve contraire qui leur est réservée, et 
que, par suite des considérations qui pré- 
cèdent, il n*y a pas lieu d'avoir égard à la 
preuve offerte des faits cotés sous les n*' I 
et 3 de cette articulation; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs 
non fondés i contester le don manuel fait 
par feu Jean Polus k la défenderesse, épouse 
Kempeneers, de 5,000 francs en fonds pu- 
blics, de iO francs en espèces et d'une mon- 
tre en argent; 

Et avant de statuer sur la demande en 
rapport de ces objets à la succession dudit 
Polus, et sur la demande en reddition de 
compte d*une somme de 53 fr. 90 c. préten- 
duement perçue par les défendeurs, admet 
les demandeurs à établir par toutes voies de 
droit, preuve testimoniale comprise : l*que 
les 53 fr. 90 c, restant dus sur la pension 
du de cttjus au moment de son décès, ont été 
perçus par les époux Kempeneers ou quel- 
que autre en leur nom; 

2* Que les époux Kempeneers se sont 
rendus avec les autres héritiers à Liège, où 
ils ont coopéré à la vente des meubles ayant 
appartenu au deeuju$; 

3* Que les époux Kempeneers ont coopéré 
k Hasselt à la vente des effets d'habillement 
ayant appartenu au de eu jus; 

Réserve aux défendeurs la preuve con* 
traire; 



Commet pour recevoir les enquêtes M. le 
juge Willems; 

Réserve les dépens. 

Du 13 janvier 4875. — Tribunal de Has- 
selt.— Pr». M. Claikens.— P/. MM. Nossent 
et Croonenberghs. 



LIÈGE, 8 août 1874. 

CHEMINS VICINAUX.- Largeur.— Plans. 
— Imprescriptibilit^. — Action possbs- 

SOIRB. — NOM-EBCEVABILiré. — POSSESSION 

PRÉCAIRE. — Usage public. 

Tottle parcelle de terrain, eompriu dans U$ 
Hmiies d'un chemin vicinal par les plans 
publiquement et contradictoirement dressés, 
est imprescriptible, el ne peut être Vobjet que 
d'une possession précaire, auui longtemps 
que le chemin n'a pas été entièrement aban^ 
donné par le public. 

Par suite^ n'est pas recevable l'actiim intentée 
par un particulier à une commune dans le 
oui de se faire maintenir en possession de 
diverses parcelles de bois dont ladite com" 
mune se serait emparée pour élargir un che- 
min vicinal, alors que la commune n'a fait 
que resliiuer à la voie publique la largeur 
que lui attribue l'atlas des chemins vicinaux, 
peu importe qu'en fait ce chemin ne soit pas 
toujours resté dans toute sa largeur affecté à 
l'uiage public, 

(la commune d'oUGRÉE, — c. VEUVE MARQUISE 

DE TRAZEGNIES.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par 
exploit des 11, 13 et 25 novembre i873, la 
marquise de Trazegnies a assigné la com- 
mune d*Ougrée devant le juge de paix du 
canton de Seraing dans le but de se faire 
maintenir en possession de diverses parcelles 
situées dans le bois de Saint-Jean et de 
Sclessin à Ougrée dont la commune aurait, 
sans titre ni droit, fait abattre les taillis et 
les arbres, et dont die se serait emparée 
pour élargir des chemins vicinaux; 

Attendu que les trois actions possessoires 
dont il s*agit, existant entre les mêmes par- 
ties et ayant un objet identique, ont été 
jointes par jugement du 21 février 1874; 

Attendu que, pour répondre à cette triple 
demande, la commune a soutenu qu'elle 
n'avait fait que restituer à la voie de commu- 
nication existante la largeur qui lui est 
attribuée par Tatlas des chemins vicinaux; 
I qu'aux termes de la loi du tb mars 1841, la 
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détention plus qu'annale de parties de sem- 
blables cbemins par des particuliers ne peut 
servir de base ni à la prescription, ni à une 
possession utile et que, dès lors, Faction de 
la demanderesse n'était pas recevable ; 

Attendu que, par jugement du 7 mars i 874, 
le juge de paix a écarté cette fin de non- 
recevoir et admis la marquise de Trazegnies 
à faire la preuve de la possession ; 

Attendu que la commune a interjeté appel 
de ce jugement; qu'elle reproduit devant le 
tribunal la même fin de non-recevoir, en 
ofl'rant de prouver que les parcelles en litige 
sont comprises dans les limites assignées aux 
cbemins par Tatlas, et que les chemins n'ont 
pas cessé de servir à l'usage public; 

Attendu qu'il s'agit de statuer sur le mé- 
rite de ce moyen; 

Attendu, en droit, que la loi du 25 mars- 
4841, après avoir, dans les premiers articles, 
ordonné la confection du plan d'alignement 
et de délimitation pour tous les cbemins vi- 
cinaux du royaume, prescrit la publication 
de ces plans et donne aux particuliers un 
double recours administratif contre leur te- 
neur, stipu le expressément dans son article 1 2 
que les cbemins vicinaux, tels qu'ils sont 
reconnus et maintenus par les plans géné- 
raux d'alignement et de délimitation, sont 
imprescriptibles aussi longtemps qu'ils ser- 
vent à l'usage public, sans préjudice aux 
droits acquis antérieurement à la présente 
loi; 

Attendu qu'il résulte clairement de ces 
termes que toute parcelle comprise dans les 
limites d'un cbemin vicinal par les plans 
publiquement et contradictoirement dressés 
est imprescriptible et nepeut, par conséquent» 
être l'objet que d'une possession précaire, 
aussi longtemps que ce cbemin n'a pas été 
entièrement abandonné par le public; 

Attendu que c'est ce qu'a formellement 
déclaré au sénat le ministre de l'intérieur, 
M. Liedts : c Ainsi, disait-il en commentant 
l'article i2,du moment qu'un cbemin vicinal 
figurera sur les plans définitivement arrêtés, 
il sera imprescriptible, en ce sens que les 
propriétaires riverains auront beau empiéter 
sur la largeur pendant dix, vingt, trente ou 
même quarante ans, tant qu'une partie du 
chemin était toujours à l'usage du public, 
les communes, invoquant les plans et l'usage 
public auquel il n'a pas cessé de servir, 
pourront réclamer le chemin dans toute son 
intégrité tel qu'il figure sur les plans..., 
quand même on aurait empiété de manière 
à réduire à un simple sentier un chemin de 
12 mètres, l'usage public n'ayant pas cessé, 
il reste imprescriptible i ; 



Attendu que, malgré les termes précis de 
la loi et les déclarations susmentionnées du 
ministre qui en expliquent encore le sens, 
la demanderesse soutient qu'un chemin n*e6t 
imprescriptible que s'il a été maintenu en 
fait sur le terrain dans les limites fixées par 
l'autorité et s'il est resté dans toute sa lar- 
geur affecté à l'usage public; 

Attendu, à cet égard, que l'article i2 porte 
expressément : maintenu par les plans, et ne 
parle aucunement de l'application des plans 
aux terrains; qu'il ne se comprendrait pas 
que cet article n'eût voulu déclarer Impres- 
criptibles que les terrains dont les communes 
auraient conservé intégralement l'usage et 
par suite la possession; 

Qu'ainsi entendue, cette disposition de la 
loi serait évidemment sans portée, puisqu'elle 
se bornerait à dire que les riverains ne peu- 
vent prescrire un sol qu'ils ne possèdent pas; 

Attendu que la marquise invoque sans plus 
de raison l'article 10 de la loi, d'après le- 
quel c l'ordonnance de la députation provin- 
ciale, qui arrête définitivement le plan, oe 
fait aucun préjudice aux réclamations de 
propriété, ni aux droits qui en dérivent» ; 

Qu'en vain elle veut induire de ce texte 
qu'on a maintenu aux riverains le droit de 
se prévaloir en tout temps de leur possesstoo; 
qu'il est manifeste que cet article 12 lai- 
même n'a entendu râerveraux particuliers 
que les droits de propriété ou de possession 
acquis par eux antérieurement à la loi oo à 
l'ordonnance de la députation qui a ordonné 
les plans; 

Attendu qu'il suit de ces considérations 
que, ï moins que la demanderesse n'en fût 
propriétaire par titres ou par prescription 
avant la confection des plans, ce qu'elle 
n'offre pas de prouver, les parcelles liti- 
gieuses n'ont pn faire, de sa part, l'objet que 
d'une possession précaire, si la commune 
établit, comme elle prétend, que lesdites 
parcelles sont comprises dans les limites des 
chemins déterminés par les plans officiels et 
que les chemins ont, antérieurement à la 
confection de l'atlas et jusqu'au moment du 
procès, constamment servi à l'usage public; 

Attendu qu'il y a donc lieu, afin de pou- 
voir statuer en connaissance de cause sur la 
recevabilité de la demande, d'autoriser la 
commune à faire la preuve qu'elle sollicite; 

Par ces motifs, oui M. Hénoul, substitut 
du procureur du roi, en son avis contraire, 
réforme le jugement dont est appel, et, avant 
faire droit au fofid, admet la commune 
d'Ougrée, appelante, à éublir, par experts : 
1"" que la parcelle de terre, dérodée par la 
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commune, qui est indiquée dans l'exploit du 
11 novembre 1873, est comprise tout entière 
dans les limites assignées au chemin n* 2, 
par les plans 7 et 8 de Tatlas des chemins vi- 
cinaux d'Ougrée; 2« que la parcelle indiquée 
dans Texploit du 13 novembre 1873 est 
comprise tout entière dans les limites assi- 
gnées au chemin n*" 7 par le plan 8 du même 
atlas ; 3** que la parcelle indiquée dans Fex- 
ploit du 25 novembre 1873 est comprise 
tout entière dans les limites assignées au 
chemin n^ 5 par le plan 7 de l'atlas ; 

Commet pour procéder à cette consta- 
tation MM. Bayet, contrôleur du cadastre à 
Liège; Masy, géomètre du cadastre à Liège, 
et Kreyl, géomètre du cadastre à Liège; 

Admet également ladite commune à prou- 
ver par témoins 1^ que le chemin n'' 2 préin- 
dîqué, vulgairement appelé voie de Lambiet- 
Moulin, allant d'Ougrée à Tilff, n'avait pas 
cessé de servir à l'usage du public à l'époque 
où avait commencé la prétendue possession 
annale de l'Intimée; 2'' qu'il en est de même 
du chemin n* 7 préindiqué, vulgairement 
appelé voie de Golonster, allant de Boncelles 
è Golonster; 5^ qu'il en est aussi de même 
du chemin n*» 7 préindiqué, vulgairement 
appelé voie du Sart-Tilman, allant de Bon- 
cennes au Sart-Tilman, preuves contraires 
réservées ; 

Commet M. Petithan, juge, pour recevoir 
le serment des experts et fixe Tenquôte di- 
recte à l'audience du 16 novembre prochain 
et l'enquéie contraire à l'audience du 17 du 
même mois. Réserve les dépens. 

Du 3 août 1874. — Tribunal de Liège. — 
3* ch. — jPr^f. M. Frère, vice-président. — 
PL MM. Robert et Fabri. 



LIÈGE, 17 février 1876. 

COMPÉTENCE CIVILE. - Juge de Pàix.— 
Action posssssoiaE. — Titres. — Desser- 
vant DE PàROissE. — Complainte. — 

PRESBYTÈRE. — BlEN DE CURE. 

Le juge de paix est compétent pour connaitre 
d'une action ayant pour objet le maintien 
dans la jouissance d'une parcelle de terrain 
que le demandeur prétend posséder depuis 
plus d'une année à titre non précaire, même 
quand la demande est basée sur des titres, 
si ces titres n'ont été invoqués et examinés 
que pour caractériser la possession. 

Le deiservant d'une paroisse n'est pas recevable 
à intenter une action en complainte, tendant 
à son maintien en jouissance d'une parcelle 
de terre dépendant du presbytère affecté à son 



usage, alors que le presbytère n'est pas un 
ancien bien de cure. 

(la commune de lantremange, — c.fafchamps 

ET LA FABRIQUE DE l'ÉGLISB DE LANTRE- 
MANGB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'action 
portée par l'intimé devant le premier juge 
avait pour objet le maintien dans la jouis- 
sance d'une parcelle de terrain qu'il préten- 
dait posséder depuis plus d'une année à titre 
non précaire; qu'il s'agissait donc d'une ac- 
tion possessoire et que vainement on sou- 
tient qu'il y avait en cumul du pétitoire et 
du possessoire, parce que la demande se 
basait sur des titres et que le juge de paix y 
aurait eu égard ; qu'en effet, ces titres n'ont 
été invoqués et examinés que pour caracté- 
riser la possession réclamée; qu'ainsi le 
premier juge était compétent et qu'il n'a pas 
dépassé les limites de la juridiction que la 
loi lui attribue dans cette matière ; 

Attendu que l'intimé fonde la possession 
en vertu de laquelle il agit sur le droit qu'il 
tient de sa qualité de desservant de la pa- 
roisse de Lantremange; qu'il prétend que la 
parcelle de terrain dont il est question au 
procès est une dépendance du presbytère 
affecté à son usage et qu'en conséquence nul 
ne pouvait le troubler dans la jouissance de 
ladite parcelle; 

Attendu que la possession qui autorise 
l'exercice de la complainte doit être exercée 
à titre de maître, animo domini, et que l'in- 
timé agit en vertu de l'usufruit qui lui serait 
attribué par la loi ; 

Attendu que les lois qui ont organisé le 
temporel du culte catholique, après la révo- 
lution française de i789, distinguent les 
biens provenant d'anciennes cures et ceux 
qui sont affectés au logement des curés dans 
les communes où il n'existe pas d'anciens 
presbytères conservés; qu'à l'égard des pre- 
miers, la loi n'accorde aux titulaires la 
jouissance qu'à raison de leur titre même et 
que l'article 6 du décret du 6 novembre 1813 
dispose qu'ils exercent les droits d'usufruit 
et en supportent les charges conformément 
aux règles tracées par le code civil ; 

Attendu que dans let paroisses où il n'y a 
pas de biens provenant des anciennes dota- 
tions de cures, les communes sont tenues de 
fournir aux curés un presbytère ou, à défaut 
de presbytère, une indemnité, en argent; 
mais que l'étendue de cette obligation, quand 
le logement est fourni en nature, n'est sou- 
mise à aucune règle spéciale, ni par le décret 
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du 30 décembre 4809, ni par la loi conimu- 
Date de i856; que, d*un autre côté, Part. 44 
du décret de 1809 dit que le curé est tenu 
des simples réparations locatives; 

Attendu que les dispositions législatives 
qui statuent %ur le logement des curés ou 
desservants, dans les paroisses où il n'existe 
pas d'anciens biens de cures, n'ont pas dis- 
posé d'une manière expresse ïur la nature 
du droit de l'occupant, mais qu'il résulte de 
leur ensemble que ce droit ne peut être con- 
sidéré que comme purement personnel ; qu'à 
raison des obligations qui leur incombent, 
les curés doivent être assimilés à de simples 
locataires: 

Attendu que le presbytère deLantremange 
n'est pas un ancien bien de cure, ce qui a été 
reconnu par l'intimé dans les débats ; que, 
partant, le curé n'en a pas la possession utile 
pour intenter la complainte, puisqu'il ne 
saurait avoir Vanimus domini; 

Attendu, d'ailleurs, que s'il s'agissait, dans 
l'espèce, d*un bien de cure, l'intimé ne serait 
pas recevable à défaut de s'être pourvu de 
l'autorisation reprise par l'article 14 du dé- 
cret du 6 novembre 1813; 

Par ces motifs, entendu M. Gollinet, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, ditque le premier juge était 
compétent pour statuer sur l'action intentée 
par l'intimé à la commune appelante; ce fait, 
met à néant le jugement dont appel ; émen- 
dant, déclare ladite action non recevable et 
condamne l'intimé aux dépens des deux in- 
stances, y compris ceux de l'action en ga- 
rantie. 

Du 17 février 1875. — Tribunal de Liège. 
— 5"cb. — Prêt. M. Gilman, vice-président. 
— PLMM.Gh.Deliége, Gollinet etHanssens. 



BRUGES, 1« février 1876. 

SOCIËTË. — Stipulation pour le cas db 
Décès d'un associé. — Transmission des 
biens. — Donation iroaris càuba. — Nul- 
lité DE LA clause ET DE L'aCTB d'aSSO- 
CIATION. 

La elame d'un acte de $ociété en vertu duquel^ 
au cat de décès de l'un ou de plutieun asio- 
dét $ani descendants légiiimes, ieur part 
dans la société, enumble ce qu*ils y ont ap^ 
porté ou pourront y apporter dans la suite, 
passeront en pleine propriété aux associés 
survivants qui ne devront aucune restitution 
de u chiff constitue une donation à cause de 
mort, prohibée par la loi, s'il est stipulé en 
même temps que chaque asêocié aura en tout 



temps le droit de se retirer et que, si Fun des 
sociétaires se marie sans le consentement 
écrit des autres, la société cessera également 
quant à lui, en continuant, dans ces deux 
cas, entre les autres associés (1). 
Un telle stipulation est non-seulement frappés 
d'inefficacité, mais entraine même la nwiliU 
de l'acte d^associatson (2). 

(mdtlle, — c. mutllb.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'actioB, 
telle qu'elle est formulée en l'exploit intro- 
ductif d'instance, tend à ce que le tribuosl 
ordonne qu'il soit procédé à l'inventaire, i 
la liquidation, au partage et éventueliemeat 
à la licitalion des biens appartenant par in- 
divis, au demandeur et aux défendeurs tant 
par suite du décès de leur mère Godelive 
Ânicaert, veuve Muyile, qu'à tout aoire titre; 

Attendu que les défendeurs, tout en dé- 
clarant ne pas s'opposer à la demande, en 
tant qu'elle s'applique aux biens dépendants 
de la succession de ladite Godelive Anicaert, 
la contestent pour le surplus, à raison de ce 
que les autres biens communs entre parties 
constituent l'actif d'une société contractée 
entre elles par acte passé devant M'Serrojs, 
notaire à Ostende, le 21 avril 1859 ; 

Attendu que ledit acte d'association porte 
(art. 5) qu'au cas du décès d'un ou de plu- 
sieurs associés sans descendants légitimes, 
leur part dans la société, ensemble ce qu'ils 
y ont apporté ou pourront y apporter dans 
la suite, passeront en pleine propriété et 
jouissance aux associés survivants, qui ne 
devront aucune restitution de ce chef, les 
parties, pour ce cas, se faisant desdits biens 
donation mutuelle, laquelle est par les pré- 
sentes et pour lors acceptée ; 

Attendu que l'article 3 du même acte dis- 
pose que chaque associé aura, en tout temps, 
le droit de se retirer de la société, à la con- 
dition d'en donner, par écrit, connaissance 
à ses coassociés trois mois à l'avance ; qie 
si l'un des sociétaires se marie sans le con- 



(1) Voy., en sens contraire dn Jagcmcnt, Tio- 
noR6, De ta tùciété, n« 646 ; Malbpetib et Jocimih, 
Deêtociétét eommereialet, n« 134 ; CBAmoimiÊRE cl 
Ri€ADD, Traité deg droilt d'enregûtretaent, n— 5500 et 
2769 ; Bruxelles, 24 novembre 1832 (P&sic beloe, k ta 
date) ; Liège. 15 novembre 1849 {ibid,, 1850, 11. 153}. 
Dans le sens da jugement : Gand, 12 mai 1843 (P*sic 
BELOB. 1844. II, 40 ; DuvBBCiBB, Contrat de êoeiêté, 
no« 240 et 268 ; Dubartov, t. XV, n* 214. 

(2) Voir GoiUBBT, Traité des soeiitét eowmureialei, 
t.l, p. 139. 
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seDtemeat écrit des autres, la société cessera 
également qaant à lui ; mais que dans les 
deux cas, elle contiDuera entre les deux au- 
tres associés qui auront le droit, soit de pro- 
céder à la liquidation et au partage de la 
société, soit de reprendre sous prisée tous 
les biens sociaux, même ceux apportés par 
l'associé sortant, lequel devra se contenter de 
sa part dans ladite prisée après déduction de 
sa part dans les dettes ; 

Attendu que la stipulation qui ressort des 
articles 5 et 3 de Pacte d'association con- 
stitue évidemment une donation à cause de 
mort puisqu'elle est subordonnée au cas de 
survie et qu'il n'y a pas de dessaisissement 
actuel et irrévocable, la donation cessant de 
subsister au cas où le donateur se retirerait 
de la société ou viendrait à se marier sans le 
consentement de ses coassociés ; 

Attendu que le code civil ne reconnaît que 
deux formes de disposer à titre gratuit : la 
donation entre-vifs et le testament (art. 893) 
qu'ainsi il a probibé les dispositions à cause 
de mort, à moins qu'elles ne soient faites par 
testament ou par contrat de mariage ; 

Attendu que rien ne fait que la donation 
soit mutuelle, puisqu'elle ne constitue pas 
moins une véritable donation, l'intention de 
gratiûer existant indépendamment du profit 
qu'on espère tirer de son bienfait (Troplong, 
DonaiioM, art. 960, 961, n'M292, 1393); 

Attendu que ladite stipulation est non- 
seulement frappée d'inefiicacité, mais qu'elle 
entratue même la nullité de l'acte d'associa- 
tion (L. 5, § 2,D.,ProsOi;îo; L. 35, § 5, 
De mortis cauta donationibus) surtout lorsque, 
comme dans l'espèce, la donation doit être 
regardée, à raison de l'inégalité de l'âge des 
donateurs, comme pouvant constituer un 
pacte léonin probibé par la loi (art. 1855 du 
code civil) ou tout au moins comme étant 
contraire à l'égalité équitable entre associés, 
qui forme le caractère essentiel de tout con- 
trat de société (art. 1832 et 1853 du code 
civil) ; 

Par ces motifs, et sans entrer dans l'examen 
des autres moyens et questions soulevés 
entre parties comme étant surérogatoires et 
devenus sans objet, déclare la partie défen- 
deresse non recevable ni fondée en ses 
moyens et conclusions; 

Ordonne qu'à la requête du demandeur et 
en présence des défendeurs ou eux dûment 
appelés, il sera, par le ministère d'un notaire 
à convenir entre parties, dans les trois jours 
delà signification du présent jugement, sinon 
par &i.iiousson, notaire à Oudenbourg, que 
le tribunal commet à cet effet, procédé : 

1° A la confection d'un inventaire fidèle 



des biens, valeurs, titres et papiers dépen- 
dants de la succession de Godelive Anieaert, 
veuve de François Muyile, mère du deman- 
deur et des défendeurs, décédée à Ouden- 
bourg le 18 novembre 18G8, ainsi que de 
tout ce qui appartient en commun et par 
indivis aux parties, tant par suite du décès de 
leur prédite mère qu'à tout autre titre; 

2" A la liquidation et an partage desdits 
biens et valeurs, meubles et immeubles, 
appartenant par indivis aux parties par suite 
du décès de leur mère prénommée Godelive 
Anicaert, ainsi que de tous biens communs 
entre parties, à quelles fins 11 sera procédé 
par le ministère du notaire à convenir entre 
parties, sinon par]editM.Bous8on,àlalicita- 
tion, sans expertise préalable de ceux de ces 
immeubles qui seraient impartageables en 
nature, le tout conformément au cabier des 
charges qui sera dressé dans la forme or- 
dinaire des ventes d'immeubles entre ma- 
jours et avec l'observation des formes pres- 
crites par la loi, etc. 

Du 1» février 1875. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. Defoor, président. — 
PL MM. £. Gauwe et Alph. Meynne. 



BRUGES. 2 août 1876. 

CAUTIONNEMENT. — Bénéfice de discus- 
sion. — Biens litigieux. — Sens de ces 

MOTS. 

Les mots biens litigieux de Varilcle 2023 du 

code civil doivent être entendus dans un sens 

large. 
En ce sens^ Us comprennent ks biens qui ne 

peuvent être déterminés que par la liquidation 

d'une failliU (1). 

^J. D. G**., ^^ G. I«. H. ..y 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le défen- 
deur s'est engagé le 17 septembre 1874, 4 
solder dans trois. mois le compte du deman- 
deur J. D. G..., s'élevant à la somme de 
2,113 fr. 28 c. à charge de L. D...; 

Attendu qu'en admettant même que cet 
engagement coustitue un cautionnement, 
ainsi que le soutient le défendeur, l'excep- 
tion de discussion qu'il invoque ne saurait 
être accueillie; 



(I) Dalloz, v» ObtigmioH», n»* 9447 et saiv., lar- 
tout n<» 2tô2 et 2457, t« Catt<iofinfm«iif, n«« 15, 16, 
17; ZiCHiBut, S 42S, ifi ; Potbibr, TrmUé du obUgtf- 
I tioHS, ehap. Vi du CautiùfmemMt. 
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Attendu, en effet, que la loi a pris des 
mesures pour 'que le bénéfice de discussion 
ne soit pas une entrave capricieuse, au moyen 
de laquelle on pourrait rendre le cautionne- 
mentillusoire et que, notamment, aux termes 
de Tarticle 2023 du code civil, les biens que 
la caution est tenue d'indiquer au créancier 
ne doivent pas être litigieux ; 

Attendu qu'en édictant cette disposition, 
le législateur a voulu que la discussion, que 
la caution peut demander, ne fût ni longue 
ni difficile; que, par suite, les mots biens 
litigieux doivent être entendus dans un sens 
large; qu'en ce sens ils comprennent ceux 
qui ne peuvent être déterminés qu'après les 
opérations plus ou moins longues et com- 
pliquées qu'entraîne la liquidation d'une 
faillite, comme c'est le cas dans l'espèce; 

Attendu que le défendeur ne peut pas 
davantage être reçu à exiger la production 
des comptes, en présence d'un engagement 
précis et formel portant sur une somme dé- 
terminée; 

Par ces motifs, faisant droit, condamne le 
défendeur à payer au demandeur la somme 
de 2,ii3 fr. 28 c, montant du compte du 
demandeur à charge de L. D..., le con- 
damne aux îutérêtsjudiciaires et aux dépens; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 2 août 1875. — Tribunal civil de 
Bruges. — Prés. M. De Gottal, juge. — 
PL MM.Alph. Meynneet Jos. Herreboudt. 



AUDENARDE, 28 avrU 1876. 

GOMPÉTEMCE. — Effets de commerce. 
— Négociation. — Marchandises. — 
Livraison. 

Le lieu où un effet de commerce a été négocié 
peut être considéré comme celui où la pro' 
messe a été faite et la marchandise livrée. 

Ce lieu détermine donc la compétence du tri- 
bunal appelé à connaître de la demande en 
payement de l'import de cet effet. 

(DIESBEECK, — C. CANTILLON.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'opposi- 
tion est régulière en la forme; 

Attendu que Fopposant soutient que le 
tribunal de ce siège était incompétent pour 
connaître de l'action ; que lors de l'ajourne- 
ment il était, comme il est encore, domicilié 
k Bruxelles, et devait partant être assigné 



devant le tribunal de ce dernier arrondis- 
sement. 

Attendu que Tarticle 420 du code de pro- 
cédure dispose qu'en matière commerciale 
le demandeur pourra assigner à son choix 
devant le tribunal du domicile du défendeur 
ou devant celui dans l'arrondissement du- 
quel la promesse a été faite et la marchan- 
dise livrée ; 

Attendu que l'opposant se trouve dans le 
cas prévu par ce dernier paragraphe; que 
les effets dont le sieur Cantillon réclame le 
payement ont été négociés par l'opposant à 
Renaix ; que c'est donc à Renaix que la pro- 
messe a été faite et la marchandise livrée; 
le terme marchandise s'appliquant anssi bieo 
aux effets de commerce qu'à des denrées ou 
aucres matières; 

Au fond : 

Attendu qu'il résulte à suffisance de droit 
des pièces versées au procès que les conclu- 
sions du sieur Cantillon sont Justes et bieo 
vériûées ; 

Reçoit l'opposition et y faisant droit, dit 
que le tribunal de ce siège était compétent 
pour connaître de l'action, déclare ropposaat 
non fondé en ses fins et moyens, l'en déboute, 
ordonne que le jugement du 26 février sor- 
tira ses pleins et entiers effets, etc. 

Du 28 avril 1875. — Tribunal de com- 
merce d'Audeuarde. — Prés, M. LiefmaDS 
Delagache. — PI, MM. Devos et Sylvaio 
D'hont. 



NIVELLES, lajiiUlet 1874. 

ENQUÊTE. — TÉMOIN. — Reproche. - 
Bourgmestre. — Conseiller communal. 

Dans une instance où une commune est partiV, 
le bourgmestre de la commune peut être re- 
proché comme témoin en la cause. 

Mais on ne peut reprocher en cette qualité, ni 
un habitant de la commune, ni même un 
conseiller communal qui n'aurait pas pris 
part aux délibérations préliminaires à l'in- 
stance (i). 

(commune des ÉCàUSSINNBS, — G. GLOOTS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ^ En ce qui conreroele 
reproche articulé contre Ferdinand Daodoy, 
sixième témoin de l'enquête directe; 

Attendu que ce témoin est bourgmestre de 



(1) Voy. Ghautead sur Gare<, qaest. 1101 Ui. 
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la eommuoe demanderesse et qu*i1 figure eo 
cette qualité au procès; qu*il a donc un in- 
térêt moral incontestable à la réussite du 
litige, et que dans ces circonstances, son 
témoignage ne peut être accueilli; 

Atteudu que le bourgmestre d*une com- 
mune, tout en étant le représentant légal de 
celle-ci, n'est point partie au procès intenté 
par la commune; que Farticle i83 du code 
de procédure ne peut être invoqué pour 
écarter les dépositions des parents du témoin 
Dandoy; 

Atteudu que le témoin Henry a été repro- 
ché comme intéressé dans la cause par suite 
de sa qualité de conseiller communal; 

Attendu que cette seule qualité ne peut 
suffire pour faire suspecter la déposition de 
ce témoin ; que, contrairement à Tallégation 
du défendeur, il est établi (jue le sieur Henry 
n*a pas pris part à la délibération du conseil 
communal demandant Tautorisation d'ester 
en justice pour la solution du présent litige; 

Attendu que la qualité d*habitant de la 
commune ne constitue une cause de reproche, 
que lorsqu'il est démontré que Thabitant re- 
proché a un intérêt réel et majeur au gain 
du procès ; que cette condition n'existe pas 
dans l'espèce ; qu'il n'est même pas établi 
que le sieur Henry soit en position d'utiliser 
le terrain litigieux; 

Par ces motifs, entendu M. le juge Poullet 
en son rapport et M. Isbecque, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions; 

Admet le reproche articulé contre le té- 
moin Ferdinand Dandoy, sixième de l'enquête 
directe; en conséqence,dit que sa déposition 
ne sera pas lue; 

Déclare non fondés les reproches articulés 
contre les témoins Antoine Dandoy, J.-B. 
Henry et Prosper Genin ; 

Condamne chacune des parties à la moitié 
des dépens. 

Du 13 juillet 1874. — Tribunal de Ni- 
Telles.^ — Pr^s.M.Broquet. — PL MM. Lebon 
et Dubois. 



NIVELLES. 6 août 1874. 

NOTAIRE. — HoNORiiRBs. — Testâiient 

OLOGRAPHE. — DÉPêr. 

Un notaire a droit à des honoraires spéciaux^ 
pour la garde d*un testament olographe dé' 
posé en son étude^ en vertu d'ordonnance du 
président du tribunal (i). 

(I) Coof. RuTQBBiTS, Commentaire de la loi du 
Kventôte an xi, p. 862| n» 1161 et lei aalorités qu'il 
cite. 



(HUWE, — C. FIÉYET.) 
lUGBMBMT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le deman- 
deur réclame du défendeur, en sa qualité de 
séquestre de la succession Herpîgny une 
somme de 4,000 francs, à titre d'honoraires, 
pour la garde et la conservation de Tun des 
trois testaments olographes de la dame veuve 
Herpigny, déposé au rang des minutes du 
demandeur, en vertu d'une ordonnance de 
M. le président de ce siège, rendue en exé- 
cution de Farticle i007 du code civil; 

Attendu que le défendeur soutient en 
ordre principal qu*il n'est dû, dans l'espèce, 
que le droit de six francs, fixé par l'art. i68 
du tarif de i 807; 

Attendu que cet article ne s'occupe que 
des vacations de notaires aux actes qui y 
sont éuumérés; qu'il ne parle pas du dépôt 
d'un testament olographe ; que c'est vaine- 
ment que le défendeur soutient que ce dépôt 
étant constaté par un procès- verbal doit 
être tarifé conformément au n'^ 8 de l'article 
précité qui s'applique à tous les procès- 
verbaux dans lesquels les notaires seront 
tenus de constater le temps qu'ils y auront 
employé ; 

Qu'en effet, d'une part, l'acte de dépôt ne 
constitue pas un procès- verbal, et que, d'au- 
tre part, la garde d'un testament olographe 
est chose essentiellement distincte de l'acte 
qui sert à constater le dépôt; 

Attendu qu'on objecte sans plus de raison 
que le notaire, gardien par devoir profes- 
sionnel de ses minutes, ne peut rédamer, du 
chef de cette garde, aucune rémunération ; 
que ce principe ne peut s'appliquer à un acte 
tel que le testament olographe que le notaire 
n'a pas rédigé, et dont il devient le déposi- 
taire par suite d'un mandat de justice; 

Attendu que' l'article 173 du décret de 
1807 soumet les actes du ministère du no* 
taire non prévus par les dispositions précé- 
dentes à la taxe du président du tribunal, 
lequel prendra pour base la nature de l'acte 
et les difficultés que sa rédaction aura pré- 
sentées ; 

Attendu que le dépôt d'un testament olo- 
graphe soumet le notaire qui en a été chargé 
à une responsabilité d'autant plus lourde, 
que la succession dont le testament dispose 
est plus considérable; que cette responsabi- 
lité doit être prise en considération par le 
juge taxateur, sans toutefois que le notaire 
ait le droit de réclamer une rémunération 
proportionnelle; que l'arrêté royal du 20 dé- 
cembre 1851, invoqué par le demandeur, ne 
vise que les actes de dépôt sous seing privé 
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ayaot pour objet les contrats y mentionnés, 
et n*al]oue Fhonoraire d*un pour cent, qu'au 
cas oh le prix où la valeur du contrat n'ex- 
cède pas 500 francs ; 

Attendu que, dans Tespèce, le demandeur 
fixe ses honoraires à raison d'un demi pour 
cent de la valeur de la succession ; que cette 
prétention est exagérée ; qu*en effet, la cir- 
constance qu'il existe encore deux autres 
exemplaires du même testament, déposés 
chez un autre notaire, diminue de beaucoup 
la responsabilité du demandeur, que la 
somme de 300 francs plus la somme récla- 
mée pour honoraires de Tacte de dépôt, peut 
être considérée comme une rémunération 
suffisante dans Pespèce; 

Attendu que le défendeur admet les autres 
chefs de demande ; 

Par ces motifs, oui M. Isbecque, substitut 
do procureur du roi, en ses conclusions; 

Condamne le défendeur à payer au de- 
mandeur la somme de 526 fr. 55 c, pour 
déboursés et honoraires du chef du dépôt du 
testament de la dame Herpi|$ny et pour vaca* 
tionsà rinventaire; 

Condamne le demandeur aux trois quarts 
des dépens ; met le quart restant à charge 
du défendeur, liquidés à 

Du 5 août 1874. — Tribunal de Nivelles. 
— Prêt. M. Emette, juge. — PL MM. Dubois 
et Dopuis. 

NIVELLES, 6 août 1874. 

POSSESSION. — TuMOLos. 

Les tumulus ne peuvent rentrer dans la caté-^ 
gorie des choees imprescriptiblei. On peut en 
avoir la possession animo domini, et la com- 
plainte qui $e ba$e $ur cette poueeêion e$t 
recevable. 

(COMHUMB DE CORTIL-NOIRHONT, — Cd'uDEKEM.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les par- 
ties en cause se prétendent Tune et Tautre 
en possession de certain tumulus sis en la 
commune de Cortil-Noirmont, et dans lequel 
des fouilles ont été récemment opérées; 

Attendu que devant le premier juge, les 
intimés ont soutenu que vers 1833 leur au- 
teur avait fait planter de sapins le tumulus 
litigieux, et, vers la même époque Jait borner 
et limiter leur propriété, en y englobant le 
tumulus; 

Attendu que ces faits, qui sont déniés, peu- 
vent être, 6*ils ont eu lieu, regardés comme 



une prise de possession publique et non 

équivoque; 

Attendu que rappelante soutient vaine- 
ment que les intimés ne peuvent prétendre 
avoir joui à titre non précaire de la tombe 
litigieuse, celle-ci constituant une ru sacra 
ou un monument public, è ce titre impres- 
criptible et non susceptible de possession ; 

Attendu que les choses sacrées ne sont en 
elles-mêmes Imprescriptibles et qn^on ne 
peut considérer comme monument public 
une élévation de terre plantée de sapins; 

Attendu que la possession une fois acquise 
se conserve par la seuleintention, tant qu'une 
volonté contraire ne se manifeste pas ; 

Attendu que la partie appelante, de sod 
côté, a, devant le premier juge, articulé avec 
offre de preuve, que c*est elle qui a dirigé 
les arbres croissant sur la tombe, et les a 
élagués plusieurs fois depuis leur plantation; 

Attendu que ces faits, s*ils étaient établis, 
pourraient, selon les circonstances, consti- 
tuer des actes de possession publique et non 
équivoque, lesquels répétés postérieurement 
aux actes posés par la partie intimée, détrui- 
raient la possession antérieure vantée par 
celle-ci ; 

Attendu que les parties étant contraires en 
faits pertinents et relevants, il y a lieu de 
procéder aux enquêtes ordonnées; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
oui M. Robert, procureur du roi, en son avis 
conforme; 

ConGrme le jugement dont appel ; 

Condamne rappelante aux dépens de Tln- 
stance d*appel, liquidés è 

Du 5 août 4874. — Tribunal de Nivelles. 
— Prêt. M. Broquet. — PI, MM. Dubois et 
De Burlet. 



VERVIERS, 4 décembre 1878. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Opposition. 
Recevabilité.— Délai.— Pats étraugcb. 
— Signification.' ~ Mandataibb dc 
l'opposant. 

L'article 1035 du code de procédure àviU, en 
octroyant l'augmentation de délai, en pro- 
portion de la diitance, aux actes faits à pet' 
sonne ou h domicile^ n'exclut de ce bénéfice 
que les actes signifiée à avoué, 

' On ne peut assimiler à un avoué le mandalairi 
représentant une partie devant le tribunal de 
commerce; par suite est recevable l'opposition 
à un jugement par défaut faute de plaider, 
rendu contre une partie domiciliée à fétran- 
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ger, bien que entt oppotition n'ait été faite 
que le quatorzième jour^ c'ett'à^ire aprèe 
huitaine^ à partir de ta signification du juge- 
ment au mandataire de l'opposant, 

(ESMST RINGK, — C. BEDE BT &,) 
lUGBMBMT. 

LE TRIBUNAL; - Dans le droit : 

Attendu qu'il 6*agît de décider t" si l'oppo- 
gitioD est reeevable; 2** dans l'affirma tive, si 
elle est fondée; 

Sur le premier point : 

Attendu qu'à raison de la distance du pays 
à l'étranger, et par application soit de l'ar- 
ticle 1053, soit de l'article 73 du code de pro- 
cédure civile, l'opposition est recevable, bien 
que faite le quatorzième jour, c'est-à-dire 
après huitaine, à partir de la signification du 
jugement par défaut faute de plaider rendu 
par ce tribunal, contre l'opposant, le 31 juil- 
let dernier, enregistré; 

Attendu, en effet, que l'article 1033, oc- 
troyant Taugmentation de délai, en proportion 
de la distance, aui actes faits à personne ou 
à domicile, n'exclut par là même de ce béné- 
fice que les actes signifiés à avoué ; que l'on 
ne peut considérer comme tel le mandataire 
représentant une partie devant le tribunal de 
commerce; 

Attendu, en considération des difficultés 
qae peut présenter rariiclei033 relativement 
aax pays étrangers, qu'il est à remarquer que 
les articles 445 et 486 du code susdit font 
application de l'article 73 de ce code au délai 
d'appel ou de requête civile à signifier d'un 
pays étranger, et qu'il a même été admis que 
cette dernière disposition s'étend par analogie 
au tiers saisi étranger, nonobstant l'art. 564; 

Attendu que le système de la non-receva- 
bilité aboutirait fatalement, dans certains cas, 
à constituer une flagrante illégalité et une 
impossibilité juridique absolue, à savoir : le 
fait d'un jugement par défaut ayant un ca- 
ractère définitif et la valeur même d'un 
jugement contradictoire dès le premier mo- 
ment de son existence ; qu'en effet, une dis- 
tanee suffisante étant donnée, le défendeur 
ne pourrait absolument pas faire une oppo- 
sition valable, quelque diligence qu'il y 
apportât; que l'on ne peut objecter la pré- 
sence de son mandataire sur les lieux, puis- 
que, d'après la volonté même de la loi, le 
délai court seulement à partir de la signifi- 
cation du jugement qui peut être faite au 
domicile réel ou à la personne du défendeur, 
comme au domicile par lui élu, babituelle- 
roent chez son mandataire, et que, d'un autre 
cêté, le défaut peut, en justice consulaire. 



être donné faute de conclure contre le défen- 
deur qui a précédemment comparu lui-même 
et n'a pas pris de représentant ; qu'il est à 
remarquer que si la partie non domiciliée au 
siège du tribunal et dont la cause n'est pas 
terminée à la première audience, a l'obliga- 
tion d'élire domicile dans ce lieu, et si le 
jugement peut être signifié à ce domicile élu 
(argument de l'article 422 in fine du code de 
procédure civile); d'autre part, la personne 
chez qui domicile est élu n'est qu'uo man- 
dataire à l'effet de transmettre les significa- 
tions, même par les voies les plus rapides, 
mais non pas d'en faire elle-même au nom 
de son mandant; qu'enfin, aucun justiciable 
ne peut être contraint de se faire représenter 
devant la justice commerciale par un manda- 
taire proprement dit; qu'en outre, la partie 
qui a pris un mandataire n'est pas rigoureu- 
sement tenue d'élire domicile chez lui, mais 
peut le faire chez une autre personne; 

Attendu qu'en admettant que l'étranger 
est censé touché de la notification du défaut 
à la date même de la signification de celui-ci 
au domicile élu, puisque le délai court à 
partir de cette date, néanmoins, un trop 
grand éloignement l'empêchera de signifier 
valablement son opposition, dans la huitaine, 
alors même qu'il ferait, à la date susdite, 
toutes les diligences possibles; 

Attendu que si, aux termes de l'article 455 
du code de procédure civile, la signification 
du jugement par défaut doit contenir, à peine 
de nullité, élection de domicile dans la com- 
mune nii elle se fait, au cas où le demandeur 
n'y est pas domicilié, et si le défendeur peut, 
et même doit, conformément à l'article 457 
du même code, faire son opposition à ce 
domicile, cette disposition, favorable au dé- 
fendeur et qui lui permet de faire une oppo- 
sition immédiate de nature à arrêter incon- 
tinent l'exécution peut-être déjà commencée, 
ne peut être invoquée à rencontre du système 
admis, relativement au défendeur étranger; 
qu'en effet, le demandeur n'est pas alors tenu 
d'élire domicile dans la localité étrangère, 
mais seulement dans le lieu où siège le tribu- 
nal belge que l'affaire concerne, puisque, aux 
termes de l'article 1^ de l'arrêt des Pays-Bas 
du i*' avril 1814, c'est réellement dans ce 
lien que se fait la signification, dont l'effet 
se produit à la résidence de l'étranger par 
l'exploit recommandé à la poste; qu'à sup- 
poser même que cette élection de domicile 
dût se faire dans la localité étrangère, il n'en 
est pas moins vrai que si celle-ci est sufflsam- 
mentéloignée, le délai de huitaine sera écouté 
avant l'arrivée de la signification au défen- 
deur; que, par suite, le système combattu 
aboutirait, en raison de la distance, à priver 
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le défendeur étranger du droit de faire une 
opposition régulière et recevable, ce qui est 
impossible; 

Attendu que si ce système peut présenter 
des inconvénients, il résulte de ce qui pré^ 
cède que le système contraire en causerait 
aussi de très-sérieux ; 

Attendu, au reste, qu*il est d'une saine 
doctrine juridique de se plier plutôt aux 
nécessités de la nature des choses que de 
sMnsurger contre elle ; 

Attendu, en fait, que le jugement par dé- 
faut dont il s'agit dans Tespèce a été signifié 
à la personne même du défendeur, à Reicben- 
bach (Saxe) et non au domicile de son man- 
dataire à Verviers ; 

Au fond : 

Attendu que... (sans intérêt). 

Du 4 décembre 1873. ~ Tribunal de com- 
merce de Verviers. — Prés. M. Gb. Hullen- 
dorff, juge. — PL MM. Vandermaesen et 
Herla (du barreau de Verviers). 



VERVIERS, 16 jolUet 1874. 

RESPONSABILITÉ. — Ghbmin de fer. — 
màrchandisbs. — llvret réglementa irb. 
— Faute. — Preuve. 

Lorsque l'administration du chemin de fer de 
l'Etat refuse d'effectuer un transport à moins 
que l'expéditeur ne signe une déclaration 
portant que l'Etat n'assume aucune respon- 
sabilité et que l'emballage est défectueux, il 
n'en résulte point que l'expéditeur soit privé 
de tout recours et ce dernier est recevable à 
demander des dommages-intérêts s'il prouve 
que les avaries sont dues à une faute des 
agents de l'administration, 

(LÉONARD, -- C. ÉTAT BELGE.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le deman- 
deur réclame, à titre de dommages et inté- 
rêts, la somme de 18 fr. 91 c, valeur d*une 
bouteille acide sulfurique expédiée, avec 
quarante-deux autres, de la station de Vedrin, 
le 25 juin 1875, à l'adresse Delabarre frères 
et G'% à Dolbain,et dont le bris a été constaté, 
à son arrivée II cette dernière gare ; 

Attendu qu'il n*y a pas lieu de s'arrêter à 
la non-recevabilité soulevée parle défendeur; 
qu'en eiïet, il est incontestable que Nicolas- 
Joseph Léonard a été l'expéditeur de l'envoi 
litigieux, lequel seulement a été fait pour lui 
et en son nom par la société venderesse de 
Vedrin ; que cette circonstance est tellement 



vraie qu'au dossier du défendeur figure no 
document administratif, émané de lui-même 
et qui mentionne Léonard comme expé- 
diteur ; 

Au fond : 

Attendu que, s'il est vrai, comme le con- 
state un jugement rendu par ce tribunal 
entre les mêmes parties, le 28 juillet 1870, 
que la stipulation de non-garantie inscrite 
dans l'article 75 du livret réglementaire et 
reproduite dans la déclaration de responsa- 
bilité qui, comme toujours, a été dressée à 
l'occasion de l'expédition en cause, doit avoir 
. pour effet d'affranchir l'Etat de la présomp- 
tion de faute établie à la charge du voîturier 
par les articles 178é du code civil et 105 da 
code de commerce, et de transférer^ par 
suite, du voîturier à l'expéditeur la preaye à 
faire en cas de pertes on d'avaries, c'est à la 
seule condition que cette stipulation lie 
l'expéditeur, et que, pour cela, elle puisse 
être considérée comme sérieuse et comme 
ayant été librement acceptée, enfin comme 
conforme à l'ordre et à la morale publique; 

Attendu que semblable stipulation aurait 
pour effet de priver absolument de toute p- 
rantie pratique l'expéditeur, qui ne poorrait 
jamais découvrir et encore moins prouver la 
faute à laquelle serait due Tavarie, à moins 
qu'il ne suive fidèlement son colis depuis le 
départ jusqu'à l'arrivée^ en aisant route avec 
ce colis, dans le waggon qui le renferme; 
que, même dans les limites du déplacement 
de la preuve à faire, la stipulation de non« 
garantie est dont illicite ; que la législation 
comme la jurisprudence doivent considérer 
le cAté pratique des choses et non pas la pure 
théorie et l'abstraction ; qu'en fait, Tirres- 
ponsabilité du chemin de fer serait absolue 
et sans limite aucune ; 

Attendu que cette stipulation n'a rien de 
sérieux non plus, en ce que la déclaration 
de non-responsabilité qui est imposée à 
l'expéditeur sous peine de refus de trans- 
port répète invariablement les mêmes motilis, 
qui semblent particuliers à chaque espèce et 
qui, pourtant, sont sans exception appliqués 
à toutes, à savoir que l'emballage et le con- 
ditionnement sont reconnus insuffisants et 
que les bouteilles n'ont pu être contradictoi- 
rement vérifiées ; 

Attendu que ces motifs sont d'autant moins 
sérieux qu'il est notoire et qu'il résulte, d'ail- 
leurs, des enquêtes qui ont eu lieu devant ce 
tribunal entre les mêmes parties, en exécu- 
tion du jugement précité du 28 juillet 1870, 
que systématiquement et toujours, sans 
examen aucun de la marchandise et de son 
emballage, l'administration du chemin de 
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fer de TEtat refuse d'effectuer le transport 
des marehandises de Tespèce de celles dont 
il s^agit an procès, à moins que les eipédi- 
teurs ne signent une déclaration portant 
qn^elle n*assume aucune responsabilité et 
que remballage est défectueux ; 

Attendu que, dans de semblables circon- 
stances, il est indéniable que les expéditeurs, 
nécessairement astreints, sous peine de 
cesser tout commerce de ce genre, à subir le ' 
monopole de fait de Tadministration du che- 
min de fer de TËtat, n'acceptent des condi- 
tions aussi désavantageuses que parce qu'ils 
ne peuvent réellement pas s'y refuser, et 
qu'ainsi ils contractent avec une absence 
complète de liberté, pratiquement parlant; 

Attendu que toute disposition réglemen- 
taire et toute jurisprudence doivent reposer 
sur la nature des choses, sur le bon sens et 
l'équité; qu'il résulte de tout ce qui précède 
que le défendeur aboutirait inévitablement, 
en fait, à rirresponsabilité absolue, même 
dans les cas de bris ou d'avaries volontaires 
occasionnés par des agents sulNilternes mal 
intentionnés, ce qui serait contraire à toute 
justice, tandis que la responsabilité de droit 
commun réalise le système fondé sur les 
trois bases indiquées; que si Ton argumen- 
tait d'une espèce de vice propre en ce qui 
concerne les produits chimiques, il est k re- 
marquer que l'emploi et le mode d'emballage 
des touries, pratiqués aujourd'hui, étaient 
en usage lorsque le transport ne s'en effec- 
tuait que par camions ou par tout autre vé- 
hicule traîné par des chevaux, avec beaucoup 
plus de cahot et de danger; 

Attendu que l'ensemble de ces considéra- 
tions établit d'une manière indiscutable que 
le système de l'administration du chemin de 
fer est contraire à la morale et à l'ordre pu- 
blics; qu'il est possible d'alléguer que ce 
système n'aurait rien d'illicite, mais qu'il est 
impossible de démontrer cette allégation; 

Attendu, dès lors, que l'on ne peut s'ex- 
pliquer comment 1<>.^ stipulations réglemen- 
taires relatives à Tespèce actuelle lieraient 
l'expéditeur, ni comment par suite s'opére- 
rait la transformation de la présomption de 
faute à charge du volturier en une présomp- 
tion de force majeure è son proût, en d'au- 
tres termes, le déplacement de la preuve à 
faire en cas de pertes ou d'avaries; 

Attendu, néanmoins, que le défendeur se 
borne à dénier toute faute commise dans le 
transport et articule à charge du demandeur 
que celui-ci n'a allégué aucun fait précis et 
caractérisé de faute, ce qui, comme il est 
ci-dessus établi, sera toujours absolument 
impossible ; 



Attendu que le demandeur a clairement 
imputé le bris de la bouteille litigieuse 4 la 
faute des agents de l'administration; 

Attendu qu'en présence de cette imputa- 
tion et de cette dénégation de faute, il y a 
lieu, pour l'édification du tribunal, sans rien 
préjuger quant au fond, d'ordonner aux par- 
ties d'instruire sur le point desavoir à quelles 
circonstances doit être attribué le bris de la 
bouteille litigieuse, et au défendeur déverser 
au procès les pièces et le dossier adminis- 
tratifs relatif k cette affaire, dans laquelle 
l'administration, quoique connaissant incon- 
testablement certains renseignements et cer- 
tains détails, se borne an silence, selon son 
habitude dans la plupart des affaires, et ne 
songe pas à fournir quelques explications au 
point de vue même de sa justiQct|tion morale; 

Par ces motifs, déclare l'action recevable, 
et avant de statuer au fond, tous droits des 
parties saufs, ordonne à celles-ci d'instruire 
par toutes voies légales sur le point de savoir 
à quelles circonstances doit être attribué le 
bris de la bouteille litigieuse, et à l'Ëtat belge 
de verser au procès les pièces et le dossier 
administratifs concernant l'espèce dont il 
s'agit; 

Remet la cause au i5 août prochain; 

Dépens réservés. 

Du 16 juillet 1874. — Tribunal de com- 
merce de Verviers. — Prés, M. Mullendorff, 
juge. — PL MM. Mallar et Allard (du bar- 
reau de Bruxelles). 



DINANT, 9 décembre 1874. 

ESCROQUERIE. — GàRàCTÈREs. — Manoeu- 
vres FRAUDULEUSES. — SIMPLES MENSONGES. 

— Makcbuvres extérieures. 

// n'y a pai délit d'etcroquerie daru le fait par 
un prévenu, dans le but de se faire remettre 
de l'argent, de débiter des mensonges , quand 
ceux-ci ne sont pas accompagnés de manceu- 
vres exîérieuret destinées à leur prêter appui; 
il en est autrement si l'inculpé, outre des 
allégations reconnues fausses, a fait usage de 
la fausse qualité de mandataire. 

Constitue l'emploi d'une manœuvre extérieure^ 
dans le sens de l'article 496 du code pénaly 
le fait par un prévenu, qui, pour emprunter 
une somme quHl dit faussement lui manquer 
pour payer de la paille, se met des brins de 
paille sur ses vêtements (1). 



(I) Voy. Table décennale de la PAsicaDu bimb, 
1861-1870, yo Bseroqwrit, n»* 15 et suiv. 
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(mimistèrb public, — C. X...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu qu'il est établi 
par rinstroction que dans le courant de Tan- 
née 4873, le prévenu s'est présenté chez le 
aîcur Désiré Pieltain, à Uemptinnes, lié 
d*amitié avec sa famille, k FelTet de lui em- 
prunter une somme de 15 francs qui lui man- 
3uait, disait-il, pour parfaire le payement 
'une voiture de paille qu'il était venu char- 
ger avec son père; que pour mieux tromper 
la confiance dudit Pieltain et lui faire croire 
à la réalité de sou afliimation en tous points 
mensongère, le prévenu s'était mis des brins 
de paille par-dessus les vêtements; 

Attendu qu'il y a dans ce dernier fait em- 
ploi d'une manœuvre extérieure ayant eu 
pour but et pour effet, comme l'a déclaré le 
témoin Pieltain, de donner crédit aux fausses 
allégations du prévenu et de déterminer 
Pieltain à lui remettre la somme demandée ; 
que dans ces conditions le délit d'escroquerie 
est parfaitement caractérisé au point de vue 
de ses éléments légaux ; 

Attendu, en ce qui touche le détournement 
frauduleux d'une somme de il fr. 50 c. au 
préjudice du fermier Goffin, qu'il résulte du 
libellé même de la prévention, d'accord avec 
le témoignage dudit GoOin, que le fait ne sau- 
rait constituer un abus de confi nicc, puisque 
la somme dont il s'agit a été relâchée au pré- 
venu en toute propriéié^ en avance sur ses 
gages, et nullement à charge de la rendre ou 
d'en faire un emploi déterminé; que les cir- 
constances qui ont accompagné et provoqué 
cette remise ne présentent pas davantage les 
éléments constitutifs de l'escroquerie, car on 
ne rencontre, ni dans le prétexte mensonger 
d'un prétendu voyage à Givet, ni dans la 
promesse non exécutée d'un retour immédiat, 
autre chose que de simples mensonges dé- 
nués de toute manœuvre frauduleuse et 
absolument insuffisants pour caractériser ce 
délit; 

Qu'il en est de même du chef de préven- 
tion visant une escroquerie commise en 
décembre 1875, au préjudice du sieur Bastin, 
plafonneur à Nisrues, puisque, pour en obte- 
nir la somme de 10 fran«*s, le prévenu s'est 
contenté de lui dire c qu'il était venu à 
Gouvin chercher une vache achetée par son 
frère à un fermier de Couvin ; qu'il lui man- 
quait 10 francs pour en solder le prix, 
5 francs dus au conducteur de la vache et 
5 francs à payer pour un droit d'entréeen 
Belgique; que son frère l'accompagnait, mais 
était resté souffrant d'une jambe à Couvin, oii 
il attendait le prévenu, t 



Que cette série de mensonges en rabsence 
de manœuvres extérieures destinées à leur 
prêter appui ne peut servir de base légale au 
délit d'escroquerie; 

Mais attendu que les deux autres chefs de 
prévention, ainsi qualifiés, apparaissent avec 
tous les caractères de ce délit; qu'il résuite, 
eu effet, de l'instruction que pour se faire 
remettre des sieurs Maistriaux el Renson les 
sommes de 15 et de 10 francs, le préveon, 
outre des allégations reconnues fausses, a 
fait usage de la fausse qualité de mandataire 
de son père, dont il se disait envoyé et qu'il 
savait en rapport d'amitié avec les persoDoes 
.susdésignées ; que c'est là le motif déter- 
minant de la remise effectuée des fonds au 
prévenu; d'où il suit que ces deux préven- 
tions tombent directement sous le coup de 
l'article 496 du code pénal. 

Du 9 décembre 1874. — Tribunal correc- 
tionnel de Dînant. — Pré$. M. Bribosia, rice- 
président. 



DINANT, 7 avrU 1876. 

ARMES. — Armes PROHiaéEs. — Port. — 
Revolver. — Garde champêtre ou fores- 
tier. 

La prohibition de l'article 317 du code pénal 
eit applicable aux fonctionnaires et agents de 
l'autorité, qui ne sont astreints ou autoriiés 
à porter que les armes apparentes ou per- 
mises ^ prescrites par les lois ou les règlements 
particuliers. * 

(ministère public, — c. DELOBBB.) 

Le prévenu, garde champêtre, était pour- 
suivi du chef de port d'une arme prohibée, 
pour avoir été porteur d'un revolver de 
poche de petite dimension. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — - Attendu que la pro- 
hibition de l'article 317 du code pénal est 
générale et absolue et qu'elle ne comportCi 
ni dans ses termes, ni dans son esprit, l'ex- 
ception qu'on voudrait établir au profit des 
fonctionnaires et agents de l'autorité.astreiDts 
ou autorisés à porter désarme;^, celles-ci ne 
pouvant être que les armes apparentes et 
permises^ prescrites par les lois ou règlements; 

Condamne... 

Du 7 avril 1875. — Tribunal de Dînant. 
— Prés, M. Bribosia, yice-présldent. PL 
M. Lambert. 
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CHARLEROI, 7 août 1876. 

CAISSE DE PRÉVOYANCE. — Ootbibss 
MiNBims. — Accident. — RESPonsiBiLiTÉ. 
' — Charbonnage. 

Les secourt accordés par la caisse de prévoyance 
instituée en faveur des ouvriers mineurs doi- 
vent èire déduits, mais pour moitié seule- 
ment^ de l'indemnité à payer par le char- 
bonnage en cas de faute (1). 

A défaut de garantie* hypothécaires, il y a lieu 
de réparer le préjudice par l'allocation d'un 
capital et non de revenus (â). 

(teute badthière, — c. sociétA des 

CHABBOMNAGES-EéUNIS.) 

La caisse de prévoyaoca se forme à Taide 
de retenues opérées sur le salaire des ouvriers 
miDeurs, et d^uoe somme égale versée par 
les exploitants et de leurs deniers. 

A raison de Taccidest, la demanderesse et 
ses enfants avaient droit à une pension 
annuelle. 

La société défenderese a prétendu 1* quUI 
fallait déduire de Tiodemnité tout au moins 
la moitié des secours accordés par la caisse; 
2* qull suffisait d*allouer une rente annuelle 
et Tiagère 4 la réclamante (5). 

IIJ6E1IENT. 

LE TRIBUNAL ; — Yu le jugement de ce 
siège du 15 mai 1875; 

Attendu que pour Tévalnation des dom- 
mages-intérêts dus à la veuve et aux enfants 
de Joseph Bauthiére, à raison de Taccident 
qui lui causa la mort, arrivé le 21 avril 4873, 
i la fosse n* I des Charbonnages-réunis, où 
il travaillait en qualité d'ouvrier mineur, il 
y a lieu de tenir compte des considérations 
suivantes : 

Qu'au moment de sa mort» Bautbière 
n*étaît âgé que de trente ans ; 

Que pendant vingt ans encore, il pouvait 
utilement secourir sa femme et ses enfants; 

Qu'il délaisse une veuve sans ressources^ 
ftgée comme lui de trente ans, et trois petites 
filles de neuf, de sept et de deux ans et demi ; 

Que son salaire moyen était de 5 fr. 50 c. 
par jour; 

Qu'en déduisant pour ses besoins person- 
nels 2 fr. 50 c. par jour, il lui restait la somme 



(!) Voy. app. Broxelles, 4 mai 1874 (Pasic. belge, 
1874. 11.394); trib. de Mons, 12 février 1873 (ifrtVi., 
1873,111,68). 

(3) Broxellei, 10 mai 1864 (Pasic. bilgi, 1864, II, 
418). 



de 3 francs pour pourvoir à l'entretien de sa 
famille ; 

Que cette somme, en comptant trois cents 
jours ouvrables par année, produit un revenu 
annuel de 900 francs, soit pour vingt ans un 
capital de 18,000 francs; 

Que la somme nécessaire pour produire, 
avec les intérêts accumulés pendant vingt 
ans, un capital de 18,000 francs est celle & 
9,000 francs ; 

Que la défenderesse a jusqu'ici payé de 
ses deniers la somme de 841 fr. 14 c; 

Que, d'autre part, la demanderesse a reçu 
I ce jour de la caisse de prévoyance, établie 
à Cliarleroi en faveur des ouvriers mineurs, 
une somme de 1 ,058 fr. 14 c. ; 

Que la défenderesse contribuant pour 
moitié dans les cotisations à raison des- 
quelles cette somme de 1,058 fr. 14 c. a été 
payée, il y a lieu de lui tenir compte de la 
moitié de la somme en question, dans le 
règlement de l'indemnité; 

Que le montant des déductions à opéreir 
s'élève, par conséquent, à la somme de 
1,370 fr. 21 c; 

Attendu que si la caisse continuait ses se- 
cours, il y aurait lieu d'en tenir compte pour 
moitié h la défenderesse ; 

Attendu qu'à défaut d'une garantie hypo- 
thécaire offerte par la défenderesse, il ne 
peut échoir que de condamner au payement 
d'un capital; 

Par ces motifs, entendu M. Loiseau, sub- 
stitutdu procureur du roi, en ses conclusions 
conformes, condamne la défenderesse à payer 
à la demanderesse, en la qualité qu'elle agit, 
la somme de 9,000 francs, avec les intérêts 
légaux à partir du 21 avriM873, et les dé- 
pens de l'instance; le tout sous déduction de 
1,370 Tr. 21 c; dit qu'au cas où la caisse de 
prévoyance continuerait une pension k la 
famille Bauthiére, la moitié en sera attribuée 
à la défenderesse; dit qu'une moitié des 
dommages-intérêts est attribuée 4 la veuve 
Bauthiére personnellement, et le surplus 
aux enfants sous réserve de l'usufruit de la 
mère; déclare le présent jugement exécu- 
toire jusqu'à concurrence de 1,500 francs, 
par provision, nonobstant appel et sans eau- 
tion, sauf en ce qui concerne les dépens. 

Du 7 août 1875. — Tribunal de Charleroi. 
— l'^ch. — Prés. M. Niflle, juge. — PL 
MM. Frick et Giroul. 



(3) La sociélé se refusait non-«ealemeot à donner 
des garanties hypothécaires, mais aussi à fournir 
un titre de rentes nominatives sur l'État, dont elle 
serait restée na-propriétaire. 



508 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



GHARLEROI, 18 août 1876. 

CESSION DE BIENS JUDICIAIRE. — Con- 
ditions. — Loi sur la conthâinte par 

CORPS. 

La cession de biens judiciaire ne peut être ad- 
mise lorsqvie le débiteur n'est pas contrai- 
gnable par corps. 

La loi du 11 juillet 1871 n'a pas supprimé celte 
condition exigée par le code civil (i). 

(HAROU, — C. CASTELÀIN.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la pré- 
sente action a pour objet de faire prononcer 
par justice que dame H. Harou est autorisée, 
pour se soustraire aux poursuites person- 
nelles de ses créanciers, à leur abandonner 
tous ses biens meubles et immeubles; 

Attendu qu*une des conditions impérieu- 
sement exigée par la loi pour invoquer le 
bénéfice de la cession de biens est que le 
débiteur soit passible de la contrainte par 
corps ; 

Que Ton peut même affirmer que, sans 
cette condition la concession de cette faveur 
serait absolument sans cause; 

En effet, les articles 1268 et 1370 du code 
civil, en traitant de ce mode de libération, 
énoncent expressément qu'il a pour but pour 
le débiteur d*avoir la liberté de sa personne, 
et qu*il opère la décharge de la contrainte 
par corps; et Jaubert, dans son rapport au 
Tribunat, exprimait aussi clairement cette 
idée qui a passé dans 1^ code, quand il di- 
sait : c Pour qu'un débiteur soit admis à la 
cession judiciaire, il faut que, par la suite 
de quelqu'un de ses engagements, il soit 
sous les liens de la contrainte par corps ; 
cette cession n'a été introduite que pour li- 
bérer la personne du débiteur i ; 

Attendu que la loi du 27 juillet 1871, en 
abolissant en prin(;ipc la contrainte par 
corps, Ta cependant maintenue pour des cas 
qu'elle détermine spécialement; 

Qu'ainsi l'on n'est pas fondé à argumenter 
de la nouvelle législation pour soutenir 
qu'elle aurait abrogé les articles 1268 et 
* 1270, en ce que les articles exigeaient que 
le débiteur fût contraignable par corps pour 
obtenir Je bienfait de la cession judiciaire ; 



(1) Gonf. Demolombe, t. XIV, édit. belge, n»* 216, 
317 ; Larombiére, Oblig., t. II, sur l'art. 1268, ii« 4; 
Jacqdart, Contr. par corps, d« 88, p. 67, combiner 
art. 418 et s., 519, 550 du code pén a avec art. 3, loi 
da 27 juillet 1871. 



Que la demanderesse ne se trouve pas 
dans le cas des articles 1265 et sniv. du 
code civil pour obtenir la cession de biens; 

Mais attendu qu'il est constant qu'elle 
n'est pas contraignable par corps; qu'il de- 
vient par suite surabondant d'examiner si 
les autres conditions requises par l'art. 1268 
existent ou non dans l'espèce actuelle...; 

Par ces motifs, entendu M. le juge sup- 
pléant Flament, faisant fonctions de procu- 
reur du roi, en ses conclusions conformes, 
déboute Honorine Harou de son action et la 
condamne aux dépens. 

Du 13 août 1875. — Tribunal de Char- 
leroi. — l'« ch. — Prés. M. Niffle, juge. — 
P/. MM. Giroul et Audent. 



GHARLEROI, 17 septembre 1875. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. - Oppositiob. 
— Suppression d'audience. 

L'opposition formée à un jugement par défoMt 
en matière de justice de paix, aifu assigna- 
tion au prochain jour d'audience, n'est pas 
nulU parce qu'il aura plu au juge de sup- 
primer l'audience à laquelle les parties 
étaient appelées à comparaître. 

(WERT, — c. CARLIER.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'oppo- 
sition formée par le demandeur contre le 
jugement à quo est régulière en la forme et 
a été donnée dans le délai légal, avec assi- 
gnation au prochain jour d'audience, en con- 
formité de l'article 20 du code de procédure 
civile ; 

Attendu que si, pour cause d'indisposition 
ou pour tout autre motif de convenance, le 
juge s'est trouvé dans la nécessité de sappri- 
mer l'audience du 10 septembre k laquelle 
les parties étaient appelées à comparaître, 
cette circonstance, née d'une cause totale- 
ment étrangère au demandeur, n'est nulle- 
ment de nature â vicier son opposition, et 
qu'en donnant, comme il l'a fait, avenir an 
défendeur pour l'audience du 17, il a com- 
plètement satisfait à la lettre comme à l'esprit 
de l'article 20 susvisé; 

Par ces motifs, rejette comme non fondée 
la fin de non recevoir élevée par le défen- 
deur, ordonne aux parties de plaider au 
fond. 

Du 17 septembre 1875. — Justice de paix 
de Charleroi. — Siégeant, M. D. Le Bon, juge 
de paix. — PI. MM. Tahon et Gbaudron. 
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BRUXELLES, 10 JnlUet 1876. 

ÉTRANGER. —Expulsion. — Délibération 

DU CONSEIL DES MINISTRES. 

U arrêté royal enjoignant à un étranger de sor' 
tir du royaume ne doit pai être délibéré en 
conseil de$ minieires Umque cet étranger a 
été condamné en Belgique à raiton de faits 
prévus par les lois pénales. 

(le ministère public, — C. MARIE W...) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;— Attendu que Marie W... 
a subi en Belgique quatre condamnations 
pour vol et pour coups et blessures; 

Attendu qu*à la suite de ces condamnations 
elle a été expulsée du royaume, en vertn 
d'un arrêté royal en date du ii avril 1874 
et qu'elle est actuellement poursuivie pour 
avoir rompu son ban d'expulsion; 

Attendu qu'elle se fonde, pour repousser 
l'application de Tarticle 6 de la loi du 7 juil- 
let 1865, sur ce que l'arrêté royal précité 
n'a pas été délibéré en conseil des ministres; 

Attendu que la partie publique soutient 
que cette formalité n'est requise que quand 
il s'agit d'une expulsion basée uniquement 
sur des considérations politiques; 

Attendu que la loi du 7 juillet 1865, mo- 
difiée par celle du 17 juillet 1871 et par l'ar- 
ticle 12 de la loi du 17 mars 1874, et pro- 
rogée par la loi du 2 juin 1874, dispose : 

c Art. 1. L'étranger résidant en Belgique 
qui, par sa conduiie, compromet la tranquil- 
lité publique, celui qui est poursuivi ou qui 
a été condamné à l'étrauger pour les crimes 
on délits qui donnent lieu à l'extradition, 
peut être contraint par le gouvernement... 
de sortir du royaume ; 

c L'arrêté royal enjoignant à un étranger 
de sortir du royaume parce qu'il compromet 
la tranquillité publique, sera délibéré en 
conseil des ministres i ; 

Attendu que cette dernière disposition a 
été Introduite dans la loi du 7 juillet 1865, 
sur la proposition de M. le représentant Bara, 
au cours d'une discussion dans laquelle il 
avait été longuement question des proscrits 
politiques et des garanties qu'il convenait 
d'établir en leur faveur ; 

Attendu que M. Van Humbeeck avait pro- 
posé d'autoriser l'expulsion d'un étranger 
dans trois cas : 1^ s'il a été condamné à l'é- 
tranger pour des crimes et délits donnant 
lieu à l'extradition ; S*" s'il a été condamné 
en Belgique à une peine criminelle ou à un 
emprisonnement de plus d'un mois; 3^ si, 



depuis l'établissement de sa résidence en 
Belgique, il a commis des actes directement 
bostiles à un gouvernement étranger, for- 
mellement prévus et punis par les lois ré- 
pressives en vigueur sur le territoire de celui- 
ci et de nature à troubler la sécurité des 
relations de la Belgique avec ce gouverne- 
ment (séance du 29 juin 1865, Ann, parl.^ 
p. 1307); 

Attendu que la dernière partie de l'amen- 
dement de M. Van Humbeeck fut longuement 
combattue par M. Bara c dans Tintérétdes 
proscrits eux-mêmes et dans l'intérêt de la 
liberté i , et qu'il annonça, dans la séance du 
28 juin 1865, l'intention d'introduire dans 
la loi belge une disposition analogue à celle 
de la loi anglaise de 1848 et de demander 
pour les expulsions, sinon une décision du 
conseil des ministres, au moins la signature 
de tous les ministres {Ann. pari,, p. 1290) ; 

Attendu que M. Notbomb proposa à son 
tour de diviser les étrangers en trois caté- 

f[ories : 1^ celle des étrangers condamnés à 
'étranger; 2** celle des étrangers condamnés 
en Belgique à raison de crimes et délits 
quelconques, à l'égard desquels, disait-il, le 
gouvernement doit être investi du droit d'ex- 
pulsion pure et simple, et 3^ la classe des 
étrangers trouvés en Belgique et qui par leur 
conduite compromettent la tranquillité pu- 
blique sans poser un fait matériel qui tombe 
sous l'application de la loi pénale ; 

Attendu que pour protéger cette dernière 
classe d'étrangers il proposait de n'autoriser 
leur expulsion qu'après que le gouvernement 
aurait pris l'avis des cbambres du conseil 
des tribunaux d'arrondissement (il nn. par/*, 
p. 1299 et 1504). 

Attendu que les garanties préconisées par 
il M .Van Humbeeck et Notbomb concernaienC ' 
uniquement les réfugiés politiques et non 
les étrangers qui ont subi des condamnations 
en Belgique; 

Attendu que la chambre les ayant repous- 
sées, l'amendement de M. Bara fut immédia- 
tement mis aux voix et adopté; 

Attendu qu'il ressort de l'ensemble et des 
détails de cette discussion que, dans la pensée 
de l'auteur de l'amendement et de ceux qui 
l'ont voté, la délibération collective du con- 
seil des ministres n'a été imposée qu'en fa- 
veur des personnes qui, sans avoir commis 
en Belgique des faits prévus par les. lois pé- 
nales, compromettent par leur seule présence 
la tranquillité publique ; 

Attendu que Marie W... ayant subi des 
condamnations en Belgique, son expulsion a 
pu être ordonnée sous la seule responsabilité 
du ministre de la justice; 

20 
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Attenda que» Dooobgtant l'arréié d'expul- 
sion qui lui a été signifié le 48 avril i874« 
elle esl rentrée sur le territoire du royaume 
en 1874» ou depuis moins de trois ans^ et 
qu'elle s'est rendue, par ce fait, passible de 
la pénalité comminée par la loi du 7 juillet 
1805; 

Attendu que* postérieurement à la consom- 
mation de ce fait délictueux, elle est devenue 
belge par son mariage avec un Belge, et qu'il 
n'y a par conséquent pas lieu d'ordonner 
qu'à l'expiration de sa peine elle sera con- 
duite à la frontière ; 

Par ces motifs» et vu les articles 6 de la loi 
do 7 juillet 1865» 194 du code d'instruction 
eriminelle» la condamne à quinze jours 
d'emprisonnement et aux frais. 

Du 10]u!lletl875.— Tribunal de Bruxelles. 
— 6* ch. — Prés, M. Giron, vice-président. 

BRUXELLES, 21 jnlUet 187B. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Constitution 
d'une rk>tk viagère. — Responsabilité 

DIVI8ÉK. 

Il appartient aux tribunaux d'ordonner au 
profit d'une partie lésée fa constitution d^tme 
rente viagère à Ulre de réparation. 

Lorsqu'un dommage est la conséquence de pfu- 
siéun fautes distinctes imputables à des in- 
-^dividus différents f chacun d'eux peut êtreap- 
pdé à supporter une pari de la réparation 
dans la meswre de sa participation au fait 
d osnu m geable» 

(veuve VANKBECKBOVEN et consorts, — G. LA 
SOCIÉTÉ LINIÈRE DE SAINT-GILLES ET LA SO- 
CIÉTÉ P. ET D. VANDERBLST.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Yankerck* 
hoven père a formé contre la société Ltoière 
une action en réparation du dommage qull 
a éprouvé par la mort de ses lils Lonis et 
Albert-Edmond, victimes de la catastrophe 
do 26 mars 1871i,et qu'à la suite de son décès 
arrivé le 12 août 1873, l'instance a été re- 
prise par sa veuve et par ses enlanis survi- 
vttits, partie Nerincjj&x ; 

Attendu que la responsabilité de la Lînière, 
pnrtie Descamps, n'est pas contestée; qu'il 
s'agit donc uniquement de statuer sur la 
hauteur des dommagea-intéréts et sur le 
BMMle de leur prestation; 

Attendu que l'intérêt moral constitue, dans 
certains cas dont l'appréciation est aban- 
donnée aux juges, un élément de la réparar 
tion civile; que s'il est vrai que la douleur 
d*un père privé de deux de ses enfants par 



l'effet d'un délit n'est pas susceptible d'une 
évaluation mathématique en argent, on doit 
reconnaître néanmoins que les dommages- 
intérêts qui lui sont alloués de ce chef de- 
viennent une sorte de compensation de ses 
sonlfranees^ et qu'en morale et en équité, la 
personne civilement responsable do délit ne 
aaurait, pas plus que le coupable lunnéne, 
puiser dans l'impossibilité d'une réparatioD 
efficace, un motif légitime de sa refaserà 
toute satisfaction ; 

Attendu, quant au préjudice matériel, que 
Louis et Albert-Edmond Vankerckhoven 
vivaient avec leurs parents et qu'ils aban- 
donnaient nécessairement à ces deroiers, 
suivant l'usage dans une telle situation, aoe 
notable partie de leur salaire hebdomadaire; 
que leur décès a donc tari pour leurs père 
et mère cette source de bénéfices et les a 
privés, en outre, de l'éventualité do con- 
cours de ces enfants an payement de la dette 
alimentaire; 

Attendu qu'il appartient aux triboniox 
chargés d'apprécier le dommage et réiendiie 
de la réparation, d'ordonner, au proét de la 
partie lésée, la constitution d'ane rente via- 
gère lorsqu'ils estiment que ce genre de 
prestations estia représentatîeii la plus exacte 
du préjudice souffert; 

Attendu que, dans l'espèce, cette reste 
doit être ûnée en tenant compte de l'âge et 
du salaire des victimes; des chômages, des 
chances de maladie et des événements qoi 
pourraient mettre fin à la vie commune: 
Ue l'âge et de la condition sociale des pèrt et 
mère; du nombre» de l'Age es de la poai- 
tion des enfants survivants ; 

Attendu qu'eu égard à toutes ces drcoa- 
stances, le dommage nniral et matériel eauié 
à Vankerckhoven père trouvera sa r^ratiea 
dans le payement de la somme et dans le 
service de la rente viagère réversible sur la 
tête de sa veuve qui seront ci-apr^ déter- 
minés; 

Sur l'action en garantie : 

Attendu que, par exploit de l'hoisiier 
Gharloteaux du 16 janvier 1873, la partie 
Descamps a fait assigner la partie Vaa 
Hoorde en nomination d'experts à l'effet de 
rechercher et constater la nature des eaux 
découlant de la Oabrique P. et D. Vandereist 
et si ces eaux ont rendu corrosives celles qoi 
étaient employées à la société Lînière, an 
point de corroder' promptement les tèles de 
ses chaudières et notaniinent de la chaudière 
qui a fait explosion le 26 mars 1872 ; 

Attendu que, de l'avis des experts, la pa^ 
tie Van Hoorde avait laissé depuis loogienps 
s'infiltrer dans la couche aquifère soos-ja- 
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ceDie au sol de son nsioe et des environs des 
sulietaneiss nifflfaltatites prorenant des rési- 
dus de sa fabrication; que les eaux ainsi 
infeeléea servaient à i*usine de la Linlère et 
qu^elles ont éû corroder énergiqoement les 
t6le8 de ses chaudières et les amener avee 
une rapidité extraordinaire à J^état od elles 
se trouvaient au moment de l'explosion qui 
a été une conséquence de cette altération 
profonde ; 

Attendu quil est constant et non dénié 
que dès Tannée 1869 la société P. et D. Van- 
derelst s^était aperçue de Taction corrosive 
de ses eaux sur ses propres chaudières; que 
néanmoins elle a laissé ignorer à ses voisins 
le danger qui résultait de leur emploi, tout 
en GOiitinMiit d*aoeamaler ses ré«idos nui- 
sibles et en aggravant ainsi le mal de plus en 
pitts; 

Attendu qoe les documents qulnvoque la 
partie Van Hoorde pour établir que la Linière 
connaissait la nature et les eifets desdites 
eaux ne sout nullement concluants; que 
même la corrosîoo rapide de ses chaudières 
ne Pavait pas éclairée» puisque autrement elle 
n'eût pas manqué de prendre les mesures que 
commandait la situation et d*agir contre 
Fusinier dont les procédés de labrication 
compromettaient sa sûreté d'une manière 
permanente et nécessitaient de iréquentes 
réparations de ses appareils; 

Attends qu'il suit de ce qui précède que 
la partie Van Hoorde encourt» à raison de sa 
faute lourde, une part de responsabilité dasa 
Taocident du i6 mars i872, et qu'elle doit 
en conséquence contribuer à la réparation 
dans une proportion équitable que Ton peut 
fixer à la moitié des condamnations au prin^ 
cipal ; 

Attendu que, pour échapper à cette obli- 
gation, la partie Van Hoorde oppose à la de- 
mande une On de uon-reeevoir déduite de 
ce que sa personnalité juridiqae serait dis- 
tincte de Fandenne société P. et D. Vander- 
elst à qui seule incomberait hi responsabilité 
des faits dommageables de fabrication ; 

Attendu qu'elle est tenue de prouver le 
fondement de son exception en vertu de 
Tadage Reu$ excipimdo fit aetor; que non- 
seulement eHe n'en fournit aucune justifica- 
tion, mais qu'elle a reconnu dans la partie 
Descamps un adversaire légitime en concou- 
rant sans protestation ni réserve à toutes les 
opérations de l'expertise, en défendant en- 
suite à l'action comme si elle était valable- 
ment intentée et en attendant la dernière 
heure du débat pour exciper d'un prétendu 
défaut de qualité; 

Attendu, d'ailleurs, que l'ingénieur Sté- 



vart atteste, dans un rapport du f"* novembre 
i87â, enregistré, que la société nouvelle 
constituée en 4870 n'a jamais renoncé aux 
détestables pratiques en usage dans rétablis- 
sement; qu'elle est donc responsable de l'al- 
tération des eaux qui est son propre fait ; 

Attendu qu'elledoitrépondreégalement des 
actes de l'ancienne société qu'elle continue et 
qu'elle représente; que, succédant à ses 
droits, elle a succédé à ses obligations ; que, 
d'autre part, la reprise de l'imibeuble a en 
pour effet de placer sous sa garde les travaux 
de l'exploitation antérieure et de lui imposer 
le devoir de veiller à ce que les dépôts, de 
matières nuisibles ne devinssent pas une 
cause de dommage pour les fonds inférieurs 
(art. 1384, alinéa 1'^ du code civil); 

Attendu que c'est sans plas de fondement 
qoe la partie Van Hoorde soutient en ordre 
subsidiaire que l'action en garantie, si elle 
était accueillie, porterait atteinte è l'autorité 
de la chose jugée au correctionnel et contre- 
viendrait à la règle qu'aucun recours n'est 
admis de la part d'un délinquant contre le 
coauteur du délit ; 

Attendu qoe la portée du jugement cor- 
rectionnel du 4 mars 4874 confirmé par 
arrêt de la cour d'appel du 4 février 4875, 
se restreint nécessairement à l'objet de la 
préveniion; qu'en déclarant le directeur de 
la Linière coupable d'un défaut de surveil- 
lance, cette sentence ne décide nullement 
que ce soit là l'unique cause de l'explosion ; 
que, dès lors, elle n'est pas élisive, daos le 
chef de la partie Van Hoorde, d'une faute 
également grave et concourant avec celle du 
préposé de la société an fatal événement du 
!f6 mars; 

Attendu que le litige a pour objet la répa- 
ration civile qui est due par la partie Des- 
camps, aux termes de l'article 4 584, alinéas 1 
et 5 du code civil; que cette partie, qui pour- 
rait incontestablement appeler en garantie 
son préposé coupable de négligence, est in- 
vestie, à plus forte raison, du même droit vis- 
à-vis de la société P. et D. Vaudereist, à raison 
de la faute commise par celle-ci et dans la 
mesure de sa participation au fait domma- 
geable; qu'une telle action ne prend doue 
pas sa source daus un acte illicite imputable 
au demandeur, mais dans une faute exclusi- 
vement personnelle au garant et qu'elle se 
jnstifie par les hautes considérations d'équité 
qui ont inspiré les dispositions des arti- 
cles 4382 et 4383 du code; 

Attendu qne la présomption qnl sert de 
base à l'article 4584 n'est établie que dans 
l'intérêt des tiers et ne peut jamais devenir 
pour l'agent direct do délit on du quasi- 



5t2 



JURISPRUDENCE DE BËLGIUUL 



délit un moyen de se soustraire aux consé- 
quences de ses actes ; 

Attendu enfin qu*il est inexact de prétendre 
que l'altération des eaux de la Linière consti- 
tuerait un élément de participation moins di- 
rect que la conduite du directeur de cette so- 
ciété à l'accident du 26 mars; mais qu'en ad- 
mettant, à cetégard, l'appréciation de la partie 
Van Hoorde, elle resterait sans influence sur 
le principe de la responsabilité, puisque les 
articles i582 et 4385 embrassent à la fois^ 
dans la généralité de leur formule, le cas où 
le dommage est la suite immédiate et celui où 
il n'est que la conséquence médiate de la 
faute ou de la négligence; 

Attendu, quant au moyen de prescription, 
que, s'il fallaitconsidérer les actes reprochés 
à la société P. et D.VandereIst comme présen- 
tant un caractère délictueux, mais couverts 
à ce point de vue par l'extinction de l'action 
publique, encore devrait-on décider que la 
prescription de l'action civile a été interrom- 
pue moins de trois ans après l'accident par 
l'assignation en justice du 46 janvier 1873; 

Qu'il n'y a donc lieu de s'arrêter à aucun 
des moyens de la partie Yan Hoorde; 

Par ces motifs, entendu en son avis 
M. Laurent, jBubstitut du procureur du roi, 
qui a conclu conformément au présent juge- 
ment sur la demande principale et qui s'en 
est référé à justice quant à l'action en ga- 
rantie ; 

Joint les causes inscrites sous les n"^*...; 

Condamne la partie Descamps à payer aux 
demandeurs en leur qualité de représentants 
de Van Kerckhoven père : 1* une somme de 
i,500 francs ; ^^ une ^omme équivalente aux 
arrérages de la rente viagère ci- après flxée 
depuis le 26 mars 1872 jusqu'au 12 août 1 873, 
lesdites sommes à répartir entre les deman- 
deurs dans la proportion de leurs droits res- 
pectifs ; 

La condamne, en outre : 1** à constituer 
une renie viagère de 250 francs sur la léte 
de la veuve Van Kerckhoven au moyen d'une 
inscription au livre de la dette publique belge 
en rente 4 1/2 p. c, et 1^ à payer à ladite 
veuve une somme équivalente aux arrérages 
dé cette rente depuis le 12 août 1873 jus- 
qu'au jour de la constitution ; 

Condamne la partie Descamps aux dépens, 
y compris ceux du référé et de l'expertise 
des sieurs Gobert, Urban et Micbelet; 

Dit pour droit que la partie Van Uoorde 
est tenue de garantir la partie Descamps 
jusqu'à concurrence de moitié des condam- 
nations prononcées à sa charge ; 

La condamne à tous les frais de l'appel 



en garantie, y compris ceux du référé et de 
Texpertise des sieurs Depaire, Dewilde et 
Jouret ; 

Déclare les parties au principal respecti- 
vement non fondées et la défenderesse en 
garantie non recevable et non fondée eo 
leurs fins et conclusions contraires; les eo 
déboute ; 

Ordonne que le présent jugement sera 
exécutoire nonobstant appel, mais à la charge 
de donner caution. 

Du 21 juillet 1 875.— Tribunal de Bruxelles. 
— 2« ch. — Prés. M. Giron, vice-président. 



MARCHE, 29 ootobre 1874. 

SERMëMT. — Fausseté. — Intkb£0<;â- 
toirb sdr faits et articles. 

Le faux serment prêté dans un interrogatoire 
sur faits et articles ne tombe sous l'applica- 
tion d'aucune loi pénale ;l* article ^ÏQ du code 
pénal ne punit que le faux serment lilisdé' 
cisoire ou supplétoire, ' 

(le ministère public, — c. X...) 

Réquisitoire de M. Â. Beltjens, substitut 
du procureur du roi, ainsi conçu : 

• Vu Tinstruction suivie en cause deX..., 
inculpé d*avoir, à Taudience publique du tri- 
bunal civil de Marche siégeant consulaire- 
ment le 6 juin 1874, prêté un faux seroieot 
dans un interrogatoire sur faits et articles... 

c Attendu que le fait ci-dessus libellé ne 
tombe sous Tapplication d*aucune disposi- 
tion pénale; que Tarticle 226 du code pénal 
ne punit que le faux serment litisdécisoire on 
supplétoire; qo*il en était déj^ ainsi sous rem- 
pire de Tarticle 336 du code pénal de 4810; 
voy. cassation belge, 3 mars 1853, Pasiciiisie 
Belge, 1853,1, 227, et cour de Liège 16 oc- 
tobre 1844, ibid., 1846, H, 153 et Jurispr. 
deBelg,, 1846,11,227; 

c Attendu que non-seulement le texte de 
Tarticle 226 précité, mais encore les travaux 
préparatoires auxquels cette disposition pé- 
nale a donné lieu démontrent que le législa- 
teur de 1867 n'a pas voulu innover et n*a pas 
entendu punir le faux serment prêté dans 
un interrogatoire sur Aits et articles; que 
cela résulte notamment des paroles pronon- 
cées par M. Tesch, ministre de la justice et 
M. Van Overloop, lors de la dtscussioD de 
Tarticle 226 (Législation crim. de Belg.,U II, 
p. 234, n*' 20 et seq.); que telle était aussi 
Topinion de M. Pirmez, rapporteur de la 
commission de la chambre (Nypels» oom^ 
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meotaire êur Fart. 226). < La commission, 
disait H. le rapporteur Pirmez, n*a pas 
prononcé de peine pour les fausses déclara- 
tions faites par les personnes interrogées 
sur faits et articles; Tolci ce qui Ten a 
empêchée : dans le système de nos lois de 
procédure, Tinterrogatoire sur faits et ar- 
ticles ne doit pas être précédé du serment. 
Cest par une disposition étrangère au 
code, par une disposition de i 8i 4 que le ser- 
ment a été introduit. Ce serment a-t-il, oui 
on non« changé la portée de Tinterrogatoire 
sur faits et articles? Jl ne Ta pas changée, 
et c'est ce qui est généralement reconnu, 
Pinterrogatoire conserve toujours la même 
c portée. Cet interrogatoire ne fait aucune 
t espèce de preuve contre celui qui y fait 
c procéder. Il peut bien compromettrela per- 
c sonne qui répond, mais il ne porte aucun 

< préjudice à celui par qui Tinterrogatoire 
« est demandé. De fausses déclarations ne 
c constitueront donc au plus qu*un refus d^a- 
1 Yen et non une lésion des droits de Pautre 

< partie. S*il en est ainsi, il ne doit pas y 
c avoir de pénalité, i 

c H. le ministre de la justice Tesch s'ex- 
primait en ces termes : 

< Quant au serment prêté k Toccasion de 
rinterrogatoire sur faits et articles, je suis 
d*avis qu*il faudra le supprimer quand 
nous reviserons le code de procédure. Il 
t faut ici tenir compte de la position respec- 
f live que Ton fait aux parties. Si Ton veut 

< punir le faux serment prêté par celui qui 
« est interrogé sur faits et articlesjl faut, me 
• semble-t-il, donner à cet interrogatoire 
« une valeur et une force probante contre 
t celui qui fait interroger. » 

« Attendu qu'il résulte de Tinstruction 
que le serment prêté par Tincnlpé n'est ni 
décisoire ni supplétoire, et que le sieur X... 
préqualifié a simplement répondu sous la foi 
do serment aux faits et articles posés par 
Fautre partie en cause ; 

I Attendu que, dans ces circonstances, les 
faits mis è charge du sieur X..., fussent-ils 
même établis, ne tomberaient pas, niagré 
leur immoralité, sous l'application de la loi 
pénale; 

c Vu l'article 128 du code d'Instruction 
criminelle ; 

• Requiert qu'il plaise à la chambre du 
conseil dire n'y avoir lieu à suivre. > 

ORDONNANCE. 

La chambre du conseil du trihuiial de 
Marche ; 

Vu l'instruction, etc. ; 



Vu également les conclusions de M. Belt- 
jens, substitut du procureur du roi, dont 
elle adopte les motifs; 

Entendu en son rapport M. d'Hoffschmidt, 
juge d'instraction, déclare n'y avoir lieu à 
suivre. 

Do 29 octobre 4874. — Tribunal de 
Marche. — Chambre du conseil. — Prés. 
M. d'Hoffschmidt, juge faisant fonctions de 
président. 



HUY, 18 jnln 1874. 

ACTION. — Pr^liminàirb de conciliation, 
— Femme mariée. 

Eit soumite au préliminaire de la conciliation 
l'action dirigée contre une femme mariée 
assistée de son époux (t). 

(MOIJSSET, — c. ÉPOUX RE6A.) 

Le sieur Mousset a fait assigner directe- 
ment, devant le tribunal civil de Huy, 
Marie-Joseph Leclercq, épouse Rega, et son 
mari, pour l'autoriser, aux fins d*eotendre 
prononcer la résolution, du chef d'inexécu- 
tion des conditions, d'une donation d'immeu- 
bles consentie à ladite Marie-Joseph Leclercq , 
avant sou mariage. 

Les époux Rega ont opposé une fin de 
non-recevoir tirée de ce que l'affaire n'avait 
pas été soumise au préliminaire de la conci- 
liation. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — L'action est-elle non 
recevable, par le motif qu'elle n'a pas été 
soumise au préliminaire de la conciliation? 

Attendu que la réglegénérale de l'articleiS 
du code de procédure civile est que toute 
demande principale, introductive d'instance, 
entre parties capables de transiger et sur des 
objets qui peuvent être la matière d'une 
transaction, doit subir l'épreuve de la tenu- 
tive de la conciliation, sauf les exceptions 
qui sont énoncées à l'article 49 du même 
code; 

Que l'action actuelle est principale et in- 
troductive d'instance; 

Qu'une femme mariée, commune en biens, 
est capable, lorsqu'elle est assistée de son 
mari (code civil, art. 217); 



M) Voy. Favaid, 1. 1, p, 622 et 623; Boitard, 1. 1, 
p. i6, art. 49 ; Boncbrrb. t. I, p. 5, n« 8 j Biocbb. 
n» 37; Dalloz, v» Coneiliation, n« 125, 128. t58 j 
Cbadvbao «ur CarrA, quest. 207, art. 19, 
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Et que Pobjet de raction doDt il 8*agit 
peut faire la matière d'une traasactiOD ; 

Attendu que la femme mariée u*eftt pas 
même indiquée dans lo § 1^' de TarticleiO; 

Que s'il est vrai que les exceptions de eet 
article ne sont qu*énonciatives, il est certain 
qu'elles ne peuvent être étendues qu'à des 
cas d'incapacité absolue, comme, par exem<- 
pie, s'il s'agissait d'un immeuble dotal (cod^ 
de procédure civile, art. 83); 

Attendu, sous un autre rapport, que si une 
demande principale est soumise à la tenta- 
tive de la conciliation contre deux parties, à 
plus forte raison doit-elle y éire soumise 
contre deux époux qui, réunis, forment une 
personne civile capable, pouvant aliéner et 
transiger; 

Qu'en étendant l'exception à la femme 
mariée en général, ou interpréterait la règle 
de l'article 48 contre l'esprit de la loi, qui 
deviendrait alors inapplicable b une grande 
catégorie de justiciables; 

Attendu, que dans la pratique (attestée par 
plusieuts auteurs), il estd'usa^^e général de 
citer en conciliation la femme défenderesse, 
conjointement avec son mari, pour que celui- 
ci soit à portée de l'autoriser à faire tous les 
arrangements qui lui paraîtraient les plus 
opportuns (Cbanveau sur Carré, premier 
volume, page 478); 

Attendu que cette pratique est conforme 
au texte des articles 48 et 49 du code de 
procédure civile, ainsi qu'à l'esprit de ces 
deux dispositions légales; 

Par ces motifs, dit que la demande dont 
il s'agit ne peut être reçue devant le tribunal 
de première instance avant que les époux 
défendeurs n'aient été préalablement appelée 
en conciliation devant le juge de paix; 

Condamne le demandeur aux dépens. 

Du 48 juin 4874. — Tribunal de Huy. — 
Prés. M. Grégoire. — i>/. MM. Deville et GoQn. 



ANVERS, 8 octobre 1876. 
PHESSE. — Droit de réponse. — ARTfCtJ- 

LÀTIONS INJURIEUSES OU DIFFAMATOIRES. — 

Tiers. — PuocénuRE criminelle. — 
Kapport. 

Le droit de répome accordé par l'article iZdu 
décret du 20 juillet 4854 à celui qui a été 
nominativement désigné dans un journal est 
limité par la nécessité de ne rien articuler 
qui puihse être injurieux, diffamatoire ou 



contraire à l'honneur soit de Téditeitr^soU de 
tiers (4). 
Mui qui a été nominativement désigné dans un 
journal ne p^t exiger, à titre de répornse^ 
l'insertion if un rapport de police qui fait 
partie d'une procédfire criminelle concernant 
des tiers. 

(GERSONy — G. LE JOURNAL l'OPINION d'aNTERS.} 

JU6EHCNT. 

LE THIBUNAL; — Attendu que Gerson. 
antérieurement agent de police, a cité Cb? ries 
Simousjmprimeur-éditeur du journal VOpi' 
niouj aux fins de voir et entendre dire que 
celui-ci a contrevenu à l'article 45 du décret 
du SO juillet 4854, pour ne pas avoir inséré 
dans ledit journal, quoique sommé à cet 
effet, certaine lettre, dûment timbrée et 
enregistrée, commençant par les mots : Dans 
ootre numéro du samedi \^e$ dimanche 19 sep- 
tembre, n»' 262 et 265, et finissant par ceuxHù : 
J'entrerai dans de plus amples détails. 

Attendu que le plaignant ayant été imhbî- 
nativement désigné dans les numére« eus- 
vifiés du journal dont question $Tait ioeoo- 
testablement le droit d'y faire insérer une 
réponse; qu'aussi ce droit ne lui est pas 
contesté par le prévenu ; 

Attendu que celui-ci est fondé à soutenir, 
conforinément à l'esprit dii susdit décret, la 
doctrine et une jurisprudeiice constante, que 
le droit de réponse estlimité par la nécessité 
de pe rien articuler qui puisse être injurieux, 
diffamatoire ou contraire à rhonneur,soît de 
l'éditeur, soit de tiers; 

Attendu que |a voie judiciaire était oo- 
verte au plaignant li'il se croyait en droit de 
se plaindre, soit de certaines expressioas ou 
iipputations, qui ont accompagne ou suivi la 
publication de divers rapports et décisions, 
dont il a fait l'objet, soit de l'usage qui a été 
fait dç ces documents; 

Attendu que si, en préïiçnce de leur publi- 
cation, il pouvait, à titre de réponse ou de 
justification, solliciter rinsertion du rapport 
n<> 248, dressé à la date du 7 août 4870, par 
le copimissaire de police Cornet, il ne peut 
être admis qu'il fut en droit de Pexiger, 
puisque pareil rapport n'était pas de nature 
à recevoir une publicité quelconque en de- 
hors de celle qu'il pouvait éventueliemeut 
recevoir par autorité de justice; 

Attendu que le plaignant ne pouvait non 



(Ij \oy.t dons le même sens, un jugement du tri* 
bunal de Bruxelles du 50 novembre 1S7i, rapporté 
ci-dessus, p. 9, et la note qui l'accompigne. 



TRIBUNAUX. 



315 



plus articuler des faits, qui par cela même 
qu'ils OQt été, avec d'autres mentioonés audit 
rapport, Tobjet d*uDe poursoite pénale, sont 
de nature à pouvoir porter atteinte à Tlioii* 
neur des personnes qo^ils concernent; 

Attendu que le plaignant était d*autant 
moins fondé dans ses prétentions, qu'il ne 
pouvait être admis, autrement que par un 
jugement ou tout autre acte authentique, à 
Ja preuve des faits qu*ii prétend avoir vus 
ou entendus; 

Attendu, d'ailleurs, que pour toutes les 
personnes désignées dans le rapport. Tin- 
struction dont s'agit a été suivie d'une or- 
doonance de non «lieu, rendue dans le cou* 
rant du mois de décembre i870, ssfif pour 
une seule, acquittée en cour d'assises ; 

Attendu que depuis lors aucun nouvel acte 
de poursuite n'a été posé; 

Attendu, en conséquence, que les faits, 
relevés daus l'écrit dont Tinsertion est récla- 
mée, sont depuis longtemps couverts, soit 
par le respect dû à la chose jugée, soit par 
la prescription de trois mois, édictée par 
l'article 1% du décret précité et l'article 8 de 
la loi du 6 avril 1847 et qu'il n'est plus per- 
mis, qu'ils soient vrais ou faux, de les im- 
puter aux personnes auxquelles ils se rap- 
portent, ni à un journal de reproduire 
pareilles imputations; 

Par ces motifs, déboute le plaignant de sa 
demande et le condamne aux frais. 

Du 8 octobre 1875. — Tribunal correc- 
tionnel d'Anvers. — Prés. M. Van Cotsero, 
Tiee-président. — Min, publie, M. Wouters, 
sttbttitot. — PL MM. De Laet et René Bos- 
mans. 



SRDQES, 18 jQlUot 1876. 

SERVITUDES. — Sbrvitums comtimiibs it 

APFASBNTSS. — VOBS OU lOUKS. — DbSTI- 
NATION OU Pèas DE FiHlLLS. -- VlMTB DBS 
milBUBLBS SÉPiRÉMENT. — HTIPULATION DB 
8IT01BM6IBTB. — GONSiQlIBNCB. 

Les fenêtre* donnant vue ou jour sur l'héritage 
d'autrui $oni des9ervitude$ continues et appa- 

(t) Consulter, sur la question, Dbmolombe, 7Vat/« 
de» nrvitudet (édit. belge) t. Vl, n«« 531, 371,822, 
823; Adbrt et Rau, t. Il, p. 901 et t. III, p. 67. 

(2) DuoLOMBB, Traité det »ervitudet, t. VI, édit. 
belge, n«8U; Potbieb, sar l'art. 228 de la coatame 
d*Orléans; DBLTufcooBT, 1. 1, p. 165; Todlubb, t. II, 
n«G09; Pardessus, t. Il, n»288; Durartor, t. V, 
n** 573, 874. 



rentes tusceptibtei (Tètre établies par la destin 
nation du père de famille. (Code civil, 
art. 69Î) (1). 

Cette destination existe lorsque les deux fonds 
ont appartenu au même propriétaire dans 
l'état où ils se trouvent, sans qu'il soit néces' 
saire que ce soit par ce propriétaire lui-même 
que les choses aient été mises en cet état (2). 

Il ne saurait en être autrement parce qu'il a été 
stipulé, lors de la vente^ qu'en cas d'adjudé» 
cation des deux maisons à différenles pet» 
sonnes le mur séparMif seraiî mitoyen (5). 

il importe peu également de quelle façon Ut 
fenêtre en question est consirusie (4). 

^V. Z...y ^^ G. B...J 
JIIGElfBMT. 

LE TRIBUMAL; — Attendu que le litige 
se réduit à la seule question de savoir si le 
demandeur est en droit d'exiger la suppres- 
sion d'une fenêtre qui éclaire le palier de 
l'escalîer de la maison du défendeur, dou* 
nant jour sur le fonds du demandeur, et qui 
se trouve établie dans le mur mitoyen et sé- 
paratlf des deux héritages; 

Attendu qu'il est constant et établi au 
procès que les deux maisons dont il s'agit 
appartenaient à un seul et même propriétaire 
lors de la vente passée devant les notaires 
Giaerboudt et Termote, à Bruges, le 9 avril 
iS53, par suite de laquelle vente ces maisons 
sont passées en des mains différentes, et que 
la fenêtre en question existait alors telle 
qu'elle se trouve encore aojoord'bui ; 

Attendu que les fenêtres donnant vue ou 
Jour sur l'héritage d'autrui sont des servi- 
tudes continues et apparentes qui s'acquiè- 
rent par titre, ou par la possession de trente 
ans (art. 688, 689, 690 du code civil), el 
qu'aux termes de rarticle692 du même code, 
la destination du père de famille vaut titre à 
l'égard des servitudes de cette espèce; 

Attendu qu'il y a destination du père de 
famille relativement à une servitude lorsque 
les deux fonds ont appartenu au même pro- 
priétaire dans l'état ou ils se trouvent; qu'il 
n'est pas nécessaire qi^e ce soit p^r ce pror 
priétaire lui-même qu|9 les choses ont été 
mises en cet état, qu'il suQt que, pouvant les 



(8) Gonsolter Deholomib, t. VI, n«« 369 et saiv. | 
Angers, 20 aodt 1818 (Sir.-Dsvill., V, 2, 415); Lyon, 
49 avril 1826 (Sia. Difiu., à sa date) ; Bourges , 
S mars 1S47 (8ia.-DsTiiX., 1847, 2, SSS); Uvbbrt, 
Servitude, n» 518. 

(4) Voir Dbmomubb. t VI« n» 809 et sniv., 6ut 
Coquille (sur Nivernais, t. X, art. 2). 
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changer, il ne Vu pas fait, car il est évident 
que la disposition de Tarticle 693 du code 
civil est uniquement basée sur la volonté 019 
rintention présumée du maître» et que cette 
intention est aussi manifeste dans le cas où 
il laisse les choses dans l'état oii elles étaient 
que dans le cas où il les y met lui-même; 

Attendu que rien ne fait qu1l ait été sti- 
pulé lors de la vente du 9 avril 1853, qu*en 
cas d'adjudication des deux maisons à diffé- 
rentes personnes, le mur ^éparatif serait mi- 
toyen ; qu'en effet, cette clause n'a et ne peut 
avoir d'autre portée que d'attribuer an mur 
tous les effets que la loi rattache à la mi- 
toyenneté, mais avec tontes les charges dont 
le mur était grevé; 

Que, d'ailleurs, il est généralement admis 
par la doctrine et la jurisprudence que les 
vues ou jours établis par destination du père 
de famille dans un mur non mitoyen doivent 
être maintenus même si, lors de la sépara- 
tion, le voisin demandait la mitoyenneté de 
ce mur; qu'il doit en être de même à /briiort 
dans le cas où le mur a été rendu mitoyen 
par le contrat de vente lui-même qui a amené 
la séparation et que ce contrat, comme dans 
l'espèce, ne fait aucune mention des vues qui 
existaient dans le mur, parce que, dans ce 
cas, l'intention présumée des contractants 
est de laisser subsister ces servitudes, tant 
activement que passivement (arg. par ana- 
logie de l'art. 694 du code civil); 

Attendu qu'il importe peu de quelle façon 
la fenêtre en question est construite, qu'elle 
soit à verre mat ou à verre clair, ouvrante 
ou non ouvrante, que sa dimension soit plus 
ou moins étendue, que l'on doive l'envisager 
soit comme vue dans le sens large du mot, 
soit comme simple jour, soit même qu'elle 
présente toutes les apparences d'une vue de 
souffrance; que le propriétaire pouvant éta- 
blir sur ses propriétés telles servitudes que 
bon lui semble (art. 686 du code civil), il 
suffit que cette fenêtre préexistât à l'époque 
de la vente par suite de laquelle les deux 
maisons sont passées en différentes mains, 
et qu'elle se trouve dans l'état où l'a laissée 
le propriétaire entre les mains de qui les 
deux héritages ont été remis, pour qu'elle 
constitue une servitude établi^), par destina- 
tion du père de famille, qui vaut titre, fai- 
sant la loi des parties, et dont la suppression 
ne peut être exigée ; 

' Que, partant, la vue du lieu demandé par 
les parties advient complètement inutile et 
frustratoire; 

Par ces motifs, faisant droit, déclare le 
demandeur ni recevabte, ni fondé en son 



action et le condamne aux dépens du procès 
sous taxe. 

Du 12 jaillet 1875. — l'^ch. — Tribunal 
de Bruges. — Prés. M. De Foor, président.— 
PL MM. De Keuwer et De Clercq. 



LIËGE, 6 JQln 1876. 

SUCCESSION. — Renonciation. — RÉSERVE. 

— Part héréditaire. — NoLi.rrÉ. — Legs. 
— Action en délivrance. — Recbvàbiuté. 

— Délai. 

Est nulle la renonetation que fait un héritier 
gratifié d'un legs à la succession du testa^ 
teur, en déclarant faire toutes ses réserves 
quant h sa part héréditaire dans ladite suc- 
cession y pour le cas o«, pour un motif quel' 
conque, le legs lui fait ne serait pas main- 
tenu. 

La demande en délivrance d'un legs fait sans 
dispense de rapport h l'héritier du sang est 
recevable malgré la nullité de cette renoncia- 
tion et un délai peut être accordé à Chériiier 
pour faire une renonciation pure et simple. 

(BODT, — G. LHOBST ET CONSORTS.) 

Body, héritier de la demoiselle Mottart, 
avait été, dans le testament de cette demoi- 
selle, gratifié d'un legs. Le 1i mai 187^, le 
sieur Body et un autre légataire renoncèrent 
à la successioYi de la demoiselle Hottari de 
la manière suivante : c Pour s'en tenir aux 
legs qui leur ont été faits respectiveoient 
dans le testament de Marie- An ne-Catherine 
Mottart, en son vivant rentière à Liège, y 
déeédée le 22 décembre dernier, lequel testa- 
ment, en date du 2i août 1873, est déposé au 
protocole de M' Herman, notaire à Liège, ils 
déclarent renoncer à la succession de ladite 
Marie- Anne^atherine Mottart. Ils déclarent 
faire tontes leurs réserves à leur part héré- 
ditaire dans ladite succession, pour le cas où, 
pour un motif quelconque, les legs leur foiis 
ne seraient pas maintenus; la présente re- 
nonciation n'étant faite qu'en considération 
desdits legs. » 

Le sieur Body forma alors contre les héri- 
tiers acceptants une deniande tendant à la 
délivrance de son legs. La défenderesse Lucie 
Lboest conclut à ce qu'il fût dit pour droit 
que la renonciation faite par le demandeur 
au greffe du tribunal de Liège était nulle et 
de nul effet, les renonciations devant être 
définitives, pures et simples et non condi- 
tionnelles, et que, par suite, il n'y avait pas 
lieu à délivrance, 
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JUCBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — AtteDdo que le bat de 
la demande est de faire condamner les dé- 
fendeurs, héritiers de la demoiselle Marie- 
Anne-Catberine Mottart, à délivrer au deman- 
deur un legs qu^elle a fait âi son profit par 
testament olographe du 22 août i873,déposé 
en rétude de M* Herman, notaire à Liège; 

Attendu que presque tous les héritiers de 
la demoiselle Mottart ayant renoncé à la suc- 
cession dépôts rajournement, il ne reste 
plus que les héritiers bénéficiaires suivants 
comme défendeurs au procès : 

a. Philippe Delexhy, étudiant à Jemeppe; 

K Lucie Lboest, rentière à Liège ; 

c. Cassian Ronchet, rentier ii Ixelles; 

d, Jean Cels, rentier à Bruxelles, en qua- 
lité de tuteur de : l'^Josepb-Marie-Emmanuel- 
Paul-Jean Gels ; S'^Marie-Joseph LéonieCeis; 
qu*il y a lieuy en conséquence, d'ordonner la 
radiation des qualités de tons les autres dé- 
fendeurs; 

Attendu que le demandeur, pour obtenir 
la déliyrance du legs qui loi a été fait sans 
dispense de rapport et. comprenant c la part 
que la testatrice possédait dans la ferme de 
Warnani, bâtiments et autres Juridictions, 
terre > , a déclaré renoncer à la succession 
de la demoiselle Mottart, à laquelle la loi 
rappelait comme héritier du sang; 

Attendu que deux des défendeurs, Phi- 
lippe Delexhy et Cassian Rouchet, consentent 
à la déiiTrance de legs postulée ; que les au- 
tres défendeurs, la demoiselle Lucie Lhoest 
et le tuteur des mineurs Gels, s'opposent au 
contraire à la demande par les motifs que la 
renonciation faite par Body, le il mai 1874, 
à la succession de la demoiselle Mottart est 
nulle et inefficace, comme soumise ii une 
condition révocatoire, qui permettrait au 
demandeur d'être renonçant et acceptant 
suivant les circonstances; 

Attendu que la renonciation du 11 mai 
est ainsi conçue : Michel Body... et autres 
ont c déclaré que pour s'en tenir aux legs 
qui leur ont été faits respectivement dans le 
testament de Marie Mottart... en date du 
22 août 1873, ils renoncent à la succession 
de Marie Mottart. ils déclarent faire toutes 
leurs réserves à leur part héréditaire dans 
ladite succession pour le cas où, pour un 
motif quelconque, les legs leur faits ne se^ 
raient pas maintenus; la présente renoncia- 
tion n'étant faite qu'en considération desdits 
legs »; 

Attendu qu'il résulte clairement de cette 
déclaration que Body n'entend renoncer à sa 



part héréditaire que pour autant qu'il re- 
çoive et conserve son legs; et que si, par un 
motif quelconque, Il n*éiait pas maintenu 
dans la possession de ce legs il veut conser- 
ver, pour ce cas; le droit de réclamer sa part 
héréditaire dans la succession de la demoi- 
selle Mottart; 

Attendu que suivant l'article 785 du code 
civil, l'héritier qui renonce est censé n'avoir 
Jamais été héritier; qu'en d'autres termes, le 
renonçant se dépouille de sa qualité d'héri- 
tier pour le passé, le présent et l'avenir; qu'il 
n'est renonçant qu'à cette condition, etqii'une 
renonciation qui ne fait point disparaître Thé- 
rltier, n'est pas une renonciation ; 

Que si l'article 790 du code civil admet le 
renonçant, dans les trente ans à partir de 
l'ouverture de la succession, à rétracter sa 
renonciation, en acceptant l'hérédité à la- 
quelle il avait renoncé, ce n'est qu'à la 
condition qu'elle n'ait pas été déjà, comme 
dans l'espèce, acceptée par d'autres héritiers ; 
que si l'article 788 du même code admet les 
créanciers de celui qui renonce au préjudice 
de leurs droits, à se faire autoriser en justice 
à accepter la succession du chef de leur dé- 
biteur, en son lieu et place, la renonciation 
n'est annulée qu'en faveur des créanciers : 
ces deux dispositions sout exceptionnelles et 
laissent intact le principe de l'article 78K du 
code civil pour les cas non exceptés; 

Attendu que la réserve de sa part hérédi- 
taire faite par Body est en opposition mani- 
feste avec ce principe; qu'après avoirabdiqué 
sa qualité d'héritier, il déclare ensuite la 
conserver pour le cas où son legs ne serait 
pas maintenu ; que cette éventualité pouvant 
se produire t6t ou tard, sa renonciation 
manque dès l'origine du caractère d'irrévo- 
cabilité qu'elle doit avoir et n'est, par consé- 
quent, pas une renonciation; 

Attendu que le demandeur n'ayant pas 
valablement répudié la succession, les héri- 
tiers sont donc en droit de lui refuser la 
délivrance d'un legs qui n'a pas été dispensé 
du rapport (code civil, art. 845) ; que la con- 
clusion principale du demandeur ne peut 
donc être dès maintenant accueillie; qu'elle 
ne pourra l'être que quand il aura renoncé 
valablement à la succession ; 

Attendu que c'est à tort que les défendeurs 
prétendent que le délai qu'il demande pour 
faire cette renonciation ne peut lui être ac- 
cordé, et qu'il doit être débouté de son action 
qui, à défaut de renonciation valable, est 
non recevable dès son origine ;qu*en effet, le 
légataire a, depuis le décès du testateur, un 
droit à la chose léguée et aussi le droit d'agir 
en délivrance (code civil, art. 1014); qu'au- 
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€une disposition de loi ne eubordonne ces 
droits à uoe reocnciatloo préalable à sucoes* 
sioo ; que Tarticle 845 du code civil Teat 
seulement que rhéritier ne puisse retenir le 
don entre-vifs ou réclamer le legs à lui fait 
que pour autant qu^il ne vienne pas à la suc- 
cession du donateur ou du testateur (code 
civil, art. 843); 

Attendu que la renonciation que doit faire 
le légataire qui réclame un legs n*est qu'une 
simple formalité, qui n'est pas nécessaire 
quand les intéressés consentent la délivrance 
du legs, et qui, par conséquent, doit pou- 
voir être encore valablement remplie quand 
ils Pexigent; que si pendant l'instance en 
délivrance le légataire peut élre cootraint è 
prendre qualité et à exercer la faculté que 
I article 789 du code civil lui accorde d'ac- 
cepter ou de repousser, il a naturellement le 
droit d'obtenir le délai qui lui est nécessaire 
pour faire sa déclaration au greffe ; que 
quand il aura fait sa renonciation il sera 
censé n'avoir jamais été héritier et il pourra 
poursuivre la réclamation de son legs; 

Attendu, d'ailleurs, que, dans l'espèce, 
le demandeur ayant fait une renonciation 

3u'il comptait voir accepter par les héritiers, 
oit, en toute équité, obtenir le délai qu'il 
demande pour éviter de nouveaux frais; 

Attendu que dans l'état de la cause, il ne 
peut être que donné acte i Philippe Delexhy 
et à Cassian Roucbet, de leur consentement 
à la délivrance du legs postulé par le de* 
mandeur. 

Par ces motifs, ouï M. Hénoul, substitut 
du procureur du roi , en ses conclusions eu 
grande partie conformes, ordouoe la radia- 
tion des qualités des noms de tous les défen- 
deurs autres que les héritiers bénéficiaires 
ci-après : 1*^ Philippe Delexhy, étudiant à 
Jemeppe; 2* Lucie Lhoest, rentière à Uége; 
3'' Cassian Rouchet, rentier à ixelles; 4"* Jean 
Gels, rentier à Bruxelles, en qualité de tuteur 
de Joseph Gels et de Marie Gels, deux de ses 
enfants mineurs; 

Avant de faire droit au fond, accorde au 
demandeur un délai de quinze jours à partir 
de la signification du jugement pour faire sa 
renonciation à la succession de Marie-Anne 
Nottart ; dit qu'après l'expiration de ce délai 
la cause sera ramenée à l'audience pour être 
statué sur la demande en délivrance; 

Donne à Philippe Delexhy et à Gassian 
Rouchet l'acte demandé ; 

Gondamne le demandeur aux frais de l'in- 
cident; réserve les autres. 

Du 5 juin 1875. — Tribunal de Liège. — 
4" ch. — Pré», M. Falloise, président. — 
PI, MM. Aug. Bury, Gust. Gloes et Dereux. 



LIÈGE, 19 inlUet 1876. 
ENFANT NATUREL. — bivatr db Lécin- 

HATION.— EbrEOR. — EifFANT L^CfTIVE. — 

Rbconnaissancb. — Donation entre-vifs. 
— Effets.— Pacte sur succession futurs. 

L'a^e par lêqnel un enfant légUime reeonnat 
que c'est par erreur que »on frire naturel m'c 
pat été légitimé lor$ dm mariage eu père 
commun, et en conséquence lui oUrtèM kl 
avantages pécunkûreê attachés à la iégiti^ 
mité, constitué une donation avec ea^eanoa 
de la cause qui Va dictée^ el non une tramsao- 
tien sur l'état civil des personnes. 

Par suite, ledit acte doit sortir ses pleins et 
entiers effets relativement aux successions 
ouvertes aniérieurement à sa passation^ mais 
il est inopérant à l'égard de celles qui men- 
dront à s'ouvrir postérieurement (art. IIM 
du code civil). 

La loi, en limitant les droits sucoesiifs des «n- 
fonts naturels, n'a pas eu pour hut de Us 
empêcher de recevoir des libéralités de la part 
des enfants au profit desquels cette limiUAian 
a été portée; eUe n'a voulu restreindre que 
les dispositions des père et mère au profit 
de leur enfant naturel. 

(D..., — C. D...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Dsns la droit : 

Attendu que, dans un acte passé devaot 
M« Kokelkorn, notaire i Oreye, le i6 fuillet 
4849, le défendeur a déclaré qu'il savait que 
c'était par erreur que le demandeur, recon do 
par son frère, le 4 avril 4834, Bravait pas été 
légitimé lors du mariage de celoi-ci, le 9 jan- 
vier 4843; qu'il confirmait la reeonnabaanoa 
faite parleur père et reconnaissait le deman- 
deur pour son frère germain et légitime; 
qu'en conséquence, il consentait à ce que 
ce dernier partageât avec luit chacun ponr 
moitié, les biens meubles et immeubles» «ans 
la moindre réserve, provenant des sucoes- 
sions quelconques auxquelles il a ou aura 
droit, entendant que, dès sa première de- 
mande, son frère jouisse, comme lui, de Sous 
les droits et avantages attachés à la qualité 
d'enfant légitime; 

Attendu que le demandeur a, dans le 
même acte, accepté les déclarations faites 
par le défendeur ; 

Attendu que ce dernier prétend que Pacte 
dont s'agit est nul, on qu'au moins il ne peut 
avoir d'effet à l'égard des successions non 
ouvertes à l'époque où il a été passé; 

Attendu que les énonciations de cet acte 
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D^ont évidemment pas pour objet de régler 
rétat ciyîl do demaDdeiir, mais tendent 
uniquement à exprimer la cause du senti- 
ment qui faisait agir le défendeur, et renga- 
geait à réparer, dans ses conséquences pécu- 
niaires, une erreur commise par celui que 
Içs actes de Tétat civil leur donnaient comme 
auteur commun; 

Attendu que la loi, eo limitant les droits 
successifs des enlauts naturels, D*a pas eu 
pour but de les empêcher de recevoir des 
avantages de la part des enfants au profit 
desquels cette limitation a été portée ;qttVlte 
ii*a voulu restreindre que les dispositions 
des père et mère au profit de leur enfant 
naturel; 

iio*à cet effet, elle a décrété que les enfants 
naturels n'étaient pas héritiers, et, par suite, 
après leur avoir assuré des ressources, elle a 
attribué une part aux parents légitimes; 
mais qu'aucune disposition n'empêche les 
eoCants naturels de recevoir de tous ceux 
auxquels ils ne sont pas appelés à succéder; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'acte de 1849 ne contient aucune clause 
qui soit contraire à la loi ou aux bonnes 
moeurs, en tant qu'il a pour objet d'assurer 
au demandeur la moitié des successions 
ouvertes à l'époque de sa date; mais qu'il 
n'en est pas de même à l'égard de celles qui 
se sont ouvertes postérieurement, l'art. H 30 
du code civil prohibant tout acte sur jes suc- 
cessions futures; 

Par ces motifs, entendu M. Gollinet, sub- 
stitut du procureur du rw, en ses conclu- 
sions conformes» ordonne le partage et la 
liqoiadtion, etc...; 

Dit que les biens délaissés par la dame 
D. P... et par G. D... seront partagés ii titre 
égal entre le demandeur et le défeudeur ; et, 
que le demandeur prendra dans les biens de 
i. D.*. le tiers de ee qu*il aurait eu s'il eût 
été légitime; que le demandeur prélèvera, 
avant tout partage, les sommes qu'il justifiera 
avoir prêtées à son frère ou payées à la dé- 
charge de celui-ci; commet i* Uelvigne, 
notaire k Oreye» pour procéder au partage 
et 4 la liquidation dont il s'agit et M. Del- 
chambre, juge, pour faire rapport sur lea 
contestations qui pourraient surgir ; dit que 
les dépens seront prélevés sur la masse... 

Du 19 Juillet 1875. — Tribunal de Liège. 
— 3* eh. — Préê. M. Gtlman, viee-président. 
— P/.MM. Alfred Lemaire et Edouard Cloes. 



BRUXELLES, 28 jnln 1876. 
MANDAT SALAH16.— Mandataire.— Facti. 

— RCSPONSABILITÉ. 

Lanqn'H est stipulé dans un connaissement que 
les marchandises doivent éire déballées sitôt 
leur arrivée et, s'il est nécessaire, mises en 
magasin aux frais du consignatairey celui 
qni accepte d'opérer le déchargement du na^ 
vire, et qui ne satisfait pas aux stipulations 
du connaissement quant aux soins à donner 
à la mmrchandiêe, est responsable de l'avarie 
qui jf surviwnt. 

Il commet une faute lourde dans l'exécution du 
numdat salarié qu'il a accepté. 

(THE WEST KENT GAULT PORTLAND CBMENT COU- 
PAHT, — C. YERSTRAETKM-DEMEUR6 KT FILS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qu'il est éta- 
bli en fait que, le 16 octobre 1874, la compa- 
gnie demanderesse a expédié par le steamer 
City ofBrussels, capitaine Pritchard, à M. Si- 
mon-Patris à Bruxelles, cent barils ciment; 

Attendu que le connaissement dressé pour 
cette expédition porte que les marchandises 
doivent être déballées immédiatement après 
leur arrivée par l'agent du bateau et, s'il est 
nécessaire, mises en magasin aux frais et 
risques du cooHlgnataire ; ledit connaisse- 
ment enregistré ii Broxelleé (centre) le !24]uin 
i874, vol. 176, fol. 199, case 8, à 2 fr. 20 c. 
par le receveur Gombertz ; 

Qu'il porte, d'un autre côté, que les risques 
do bateau cessent aussitôt que les marchan- 
dises sont débarquées sur allèges ou sur 
quai; 

Attendu que, lors de l'arrivée de la mar- 
chandise, le déchargement en a été fait par 
le défendeur Verstraeten-Demeurs, agissant 
en qualité d'agent du vaisseau ; 

Attendu que le défendeur a avisé le desti- 
nataire de l'arrivée de la marchandise et lui 
a donné ses instructions ; 

Que le destinataire a refusé la marchan- 
dise en se fondant sur ce qu'il ne l'avait pas 
commandée, ce qui est reconnu par la so- 
ciété demanderesse; 

Attendu que la compagnie demanderesse 
poursuit le défendeur en payement de la 
somme de 1,200 francs représentant la va- 
leur des cent barils ciment; 

Qu'elle fonde son action sur ce que le 
défendeur, par sa négligence et son défaut 
de soin, a laissé la marchandise perdre sa 
valeur; 
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Attendu que cette action est recevable; 

Attendu, en effet, que le connaissement 
stipule au profit du défendeur, agent du ba- 
teau, le droit au déchargement moyennant 
salaire (art. il 21 du code civil); 

Que le défendeur a accepté cette stipula- 
tion, puisqu'il a opéré le déchargement ; 

Que, par suite, il est tjnu des obligations 
que le connaissement lui impose et notam- 
ment de faire emmagasiner la marchandise 
si c*est nécessaire; 

Qu*il s*agit, dans Tespèce, de ciments qui 
8*avarient très-facilement lorsqu'ils restent 
exposés aux intempéries de i*air; 

Que le défendeur devait donc les emma- 
gasiner, en présence du refus do destina- 
taire ; 

Qu'il est en faute de ne pas Favoîr fait et 
que, par suite, il est responsable de l'avarie 
qui s*est produite ; 

Que ce n'est que contre le défendeur que 
la compagnie demanderesse peut agir, puis- 
que par le seul fait du débarquement sur le 
quai la responsabilité du navire a cessé; 

Attendu, au fond, que le défendeur dénie 
que la marchandise ait perdu toute valeur: 

Qu'il y a donc lieu d'ordonner l'expertise 
delà marchandise; 

Par ces motifs, déboutant les parties de 
toutes fins et conclusions contraires, dit 
pour droit que le défendeur est responsable 
de l'avarie survenue aux cent barils ciment 
expédiés par le steamer Ctiff ofBrtuiels ; 

Et avant de statuer sur le chiffre des 
dommages-intérêts réclamés, dit que la mar- 
chandise litigieuse sera soumise à If. Alexis 
Demanck, négociant à Bruxelles, lequel, après 
serment préalablement prêté entre les mains 
de M. le président de ce siège, donnera son 
avis sur la moins-value résultant de l'avarie 
et notamment sur le point de savoir si la 
marchandise a encore une valeur quelcon- 
que; 

Pour, le rapport de l'expert prodoit et par- 
ties entendues, être conclu et statué comme 
de droit; 

Réserve les dépens ; 

Déclare le présent jugement exécutoire 
par provision nonobstant appel et sans cau- 
tion. 

Du 28 juin 4875. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — !" ch. — Préê. M. Cluydts, 
président. — PL MM. Wenseleers et La- 
pierre, 



BRUXELLES. 80 octobre 1876. 

PRIVILÈGE. — Industriel. — Ouvrier. — 
Frais d'amélioration. — Nantissemest. 
— Droit de rétention. — Impenses. ^ 
Indivisibilité. 

Uartiele 20, 4% de la loi du 16 décembre 4851 
ne conférant expreuément privilège qu'ata 
frais faite pour la conservation de la chose, 
le hénéfiu de celte disposition ne peut être 
étendu aux créances qui n'ont pour cause 
que des frais d^ amélioration. 

L'industriel ou l'ouvrier encore nanti de Ut 
chose a cependant sur celle ci un droit de 
rétention pour s*auurer le payement de u 
qui lui est dû à raison des amélioralimis 
apportées à la chose qu'il détient. 

Ce droit de rétention élani, en principe, indim- 
sible peut même aussi être exercé pour frais 
d'anUlioration de choses d'espèce identique 
précédemment livrées au débiteur, lorsque 
lis unes et les autres ont été confiées à /'»- 
dustriel ou à Vouvrier, en vertu d'une seule 
et même convention, et qu'elles n'ont ainsi 
formé ensemble qu'un tout non susceptible di 
division (i). 



(fraipont, 



c. le curateur a la faillite 
de dutriez.) 

jugement. 



LE TRIBUNAL; — Attendu que le droit 
de rétention qu'ont dans certaines circon- 
stances les possesseurs et les simples déteo- 
teurs d'une chose mobilièreouîmroobiltèrede 
se refuser à la délivrance ou à la restitutioD 
jusqu'à l'acquittement de ce qui leur est dû à 
raison de la chose, est fondé sur ce quetoot 
contrat est indivisible et que les obligations 
qui en découlent sont corrélatives, eu ce sens 
que l'une des parties ne peut être forcée i 
exécuter ses obligations tant que l'autre se 
refuse à l'accomplissement des siennes: 

Attendu que le droit de rétention n'est 
qu'une exception opposable au débiteur de 
mauvaise foi, qui veut s'enrichir aux dépens 
du détenteur; il ne va pas au delà des rap- 
ports de créancier à débiteur, il est sans 
effet contre les tiers^ car il ne crée pas up 
droit réel ; 

Attendu que la condition essentielle du 
droit de rétention est la possession parle 
créancier de la chose à raison de laquelle la 



(f) Voy.,dan8 le même senu, eoor de GaaddD 
38 décembre I8G7 {Belg, judic., t. XXVI, p. 1056;. 
GoDSulier Mabtou, CommentaiTt de la loi du 16 dé* 
eembre 1851, no 260 et suiv. et i60 et sniv. 
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créaace est née : il 8*étemt par la livraison 
ou la restitution des objets travaillés ou la- 
çoDoés, et il ue peut se transporter, pour 
assurer le payement du prix de fabrication 
ou de façon d'objets dont le créancier s*est 
dessaisi» sur d'autres objets dont il resterait 
encore nanti. Chacune des choses améliorées 
répond exclusivement de la créance à la- 
quelle elle a donné lieu, et seulement aussi 
longtemps qu'elle n*est pas sortie des mains 
du créancier; 

Attendu que le droit de rétention est in* 
divisible en ce sens qu'il peut être exercé 
pour la totalité de la créance sur chaque 
partie de la chose qui en forme l'objet; 

Que c'est ainsi que le fabricant ou l'ouvrier 
qui a reçu, en vertu d'une seule et même 
convention, u n lot de marchand ises à façonner 
ou à réparer peut, après avoir restitué une 
partie de ces marchandises sans avoir détenu 
les prix de façons ou salaires y atrérenis, re- 
tenir le surplus des marchandises pour ga- 
rantie de la totalité des sommes qui lui sont 
dues; 

Attendu que, par convention verbale avenue 
entre le failli et le demandeur, celui-ci a 
consenti à façonner une quantité de 14,000 
kilogrammes déchets de laine; 

Attendu que le demandeur détient actuel- 
lement une partie de ces i4,000 kilogrammes 
laine, d'une valeur supérieure au prix de la 
main-d'œuvre par lui fournie; 

Attendu que, dans l'espèce litigieuse, le 
demandeur a le droit de reteuir pour sûreté 
du payement de la totalité de sa créance les 
laines qu'il détient encore actuellement; car 
les marchandises déjà livrées et celles non 
encore restituées ont été soumises à un 
même travail, en vertu d'un seul et même 
contrat et formaient, par conséquent, un 
ensemble non susceptible de division ; 

Attendu que là est la limite du droit du 
demandeur ; il expire avec l'engagement per- 
sonnel du failli, c'est donc à tort qu'il se 
prétend privilégié sur la généralité des biens 
meubles du failli : Particle iO, 4% de la loi 
du 16 décembre 1851 ni aucune autre dispo- 
sition l^ale ne créant un privilège en faveur 
du demandeur à raison des salaires auxquels 
il a droit pour amélioration de la chose ap- 
partenant au failli, et les privilèges étant de 
stricte interprétation ; 

Par ces motifs, M. le juge-commissaire 
entendu en son rapport fait à raudience, 
déboutant les parties de toutes fins et con- 
clusions contraires, dit pour droit que le 
demandeur est fondé à retenir et à conserver 
à concurrence de la somme dont il est créan- 



cier pour prix de toute la main-d'œuvre 
fournie au failli, la marchandise qu'il pos- 
sède actuellement, sauf à faire compte du 
surplus avec le défendeur qualitate quâ, et à 
faire déterminer par expert la valeur de la- 
dite marchandise ; 

Condamne la masse faillie aux dépens. 

Du 50 octobre 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — 2« ch . — Pré*. Il . Bruy- 
lant, vice* président. — PL MM. Fraipont en 
personne et Mayer. 



VERVIERS, 6 juUlet 1876. 

PRIVILÈGE. — Trésor public. — Gonîri- 

RUTIONS. — HtPOTRÈQUE LiOALB. — Lol DO 
12 MOVEHBRB 1808. — LOI DU 8 FÉVRIBB 

1816. 

La loi du 8 février 1816, qui a accordé au 
(résor public une hypothèque légale tur les 
biens des contribuables, n'a pas abrogé la loi 
(/« 12 novembre i808 qui donne au trésor un 
privilège tur les meuble$, 

L'Etat, pour le payement des contributions 
mobilières et des patentesj a donc, à la fois, 
un privilège sur Us meubles, et une hypO' 
thèque légale sur les imnuubles du eontri' 
buable (1). 

(lR ministre des FINàNCBS, — C. LA SUCCES* 
6I0M BÉNÉFICIAIRB SAUVEHIÈSE ET MATHUS, 
CRéANCIBR POURSUIVANT.) 

La succession du sieur Sauvenière avait 
été acceptée par ses héritiers sous bénéfice 
d*inveniaire ; Mathus, créancier, poursuivit 
et saisit les meubles et effets mobiliers de 
cette succession. H fut procédé à une distri- 
bution, et r£tat produisit pour les contribu- 
tions dues pour l'année 1874. Le juge-com- 
missaire ne colloqua l'Etat que comme 
créancier chirograpbaire ; contredit de la 
part de l'Etat. 

iUGBHENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu le procès-verbal 
de distribution provisoire dressé par M. Lî- 
ben, juge-commissaire, le 15 avril 1875, et 
le contredit élevé par M' Soumagne, avoué 
du département des finances, à rencontre 
de ce règlement, en ce qu'il porte que le 
privilège établi au profit du trésor public, 
pour les contributions directes, par la loi du 
12 novembre 1808 est aboli implicitement 



(1) Voy. eass. belge, U janfler et 11 féTrier iSil 
(Pasic. bklcb, 1841, 1, 62, 6i). 
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parcelle dn il février .4816, créant, pouf 
ces contributions, une hypothèque légale au 
profit de l'Etat, et en ce que, par suite, l'Etat 
n'a été colloque que comme créancier chiro- 
graphalre ; 

Attendu que M< Olivier, occupant pour le 
créancier poursuivant, et M* Demaret, occu- 
pant pour des créanciers produisants et les 
héritiers bénéficiaires du sieur Gilles Sauve- 
nière, ont déclaré s'en rapporter k justice ; 

Attendu qu'aux termes de l'aHîcle 1 , n"* 2^ 
de la loi des 12-22 novembre 1808, le trésor 
public a un privilège, qui s'exerce avant tout 
autre, pour le recouvrement des contribu- 
tions mobilières, des portes et fenêtres, des 
patentes et toute contribution directe et 
personnelle, sur tous les meubles et autres 
elTets mobiliers en quelque lieu qu'ils se 
trouvent ; 

Attendu que la loi du 11 février 1816, 
dans ses articles 9, 15, 19 et 22, accorde au 
trésor une hypothèque légale et occulte pour 
le recouvrement de ces mêmes impôts, à 
charge par lui, en ce qui concerne la contri- 
bution mobilière, de discuter les meubles 
des contribuables préalablement aux im- 
meubles; 

Attendu que la loi de 18t6 ne contient 
aucune disposition abrogative expresse de la 
loi de 1808, et que de l'ensemble de ses 
prescriptions on ne peut inférer que le but 
du législateur a été de substituer complète- 
ment un système à un autre système; 

Que d'ailleurs la maxime Poiteriora prio- 
rihus derogant, ne doit pas être entendue 
dans un sens trop absolu, et doit être com- 
binée avec celte autre maxime : Posteriores 
leges ad priores trahuntur nhi conirariœ $int; 
qu'il faudrait, jpour conclure à Tabrogation 
de la loi de 1808, démontrer l'incompatibilité 
qui existerait entre elle et la loi postérieure, 
ce qui est impossible ; 

Attendu, en efTet, que déjà sous l'empire 
du droit romain et de notre ancien droit 
belgique, le double système de garantie mo- 
bilière et immobilière existait pour le recou- 
vrement des impôts; 

Attendu que loin d'avoir voulu substituer 
l'hypothèque au privilège mobilier, la loi de 
1816 Ta maintenu, puisqu'elle déclare, dans 
sou articlel5, que le trésor ne pourra exercer 
son droit d'hypothèque sur les immeubles 
qu'après que les meubles du contribuable 
trouvés chez lui auront été vendus et le pro- 
duit trouvé iosufiisant au payement; 

Qu'il suit de là que c'est bien une garantie 
Supplémentaire qne la loi de 1816 a conférée 
au trésor public; 



Qne c'est en ce eens que Ta eoteDdu la 
commission spéciale chargée dn trtvail de 
révision de notre régime hypothécaire; q«e 
pariant, an § 2 du chapitre 111, du privilège 
du trésor sur les Immeubles, elle dit qne c'est 
là un surcrott de précautions et de garan- 
ties presque sans olijet et qui détroit l'éco- 
nomle dn code civil ; que le privil^ sur les 
fruits, pour la contribution foncière, et poar 
tes autres, le privilège sur les menblea don- 
neraient des garanties suiBsantes; qirepln 
loin, au S2 du chapitre 1 Y, et à propos du ooo- 
cours des privilèges du trésor avec lee autrti 
privilèges» elle cite les lois spéciales divenes 
qui ont établi les privilèges do trésor, et 
entre autres la loi du 12 novembre 1809 ; qoe 
loin d'avoir demandé le rapport de cette loi, 
la commission exprimait au contraire le vœo 
de faire disparaître celle de 1816 pour lais- 
ser^ subsister seule la loi de 1808; que la 
législature ne s'étant pas occupée de ces 
points, ni alors, ni depuis, et Partlcle 15 de 
la loi du 16 décembre 1851, tout comme 
farticle 2098 du code civil qu*il reproduit 
textuellement, ayant laissé la matière régie 
par les lois spéciales, c'est d'après les lofs de 
1808 et de 1816 que doit se r^er le pHrl- 
lége do trésor; 

Que cette doctrine est d'ailleurs confirmée 
parles arrêts de la eour de cassation de 
Belgique des U janvier et 11 février 1841 
qui visent formellement la loi do 12 novem- 
bre 1808, et en eonaiatent retistênce et l'ap- 
plicabilité; 

Par ces motifs, oui H. Liheo, }oge-eom- 
mlsssflfe, en son rapport, et M. Putxeys, pro- 
eoreur do roi, en son avis conforme» admet 
par prtvNége, avant toute autre ci^nee, 
sauf celle des frais de justice, la créance de 
68 fr^ 51 c, due k TEtat belge, par le «leur 
Gilles Sauvenière de Ghatneux pour la eon- 
tribution de 1874, plus les frais de son acte 
de produit et aceessoires, iroporunt 17 fr. 
96 c* ainsi que ceux de l'affirmatioD au 
greffe, réforme en ee sens l'état de coUoeiH 
lion provisoire dont il s'agit; 

Dit que les dépens seront employéscomne 
frais de poursuite. 

Du 6 juillet 1875. - Tribunal de Vervicrs. 
— Prés. M. Protîn, président. — PL MM. Sou- 
magne, Olivier et Demaret. 

VKRVIERS, 8 février 187B. 

MANDAT. — Domestiques. — RESPOicSiMuré 
00 MAÎTRE. — Fournisseurs. 

Si lê$ ttchM au eomptmu doitfênt Ure tw^éê 
dam i0s uffrtdttttofii natureUei dm dMM>> 
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Hquei et pewsent engager la respomahilUé du 
mûUre, il ne peut en êire de même des achats 
à crédit qui ne sauraient rentrer dans les 
attribuiiims des serviteurs indépendamment 
d*arrangement8 préalablement c(mvenus entre 
tes fournisseurs et le maître en personne* 

(dici, — C. DR... R...) 

JO«IHINT. 

LE TRIBUNAL; — En ce qui concerne la 
somme de 667 fr. 1 c. réclamée pour solde 
d*an compte de marchandises: 

Attendu que c^est sans aucune espèce de 
mandat, è Tiiisu du défendeur et de son 
épouse, que ces marchandises ont été ache- 
tées à crédit et inscrites sur un petit livret 
dont les époux Dr... n^ont connu Texistence 
qne lors des poursuites correctionnelles di- 
rigées contre leur cuisinière; 

Qne loin d'autoriser celle-ci à faire des 
achats â crédit chez le demandeur, ils lui 
remettaient, au contraire, les sommes né- 
cessaires pour payer comptaut les provisions 
du ménage, è Texception de celles qu'ils se 
procuraient chez quelques fournisseurs spé- 
cialement désignés; 

Qne, d'ailleurs, il est avéré qu'une certaine 
quantité des marchandises livrées à la cuisi- 
nière des époux Dr... n'ont pas été utilisées 
à leur profit; qu'il cet égard l'exagération 
manifeste de diverses fournitures aurait dû 
donner l'éveil an demandeur, et que celui-ci 
est en faute de ne pas s'être assuré auprès 
du défendeur ou de son épouse que ces com- 
mandes se Taisaient par leur ordre; 

Attendu que si, en principe, les achats an 
comptant doivent être rangés dans les attri- 
butions naturelles des serviteurs et sont pro- 
pres à engager la responsabilité du maître 
dans le sens de l'ariicle 1384, alin. 3*, du 
code civil, lorsqu'ils ou't réellement été faits 
pour son compte, il n'eu peut être de même 
des achats à crédit qui ne sauraient rentrer 
dans les fonctions des domestiques, indépen- 
damment d'arrangements préalablement cou- 
venus entre le fournisseur et le maître en 
personne ; 

Que, dès lors, le sieur Dîck doit s'Imputer 
à lui-même d'avoir imprudemment suivi la 
foi d'une domestique intidèle; 

Attendu que, dans ces conditions, le dé- 
fSendeor ne pouvait encourir aucune respon- 
sabilité à raison des agissements de sa do- 
mestique et que par suite les faits dont le 
demaudenr sollicite la preuve en ordre sub- 
sidiaire ne sont ni pertinents ni concluants; 

£nce qui concerne le somme de 200 francs 



réclamée pour argent prêté à la cuisinière 
dn défendeur, laquelle aurait déclaré les 
emprunter pour M"* Dr...-R... ; 

Attendu qu'il est constant que cette somme 
n*a pas été remise â la dame Dr., mais qu'elle 
a été détournée par la domestique en ques- 
tion; que celle-ci n'était autorisée ni par 
mandat exprès, ni par la nature de ses fonc- 
tions, i contracter des emprunts au nom de 
ses mattres ; 

Qu'il ne s*agît donc pas davantage, daqs 
Tespèce, d'un engagement dont le défendeur 
serait tenu en vertu de l'article 1998 du code 
civil, pas plus que d'un des cas de respon- 
sabilité prévus par l'article 1384, alin. 3*; 

Qu'au surplus, le demandeur doit ici en- 
cort; s'imputer à lui-même la perte qu'il 
subit, puisque en grossissant dans le principe 
le chiffre des sommes qu'il prétendait lui 
être dues à raison de fournitures, il croyait 
participer ii une fraude destinée à déguiser 
un prêt et à permettre è M'^^Dr... de se livrer 
à certaines dépenses à l'insu de son mari ; 
que par là, il commettait une faute grave et 
même un acte d'indélicatesse hautement 
blâmable envers le détendeur; 

Par ces motifs, sans avoir égard à la de- 
mande de preuve, déclare le sieur Dr... non 
recevable en son action et le condamne aux 
dépens. 

Du 5 février 1875. — Tribunal de Ver- 
vîers. — Prés. M. Protin, président. — PL 
MM. Losiever et flerla. 



CHARLEROI, 16 jnUlet 1876. 

COMPÉTENCE.— Bàtimentsmenaçant RUINE* 

— Demande en démolition. — Commune. 

— Pouvoir jUDiciAinB. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour or- 
donner, à la requête d'une commune^ dans 
Vintérét de la sûreté publique, la démolition 
de bâtiments menaçant ruine le long de la 
I voirie (i)» 

(ville de BINCHE, — c. LAURENT.) 
iOGEMBIlT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'action 
de la demanderesse tend à faire condamner 
le sieur Laurent à démolir, dans un délai à 
lui impartir, les maisons dont s'agit en Tin- 



Ci) Voy. Defooz, Droit administratif, t. IV, p. 204 
etsuiv ; Liège, Il tout t859 (Pasic. belcb, i85ï>. II, 
3»). 
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stance actuelle, sÎDon, et faute de ce faire, à 
autoriser la ville de Binche à procé'ler elle- 
même à cette démolition aux frais du défen- 
deur; 

Que cette demande est basée sur «e que 
lesdiis b&timents menaçant ruine, Il y a né- 
cessité absolue de les démolir dans l'intérêt 
de la sûreté publique ; 

Attendu qu'il est constant au procès que 
ces maisons doivent être considérées comme 
construites contre la voie publique, puis- 
qu'elles sont établies entre la rue deTlnquié- 
tude, l'impasse de ce nom et une nouvelle 
rue décrétée par arrêté royal, toutes voies 
de communication que la loi du i*' février 
1844 fait rentrer dans la voirie urbaine; 

Attendu que, suivantles lois des i6-i4août 
1790 et 19-22 juillet 1791, tout ce qui inté- 
resse la sûreté dans les rues et voies publi- 
ques, y compris la démolition ou la répara- 
tion des b&timents menaçant ruine, constitue 
un des objets ressortissant à Tautorité com- 
munale ; 

Que c*est en conséquence ii Tautorité ad- 
ministrative seule, à Texclusion du pouvoir 
judiciaire, qu'il appartient d'examiner si des 
bâtiments menacent ruine, si la sécurité pu- 
blique en exige la démolition et de l'or- 
donner; 

Par ces motifs, entendu en ses conclusions 
conformes M. Flament, juge suppléant, ff. de 
procureur du roi, se déclare incompétent; 
condamne la demanderesse aux dépens. 

Du 15 juillet «875. - Tribunal de Ghar- 
leroi. — 1" ch. — Prés, M. le juge NiflOe. 



GHARLEROI, 88 septembre 1876. 

VENTE. — Vins. — Perfbction. — Dégus- 
tation. — Agréation. 

La dispoiitUm de Variicle 1587 du code civil 
qui fait dépendre de la dégustation la pcr'' 
fèetion de la vente des choses dont il s'occupe, 
n'est établie que dans f intérêt de l'acheteur, 
qui est libre d'y renoncer, soit expressément, 
soit laciiement. 

Celui qui a acheté et reçu du vin jouit d'un délai 
moral pour en faire La dégustation; s'il laisse 
écouler ce délai, il est censé y avoir renoncé 
et avoir agréé définitivement la livraison; par 
suitCf il est non fondé à te refuser à en payer 
le prix^ sous le prétexte que le vin est de 
mauvaise qualité, 

(peindre, — c. dallans.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est con- 



stant et avoué que le vin dont s'agitau procès 
a été expédié an défendeur le 12 déoenibre 
1873 et que celui-ci a été avisé par la lettre 
d'envoi que le prix s'élevant i 115 fr. 35 c. 
devait être payé par traite le 12 juin suivant; 

Attendu que l'article 1587 du code civil, 
qui dispose qu'à l'égard du vin, de l'huile et 
des autres choses que l'on est dans fosage 
de goûter avant d'en faire l'achat, il n'y 8 pas 
de vente tant que l'acheteur ne les a pas 
goûtées et agréées, n'est établi qu'en faveur 
de ce dernier, ii qui, par conséquent, il est 
loisible d'accepter ces choses sans les avoir 
au préalable goûtées, acceptation qui peut 
avoir lieu d'une manière expresse ou tacite ; 
qu'il s'ensuit que l'acheteur de semblables 
choses a Intérêt et est tenu de procéder à leur 
dégustation dans le délai nécessaire à cette 
fin, sous peine d'être censé y avoir renoncé 
et avoir iigréé définitivement la livraison ; 

Attendu qu'il résulte de la correspondance 
d'entre parties que ce n'est que sur la fin de 
juillet 1874, et ainsi plus de six mois après 
réception, que le défendeur, répondant à une 
mise en demeure lui signifiée par exploit de 
rhuissier Van Bever^ de cette ville, a fait 
connaître à la partie demanderesse que le 
vin dont s'agit était de mauvaise qualité et 
qu'il le lui laissait pour compte; 

Attendu que l'inaction dans laquelle s'est 
complu le défendeur pendant un temps aussi 
prolongé, sans soulever sa réclamation, s'op- 
pose à ce qu'il puisse aujourd'hui prétendre, 
avec apparence de fondement, se retrancher 
devant la faculté que lui donnait l'art. 1587 
susvisé, à laquelle il est censé avoir renoncé, 
et être reçu à se plaindre de la mauvaise 
qualité du vin qui lui a été livré, pour se 
soustraire au payement qui lui est réclamé ; 

Par ces motifs, rejette comme tardive 
et entièrement frustratoire la demande de 
preuve sollicitée par le défendeur; le con- 
damne à payer sur-le-champ à la partie de- 
manderesse la somme de 115 fr. 35 c. for- 
mant le prix d'une barrique de vin lui fournie 
le 12 décembre 1873, ensemble avec les 
intérêts courus depuis la mise en demeure 
lui signifiée par exploit de l'huissier Van 
Dever, de cette ville; lecondamne» en outre, 
aux dépens de l'instance dans lesquels en- 
trera le coût de l'exploit de mise en demeure. 

Du 25 septembre 1875. — Justice de paix 
de Gharleroi. — Siégeant, M. D. Lebon, 
juge de paix. -- PL MM. Van iiastelaer et 
Laurent. 
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MOMS» 4 juillet 1874. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Femme 
communs en biens. — valeurs mobilières. 
— Possession. — Détention. 

La femme commune en biens ne peut rien pos- 
séder anîmo doiuiDi. Elle ne peut avoir 
qu'une simple détention. 

Sou9 le régime de la communauté^ celle-ci est 
immédiatement saisie de la possession des 
valeurs mobilières dont la femme hérite pen- 
dant le mariage. Cette dernière n^en a point 
la possession alors même qu'il s'agirait d'oc» 
tions industrielles dont elle percevrait elle- 
même les revenus et qui seraient inscrites 
sous son nom sur les registres de la société. 

La femme commune en biens qui vend des va- 
leurs mobilières appartenant à la commu- 
nauté ne transfère pas même la possession 
desdites ^valeurs à ceux auxquels elle les a 
vendues. 

(HBnai, — C. SOCIÉTÉ DO BOIS DD LUC ET DE- 

BAUQDE.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; -^ Revu le jugeaient de 
ce iribuDal du 22 janvier dernier, enregistré ; 

Attendu qu*en exécution de ce jugement, 
les défendeurs, parties de maître Toint, ont 
fait signiâer récrit du 2f mai 4874^ enre- 
gistré ; 

Attendu que c*est en vain que, pour faire 
repousser Toffre des demandeurs d'établir 
sur leur chef la possession plus que trente- 
naire de leur auteur de la part charbonnière 
dont s*agit au procès et se prétendre proprié- 
taires de cette action, les défendeurs pro- 
duisent un acte sous seing privé, enregistré 
au Rœuli le 19 juin 1848, vol. 6, f» 68 
recto, c*'4 et autres, au droit de 24 fr. 70 c, 
additionnels compris, par le receveur Ma- 
hieuz, par lequel la dame Ursmarine Brichot 
a vendu au sieur Nicolas- Joseph Debauque, 
leur auteur, ses droits et actions dans la 
société charbonnière du Bois du Luc ; 

Attendu, en effet, qu*il n'est pas méconnu 
par les défendeurs que ladite Ursmarine 
Brichot était, à la date de cet acte^ sous puis- 
sance de mari ; qu'elle était mariée sous le 
régime de la communauté légale; qu'elle n'a 
pas été autorisée ni assistée de son mari dans 
l'acte de vente dont s'agit ; que, par consé- 
quent, cetacte est nul et ne peut avoir aucun 
effet; 

Attendu que cet acte ne peut non plus ser- 
vir aux défendeurs de base d'une possession 
légale quelconque pouvant les amener à l'u- 

PÀSIC, 1875. — 3' PARTIE. 



sucapion ou à la prescription, ladite Ursma- 
rine Brichot n'ayant jamais eu la possession 
juridique de l'action charbonnière dont s'a- 
git; qu'il suffit pour s'en convaincre de 
considérer que ladite action étant dévolue 
à la venderesse pendant la communauté 
existant entre elle et son mari, le sieur 
Leiong, c'est la communauté qui au décès du 
sieur Brichot, père de l'épouse Leiong, a été 
immédiatement saisie de la possession de 
cette action ; que, par conséquent, l'épouse 
Leiong n'a pu transmettre un droit qu'elle 
n'a jamais eu ; 

Attendu que son inscription sur les regis- 
tres de la société et la perception par l'épouse 
Leiong des revenus de cette action charbon- 
nière n'ont pu porter atteinte aux droits de 
la communauté, la femme commune en 
biens ne pouvant rien posséder, animo do- 
mini^ pour elle-même, et sa possession, si 
même elle eût pu exister, n'ayant que le ca- 
ractère d'une simple détention et ne réunis- 
sant aucunement les conditions de la posses- 
sion juridique exigées par l'article 2229 du 
code civil ; 

Qu'il en résulte que les demandeurs res- 
tent entiers dans leur droit d'être admis à la 
preuve des faits à laquelle ils ont conclu, et 
tendant à établir sur leur chef la propriété 
de l'action dont s'agit ; 

Attendu que les défendeurs, dans leur 
écrit prérappelé, reconnaissent que les de- 
mandeurs ont justifié de leur filiation telle 
qu'elle a été articulée dans les quatre pre- 
miers faits de leurs conclusions signifiées le 
i i juin i 873, tout en déniant tous faits ten- 
dant à établir, dans le chef de leurs auteurs 
et antérieurement au mois de juin 4848, la 
propriété de la part charbonnière litigieuse ; 

Attendu que les faits de cette dernière ca- 
tégorie se résument en celui de la possession, 
par le sieur André-Joseph Brichot, de ladite 
part pendant plus de trente ans avant le 
23 janvier 4847, tel que le mentionne le ju- 
gement du 22 janvier dernier; 

Attendu que ce fait est dénié par les dé- 
fendeurs; qu'il n'est pas établi jusqu'ores; 
qu'il y a lieu, par conséquent, d'admettre les 
demandeurs à en faire la preuve par toutes 
voies de droit, même par témoins, vu l'im- 
possibilité où ils se sont trouvés de s'en pro- 
curer la preuve écrite; 

Attendu que la reconnaissance par les dé- 
fendeurs de la preuve faite par les deman- 
deurs de leur filiation u'entratne pas pour 
conséquence nécessaire la justification en- 
tière des droits de ces derniers; d'où suit 
qu'ils ne peuvent se dispenser de rapporter 
la preuve de ceux des faits qu'ils ont arti- 

21 
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cutés* eut* lesquels lé Jugemeût prèrappeté 
du S2 janvier dernier avait ordonné aui dé- 
febdéûrs de s'eïpllquer et que lesdits défen- 
deurs continuent à dénier, cette preuve se 
fésudiànt dans lé stiîèiue fait articulé dans 
là conclusion prise à Taudiedce du 20 dé- 
cembre dernier; 

Par ces motifs, ouï M. Gilmont» substitut 
du procureur du roi,enson avis conforme, 
donnant acte aux parties de leurs reconnais- 
sauces et déclarations respectives et les 
déboutant de toutes conclusions a ce con- 
traires, dit pour droit que Pacte invoqué par 
lé» défendeurs n^a pu investir ceux-ci d^une 




dans lé jugement prérappelé du 22 janvier 
dernier, avant faire droit au fond, admet les 
demandeurs li vérifier par toutes Voies de 
droit, même par témoins : que le sieur André- 
Joseph Brlehot, par toi et ses auteurs, était 
reconnu par la société du Bots du Luc, Inscrit 
âd nombre des membres de celle-ci comme 
propriétaire des parts charbonnières, objets 
du présent procès, demêmequ*en possession 
continue de celles-ci par là perception de 
leurs dividendes depuis plus de trente ans à 
la date du 23 janvier 1847; 

Partie adverse admise à la preuve con- 
traire si b<)n semble; pour, Ce devoir de 
preuve rempli, être par les parties conclu et 
parle tribunal statue cè qull appartiendra; 
commet H. le juge Cainbier pour tenir les 
enquêtes i déclare le présent jugement exé- 
cutoire par provision nonobstant tout re- 
cours et sans caution ; 

Réserve les dépens* 

Du 4 juillet iB74. -^ Tribunal de Mons. 
— Pfiè. M. Wéry. — PI. MM. Uscarte, 
Bainctelette père et Englebienne. 



NAHUR, 16 léTTier 1876. 

ORDRE PROVISOIRE. — Avooé. - Yen- 

D£DR. — HÉRITIERS, — StJRSlS. 

Lof5(/ti^titi conttedii à un ordre ptovhoife est 
fùrmé pur plîtsieurs perionfies ei quUl eit 
signé par un seul avtué^ cetut-ci eèt censé 
flvotr re^u dé tous lés contredisante ie man- 
ém de les représenter. 

Le vendeur dtê biens doiU lé purge est pour*^ 
suiffiè tt qualité pùur eontrediN à l'otdre 
prùtisoife, 

iAs héritiers du vendeur, uprèê le décès de leur 
auteur, peu\^nt dmiunder qu'il soit sursis k 



touu pourtuHSt jusqu'après l'expiration des 
délais accordés par la loi pour faire inven- 
taire et pour délibérer. 

(DOnXCHAMPS, •— G. WBROTTR.) 
JUGBMBNT. 

LE TRIBUNAL; — Vti l'ordre provisoire 
dressé le !28 juillet iiU. 

Vu le contriedit formé à cet ordre par les 
enfante Werotte en leur nom personnel et 
auquel leur père Florent Werotte déclare 
s^assOcier pour Tadoption de leurs oondo- 
sions ; 

Atteddu que ce contredit eti revêtu de la 
signature de TavoUé Lebrun i ce qui impli- 
que que cet offîoier Ministériel a reça oUib' 
dat de représenter toutes les peraonues qui 
y èont portées comme contredisantes; qu*à 
regard donc de Florent Werotte cet acte de 
procédure ne saurait être annulé pour ne 
pas avoir été formé par ministère d*avooé : 

Attendu qUè floreUt Werotte, Vendeur dés 
biens dont la purge est poursuivie, avait 
qualité pour contredire è Tordre provisoire; 

Attendu que, par suite de son décès, ses 
enfants se trouvent avoir à exercer dans la 
cause, outre leurs droits personnels, ceui 
qui leur 6ont échus comme habilea à m dire 
héritiers de leur père; 

Attendu qu'en cette dernière qualité, ils 
interviennent dans Tinstance, concluant I ce 
qu*il soit sursis à toutes poursuitea Jusqu'à 
TeMpiration des délais accordés par Taru* 
clé 474 du code de procédure Civile pour 
faire inventaire et délibérer; 

Attendu que cette demande est de droit; 
que la rejeter dès à présent par le motif que 
Florent Werotte, et par conséquent ses re- 
|[>réséntants, n*auraient, d*après les docu- 
ments produits, aucun intérêt dans la cause, 
ce Serait violer rartlcle791 du codé civil, qui 
porte que pendant la durée des défais pour 
Caire inventaire et délibérer, rbérltier ne 
peut être contraint à prendre qualité et qull 
ne peut être obtenu de condamnation contre 
lui; 

Par ces motifs, le juge-commissaire en- 
tendu en son rapport et le ministère piibiic 
en son avis conforme, reçoit les enftinti 
Werotte intervenants dans la présente in* 
6iance, en leur qualité de simples babiles I se 
dire béritiers de Florent Werotte leur père, 
leur donne acte de ce quHIs se réservent soit 
d'accepter la succession de ce dernier sous 
bénéfice d'inventaire, soit d'y renoncer à 
l'expiration des délais légaux à eux accordés 
pour faire inventaire et pour délibérer; sur- 
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soit à rimUiiMe et à toute poiinulte jneqù'à 
reipiftifiôa deâ déiaid tooIus par Tarti- 
cle 147 du code de procédure dtfle. 

Résenre les dépeaÉ. 

Du 15 février 1875.— Tribunal de Namur. 
— l"ch.— Pré$. M. ÂDciaux, président. — 
PL MM. Douxchamps et Lelièvre. 



HASSELT, 10 iMiptemhr» 1875. 

CONTRAVENTION.— TrOupbacx.-^Cbuips 

MOISSONNÉS. — Propriétaire. 

Lq di9po9Hion dé l'artide M, titre H.dehtM 
Twraie, portant qae Uê pâtrei et let kergéri 
ne pourroM men^ tes troupeau» d*aucwié 
eêpète dans lês champs moissonnés et ouverts 
que deu9 jours après la récolte entière, s'ap* 
plique aux propriétaires des champs comme 
aux autres individus (1)* 

(MiftisTfeftB PUBLIC, — - 1. niawis,) 

JUGEMENT» 

LE TRIBUNAL; — Atteodft (}u'il réMlte 
de rinstructioa de la cause et de Payea da 
préveau que eeliii-ci a fait paitre ses fliK>u- 
teoSf le i4t juillet dernier à Gelindeny dans 
un chaap ouvert appartenant au sieur Re- 
nier Thadet; Biais qu*îl est ciwistaté d*a«ire 
part que les fruits de ce clianp étaient œoîs- 
waméB^ quoique non encore enlevés* 

Attendu que le fait établi à obarge do pré*- 
venu ne constitue donc pas le délit de garde 
à ¥00 dans les .récoltes d^autrui, prévu 
par rarticle U du titre II de la loi du 28 sep- 
teinbro 17919 mais la contravention punie par 
la première partie do l'article Sti du même 
titre; 

Attendu que c'est vainement que fe pré- 
venu invoque le consentement au proprié- 
taire du champ; 

Qu'on effet le législateur, on portant la 
défoAse do mener dos troupeaux dans les 
chaosps moissonnés et ouverts avant Texpi^ 
rasioo des deux jours qui soivent la récoite 
etttièfv, a voulu garantir aux pauvres le 
droit de glanage» « cette propriété concédée 
à l'indigence par l'humanité, et qui n'est 



(l) Conf. Dalloz, jo Contraventi&n, n« ^909, et 
▼* Droit rural, n* f OS ; Chadvead et ftiut ; ^tpels, 
Tkéor, du eodû pénal annoté», n» tli5 et !a note 4 
CsAHAT, Traité des cùntf, de police, 0^272; Bruxelles, 
cass., 17 décembre 1814, dans ses motifs (Pisic. 
BELGE, I8i5, 1, 948); tHb.cle poUce de Dioant, 30 sep- 
tedhbrc 1874 (ibid., 1875, III, 225) ; eftss. fraoç., 
18 octobre 1817 (Dauoi, ?• Droit rurai^ &• 105), 



anéoiè qu'une préféreôce aeeerdée a6\ bom^ 
aies sur les auftûaux, 1 alasl que s'exprimait 
le ripporuNif de la loi ôû 28 septedibf« 1 791 ; 

Que si l'on tient ûoùipte du but de la loi, 
de la généralité des termes dans lesquels est 
conçue la première partie de l'article 22 pré- 
cité et de la concordance qui existe entre 
cette disposition et plusieurs autres disposi- 
tions de la loi rurale, on doit admettre que 
la défense dont il s'agit est absolue et s'ap- 
plique mémo aux propriétaires des champsy 
qui, par conséquent, ne peuvent céder k 
d'autres un droit qu'ils ne possèdeut pas 
pour eux-mêmes ; 

Attendu que ni le ministère public ni le 
prévenu ne demandent le renvoi en simple 
police ; 

Par ces motifif, vu les articles 22^ titre Il« 
do la loi du t8 septembre 1791...; statuant 
contndiQioîrement oi modifiant la qnaiifica* 
tiondu fait, objet de la prévention, dédaro 
Thewis Charles^ demeurant à GeKndon, eoo* 
paMe d'avoir f le i4 juillet dernier^ è Gelin^ 
den, mené on troopeau de raoutona dans uo 
champ moissonné et ouvert, avant que la 
récolte en fût enlevée; le condamne de ce 
chef à une amende de 3 fr. 60 c, équivalente 
k la valeur de trois journées do travail, 
laquelle, en cas de non-payement, pourra être 
remplacée par un jour d'emprisonnement; 
le coudamne aux frais. 

Du 16 septembre 1871^.— Tribunal correc- 
tionnel do Haaselt. — Frée. M. MoavHIe, 
juge d'instrociioB. 



ANVERS, diuln 18175. 

NOTAIRE. ^ RKfl O Ov aa o KW T i^i funtê, — 
Triboral GOMrlÏTBfnr. 

Les neêairee sont camprie parmi ies ofieiere 
ministérieie dont ke aetienee pour recouvra 
mont de fraie d$i9ene Ute portéee deeant k 
tribunal de V arrondissement ok les fram ont 
été faits. 

Par frais h loi n^entend que ks honoraires et 
déboursés se rapportant à des aaes du mi- 
nistère du notaire (2). 



!3 et 19 octobre 1836 {{btd.,y Coniraventions,uo 209), 
28 ttovembre 1844 et 26 novembre î9Bi(tb%d., 1845, 
4, 146 et 1865, i, Z96). Contra : MiKin etCAimon 
cités par Duloz, t» Contraventioni,n9W9i Brozelles, 
cass., 23 novembre 1837, arrêt rapporté, avec les 
conelorioBi «•utrasres de M. TavocaC général De- 
wwidre (Pasic. BSLes, I8S7, 1^ 17i j. 
(2; Voy. Cuautead sur Carbé, quent. 277, 3* et ies 
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En ca$ de concoun avec des $omme$ rédamées 
du chef d'autres mandats, l'action sera portée 
devant le juge qui est compétent pour la plus 
forte partie de la créance. 

(LEEMANSy — C. YAK DAM-TERTOORT.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ;— Attenda que les défen- 
deure se sodI bornés à ezciper dMocompé- 
tence, par application de l*article 60 du code 
de procédure civile; 

Attendu que cet article introduit une dé* 
rogation au droit commun et une espèce de 
privilège, fondé, d^ine part, sur ce que le 
tribunal devant lequel les frais ont été faits 
est aussi le mieux à même de les taxer, mais, 
d*autrepart, aussi sur ce que c*est devant lui 
que le contrat entre roflQcler et le client a 
été formé, et qu'il ne serait pas juste de dé- 
tourner un officier ministériel de ses fonc- 
tions pour le forcer d*aller au loin poursuivre 
la rémunération de vacations et d*avances 
qu*il u*a pas été libre de refuser ; 

Attendu qu'aussi bien que toute autre ex- 
ception, la disposition de l'article 60 invoqué 
doit être rigoureusement interprétée dans 
les limites indiquées tant par son texte même 
que par les motifs qui l'ont fait admettre; 

Attendu que, d'après cela, on doit ranger 
les notaires parmi les officiers ministériels 
dont il s'occupe, puisque les notaires, sans 
être attachés au tribunal de leur domicile, 
peuvent être astreints, comme les avoués, à 
faire taxer leurs états par le président de ce 
tribunal; qu'ils ne peuvent instrumenter que 
dans le ressort et qu'il y a identité de motifs 
de ne pas les obliger à aller plaider au loin ; 

Attendu toutefois qu'à raison même des 
considérations qui la motivent, la compé- 
tence exceptionnelle ne peut s'appliquer 
qu'aux actes du ministère propre des no- 
taires ; que ceux-ci rentrent dans le droit 
commun pour tout mandat qu'il leur eût été 
libre de refuser; 

Attendu, qu'en fait, l'état dont payement 
estréclaméetquiaété taxé par le M. président 
du tribunal de Malines, dans l'arrondisse- 
ment duquel le demandeur a sa résidence, 
comprend : 

i^ 58 fr. 80 c. du chef d'enregistrement 
et d'expéditions d'un testament authentique 
reçu par le demandeur; 



aotoritës citées. Idem Supplément, même quesiioo. 
Cour de Paris, 13 mars 1860 (Potic. fr,, 1860, II, 407} 
et la oote. 



V 64 fr. 50 c. du chef de rédaction d'une 
déclaration de succession, et de vacations 
qui s'y rapportent; 

Z"" 141 fr. 4 c. du chef de droits de soc- 
cession payés à Anvers où la défenderesse 
est domiciliée et où la succession s'est ou- 
verte, droits exigés à raison de l'usufruit qai 
lui a été légué; 

Attendu que la seule somme de 58 francs 
est due à raison d'un acte du ministère dn 
notaire; qu'il a du reste été déclaré, en ter- 
mes de plaidoirie, qu'à cet égard, non plus 
qu'à regard du second chef de réclamation, 
il ne sera pas soulevé de critique au fond, 
mais que les défendeurs prétendent, en exé- 
cution du testament, être dispensés d'ac* 
quitter les droits de succession ; 

Attendu qu'on ne peut supposer au l^is- 
lateur l'intention de prescrire deux procès 
entre les mêmes parties, pour des causes 
d'une connexion intime, et ne comportant 
ensemble que 264 fr.; qu'ici, comme en 
toute matière, le principal attire l'accessoire; 
que le juge du domicile, compétent pour la 
somme de 205 fr. 54 c, le devient donc aossi 
pour le surplus de 58 francs; 

Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de le 
décider ainsi que si le demandeur avait porté 
ou portait son action devant le tribunal de 
Malines, les défendeurs pourraient avec plus 
de bonne foi et de raison exciper d'incom- 
pétence en invoquant l'article 59 du code de 
procédure civile ; 

Attendu qu'en effet, aux termes de cet 
article, les demandes relatives à l'exécution 
des dispositions à cause de mort sont, jus- 
qu'au partage, portées devant le tribunal où 
la succession est ouverte ; 

Attendu que ce tribunal étant, dans l'es- 
pèce, le même que celui du domicile des dé- 
fendeurs, il est superflu de rechercher si le 
partage a eu lieu, ou s'il y a même lieu à 
partage, la défenderesse étant légataire uni- 
verselle des meubles et de l'usufruit des im- 
meubles ; qu'après comme avant le partage, 
c'est donc le tribunal d'Anvers qui est appelé 
à connaître des actions dirigées contre elle 
par les créanciers du défunt ou pour l'exé- 
cution du testament; 

Attendu que le seul débat annoncé entre 
parties est précisément celui de savoir si les 
clauses du testament obligent la défende- 
resse et non les héritiers de la nue propriété 
au payement des droits de succession avan- 
cés par le demandeur, à raison de l'usa fruit 
légué à la défenderesse; 

Par ces motifs, après avoir pris l'avis de 
M. Wouters, substitut du procureur do roi, 
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se déclare compétent ; condamne les défen- 
deurs aux frais de Hncident et leur ordonne 
de plaider à toutes, fins à Taudlence de quin- 
zaine, déclare le jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans caution. 

Du 3 juin 4875. — Tribunal d*Anvers. — 
Prés. M. Smekens. —PL MM. Van Galster et 
Domus fils. 



BRUXELLES. 81 arril 1876. 

OBLIGATION. — Stipulation au profit 
d'un tiers. — Défaut d^cckptation. — 
Exécution. 

Celui qui a fait une itipulaiion au profit d'un 
tiers dans le cas prévu par l'article i42i du 
code civil peut révoquer cette stipulation tant 
que le tiers ne l'a pas acceptée et rappliquer 
à son profit s'il n'en résulte aucune aggrava' 
tUm de l'obligation du débiteur (i). 

(OANSSSNS-HAPy — C. BON ET MATAIGNB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; —Attendu qu'il est re- 
connu par les parties que la demanderesse a 
renoncé en faveur de rappelée en garantie 
à nne promesse de vente qui lui avait été 
accordée par Suzanne Leemans et par les 
époux Taelemans et aux termes de laquelle 
elle pouvait acheter au prix de 9,000 francs 
certaine maison sise à Vilvorde, rue de 
Broxelles n"" 12 ; 

Attendu qu*il est également reconnu que 
la conveotion verbale par laquelle la partie 
Thiéry a cédé la promesse de vente dont 
s*agit renfermait, au profit de la crèche-école 
gardienne de Yilvorde, une stipulation len 
vertu de laquelle cet établissement devait 
recevoir une somme de 4,500 francs repré- 
sentant la différence entre le prix porté dans 
la promesse de vente et celui exigé par la 
veuve Hanssens pour la cession de ladite 
promesse; 

Attendu que la convention verbale inter- 
venue entre parties renfermait donc une 
stipulation au profit d*un tiers, qui peut être 
révoquée, aux termes deParticle 1121 du 
code civil, tant que le tiers n*a pas déclaré 
qu'il voulait en profiter; 

Attendu que le tiers n'a pas accepté la 



(1) Conf« LiROHBiftRi, sur Part. liSi, n» 3, t. I, 
p. 55, édit. belge ; ' Dbholohbb, édil. belge, t. XII, 
p. 85, no 251. 



libéralité faite à son profit; qu^il n*est, en 
effet, ni prouvé ni même allégué quil y ait 
eu une acceptation émanant du représentant 
légal de la crèche-école gardienne : d'où la 
conséquence de la stipulation peut être 
valablement révoquée; 

Attendu que la stipulation, dans Fespèce, a 
été faite par la veuve Hanssens, puisquMI est 
reconnu par rappelée en garantie elle-même 
que c^est pour obtenir la cession de la pro- 
messe de vente qu'elle s'est engagée à donner 
à la crèche une somme de 1,500 francs; 

Attendu que Texécation de la stipulation 
peut se faire entre les mains du stipulant 
sans qu'il en résulte un dommage pour le 
débiteur et sans que son obligation soit 
rendue plus onéreuse; qu'en révoquant la 
stipulation à l'égard du tiers, la veuve Hans- 
sens est donc en droit de l'appliquer à son 
profit et d'exiger le payement de la somme 
qui devait être remise à la crèche-école gar- 
dienne ; 

Attendu qu'au jour de l'assignation Bon 
était détenteur de la somme réclamée; qu'en 
effet l'exploit introductif d'instance enre- 
gistré est du 16 janvier 1873 et qu'il résulte 
de documents produits par Bon lui-même 
que c'est le 22 du même mois qu'il a versé 
les fonds dans la caisse communale; 

Attendu que l'action a donc été à juste 
titre dirigée contre lui; qu'il ne lui apparte- 
nait pas de changer la situation des parties 
pendant le cours de l'instance et que s'il se 
trouve aujourd'hui dessaisi des fonds, il ne 
doit en accuser que son propre fait; 

Attendu que la résistance que Bon a op- 
posée à la demande lui était imposée par les 
préventions de l'appelée en garantie; que la 
sommation qui lui a été faite et l'assignation 
en conciliation qui lui a été donnée par la 
partie Uuybrecbt l'ont mis dans la nécessité 
de soutenir le procès actuel; que ladite par- 
tie doit donc le tenir indemne de toutes les 
condamnations prononcées contre lui ; 

Par ces motifs, condamne Bon à payer à la 
demanderesse la somme de 1,575 francs avec 
les intérêts judiciaires et les dépens; 

Condamne l'appelée en garantie à tenir 
Bon indemne de tontes les condamnations 
prononcées contre lui. 

Du 21 avril 1875. — Tribunal de Bruxel- 
les. — 2* ch. — Prés, M. Demeure, vice- 
président. — PL MM. Hahn et Braun. 
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BRUXELLES, £9 avril 1876. 

DOMAINE PUBLIC. ^ PERfioiiNB citilb. ^ 
Admimistràtsur. 

ACTION. — Changement de qu&litiS du 

DÉFENDEUR. — RECEVABILITÉ. 

l^ actions inUnt4e$ relativement à un immfWr 
bU qui fait partie du domaine public doivent 
(tre dirigées contre faper$Qnne civile qui fid- 
minii^re la por^on du domaine public dont 
rimnmbU fait partie, 

Jl en est ainsi alors même que l'immeuble n'est 
pas la propriété de la personne civile qui en 
a Cadministration, 

l,e changement de qualité du défendeur pen- 
dant le cours de l'instance^ s^U est connu du 
demandeur^ rend ce dernier non recevable à 
poursuivre son aaion (i). 

(de GBELACHB, — C. IBNKINfl.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL;-^ Attendu que TactioD 
tend à aequérîr la mitoyenneté de Tun dea 
murs du temple de la ooramunaut4 anglieane 
érigé rue (ie Btasaart, à Utiles; 

Attendu qu*un arrêté royal en date du 
17 janvier 4875 a institué iin eonaeil d*ad- 
ministration pour la gestion des Intérêts 
temporels du culte prèa dudit temple ; 

Attendu que depuis la date préindiquée, oe 
conseil d^administratlon a seul qualité pour 
répondre k faction ; que partant la demande 
de la partie liagasse n*est pas recevable; • 

Attendu que ladite partie objecte en vain 
que la demande devait être formée contre 
te propriétaire de Tédificei que Jenkins est 
propriétaire du temple et qu'en conséquenee 
c'est contre lui seul que l'action devait être 
dirigée ; 

Attendu que le temple de la rue de 8taa- 
sart fait partie du domaine public puisqu'il 
est afTectê au service d'un cuite reconnu en 
Belgique et dont le ministre est salarié par 
l'Euf ^ et qull a reçu cette d^tination en vertu 
d'un arrêté royal pris en exécution de la loi 
du 4 mars 1870; 

Attendu que les droits da Jenkins, an sup- 
posant que celui-ci en ait été propriétaire, se 
trouvent donc paralysés et demeureront pa- 
ralysés aussi longtemps qu^ riipn)eui)le con- 
servera s^ desiinaiioq actuelle, 0t m peuvent 
être exercés que par la personne civile qui 
a mission d'administrer la portion du do« 
maine "public dont fait partie le temple de la 
ruedeStassart; 

(I) CARRé-GHAUTBAu, quesl. 307 3*. 



Attendu que la deoiandereaao objeelesaiis 
plus <le fondement que Jenkins ayant eo 
qualité an jour de nntentemeQtde l'actioa, 
eeilO'Ci peut être valablement eontinuée 
contre lui; 

Attendu, en effet, que le changement de 
qualité du défendeur pendant le cours de 
1 instance, s'il est connu du demandeur, read 
ce dernier non recevable à poursuivre sod 
action ; 

Attendu que Jenkins a perdu sa qualité eo 
vertu d*un arrêté royal inséré au Jlfonîievr; 
qu'à la date du 2 mars le défepdeur a d'ail- 
leurs notifié surabondamment à la demaDd^ 
resse le changement survenu daps sa sitoa- 
tion; que la partie Lagasse ne peut dooc 
prétendre qu'i^lle a ignoré le fait qp| sert de 
basQ i la fin d^ nqn-rçcevoir opposée î <«n 
action ; 

AH^^ndu qu'elle aurait d4 régulariser la 
procédure en faisant intervenir au procès le 
conseil d'adiyiiniatratîoq inalitué par arréié 
royal du 47 janvier 4875; qu'elle ne Ta point 
fait; que, partant, sa demande doit être écar- 
tée puisqu'elle est forniée contre une per- 
sonne qui n'a plus qualité pour y répondre; 

Par ces motifs, déclare la dewpderesse 
non reçovabltt on son action» la condama^ 
att3( dépops. 

Du 28 avril 4875. ~ Tribunal de Bruxelles. 
— 8* ch. — Prés. M. Demeure, vice-prési- 
dent. — P/. MM. Idesbalde Leclercq et Orts. 



BR(JXELLE3, 9 ^ù^ 1875. 

TUTELLE. -—PonveiR DU TUTEUR. — Mihecr. 
Education religieuse. 

Le $iiteu9 a ia dreit de diriger Védvêalion rdi- 
giéusê de son pupilk (4). 

(qBV|T, -^ c. LDCBTVHS.) 
JUCHENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'ilatoa- 
jours été admis qui^ le tuteur tenait lieu de 
père au mineur; qu'il avait apr lui les droits 
que dopna la puissance paternelle, à moias 
que son autorité ne ae trouve restreÎQte par 
une disposition de la loi; 

Attendu que ce système est celui da code 
civil, qui, après avoir posé la règle géaérale 
dans son article 450, a soin d'Indiqaer dans 
les articles suivants les cas oh le tuteur ae 
peut point agir seul ; 



v; -w 



(i) Laurent, Prine, de droUeivil^ t. V, p. 10, o» 4. 
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SHftrâé, iatutenr preod voio du wineqr ; que 
celte di»po»jtiQn Ui doiiP« le droii de diriger 
rédueatioe marele et religieuse de son 
pupille, et que son popToir sur ce poiqt n'a 
d'jiMtree limites que celles imposé^ par 
renîda 455, qui wvge le «opseil de f^tmille 
de fixer le somioe qqe le tuteqr pQurre dé- 
penser pour reutretien et Tédueetlqq du 
mîQeurs 

Âtteodo qu'on objecte ee ?e{o que Iq père 
•yent élevé son epfopl daQ# uq eulle déter- 
oiioé, il n'appartenait pas «n tuteur de chan- 
ger la religion de son pupille; 

Attendu que le père pouvait nommer un 
tuteur testamentaire; qu'il ne Ta point fait; 
qa>n agissant ainsi II a voulu s^en rapporter 
à la sagesse du eonseit de fomille et conGer 
sans restriction au tuteur qui serait choisi le 
soin de diriger Téducation religieuse de son 
pupille ; 

Attendu qu'on «'appuie saqs plus de fop- 
demept sur le droit naturel et sur le prin- 
cipe constitutionnel de la liberté des cultes; 

Attendu que la loi admet comme présomp- 
tion absolue que le mineur est incapable de 
discerner ses propres intérêts dans Tordre 
moral comme dans Tordre matériel ; qu'elle 
lui enlève la direction de sa personne et de 
ses biens et confie le soin d'agir pour lui soit 
à son père, soit i sop tuteur ; qu'il est donc 
impossible de concevoif uq conûit entre la 
volonté de Tincapable et celle de sop repré- 
sentant lé|[al. puisque celle-ci est la seule <}i|i 
ait le droit de se manifester; 

Attendu d'ailleurs q^fi Targumept s'eppli- 
querait au père comme au }uteur et qq'il 
faudrait admettre^ dans le système du demeu- 
deur, qu'en matière religieuse Tenfant n'ept 
point soumise la ppisseocq paternelles ^ qyi 
est inadmissible ; 

Par ces motifs, oui M. Laurent, substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme, 
déclare le demandeur nop fondé on 9oa ac- 
tion, Ten déboute et le condamne aux dépens. 

Du 9 août 4875. — Tribunal de Bruxelles. 
— î*ch. — Prés. M. Demeure, Tice-prési- 
dent. — PL MM. Splingard et De Heyn. 



LIÈGE, 80 f6¥rier 187S. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE. — Locataire. — Bmi. 
— Clause bs non-indemnité. — Effet 

VIS-A-VIS DE l'expropriant, 

En matière d'expropriation pour eaute d'fUilité 
publique, la parde pourtuivante n'^tt tenue. 



mt'à-pu des tfcri ml^reis^s ^ppel4$ ou in-- 
tervenant en Vinttance, que comme guTftme 
du propriétaire eg^proprié. 
S'il a été convenu entre celui-ci et son loealaixe 
qu'en cas d'expropriation le bail serait ré' 
silié de plein drott, sans indemnité à charge 
du bailleur, la rupture du bail ne peut don^ 
ner outteriureà aucune action en dommages^ 
intérêts au profit du locataire contre l*expro» 
priant (fl). 

(U VILf'a DB Lll^ÇB, — Cl UiUOW fSil PLDJfl^R.) 

/CGEMENT. 

Dans le droit: 

LE TRIBUNAL; ~ Attendu que les dé- 
fendeurs Hérodo reconnaissent que les 
formalités préalables à Texpropriation pour 
esnse d'utilité publique ont été remplies en 
ee qui concerne l'emprised'une maison située 
à Liège, et consentent à accepter Toff^ que 
fait la ville de Liège de leur payer la somme 
de 92,000 fhincs; ^ 

Attendu oue Plumier et consorts inter- 
viennent à 1 instance en qualité de locataires 
de l'immeuble exproprié et réclament de la 
ville, à titre d'indemnité du chef de l'expro- 
priation, la somme de 8,416 fr. 47 e.; 

Que, pour repousser cette demande, la 
ville se fonde sur ce que, lors du bail verba- 
lement convenu entre eux et Léopold Qérode 
et consorts, il a été stipulé c que le bail 
serait résilié de plein droit en cas d'expro- 
priation de la maison, et que les preneurs 
ne pourraient réclamer aux bailleurs aucune 
Indemnité de ee chef »; 

Qu'il s'agit donc d'apprécier la portée de 
cette clause à l'égard de la ville de Liège et 
de décider si elle peut s'en prévaloir centre 
les locatatres; 

Attendu que le bailleur est tenu de fifre 
jouir paisiblement le prepeur pendant toute 
la durée du bail ; qu'il est le garant du loca- 
taire pour tout trouble de droit qui peut être 
apporté à sa jouissance (code civil, art. 1725 
et 172$), noumment lorsque, par spite d'ex- 
propriation, le locataire est privé de la jouis- 
sance que lui fissurait son bail ; que, dens ce 
cas, il a le droit d'être indemnisé par le 
propriétaire, lequel a son recours contre la 
partie expropriante, obligée de lui payer 
une juste indemnité; que, pour être juste, 
l'indemnité doit nécessairement comprepdr^ 
les dommages-intérêts dont Iç propriétaire 
est tenu envers son locataire ; due je pro- 



(1) Coaf. 0Ma« bflgf, tH nsi 187Q (Paim. bsusk, 
1870, 1, 378). 
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priétaire est donc à son tour garanti par Tex- 
propriant; 

Attendu que Particlel9 de la loi du i7avril 
i 855 n*a Tait quVganiser cette garantie dans 
une procédure simple et rapide : 

c Le propriétaire est tenu d*appeler les 
tiers intéressés, avant la fixation de Tindem- 
nitéfpour concourir aux opérations ; slnonjil 
reste seul chargé des indemnités qu'ils pour- 
raient réclamer > ; 

Quil résulte clairement de celte disposi- 
tion que le propriétaire seul est responsable 
vis-à-vis des tiers intéressés; que la partie 
expropriante ne leur doit rien personnelle- 
ment, et qu'elle ne figure vis-à-vis d'eux 
dans cette procédure que pour y prendre 
fait et cause pour le propriétaire ; que pré- 
tendre le contraire, c'est accuser le législa- 
teur d'avoir sacrifié les droits des tiers inté- 
ressés au profit de la partie expropriante, 
d'avoir privé ceux-là d'un débiteur solvable 
et fait remise à celle-ci d'une dette, pour la 
mettre à la charge unique du propriétaire, 
par l'unique motif que celui-ci aurait omis 
d'appeler les tiers avant la fixation de l'in- 
demnité; 

Attendu que le propriétaire Hérode ayant 
stipulé qu'en cas d'expropriation de la mai- 
son louée les preneurs ne pourraient leur 
réclamer aucune indemnité de ce chef, il 
est clair que la ville ne pouvant, comme 
garante, être tenue que des* obligations des 
propriétaires, n'est pas obligée d'indemniser 
les locataires Plumier et consorts; 

Attendu que la ville ne s'oppose pas à ce 
que ceux-ci retirent de la maison certains 
objets qu'ils y ont placés; 

Par ces motifs, oui M. Hénoul, substitut 
du procureur du roi, en soh avis conforme, 
donne aux défendeurs l'acte par eux ré- 
clamé... déclare les intervenants non fondés 
en leurs demandes; dit cependant qu'ils 
pourront reprendre les objets par eux placés 
dans la maison. 

Du 20 février 4875. ~ Tribunal de Liège. 
— 1" ch. — Préê, M. Falloise, président. — 
PL MM. Dereux et Gérimont. 



LIÈGE, 1» juin 1874. 
SOCIÉTÉ. — Dissolution. — Liquidation. 

— COHPÀGNIB d'assurances. — CESSION DU 
PORTEFEUILLE. ~ NOVATION. 

Une iociété dissoute cesse d*existerf mais pour 
l'avenir seulement, en ce sens qu'elle ne peut 
plus entreprendre des opérations nouvelles, 



mais ses contrats antérieurs à sa disêohuion 
continuent à subsister sans apporter awcmne 
modification aux obligations actives et pas- 
sives constituées à son profit ou à sa dkarge. 

En s'intitulant c Compagnie d'assurances con- 
tre l'incendie f etc., capital social dnq mil- 
lions *, la société ne prend aucune espèce 
d'engagement quant à la souscription de ce 
capital lorsque les statuts disent qu'elle pourra 
commencer ses opérations avec un capital sous- 
crit de deux millions» 

La société d^ assurances qui cède son portefemilU 
à une autre compagnie sans le conseniement 
de ses assurés n'opère point une novation par 
substitution de débiteur» 

(COMPAGNIEID'aSSURAKCES c MINERVA > BR uoui- 
DATION, — c. BERNARD BUSSIENS.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Dans le droit, y s-t-il 
lieu de déclarer l'action recevable et fondée: 

Attendu que l'assurance verbale précisée 
dans l'exploit introductif d'instance n'est pas 
contestée; 

Qu'il est également reconnu que la société 
demanderesse la Minerva, dont les slaciiis 
ont été approuvés par arrêté royal du 49 août 
1857, dûment publiés dans \eMoniteur belge, 
a été constituée en 1864 ; que, par suite des 
pertes éprouvées, l'assemblée générale des 
actionnaires a, le 27 mars 4872, pronoocé la 
dissolution de cette société et sa mise en 
liquidation ; que cette assemblée a, en outre, 
décidé que la liquidation serait faite par le 
conseil d'administration, assisté des direc- 
teurs, en autorisant comme mode de liqui- 
dation la continuation des affaires jusqa*an 
4^ juillet suivant et la vente du portefeuille 
à VHelvetia, compagnie suisse d'assurances 
contre l'incendie à Saint-Gall, décisions ren- 
dues publiques par circulaires imprimées du 
24 avril 1872; 

Qu'enfin il résulte des articles 6 et 7 des 
statuts que la société prendra fin le 34 dé- 
cembre 4898; que la dissolution pourra 
néanmoins être prononcée avant l'expiration 
du terme social et qu'elleaura lieu également 
si le capital social, après épuisement de la 
réserve, est diminué de 30 pour cent, ce qui 
a eu lien ; 

Que c'est dans ces circonstances qu'il s*agît 
d'examiner les prétentions respectives des 
parties en cause; 

Sur le moyen tendant à faire déclarer que 
la société la Minerva, qui a été dissoute, n'a 
plus d'existence : 

Attendu[que cette société,'représenlée par 
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un conseil d'administration el ses directeurs, 
ne peut être considérée comme non exis- 
tante pour sa liquidation; qu'elle ne peut 
être assimilée à une société déclarée en fail- 
lite ou en déconfiture, ni être réputée de plein 
droit insolvable; qu'elle cesse, à la vérité, 
d'exister, mais pour l'avenir seulement, en 
ce sens qu'elle ne peut plus entreprendre des 
opérations nouvelles, mais ses contrats anté- 
rieurs n'en continuent pas moins à subsister, 
sans apporter aucune modification aux obli- 
gations actives ou passives constituées à son 
profit ou à sa charge ; 

Attendu que vouloir, comme le soutient 
le défendeur, étendre l'article 8 des statuts, 
déclarant qu'en cas de dissolution, la société 
cesse immédiatement ses opérations, à la 
cessation immédiate de Tezécution des con- 
trats formés, du payement des indemnités en 
cas de sinistre et de la perception des pri- 
ifies, c'est rendre toute liquidation impos- 
sible, méconnaître la portée de cette clause, 
de même que le caractère de la liquidation 
d*une société qui a précisément pour but la 
rentrée de ce qui peut lui être dû et le paye- 
ment de ce qu'elle peut devoir ; 

Attendu qu'en consultant cet article 8, les 
assurés ont d'autant moins pu croire qu'en 
cas de dissolution la société cessait totale- 
ment d'exister, qu'il y est formellement sti- 
pulé qn'on pourra procéder à la liquidation, 
soit en maintenant les risques en cours jus- 
qu'à leur expiration, soit en les cédant à 
d*autre8 assureurs, ce qui a eu lieu dans 
l'espèce; 

D'où il suit que ce moyen n'est pas fondé; 

Sor le moyen déduit de la prétendue réso- 
lution de contrat, en ce que, d'une part, la 
société demanderesse n'a point satisfait à 
ses engagements; d'autre part, en ce qu'elle 
s'est substitué la compagnie suisse VHelvetia 
sans le consentement du créancier, ce qui 
aurait opéré une novation par substitution 
d'un débiteur, contrairement à l'article 1S74 
du code civil : 

Attendu, sur le premier point, que l'ar- 
ticle ii84 du code civil déclare que la con- 
dition résolutoire est toujours sous-entendue 
dans les contrats synallagmatiques, pour le 
cas où Tune des parties ne satisfera pas à ses 
engagements, mais que la preuve de ce fait 
incombe à la partie qui l'invoque; 

Attendu qu'il n'est pas même allégué que, 
depuis la mise en liquidation delà compagnie 
Minervâ, elle n'aurait point rempli, quant au 
payement des risques, tous les engagements 
qu'elle avait contractés, ni que ce payement 
serait resté en souffrance; qu'on se borne, 
au contraire, à vouloir faire résulter le man- 



quement à ses engagements de ce que la 
Minerva a offert en garantie nn capital de 
cinq millions qui n'a existé qu'à concurrence 
de deux millions, sur lequel elle a subi une 
perte de 600,000 francs ; circonstance qui a 
induit les assurés en une erreur qui invalide 
le contrat; 

Attendu, à cet égard, que si, d'après l'ar- 
ticle 9, § t*% des sututs, le capital social est 
ûné à cinq millions, il est déclaré, dans le 
§ 5, que la société peut commencer ses opé- 
rations dès que les deux cinquièmes des 
fonds, soit quatre cents actions,sont placées; 
que quant aux six cents actions restantes, 
elles pourront être émises lorsque le déve- 
loppement des affaires l'exigera, conformé- 
ment aux articles 55 et 54, qui appellent 
l'assemblée générale à délibérer sur une 
nouvelle émission d'actions; 

Qu'il ressort de là que la société n'a pas 
garanti la souscription d'un capiul de cinq 
millions; qu'elle a pu commencer ses opéra- 
tions avec un capital de deux millions ; 

Que les assurés n'ont pu, en présence de 
ces stipulations explicites, être induits en 
erreur, et que s'ils ont pu compter sur la 
réalisation de la souscription d'un capital de 
cinq millions, ils devaient vérifier, an mo- 
ment de l'assurance, si les actions restantes 
avaient été émises et acceptées ; 

Attendu que si une perte de 600,000 francs 
du capital versé, soit 50 pour cent du capital 
souscrit de deux millions, a entraîné la mise 
en liquidation, il n'en est pas moins vrai que 
les actionnaires, dont la solvabilité person- 
nelle n'a pas été contestée, restent oblige à 
par/aire éventuellement les 70 pour cent 
restants, qui représentent 1,4Q0,000 francs, 
ce qui constitue, avec le recouvrement des 
primes courantes, une garantie fort impor- 
tante; 

Qu'il suit de ce qui précède que ce soutè- 
nement n'est pas admissible ; 

Attendu, sur le deuxième point, que la 
cession à VHelteiia n'a pas pour but ni pour 
effet d'opérer une novation sans le concours 
des assurés; qu'à défaut de leur intervention, 
ceux-ci ne sont pas liés par cette convention; 
que cette convention ne fait point obstacle à 
ce que les assurés s'adressent aux liquida- 
teurs de la société la Minerva pour les forcer 
à payer le montant des sinistres; 

Qu'elle doit même être considérée comme 
favorable aux intérêts des assurés, puisque 
VHelvetia étant liée vis-à-vis de la Minerva 
par une réassurance des risques en cours, il 
en résulte qu'aux termes de l'article 4166 du 
code civil, les assurés sont en droit d'exercer 
tous les droits et actions de leur débiteur; 
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Altèndn, au siirptuf, que l'article 8 des 
statuts autorise sans restriction et d^uue 
maulère absolue la cession, en cas de liqui- 
dation, des risques en cours h d'autres assu- 
reurs ; qu'on s*en est rapporté aux bons soins 
et à la prudence de ceux qui étaient les plus 
intéressés à faire un bon cboix ; que, dès lors, 
le défendeur n*e8t nullement fondé à criti- 
quer cette opération ; 

Par ces motifs, nous Juge de paix > statuant 
en dernier ressort, déclarons recetable et 
fondée la demande formée à charge de Ber- 
nard Bussiens ; en conséquence, le condam- 
nons à payer h la compagnie demanderesse 
la somme de 19 tr. 75 c. pour les causes 
déduites dans la citation, aux intérêts judi- 
ciaires et aux dépens. 

Du i«' juin i874t -^ Justice de paix du 
S* canton ie la ville de Liège. — Siégeant, 
M. R. Boojean, juge de paix, 



NEUFCQATEAU, ^4 fM^t |B74. 

ACTES RESPECTUEUX. ~ Délais. — 
Mariage. — Opposition. — Motifs^ — 
Mainlevée. — Exécution provisoire. 

Les actes respectueux doivent être renouvelés 
deux fois de mois en mois de quantihne à 
quantième. 

Les futendants sont tenus d'indiquer au tribunal 
les motifs de leur opposition^ kien que l'acte 
4'oppositiou ne doive pas ètrs motivé. 

Il n'y a pas lieu de déclarer exécutoire par pro- 
vision et nonobstant appel le jugement qui 
donne mainlevée d'une opposition à un mur 
riage. 

(OCT... — C. OCT...) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Oui les avoués des 
parties en leurs moyens et conclusions, à 
Faudience du 1% aoAt courant et après 
délibéré; 

Attendu qu*aux termes de l'article t5î du 
code civil, les actes respectueux doivent être 
renouvelés deux fois, de mois en mois; 

Attend^ que cette djsposHJçp a uq seof 
clair et parfaitemeot défipj -, que, par ces 
mots de mois pn mofi, la |oi, ep efifet, n'a pti 
enteqdre parler que de <|Maptième k quan- 
tième ; 

Attendu, en fi|it,quqlea gcte^ respqctuqpn 
dont il es| que^tioq on) ^m Ijeu conformé' 
mepf ft cette presqnpiiop ; 

Attendu, d*ailleurs, que ne s'agissant pas 
ici de procédure proprement dite, mais bien 



d*un acte tout à fait en dehors de ceux anx- 
quels peut s^appliquer Tartiele 1053 du code 
de procédure civile, e*est sans fondeneat 
aucun qu'il est invoqué dans la eanse: 

Attendu que s*llest vrai que, pour des rai- 
sons faciles à saisir, Pacte d'opposition, 
quand 11 émane d'un ascendant, ne doit pas 
contenir les motifs de l'opposition. Il oe se 
concevrait point que l*opposant pAt s*absteoir 
de les produire devant la Justice, chargée de 
les apprécier et de décider si roppositioo 
doit. ou non être respectée; 

Attendu que le refus on Tabstentlon daas 
renonciation des motifs fait supposer, par 
cela même, qu'il n'en existe pas de sérieux, et 
ne permet pas de s^arréter un instant i aoe 
opposition absolue, mise ainsi au-dessus de 
toute discussion, c*est-à-dire à* une sorte de 
veto; 

Attendu, quant à rexéçution provisoire, 
que, fât-elie ici facultative, ce qui est topt 
au moins contestable, encore n'^ auralHlp^ 
lieu (Je l'ordonner, eu é(|[ard à cette considé- 
ration que ce serait faire d'avance pue lettre 
morte, en quelque sorte, d'un arrêt éveatnel 
de réformation, peu probable sans doute, 
dans l'espèce, mais possible cependant, et, 
par suite, eu égard aux conséquences irrépt- 
rables qui, \e cas échéant, pourraient ea 
résulter; 

Attendu, au surplus, que la loi elle-même, 
reconnaissant en pareille occurrence, la né- 
cessité d'une prompte solution définitive, jr 
a pourvu dans une mesure qu'elle a jugée 
sulfisante, manifestant par là rintentioa de 
laisser h Pappel, au cas particulier, son effet 
suspensif en fixant à dix jours, à partir de 
la citation, le délai endéans lequel la caor 
doit statuer, citation qu'il dépend delà partie 
(|oi a obtenu mainlevée de h&ter par la 
signification immédiate du jugement; 

Attendu, relativement aux firals, qu'il êchet 
de les compcQser, tenant compte du degré de 
parenté existant entre la demanderesse et 
l'opposant \ 

Par ces motifs, ou] M. Gourdet, procureur 
du roif en ses conclusions conforpiies, dé- 
clare le défendeur non fondé dans son oppo- 
sition ; doone mainlevée de cette opposition; 
dit n'y avoir lieu à ordonner l'exécuUoD 
provisoire et compense les dépens. 

Du U août 1 874, --Tribunal de Neqr^bâ- 
feau. ^ Prés, M, Roland. — PI. MM, DéomP 
et Gérard. 
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TERMONDE, 86 mars 1876. 

EXCEPTION OBSCURl LWELLL - Jdgb 
DE PÀii. — CompAtbiicb. — Calomnie et 

DIFFAMATIOM YEEBALES. 

Une demond€ en iQtnmag^'intMu teniant ^ 
obtenir la réparation au préjudice causé par 
dei caiomnies ou des (Hff^m^tiont verbçif^ 
eut de Iq compétence du juge de paix (l). 

Doit (tre icartée par une exception o()sciiri 
libelli ('action qui tend à obienit des dom- 
mages-intérêts du chef de diffamatiçn et de 
calomnie lorsque l'exploit d'auignation ne 
dit point si ta diffamation et la calomnie ont 
été répandues verbalement ou par écrit, 

{▼AH »..., — C. VBRB...) 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par ex- 
ploit d'assignation, en date dn 28 janvier 
1875, la demanderesse a actionné les défen- 
ileurs devant ee tribunal k Tefifet de se voir 
et de s^ntendre condamner à lai payer, à 
titre de dommages-intérêts, la somme de 
5,000 francs, pQiir, dans Iç cp«ran|dç Tan- 
née 19'74« aypir répandu à Lol^eren el dans 
les enyjrQps len calofqni^ et lesdiiïamat^ons 
les pins odieuses contre la demanderesse, 
notamment en accusant publiquement celle- 
ci d'entretenir des relations coupables et de 
s*étre fait avorter k deux- reprises; 

Attendu que, sur cette assignation, les 
défendeurs ont tout d'abord opposé Tincom- 
pétepce du tribunal et ultérieurement Vej- 
ception obscuri libelli, soutenant, quant à 
rincompétence, qu'aux termes de l'article 7 
de la loi du K mars 1841, ainsi que d*nne 
doctrine et d'une jurisprudence générale- 
ment admises aujourd'hui, l'action en dom- 
magçs-iptérét^ foqd^ 9nr la calompie yer- 
ba|e, doi$ ^tr^ popt^Q devant |e ji|g^ de paix, 
et pour Texçeptipp ob^çuri libelli^qu^ le libellé 
de l'exploit jette tout 9l> ippîns de l'ioçerti- 
lude quant à la juridiction appelée à statuer 
sur l'action ; 

Attendu que les mots de l'exploit : répan" 
dre les calomnies $t les diffamations laissent, en 
effet, supposer qu'il ne h'a^it que de calomnie 
verbale et justifient d'autant mieux l'excep- 
tion obscuri libelli, qu'en prétendant avoir le 
droit de compléter par des conclusions ulté- 



(i) Gonf. OD jugement da jage de paix de Lenze 
da 13 décembre 1872, ainsi qae les nombreuses ao- 
topftés qa'il ciU (Pisto. «hub, 4873, III, 28) et pp ja- 
gtnent dn Juge dt.paix dp eanton dt Pérpweli da 
27 mai 1875 (ci-d«ssns, p. 19i). ComImI : Gopr de 



Pleures ce que son énoncé avait de vagua et 
d'indéterniiné , la demanderesse reconnaît 
elle-même l'insuffisance de son exploit; 

Attendu qu'il est de principe certain et 
incontestable que rexploii d'ajournement 
doit être complet, et qu'il ne répond pln9 aux 
exigences de l'arUde 01 du code de procé» 
dure civile, du moment qu'il ne contient pas 
lui-même toutes les énonclations propres k 
faire coqppttre au défendeur d*UQe manière 
exacte tant l'objet de la demande que le tri- 
bunal devant lequel il aura k débattra aee 
intérêts (voy. Cbauveau sur Carré, art. 61, 

§ 7, n« 312 ; Cloes, Comp. civile, art. 8, n«96. 
Ad net); 

Attendu que cette argumentation, bien 
loin d-étre contredite par i'artiele 8 de la loi 
précitée du 85 mars 1841, ainsi que le sou- 
tient la demanderesse, trouve au contraire 
sa confirmation dans les discussions qui ont 
eu lieu à l'occasion de cet article; que ces 
discussions, faisant en effet ressortir toute la 
différence qo^il y a entre la compétence et 
le taux do premier et du dernier ressort, 
établissent clairement : que la compétence 
qui se détermine par la nature de i^atfsire et 
qui n'est autre que le pouvoir conféré au 
juye de connaître de certaines affaires, doit 
être fixée d'une mainière certaine sur l'ex- 
ploit d'assignation, tandis qu'il en est autre- 
ment quant k l'évaluation de la demande; 
que cette évaluation, en effet, n'agissant que 
sur la valeur de l'objet à l'effet de déterminer 
-si le jugement sera en premier ou en dernier 
ressort, peut. Indépendamment de l'exploit, 
se faire utilement dans le cours de PInstance, 
par le motif que l'exploit, ayant déjà hM 
coiinaftre au défendeur la demande, les 
moyens sur lesquels elle est fondée et le juge 
devant leqi^el il est attrait, réunit ainsi les 
éléments essentiels exigés par l'article 01 dn 

code d^ procédure civile (voy. Cloeai Loi 
sur la compétence^ art. 8, n'' 9^, AdneOi 

Attendu que, s'agissant précisément, dans 
respèce, de la oompétenee à raison de la na- 
ture de l'affaire et cette con^pétence n'ayant 
pas été filmée d'une manière certaine par 
l'exploit d'assignation, il suit que la procé- 
dure se trouve viciée dana son essence et 
qu'elle doit, part^int, ^tre annulée ; 

Par ces motifs, ou! le ministère public en 
son avis conforme, faisant droit sur les con- 



Broxelles, 17 mars 1875 et les eonclnsions de M. le 
siibstitot de proenrenr général Van Schoor qni précè- 
dent Tarrét (Pasic. B8IAI, II, SU) lit qn JpgApientda 
juge de paix du canton de Bfederfarakel {ihid., 1872, 
m, 232). 
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clusions de la partie défenderesse, annule 
Texploit d^assignation et tout ce qui s*en est 
suivi, et condamne la demanderesse aux 
dépens... 

Du 26 mars i875. — Tribunal de Ter- 
monde. — Vréi, M. Landuyt Juge, ff. de pré- 
sident. — P/. MM. Sehellekens et Martens. 



BRUXELLES^ 81 mal 1876. 

AGENT DE CHANGE.— Report. — Rbvbn- 
DiCATiON. — Abus db confiancb. 

L'opération connue 90u$ la dénomination de 
report, et qui consiste à acheter au comptant 
des effets publics ou d'autres valeurs à la 
Bourse et à les revendre aussitôt à terme ou 
vice versa, a pour effet de transférer la pro- 
priété des titres qui en sont* l'objet dans le 
chef du reporteur (t). 

En conséquence, le reporteur peut repousser rae" 
tion en revendication qui lui est intentée, 
par l'exception : en fait de meubles, la pos- 
session vaut titre. 

Le i % de l'article 2279 du code civil ne s'ap^ 
plique pas au cas d'abus de confiance (2). 

(DBLTODR (MARIB et ÀMéLlB), — C. DANSABRT 
ET L0EWEN6TBIN.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; Attendu que les titres 
revendiqués par les demanderesses ont été 
remis en report chez les défendeurs par le 
sieur Droissart, à qui elles les avaient con- 
fiés pour en faire un usage déterminé ; 

Attendu qu^il est de principe que le report 
constitue le reporteur propriétaire des titres 
qui lui sont remis; que la jurisprudence est 
aujourd'hui constante sur ce point. 

Attendu dès lorsque les défendeurs sont 
bien fondés à opposer à Faction qui leur est 
intentée Texception tirée de Tartlcle 2279 
du code civil : en fait de meubles, la posses- 
sion vaut titre, sans qu*il y ait lieu d'exa- 
miner si cette disposition s'applique au nan- 
tissement régulièrement constitué ; 

Que les demanderesses ne peuvent invoquer 
le §2 de rarticle 2279 qui n'est applicable 
qu'au cas de vol) et non pas au cas d'abus de 
confiance. 

Qu'en effet les demanderesses n'ont pas 
été victimes d'un vol, mais d'un abus de 



(1) JnrisprDdeoee eonstanie. 

(2) Voy. Dalloz, Bép., v» Prescription, n«* 2S9 
et 8uiv. 



confiance commis à leur préjudice par le 
sieur Droissart ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
l'action en revendication formée par les d^ 
manderesses n'est pas recevabie; 

Attendu, sur la conclusion subsidiaire da 
demanderesses, que si après la réalisaiico 
des titres, à la suite du défaut de prise de 
livraison par Droissart, il est resté entre les 
mains des défendeurs un excédant de prii, 
ce solde ne peut être reçu que par le con- 
teur à la faillite Droissart qui seul a qualité! 
cet effet; 

Que les demanderesses peuvent avoir des 
droits à exercer contre Droissart à raison de 
l'abus de confiance commis par lui, mais 
qu'elles sont sans action contre les défen- 
deurs, qui n'ont traité qu'avec Droissart et 
qui ne doivent rendre compte qu'à ce deniier 
et à son curateur des opérations qu'ils ont 
traitées avec lui ; 

Par ces motifs, déboute les demanderesses 
tant de leur demande principale que de 
leurs conclusions subsidiaires, les oondanae 
aux dépens. 

Du Si mai 4875. —Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — i'*ch. — Prés. M. Soyers, 
juge. — PI, MM. Woesteet Dansaert. 



BRUXELLES, 16 jolUet 1876. 

VENTE. — Marchandises. — Comiissioa- 
NAiRB. — Propriété. 

Le commerçant qui est la victime d'un abus de 
confiance de la part d'un tiers qui a opéré 
la vente d'une marchandiu a «n autre 
négociant, ne peut pas se prévaloir delà 
disposition de l'article 2279, $ 2 (5). 

(PBTTEMSP., — C. DAÙBREBT CHARLBS, BAU^C 
JULIEN ET FILS, — DACBBEBT CH. ET PET- 
TENS P., — C. LBSDITS BAILAC i, ET FILS ET 
NEAVB EDOUARD EDGARD.) 

JOGEMENT. 

LE TRIBUNAL. — Attendu que les causes 
introduites sub numeris 7222, 7452 et 76ii 
du réle général sont connexes et que parties 
concluent à leur jonction. 

Au fond : 

Attendu qu'il est reconnu en fait qoe 
Pettens a vendu à Daubreby dix barils es- 



(3) Voy., sur la non-applicabilité de rart.S79, 
S 2, an ea« d'abus dt conflanee, le jugemenl do BèB« 
tribunal du 31 mal 4875 (ci-dcssns). 
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sence de térébeoihine pour le prix nel de 
833 fr. 14 c; 

r Attendu que Bailac et fils, se préteodanl 
propriétaires d^ cette marchandise, ont fait 
défense à Daubreby de payer en d'autres 
mains que les leurs ; 

Attendu que Pettens a fait assigner Dau- 
breby en payement de la marchandise ; 

Attendu que Bailac et fils sont régulière- 
ment intervenus dans cette instance pour 
soutenir que la marchandise vendue à Dau- 
breby leur appartient et conclure à ce que 
Daubreby en paye le prix entre leurs mains; 

Attendu que Daubreby s'est déclaré prêt 
à payer le prix à qui justice dira; qu'il a 
encore fait offre réelle du prix à la barre; 

Attendu que Pettens de son côté a reconnu 
qu'il avait traité pour compte d'un sieur 

Neave; 

Attendu qu'en présence de cette recon- 
naissauce, Bailac et fils ont appelé Neave en 
cause pour faire décider contre lui qu'ils 
sont propriétaires de la marchandise vendue 
Il Daubreby et qu'ils ont seuls qualité pour 
en recevoir le prix ; 

Attendu que Pettens conclut à ce que le 
prix soit payé à Neave ; 

Attendu que Neave prétend avoir acquis 
la propriété des marchandises litigieuses; 

Que dès lors la seule question à examiner 
est celle de savoir si Daubreby doit payer à 
Bailac et fils ou à Neave ; 

Attendu en fait qu'il est établi au procès 
que Bailac et G** avaient confié la marchan- 
dise litigieuse au sieur Vidal pour en faire un 
usage déterminé ; 

Qu'il est établi également que Vidal a 
vendu la marchandise à Neave, qui lui en a 
payé le prix ; 

Attendu dès lors que Neave peut invoquer 
en sa faveur le principe inscrit dans le § i" 
de Tarticle 2279 du code civil : en fait de 
meubles, la possession vaut titre; 

Que Bailac et fils ne peuvent faire fruit de 
Texception à ce principe formulée dans le 
§ 2 du même article; qu'ils ne sont, diaprés 
leurs propres all^ations, victimes ni d'un 
vol, ni d'une perte, mais d'un abus de con- 
fiance; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
Neave est le propriéuire des marchandises 
vendues à Daubreby et que seul il a qualité 
pour recevoir le prix de vente; 

Attendu, sur la conclusion reconvention- 
nelle prise par NeaVe contre Bailac et fils, 
qu'elle manque de base ; 
Par ces motifs, joint les causes introduites 



tuh numeris 7222, 7432 et 7621 du r6le gé- 
néral comme connexes, et déboutant les 
parties de toutes fins et conclusions con- 
traires, et notamment Neave de sa conclusion 
recouventionnelle dirigée contre Bailac et 
fils, dit pour droit qu'au moment de la 
vente de la marchandise litigieuse faite par 
Pettens à Daubreby, Neave en était proprié- 
taire ; en conséquence déclare Bailac et fils 
mal fondés dans leurs conclusions ; 

Dit que Daubreby sera valablement libéré 
en payant entre les mains de Neave la somme 
principale de 833 fr. 14 c; 

Condamne Bailac et fils à tous les dépens 
taxés à 16 fr. 30 c, non compris le coût ni 
la signification du présent jugement; 

Déclare le présent jugement exécutoire par 
provision nonobstant appel et sans caution. 

Du i5 juillet 1875. — Tribunal de com- 
merce de Bruxelles. — !'• ch. — Prés. 
M. Lotte, juge. — PL MM. Blanpain, Kaeken- 
beeck et Verbist. 



DINANT. 89 juin 1876. 

RESPONSABILITÉ. — Lapins. — Bois. — 

PrOPRIÉTàIBB. — DOUMAGBS. — FàUTB. — 

Chasse. — Obligation. — Prkdvb. — In- 
DBMNiTi. — Intérêts. 

Le ieul fait de la présence purement accident 
telle d'un grand nombre de lapins dans un 
bois ne suffit pas pour rendre le pro^iétaire 
de ce bois responsable des dégâts commis 
dans les terres avoisinantes : la responsabilité 
du propriétaire n'existe que pour autant que, 
par son fait ou par sa faute, il contribue à 
la multiplication ou à la cofiservation des 
lapins. 

Lorsque les lapins abondent dans un bois, cette 
circonstance fait naître pour le propriétaire 
des obligations spéciales fondées sur le droit 
exclusif de chasse qui lui appartient. Pour 
écarter toute responsabilité ^ le propriétaire 
doit, ou bie9i faire appel aux cultivateurs ri' 
verains de son bois et donner à ceux-ci toutes 
les facilités nécessaires à l'effet de défendre 
leurs récoltes en venant détruire les lapins, 
ou bien prendre lui-même 'des mesures pour 
arriver a cette destruction. Le propriétaire 
qui s'arrête à ce detnier parti n'est à l'abri 
d'une action en dommages-intérêts que pour 
autant que les mesures par lui prises aient 
été efficaces, à moins cependant qu'il ne 
prouve qu^il a mis en osuvre tous les moyens 
usité», et qu'il est impossible de parvenir à la 
destruction des lapins (1). 

- 
(1) A rapprocher du jngement da tribunal de 
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Lé demandeur en dùmmages-'intétêti dotiprûHL* 
ver la cnuee det dégâu omniatéM dam set ré^ 
CùUe$ ; par eohséqueM lofsqnHl existe à eei 
i^ûrd Mfi doute sérieux, VindemniU doit être 
refusée. 

Les intérêu ^ lemùntanl de l'indemnité doi* 
pent être alloués à panir de répoque ou le 
propriétaire dès récottes ravagées autait pu 
réaliser le prix de celles-ci. 

Lorsque le juge de pûix rejette une demande de 
pteuve^ U n'est pas toim» mNmi de rendlte son 
jugement définitif, d'ordonner de s'expliquer 
au fond à celle des parties qui s'éiaU bornée 
à solliciter son odmiMion à preuve» La seule 
rigle à suivre consiste à asenrer aux pwrtiee 
le» facilités nécessaires pour la défense de 
leurs intérêts et de s'entourer de rensdgne- 
ments suffisants à l'effet de prononcer en con- 
naissance de cause. 

(iPPERSlEL, -^ C. LE COMTB DB LéVIGNBN.) 

Le demandeur àVâlt pris les coûclusions 
Buivantes : 

« Plaise à M. le jiigê de paix : 

c A. Refelar rèffre de preove du défen- 
deur eomme tardive et irrelevante; 

« B. Entérinant le rapport des experts et 
pdrtant au double les indemnités pour dom- 
teâi^e causé aux récoltes du demandeur, con- 
formément à Tarticle S de la loi du 26 février 
1846, condamner le défendeur à payer au 
demandeur la somme principale de i,0i6 fr. 
67 c, avec les intérêts légaux depuis le 
28 mai 1874, date de la citation, et les dé- 
pens de rinstance. • 

Le défendeur avait conclu comme suit : 

c Plaise à M. le juge de pait : 

c Admettre le défendeur I prouver par 
toutes voies de droit, témoins compris, les 
lifts suivants ! 

1 V Que les Ms ei terres lui appartenant 
ou dont il est locataire eontiennent des ro- 
lihers, ravins «1 roeailles dans lesquels natu- 
reiiement les lapins vivent, eng^endrent et 
trouvent refuge ; 

« 2« QttMl est impossible, eu égard I ces 
rsebera, ravins et rocailles, d*arriver & la 
4es«niction ooBftplète des lapins; 

t 5* Que de tout temps les bois, carrières, 
rochers et ravins de la terre de Viet oM servi 
ée refuge aux lapins ; 

« 4* Qu'on y a toujours ?u des terriers et 
4es lapins; 

c 5* Que, depuis un nombre d'années 
coitôidérablo, le défendeur cbasse et fait 
- 

Mamur du 7 août 1873 (Pasic, 1873, 111, 267) et d'un 
Jugement renda par te juge de paix de Gembldoz, 
!«' aotkl lS7i {ibid., 1874, 111,390). 



ebasser les lapins, et principalement daas la 
partie de sa propriété qui avoisîne celle de 
Viet; 

c 6* Que depuis plusieurs annéuB, il lui 
affûter les lapins par ses gardes; 

t 7"* Qu*il fait aussi fureter par ses gardée; 

« 8* Que spécialement dans Tannée de 
1873 à 1874 il a fait faire» dans les bois, ro- 
chers, ravins et broussailles avoisinant la 
terre et la ferme de Viet, cinq grandes bat- 
tues avec au moins douze chasseurs et plus 
de trente iraqueurs; 

c O*" Que ces battues ont été faites comme 

suit : une battue dans le mois d'octobre 1873; 

trois battues au mois de décembre i873; 

qn^à ces battues 11 a été tué notaniment : 

t ^« battue : 76 lapins ; 

c 6« battue : 20 lapine; 

• 4* battue : %1 lapins; 

c 10'' Qu'aux battues on abattait le plus 
de lapins possible ; 

« li"» Qu'indépendamment de ces battoes, 
le défendeur, avec Tun ou Tautre de Ma 
gardes, chassait aux lapins à peu près tous 
les jours; 

« iS*" Qu'en plus les gardes chassaieat au 
furet tous les diwancheB et souvent encore 
deux fois par semaine ; 

c 13* Qu'à la Ûo de ianvier ou au eem- 
mencement de février 1874, le défendear a 
fait faire & grands frais une forte baie pour 
défendre autant que possible le passage des 
lapins vers la terre de Viet ; 

• 14'^ Que, dans le mois de novembre 

1873, le défendeur a fait bonleterser et bou- 
cher tous les terriers susceptibles de rétre, à 
proximité de la terre de Viet; 

c IS*" Qu'alors que M. de Lévlgnee ena- 
ployait tous les moyens peur la destruction 
des lapins^ M. Drioo, propriétaire de la 
ferme de Viet, occupée par le deanudeer 
ippersid, était loin de recourir aux méoies 
moyens; 

« 16* Que tout au plus, enrannée 1875- 

1874, il faisait deux petites traques avec ocft 
ou huit gamins, et que lui et GauiOB Ipper- 
fciel étaient seuls armés de fusils ; 

« 17* Que le demandeur Ippersiel, quoi- 
que détendeur de furets, ne les employait 
pas k lu destruction des lapins dans les ro- 
chers, carrières et bois de la terre de Vi^; 

c 18* Qu'alors que des fureteurs habiles 
chassaient sur la propriété de M. de Lévigoen» 
le garde de M. Driou leur recommandait de 
ne pas dépasser la limite, à peine de procès- 
verbal; 

c 19* Qu*lppersiel liii-méme défendait 
aux dits fureteurs et aux gardes du défen- 
deur de mettre les furets dans la propriété 
de Viet. » 
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IVOfeatHT. 

LE ÎRlbUNAL;— Attendu que déâ di- 
vers devoirs dlnstruction auxquels II a été 
procédé daus la eatasé 11 résulte : 

i"" Que plttsteufê des terres de la ternie 
dé Viet, dans lesquelles out été causés les 
dégâts dont le demandeur poursuit la répa- 
ration, confinent à des bois appartenant aii 
défendeur, et due les autres sont situées à 
protimtté de bois appartenant h la commune 
de Hont, dont la chasse est louée au défen- 
deur; 

9* Que osa derniera bois renfermaient^ au 
mois de Juin i874, un Rraud nombre de ter^ 
riers; <|uela lisière, do côté des terrains 
exploités par le demandeur, «u était pour 
ainsi dire criblée ; que, dans les bois appar* 
tenant au défendeori il se trouvait aussi 
une grande quantité de terriers; et que ces 
divers terriers étaient habités ou rataient 
été depuis peu ; 

5* Que leB bois de la éommune de Houx 
sont bornés aa midi par un trieu dil Dtti» 
tra«x, appartenant également I ladite eom^ 
moue, et dont la ehaftse est aussi louée an 
défendeur, trieu qui, è son tour, confine, au 
midi, partie à ou bols de sapins appanenadt 
à M. Drion, propriétaire de ia ferme de Viei, 
et partie aux terres de cette dernière ferme; 
qa^au midi du bois de sapins dout il vient 
d*étre parlé, lequel n*a que peu de largeur, 
ae trouvent d'autres terres dépendant de la 
même fermer 

i"" Que le trieu Def Ivaux était, au mois de 
juin 1874, sillonné d'un grand nombre de 
sentiers frayés par les lapins et partant des 
bois de la commune de Houx pour se diriger 
vers les terres de la ferme ; 

5"* Que, dans le but d'empêcher Tenvabls* 
sèment de ces terres par les lapins sortant 
des bols dont la chasse lui est iDuée> le de- 
fendear, au mois de Janvier 4874, avait fait 
planter une haie 6èche> trèa^paisse» à tra- 
vers le trieu Derivaux ; 

6* Que, malgré cet obstacle, les lapins ont 
continué k se rendre dans lesréooltes da dé'^ 
mandeur, en pratiquant des ouvertures dans 
la haie; 

7^ Que des dégâts considérables ont été 
commis au préjudice du demandeur^ dégftts 
qui sont, pour une certaine part) Fosuvre de 
iapiBs réfugiés dans des botS etdessapi^ 
nières appartenant k M. Drion, mais, pour 
nne plus grande part, Tosuvre des lapins 
provenant des bois du défendeur et de ceux 
dont la chasse est louée à ce dernier; 

Àtteoda que l'importtnce même des dé« 
g&ts dénote ia présence, dans le voisinage 
des récoltes, d'une quantité considérable de 
ces animaux ; 



Attendu, il est vraii que le seul fait de ia 
présenee de lapins^ même en grand nombre» 
dans un bois Hé suifit pas pour rendre le 
propriéuire responsable des dégftts qu'ils 
commettent, lorsque cette présence est pu- 
rement accidentelle; que la responssbilité 
du propriéuire ne peut être engagée que 
pour autant que oelui-ci, par son fait ou par 
sa faute, contribue à la multiplication ou à 
la conservation des lapins ; 

Attendu qu'il ifW pas même allégué que 
le défendeur aurait attiré les lapins dans ses 
bois; 

Hais attendu qu'une situation comme celle 
que nous venons de caractériser l^it naître 
pour le propriétaire ou son ayant droit des 
obligations spéciales, par le motif que lui 
steul a le droit de pénétrer dans ses bols et 
de s'y livrer à la chasse; que, pour ne oas 
encourir de responsabilité, il doit, ou bien 
faire appel aux cultivateurs riverains et don- 
ner k ceux-ci toute facilité pour défendre 
leurs récoltes, en venant détruire les lapins, 
ou bien se charger lui-même de prendre les 
mesures nécessaires pour parvenir k Cette 
destruction (arrêt de cassation de France, du 
5 janvier 4810); que, dans ce dernier cas, 
il ne peut mettre sa responsabilité k couvert 
que pour autant que les mesures par lui 
prises aient été elSicaces, à moins de prouver 
qu'il a en recours à iotis les moyens usités, 
et qu'il y a impossibilité d'arriVer à la des- 
truction des lapins ; 

Attendu que le défendeur sW arrêté k ce 
dernier parti, qu'il prétend avoir mis en œu- 
vre tous les moyens que lui commandait la 
situation, à l'effet de mettre les demandeurs 
à l'abri des ravages dont 11 se plaint, et uull 
demande même a faire la preuve d'iine série 
de dix-neuf faits de nature, d'après lui, k 
iustifier cette prétention ; qu'il importe donc 
d'examiner ces divers faits ; 

Attendu, eu ce qui concerne les deux pre- 
miersi que, si la partie nord do lN>is com- 
munal de Houx, dont la chasse est louée au 
défendeur, contient des rochers, ravins et 
rocaiiies, l'autre partie, celle qui confine au 
trieu Derivaux et qui est, par conséquent^ la 
plus fapprocbée des terres de la ferme de 
Viet, ne contient pas de ces refuges naturels 
et inaccessibles, et que c'est dans cette par- 
tie précisément que nous avons constaté 
l'existence d'un grand nombre de terriers; 
qu'il suit de là que la preuve des deux pre- 
miers faits cotés est inadmissible, comme 
irrelevaute; 

En ce qui concerne les 5*, 4*, 45% 16% 
17, 18" et 19' faiu, qui tendent à démontrer 
que les propriétés de la ferme de Viet con« 
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tieDDent également des lapins, que ceux-ci 
ont contribué aux dégâts dont se plaint le 
J'ermier, et que la responsabilité de ces dé- 
gâts pèse sur le propriétaire, M. Drion ; 

Attendu que Texistence de ces lapins ré- 
sulte de notre procès-yerbal de visite des 
lieux, du rapport des fureteurs et de celui 
des experts, et que ceux-ci, dans la consta- 
tation et réval nation du dommage souffert 
par le demandeur, ont eu soin de faire la 
part qui doit être attribuée aux lapins pro- 
venant des bois et sapinières de M. Drion; 
qu^ainsi la preuve de ces sept faits ne pré- 
senterai! aucune utilité ; 

Quant aux faits cotés sous les n^' 5 à 14 
inclus des conclusions du défendeur: 

Attendu quMIs tendent à prouver que le 
défendeur a pris des mesures nombreuses à 
Teffet d'empécber le ravage des récoltes du 
demandeur; 

Attendu qu*il est dès à présent établi que 
ces mesures ont été inefficaces et incom- 
plètes; que notamment la baie plantée par 
les soins du défendeur pour empécber le 
passage des lapins n*a pas formé un obstacle 
suffisant à leur migration dans les terres de 
la ferme de Viet; que les terriers, ou du 
moins un grand nombre d*entre eux n^ont 
pas été bouleversés et bouchés, comme le 
défendeur Tallègue et demande à le prouver; 
qu'ii résulte en effet de notre procès-verbal 
de visite des lieux que les bois de la com- 
mune de Houx renfermaient un grand nom- 
bre de terriers au mois de juin 1874, spécia- 
lement sur la lisière du bois qui confine au 
trieu Derivaux, c*est-à-dire dans un endroit 
qui ne contient pas de rochers, et où par 
conséquent le bouleversement des terriers 
est facile; qu'il résuite du rapport des fure- 
teurs que les bois du défendeur contenaient 
aussi un grand nombre de terriers, et qu'il 
n^est pas même allégué que ces derniers bois 
renferment des rochers ; 

Attendu ainsi que la preuve des faits cotés 
sous les n** 5 à 14 des conclusions du défen- 
deur serait irrelevante, que partant elle est 
inadmissible; 

Attendu quMI résulte des considérations 
qui précèdent que le défendeur n*a pas pris 
des mesures suffisantes pour s'exonérer de 
la responsabilité des dégâts causés par les 
lapins gttant tant dans les bois dont il est 
propriétaire que dans ceux dont la chasse 
lui est louée; qu'en conséquence le deman- 
deur est fondé à lui réclamer la réparation 
du préjudice que ces dégâts lui ont fait souf- 
frir ; 

Au fond : 

Attendu que le défendeur n*a pas conclu 
au fond; 



Mais attendu que le caractère distloctlf de 
la procédure devant les justices de paix est 
la simplicité et la célérité ; que rien n'oblige 
le juge de paix, lorsqu'il rejette une demande 
de preuve, d'ordonner à celui qui Tavait for- 
mulée de s'expliquer sur le fond, avant de 
rendre son jugement définitif; que la seule 
règle à suivre en cette matière, règle tracée 
par la nature même des choses, consiste à 
sauvegarder les droits de la défense et à s'en- 
tourer de tous les renseignements nécessaires 
pour rendre une sentence éclairée ; 

Attendu que la visite des lieux par nous 
faite remonte à plus d'un an ; que le défen- 
deur a donc pu préparer à loisir tous les 
moyens qu'il croyait pouvoir opposer à la 
demande; 

Attendu, il est vrai, qu'à l'époque où il a 
été procédé à l'exécution de notre jugement 
interlocutoire on date du 2 juin 1874, joge- 
ment rendu sur l'initiative du défendeur, le 
demandeur n'avait pas encore formulé ses 
réclamations, et qu'il n'existait à proprement 
parler pas encore d'action (i); mais atteodu 
que les procès-verbaux de visite des lieux et 
d'expertise fournissaient au défendeur tous 
les éléments nécessaires pour discuter an 
fond les prétentions du demandeur, d'autant 
plus que celui-ci se borne à conclure à Fen- 
térinement du rapport des experts ; que rien 
n'empêchait le défendeur de prendre une 
conclusion subsidiaire sur le fond, en même 
temps qu'ii sollicitait son admission à preuve; 
qu'il doit donc s'imputer à faute de ne ra- 
voir pas fait; 

Attendu qu'une nouvelle remise de ia 
cause, contraire en principe au vœu de la 
loi, ne se justifierait pas dans l'espèce;. que 
d'ailleurs les nombreux éléments fournis pas 
les divers actes d'instruction qui ont été 
faits nous permettent de statuer en pleine 
connaissance de cause ; 

Attendu que les experts ont,à l'unanioiîté, 
attribué aux lapins provenant des bois de 
M. Drion les dégâts causés dans la récolte 
d'escourgeon croissant dans une terre d'un 
demi-hectare, au lieu dit : les Carrières^ et 



(1) Le défendear, ensnile de l'iotention oMmifeal^ 
par le demandear de réclamer de» donimagei^oté- 
rètB, avait, le 28 mai 1874, fait citer ce dernier a 
Peffel de roir nommer des experts et ordonner Ja 
▼isite des lieax dans le bat de constater les d^àls 
dont le demandear se plaignait et la canse de ces 
dégâts. Après la visite des lieax, Taffaire resta en 
suspens et ne fat reprise qo*à raadience da 8 juin 
1875. C'est à cette dernière aadience seulement que 
le demandear forma sa demande, par les conclusions 
rapportées ci-dessus. 
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<|Q6 le demandeur reeonnati lui-même la 
justesse de celle appréciation, pui8qa*ii con- 
clut à rentérinemeDi pur et simple du rap- 
port ; 

Attendu que, à Tunanimlté, les experts 
évaluent respectivement à 132 francs et à 
348 francs, ensemble 480 francs, la perte de 
récolte dans les parcelles n" 2 et 5 du rap- 
port, et attribuent cette perte pour moitié 
aux lapins provenant des bois du défendeur 
et pour moitié à ceux des bois et des sapi- 
nières de M. Drion ; 

Attendu que cette appréciation se justifie 
par la situation des deui terres dont il s'agit, 
la première étant à proximité des bois de la 
commune de Houx, et confinant aux sapi- 
nières de M. Drion, et la seconde se trouvant 
entre les bois de ce dernier et ceux du dé- 
fendeur ; qu'il y a donc lieu de fixera 240 fr. 
le préjudice causé au demandeur dans les 
deux terres ci-dessus, et dont le défendeur 
doit la réparation fr. 240 00 

Attendu que les experts, à Funa- 
nimité, attribuent aux lapins gtiant 
dans les bois du défendeur et dans 
ceux de la commune de Houx les dé- 
gâts causés dans les parcelles n*' 4, 
5, 6 et 7 du rapport; qu'il y a lieu 
aussi d'adopter celte manière de 
voir, à cause de la situation de ces 
terres, vers lesquelles se dirigent 
le plus grand nombre des sentiers 
frayés par les lapins à travers le trien 
Derivaux; qu'il convient donc de 
fixer comme suit, avec Tunanimiié 
des experts, le dommage fait dans 
les terres ci-dessus et dont le défen- 
deur est responsable, savoir : 

A. Dans la terre n« 4 . . . . 32 00 

B. Dans la terre n« 5 . . . . 31 50 

C. Dans la terre n» 6 . . . . 75 25 

D. Et dans la terre n« 7 . . . 50 15 

Attendu que les experts évaluent, 
è l'unanimité, à 79 fr. 44 c. le mon- 
tant des dégâts dans la terre n« 3 ; 
que trois d*entre eux les attribuent 
en totalité aux lapins de la chasse du 
défendeur; que les deux autres, an 
contraire, sont d'avis que la moitié 
de ces dégâts provient des lapins 
d'une sapinière de M. Drion^ qui con- 
fine à la terre dont il s'agit; 

Attendu que les fureteurs ont 
constaté, dans cette sapinière, l'exis- 
tence de deux terriers habités alors 
ou l'ayant été depuis peu ; que les 
trois premiers experts, tout en re- 
connaissant Texistence de ces deux 
terriers, sont d*avis qu'ils servent 
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simplement de refuge aux lapins 
venant du trieu Derivaux, tandis 
que les deux autres experts sont d'un 
avis contraire; que d'ailleurs l'opi- 
nion des trois premiers experts n'est 
pas motivée ; 

Attendu qu'en présence de cette 
divergence d'avis, il est au moins 
fort douteux que la totalité des dé- 
gâts reconnus dans la terre n^ 3 soit 
imputable au défendeur; que la 
preuve de la cause du dommage in- 
combe au demandeur; que, dans ces 
conditions, il paratt juste de parta- 
ger la responsabilité et de fixer à la 
somme de 39 fr. 72 c. la part du 
dommage dont la réparation in- 
combe au défendeur .... fr. 39 72 

Attendu qu'il résulte de ce qui 
précède que les divers dégâts dont 
le défendeur est responsable s'élè- 
vent ensemble à la somme de 468 fr. 
62 c. 

Total. . . fr. 468 62 

Attendu qu'aux termes de l'article 3 de la 
loi du 26 février 1846, l'indemnité due par 
le défendeur doit être portée au double du 
dommage; 

Quant aux intérêts : 

Attendu que la citation du 28 mai 1874, 
faite à la requête du défendeur, ne constitue 
pas la demande prévue par l'article 1155 du 
code civil ; qu'il ne s'agit d'ailleurs pas d'une 
obligation de somme, mais d'une indemnité 
du chef dé quasi-délit; que le demandeur 
doit être indemnisé du préjudice qu'il a 
réellement souffert, qu'il a donc droit aux 
intérêts de la somme principale lui allouée à 
partir du moment où il aurait pu réaliser le 
prix des récoltes ravagées, c'est-à-dire de la 
fin des travaux de la campagne de 1874, 
puisque c'est alors qu'il pouvait faire battre 
les récoltes destinées à être vendues; 

Par ces tnotifs, nous, juge de paix, sta- 
tuant contradictoirement et en premier res- 
sort, rejetons la demande de preuve; et, 
faisant droit au fond, condamnons le défen- 
deur à payer au demandeur, pour indemnité 
double du dommage causé aux récoltes de 
ce dernier par les lapins provenant des pro- 
priétés sur lesquelles le défendeur a le droit 
de chasse, la somme de 937 fr. 24 c, plus 
les intérêts légaux de cette somme à comp- 
ter du 1" novembre 1874 : condamnons, en 
outre, le défendeur aux dépens. 

Du 29 juin 1875. — Justice de paix du 
canton de Dinant. — Siégeant M. Bontemps, 
juge de paix. — PL MM. Pierlot et Lambert, 

22 
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BRUGES, 16 novembre 1874. 

INTERPRÉTATION DES CONVENTIONS. 
— Concession db polders ou schorres. — 
Erdigubment. — Sens du mot. 

Vintention commune dit contractants doit $e 
rechercher dam lee acteê qui ont précédé, 
accompagné ou iuivi celui quUl s'agit d'in- 
terpréter, si ces actes ont un rapport direct 
avec la convention. 

L'interprétation d'une convention se confirme 
par l'exécution que les parties elles-mêmes 
ont donnée à cette convention (i). 

Quel est le sens juridique des mots polders ou 
8cborr6D t 

(de HBRTOG BàTAILLE ET CONSORTS, — 
C. L*ÉTAT BELGE.) 

Les rétroactes de r&fTaire ont été exposés 
dans la Pasicrisie (4874, II, 247), en tête 
de rarrét du 49 mars 4874, rendu en cause 
par la cour de Gand. 

Le tribunal a statué sur le fond comme 
suit : 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le provi- 
soire étant définitivement vidé, tant en appel 
qu*en première instance, les questions du 
fond sur lesquelles il reste à statuer consis- 
tent à savoir : 

i"" Si le terrain qualifié de schorre par 

(I) LiAOHBiéiiE, Obligat%4mt, art. 1159 et sair. 
(S) Le décret impérial et l'acte de bail sont conçus 
comme suit : 

PnéFECTCRI DU DéPARTBHElIT DE L*£gCAUT. 

« Le préfet do département de l'Escaut, 
« Vu le décret impérial en date do 8 fructidor der- 
« nier, dont la teneur suit : 
« Extrait des minutes de la secrétairerie d'État. 

« Au camp impérial de Boulo|^e, le 8 frucU- 
« dor an ziii. 
« Napoléon, empereur des Français, 
« Vu les oflfres faites par le général de division 
« Van Damme, grand officier de la Légion d'honneur, 

• pour obtenir la concession de terrains inondés par 
« la mer, connus sous le nom de polders oo schor* 

• ren et sitnés dans le département de l'Escaut ; les- 
« quels polders ou schorren désignés au plan, 
■ annexé à la minute du présent décret, sont recon- 
m nus conformément audit plan : (suit la désigna- 
tion de 14 lots concédés). 

« Lesquels schorres ou polders, situés entre les 
« anciennes ou nouyelles digues et le bras de mer 
« nommé 5ioin, sont, quant aux n«* 1, 3, 9, 10 et 11, 
« au nord dudit bras de mer et aux n»* S, i, S, 6, 7, 
c 8» 13, 13 et U, au midi dudit bras de mer. 



les demandeurs et connu sous le noni de 
Grooteplaat, Vogelplaat ou Voldersplaai, fait 
partie de la concession Van Damme; 

2^" Si, en supposant ce premier point établi, 
ladite concession a été octroyée pour un 
terme unique de cinquante-deux années, se 
rapportant indistinctement à tous les ter- 
rains dont il y est fait mention, ou pour des 
périodes successives d*une pareille dorée, 
prenant cours à dater de chaque endigue- 
ment; 

S^" Si, en conséquence, il y a lieu de eon- 
damner TEut : 

A. Â procéder, conjointement avec les 
demandeurs, à Tarpentage dudit schorre, 
afin de déterminer le quantum des redevances 
à payer ; 

B. A fournir le compte des frais de Teo- 
dignement et de la part à supporter par eux, 
part quils. ofi'rent d^acquitter ; 

C. Aux dommages-intérêts prétendnement 
soufferts ou à souffrir et résultés des entraves 
et obstacles apportés à Texerciee de leurs 
droits et des voies de fait commises par la 
partie défenderesse ; 

Relativement au premier point : 

Attendu que, par acte de bail en date da 
7 brumaire an xiv, passé en vertu d'un dé- 
cret impérial du 8 fructidor an xui (2), le 
général Van Damme, auteur des demandeurs 
en cause, obtint, pour un nombre déterminé 



• Nous avona décrété et décrétons ce qni suit : 

• Art. l*'. Le préfet do déparlement de I*Escamt 
« est autorisé à passer bail desdits terrains, povr 
« cinquante-deox années, à commencer do l^^ ven- 
« démiaire prochain, aodit général Van DamBae, anx 
« conditions sulyantes ; 

t 1« Le général Van Damme sera tenu d'endigQcr 
« les terrains susceptibles d'endigage, le toot 
« d'après les plans et sous la direction de ringésiiear 
« des ponts et chaussées du département; 

« 2« De payer, par chaque année, à compter da 
« le yendémiaire an xvi, fr. 7-20 par chaque arpent 
« de terrain compris dans les premières dignes, 
« d'après Tarpentage qui en sera fait ; 

« 3« De payer pour ces mêmes terrains, pendant 
a les deux années accordées pour rendigage, osa 
« somme annuelle de 1,500 fr. { 

« Â» De payer, à compter du l" vendémiaire pro- 

« chain, pour chaque année, 600 fr. pour les por< 

« lions de terrains qui ne sont pas encore snsecptl- 

« blés d'être comprises dans l'enceinte des dignes, cl 

« ce jusqu'à nouvel endigage ; 

« 5» D'endiguer, aux mêmes clauses et conditions 
« qoe les premiers terrains, tous ceox hors des di- 
« gués qui, ft dire d'experts nommés par le préfet de 
« département, seront par la suite jogés saseeptiblea 
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d^années et, sous certaines conditions, la 
jouissance d'une série de terrains inondés, 
situés au nord et au midi du bras de mer le 
Zwin^ connus sous le nom de polders ou 
schorren et amplement renseignés au plan 
annexé à la minute dudit décret ; 

Attendu que l'expression polden ou êchor- 
ren, dont on s'est servi dans ces actes, ne 
doit pas être entendue dans un sens restreint 
et limitatif et comme se rapportant unique* 
oient aux allu viens proprement dites ou 
adhérentes au rivage, mais avec la portée 
qui ressort à la fois, et de Tinexactitude 
qu'elle renferme, et des indications irrécu- 
sables du plan, et de l'exécution invariable 
et constante que les parties ont donnée au 
contrat ; 

Attendu que, quelle que soit, en effet, la 
véritable définition juridique du mot schorre 
et qu'elle doive s'étendre ou non aux tlots, 
en néerlandais plaaten, en voie de formation 
au sein d'un bras de mer, il n*en est pas 
moins certain que les contractants n'ont pas 
entendu exclure de la concession les terrains 
de cette nature, vu que le plan auquel le 
décret impérial se réfère d'une manière ex- 
presse désigne un certain noml>re d'tlots 
comme y étant compris et, nommément, 
outre l'ancienne Olieslagerêpluaif endiguée 
en l'an xi par la compagnie Ottevaere, la 
Ganzenplaat et une autre, de moindre impor- 
tance, en avant du n<^ 1, et enfiq un dernier 



• d*étre endigaés et présenteront une quantité de 
« terrains anflSsante ponr eouTrir les frais ordinaires 
« de ees entreprises ; 

« 6« De rendre, à la fin de sa jouissance, en bon 
« état, les digues nécessaires & la conservation des 
« terrains compris dans la concession ; 

« 7* D'acquitter la contribution foncière, sur le 

• taux déterminé par les lois, sur les terres ragues 
« et vaines et manda desséchés ; 

« 8* De fournir un cautionnement en immeubles 
■ de i 00,000 fr., lequel, en cas que par des digues 
« subséquentes on garantisse complètement les pre- 

• mières, sera appliqué à la garantie et sûreté des 
« dernières entreprises. 

« Art. 2. Le général Van Damme ne pourra concè- 
« der tout on partie de la Jouissance qui lui est ac- 
« cordée par le présent décret qu'aux clauses et 
« eonditions[ci-dessus stipulées, de Texéeution des- 
« quelles il demeure garant. 

■ Art. 3. Le ministre des finances est chargé de 
« l'exécution du présent décret. 

« (Signé) Nâpol^or. 
• Par l'empereur, le secrétaire d'État. 

« (Signé) HufiUES-B. Mâbst. 
« Ponr copie conforme, le ministre des finances. 

a (Signé) Gadhih. > 



Ilot faisant visiblement partie du n^* 5, si l'on 
s'en rapporte à l'énoncé de la contenance 
(18 arpents 172) (voy. aussi le plan général 
de l'endiguement du Ziotn, daté du 16 fé- 
vrier 1871 et signé par les membres de la 
commission internationale, sur lequel l'Ilot 
dit Grooteplaat fiff ure sous la désignation de 
schorre de première classe); 

Attendu que la légende explicative du plan 
de 1805 est d'autant plus explicite, au sujet 
de ces dénominations, qu'Indépendamment 
qu'elle relate, comme teintées en vert, les 
alluvions portant déjà quelques herbes, elle 
classe dans une catégorie inférieure, lavée 
en couleur déterre, une étendue considérable 
de bancs, en hcdlandais slyken, reuseignés 
comme étant des c alluvions remarquées 
sensiblement i , et au nombre desquelles on 
compte la Grooteplaat; 

Attendu que la signification générale que 
les concédants attachaient aux expressions 
polders ou schorren employées dans ces actes 
officiels résulte d'ailleurs surabondamment 
d'une publication, dans le Mémorial admi" 
nistratif du département de l'Escaut, faite à 
la date du 21 brumaire an xiv,et par laquelle 
le préfet donna avis c que, par bail en date 
du 7 du même mois, il avait été concédé au 
général Van Damme, pour le terme de cin- 
quante-deux ans, les terrains inondés dits 
schorren ou alluvions, situés dans le bras de 
mer nommé le Zwin^ depuis la mer du Nord 



« Vu la procuration notariée, donnée le 18 fruc- 
tidor dernier, par le général Van Damme an sieur 
Parisis, notaire à Cassel, laquelle a été enregistrée à 
Lille le même Jour. 

« Déclare, conformément au décret précité, don- 
ner en bail au général Van Damme, dans la personne 
du sieur Parisis, notaire, son fondé de pouvoirs, le- 
quel ici présent déclare, de son côté, accepter en 
bail les terrains désignés dans le décret précité, ainsi 
que dans la carte y annexée, qui a été reconnue et 
parafée par nous, préfet, et ledit sieur Parisis, * aux 
charges, clauses et conditions souscrites ci-après, 
savoir t 

« 1» Le bail est passé pour le terme de cinquante- 
deux ans, qui ont commencé à prendre cours à dater 
du i*' Ycndémiaire dernier (S3 septembre) ; 

« 2» L.e général Van Damme sera tenu d'endiguer 
les terrains susceptibles d'endigage, pendant les 
deux premières années de son bail, d'après les plans 
et sous la direction de Tingénieur en chef des ponts 
et chaussées du département. Il sera déposé nn dou- 
ble de chaque plan d*endigage au secrétariat de la 
préfecture ; cette marche sera suivie pour tous les 
dessèchements qui seront entrepris par le conces- 
sionnaire, d'après le présent bail; 
I « 3« Le concessionnaire payera à titre le bail, pour 
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jusqu'à la digne en briques nommée Bakkert" 
polder^ ainsi que ceux situés dans le canal 
d'Ardenbourgf ; 

Attendu que cette interprétation est éga- 
lement corroborée par un rapport, dressé à 
la date du 18 thermidor an xiii, c*est-à-dire 
à une époque intermédiaire entre Toctroi de 
concession et le bail, par l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées de la direction de 
l'Escaut, sur l*endiguement des terrains pro- 
pres à être desséchés dans le Zwin^ rapport 
constatant c qu'il existe, dans ce bras de mer, 
des atterrissemeuts considérables, prenant 
chaque jour un accroissement très-grand, 
atterrissements désignés dans le pays par le 
nom de scborren, lorsqu'ils se couvrent de 
gazon et deviennent propres à la culture, et 



chaque «niiée, à compter dp 1» veodémiaire an xti 
(33 septembre), fr. 7-20 pour chaqne arpent de terre 
compris dans les premières dignes, d'après l'arpen- 
tage qni en sera fait par deux experts qni seront 
nommés conlradietolrement, Tnn par le préfet et 
Taulre par le concessionnaire; en cas de difficultés, 
il en sera nommé on troisième, poor les départager. 
La redeyanee stipalée par le présent article sera 
payée dans la caisse do receveur des domaines à 
Oostboorg, avant le 30 vendémiaire (22 octobre) de 
chaque année, sous peine d'y être contraint; 

« 4» Le concessionnaire payera, ponr lesdits ter- 
rains, pendant les deux premières années de son 
bail, une somme de i,S00 fr., laquelle sera égale- 
ment versée dans la caisse dudit receveur, ayant le 
30 yendéroiaire (22 octobre) qui suiyra chaque 
échéance, sous les peines stipulées ci-dessus ; 

« 5« Le concessionnaire payera également, chaque 
année, avant la susdite époque, et au même receveur 
et sous les mêmes peines, une somme de 600 fr., 
pour les portions de terrain qui ne seront pas encore 
susceptibles d*étre comprises dans l*enceinte des di- 
gues Jusqu'à nouvel endignge ; 

« 6» L.e concessionnaire sera tenu d'endiguer, aux 
mêmes charges et conditions que les premiers ter- 
rains, tous ceux hors des digues qui, à dire d'experts 
nommés par le préfet du département, seront par la 
suite Jugés susceptibles d'être endigués et présente- 
ront une quantité de terrain suffisante pour couvrir 
les frais extraordinaires de ces entreprises : 

m Le concessionnaire aura le droit de provoquer, 
près le préfet, l'envoi d'experts pour s'assurer de la 
possibilité de nouveaux endigages ; 

« 7« L« concessionnaire est tenu de rendre, à la 
fin de sa Jouissance, en bon état, les digues néces- 
saires à la conservation des terrains compris dans 
la présente' concession ; cet état sera constaté, d'un 
côté, par l'ingénieur en chef du département et, de 
l'antreT par un expert nommé par le concession- 
naire ; si les ouvrages ne sont pas trouvés en bon 



dont le plus étendu^ celui dit Otics/o^era (c\ 
à-dire VOlieslagersplaat), a été concédé à la 
compagnie Ottevaere > ; 

Attendu qu'en dehors de cette argameo- 
tation, tirée du sens que les parties cootrac* 
tantes ont attribué à ces expressions consi- 
dérées en elles-mêmes, il en est une autre 
qui se déduit des articles i, n«5, du décret, 
et 6 du bail, desquels il résulte que la con- 
cession Van Damme s'étendait, non seolement 
aux terrains décrits dans ces actes et Domé- 
rotés au plan, mais aussi c à tous ceox hors 
des digues qui, à dire d'experts nommés par 
le préfet du département, seraient, par la 
suite, jugés susceptibles d'être endigoés et 
présenteraient une quantité de terrain soffi- 
sante pour couvrir les frais ordinaires de ces 



état d'entretien, il y sera travaillé aux frais du eea- 
ceissionnaire, et ces dépenses pourront être prélevées 
sur le cautionnement dont il sera parlé cl-aprés. 

« 8« Le concessionnaire acquittera la contiibotion 
foncière, sur le taux déterminé par les lois, poar les 
terres vagues et vaines et marais desséchés. 

m 90 II fournira, dans le délai de deux mois, un 
cautionnement en immeubles de iOO.OOO fr., leqnd. 
en cas que par des digues subséquentes on garaotlste 
complètement les premières, sera appliqué à 1« ga- 
rantie et sûreté des dernières entreprises ; ce cau- 
tionnement dcTra être agréé et accepté par le préfeC 

« iO« Le concessionnaire ne pourra concéder tout 
ou partie de la jouissance qui lui est accordée par le 
présent décret, qu'aux charges, clauses et condîlioos 
stipulées , de l'exécution desquelles il deaaearera 
garant. 11 ne pourra être donné aucun sons-bail sans 
que l'acte n'en ait été au préalable déposé à la pré- 
fecture, pour être examiné et approuvé, lorsqu'il ne 
contiendra rien de contraire aux stipulations <ie la 
présente concession. 

« il» Dans le cas où quelques parties des lerralai 
faisant partie de la présente concession seraient ré- 
clamées, les prétendants droits auxdits terraÎBs se- 
ront tenus de produire leur titre devant le préfet, 
qui y statuera dans les trois mois de la pobllcalioa 
qui sera faite du bail, et ceux dont les réclamatioas 
seront reconnues fondées seront tenus de payer an 
concessionnaire, avant d'entrer en posscssioa et 
d'avoir droit à la jouissance, chacune en raison des 
terrains qu'ils auront jusUfié leur appartenir ; les 
frais d'endigage desdils terrains seront payés, sait 
à l'amiable, soit à dire d'experts. 

« i 2* Les frais de la levée du plan des terrains 
compris dans cette concession, ceux dn timbre et de 
l'enregistrement, les frais d'expédition et tons antres 
relatifs au présent bail, seront supportés par le con- 
cessionnaire, qui les payera au comptant. 

« Fait à Gand, le 7 brumaire an xnr. 

. « (Signé) L. Paeisis et PirrooLT. b 
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eoti^prises i, en d'autres termes, à tous les 
scborren qui se formeraieul, à ravenir, dans 
ie Zwin; 

Attendu que Tinspection du plan aussi bien 
que le défaut dindication de la contenance 
de certaines parcelles concourent à démon- 
trer que la majeure partie des terrains con- 
cédés ne pouvaient devenir endiguabies 
qu'après Tadjonction de nouveaux terrains, 
en voie de formation en avant ou à côté des 
premiers; ce qui conduit à conclure que, 
sans le droit et l'obligation corrélatifs, déri- 
vant des deux dispositions précitées, les 
avantages réciproques que le concédant et le 
concessionnaire entendaient retirer de la 
concession se seraient , eu égard au peu 
d'étendue de ces terrains entre les anciennes 
digues et la mer et à l'importance du but à 
atteindre, rédiiitsàd'assez mesquines propor- 
tions; qu'ainsi se trouve combattue et réfutée 
l'arguroeutation du défendeur, basée sur la 
portée limitative de la requête adressée à 
l'empereur par le général Van Damme; 

Attendu que l'article i, n«« 2, 4, 5 et 7, 
du décret et les articles 5, 5, 6 et 9 du bail, 
supposent, en outre, l'établissement de digues 
successives, les unes en avant des autres, et 
partant une suite et une série de travaux qui 
ne sauraient pas même se concevoir, si la 
concession s'éuit trouvée limitée aux ter- 
rains désignés nominativement; 

Attendu que l'exécution donnée au contrat 
par les parties, dès les premiers temps, vient 
amplement confirmer la signification et la 
portée des actes qui constituent le titre des 
demandeurs; 

Attendu que si, déjà, dans son rapport du 
18 thermidor an xiii, l'ingénieur en chef du 
département de l'Escaut avait préconisé et 
prescrit, pour les endiguements du Zwin en 
général et pour celui de Tembranchement 
nord-est en particulier, la méthode suivie 
par les iugénieurs hollandais, c'est-à-dire le 
barrage, ce fut aussi, par application de cette 
méthode, que l'on procéda successivement 
d'abord à rendiguement de la partie située à 
l'extrémité est, dont on forma le polder So- 
phie (1807), ensuite, à l'endiguement du 
chenal d'Ardenbourg(i8i2), et, finalement, 
à la création du polder Diomède (voy., quant 
à ce dernier polder, l'arrêté royal du 10 mai 
1827, autorisant l'endiguement et confirmant 
la concession); 

Attendu que ce système de barrage trans- 
versal du bras de mer a dû nécessairement 
avoir pour effet d'englober dans l'endigue- 
ment un certain nombre de bancs ou d'tlots, 
et même des terrains encore plus ou moins 
couverts par les eaux ; 



Attendu qu'il sufilt également de jeter les 
yeux sur la carte pour se convaincre que 
l'argument déduit par TEtat de la nécessité 
de conserver ledit bras de mer, dans l'intérêt 
de la navigation, de la défense du pays et de 
l'écoulement des eaux,est absolument dénué 
devaleur, vu qu'il était déjà, dès cette époque, 
officiellement constaté que le Zwin se trou- 
vait, en grande partie, envasé (ce qui conste 
des lignes bleues tracées au milieu du cours 
d'eau et de la légende explicative), et qu'en 
ce qui concerne l'écoulement des eaux, il 
devait y être pourvu par les soins de l'ingé- 
nieur en chef, chargé de la confection des 
plans et de la direction des travaux (art. 1, 
n"" 1, du décret, et i du bail); 

Attendu, enfin, que les agissements con- 
stants du concessionnaire lui-même ou de 
ses ayants droit, et spécialement la détention 
et les locations des terrains de i^iGrooteploat, 
au vu et au su des administrations intéres- 
sées, constituent également un élément d'in- 
terprétation, qui vient encore corroborer les 
considérations qui précèdent ; 

Relativement au second point : 

Attendu que l'acte de bail du 16 brumaire 
an XIV, qui forme le titre des parties deman- 
deresses, renferme, entre autres, les dispo- 
sitions suivantes : 

c Le préfet du département de l'Escaut; 

c Vu la procuration, etc. ; 

c Déclare, conformément au décret précité, 
donner en bail au général Van Dammc..., 
les terrains désignés dans le décret précité, 
ainsi que dans la carte y annexée..., aux 
charges, clauses et conditions transcrites ci- 
après, savoir : 

c I"" Le bail est passé pour le terme de 
cinquante-deux ans, qui ont commencé à 
prendre cours à dater du 1*' vendémiaire 
dernier ; 

£ Oo . ^o .10 • Ko • 

C 6* Le concessionnaire sera tenu d'endi- 
guer, aux mêmes clauses et conditions que 
les premiers terrains, tous ceux hors des 
digues qui, à dire d'experts nommés par le 
préfet du département, seront, par la suite, 
jugés susceptibles d'être endigués et présen- 
teront une quantité de terrain suflisante pour 
couvrir les frais ordinaires de ces entre- 
prises ; 

c Le concessionnaire aura le droit de pro- 
voquer, près le préfet, l'envoi d'experts pour 
s'assurer de la possibilité de nouveaux endi- 
guages • ; 

Attendu que ces dispositions ne présentent 
en elles-mêmes aucune ambiguïté; que ie 
sens en est clair et précis et l'ordre rationnel 
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autant que régulier : qu*jl suffit, eu effet, de 
les lire avec attention pour se convaincre 
que le bail se rapporte à deux catégories 
bien distinctes de terrains, auxquelles les 
mêmes clauses et conditions, y compris 
celles relatives à la durée, sont respective- 
ment et successivement applicables; 

Attendu que Tarticle 6 détermine, d'ail- 
leurs, exactement comment il faut entendre 
les mots clauses et conditions dont il se sert, 
en exigeantqne les terrains jugés endiguables, 
par la suite, présentent une superficie suffi- 
sante pour couvrir les frais ordinaires de ces 
entreprises ; ce qui suppose évidemment 
une jouissance égale à celle des premiers 
terrains; 

Attendu que ces stipulations se Justifient 
en quelque sorte naturellement, si Ton con- 
sidère quil est ici question d'un contrai d'une 
nature particulière, autorisant une suite 
d'entreprises hasardeuses, nécessitant les 
mêmes dépenses, exposées aux mêmes éven- 
tualités désastreuses et qu'il fallait, dès lors, 
encourager et rémunérer d'une manière 
uniforme; 

Attendu que tels sont également le sens et 
la portée du décret, dont le bail ne fait que 
reproduire les dispositions essentielles, en 
y comprenant quelques clauses relatives à 
l'exécution; 

Attendu que les difficultés auxquelles a 
donné lieu l'interprétation de la concession, 
,par rapport au terme de la jouissance, ont 
principalement leur source dans la contex- 
ture même de cet acte législatif qui, après 
avoir, par un premier paragraphe, ûxé la 
durée de la concession, énumère, dans une 
série de numéros subséquents, les conditions 
auxquelles celle-ci sera soumise, en ajoutant 
que l'endiguement des terrains hors des di- 
gues se fera aux mêmes clauses et conditions; 

Attendu que cette différence de rédaction 
entre deux actes, dont le second est le com- 
plément naturel et indispensable du premier, 
ne saurait avoir pour conséquence d'amener 
une interprétation manifestement contraire 
à l'esprit qui les a dictés; qu'en effet, on doit, 
dans les conventions, rechercher quelle a 
été la commune intention des contractants, 
plutôt que de s'arrêter au sens littéral des 
termes (art. 1 1 56 du code civil), et interpréter 
toutes les clauses les unes par les autres, en 
donnant à chacune d'elles le sens qui résulte 
de l'acte entier (art. 1161); 

Attendu que si l'on s'attache à pénétrer 
cet esprit, on le rencontre aussi bien dans le 
but et les avantages que les parties avaient 
naturellement en vue, que dans les faits et 
les divers actes administratifs qui ont pré- 



cédé, accompagné ou suivi l'octroi dool II 
s'agit ; 

Attendu que cet esprit ressort notamment, 
d'une manière claire et précise, du préam- 
bule d'un arrêté du préfet de l'Escaut do 
!«' ventôse an xii, portant concession à la 
compagnie Blémçnt; 

Attendu que l'arrêté des consuls du 21 fruc- 
tidor an X, relatif à la concession Ottevaere, 
et dont le décret impérial reproduit littéra- 
lement les termes, a été entendu et appliqué 
par le même préfet, M. Faypoult, dans le 
sensd'uue jouissance successivedednqaaoïe- 
deux ans, à partir de chaque endiguement; 

Attendu que la concession Blémont a reça 
une interprétation identique, le tout au rn 
et au su et avec l'approbation de l'autorité 
supérieure ; 

Attendu que la partie défenderesse se 
trompe en soutenant qu'il existe une diffé- 
rence radicale entre les baux Ottevaere et 
Blémont, lesquels font mention d'une jouis- 
sance successive, et celui du énéral Yan 
Damme, qui ne contient pas. la même éoon- 
dation, alors qu'au contraire ce dernier acte 
a virtuellement une portée semblable aux 
précédents, en supposant même qu'il ne faille 
tenir aucun compte de ce qui est d^usage 
dans les contrats de même nature (art. 1 160 
du code civil); 

Attendu d'ailleurs que, dans ce système, il 
est absolument impossible d'expliquer «Tune 
manière raisonnable les articles f, n*>* 5, 
du décret, et 6 du bail, d'après lesquels les 
concessionnaires eussent pu être forcés d'en- 
diguer à grands frais et, à quelque moment 
de leur concession que ce fût, même la der- 
nière année, tous les terrains hors des digues 
parvenus à maturité ; tandis que la véritable 
signification desdits articles advient évidente, 
si l'on compare la concession Van Damme 
aux concessions Ottevaere et Blémont, où 
Ton retrouve ces mêmes dispositions, à cété 
de celles qui déterminent des périodes suc- 
cessives de jouissance, après avoir également 
fixé un point de départ unique ; 

Attendu que l'interprétation invariable qui 
a été ainsi donnée à ces diverses concessions, 
à une époque aussi rapprochée de leur ori- 
gine et par celui-là même qui avait pouvoir 
et mission d'en régler l'exécution, constitue, 
sans aucun doute, un élément d'appréciation 
d'une autorité incontestable; 

Attendu, au surplus, qu'en fait, une sem- 
blable interprétation a été consacrée par un 
acte administratif émané du gouvernement 
hollandais, à la date du 9 septembre 1854, 
et accordant au fils du général Van Damme 
dispense de l'augmentation de l'impôt fon- 
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eier, pour des périodes successives de cin- 
quaote-deax ans, à compter de chaque 
endiguemeot; 

Attendu qu'indépendamment de tout cela, 
les questions formant l'objet principal du 
procèSy à savoir : celles relalives à retendue 
et à la durée de la concession, ont été tran- 
chées en faveur des héritiers Van Damme 
par plusieurs décisions ou avis, émis le 
iâ mars 185C et le 19 septembre 1857, par 
le ministre des finances, chargé, aux termes 
de Toctroi impérial, de Texécution du décret 
et, le 11 mars 1861, par le ministre des tra- 
vaux publics, chargé d'accorder rautorf- 
sation d'endiguement ; 

Attendu que les résolutions ainsi prises 
par ces hauts fonctionnaires ont été officiel- 
lement notifiées aux intéressés et qu'il a été 
successivement procédé à Taccomplissement 
des formalités prescrites par les actes de 
concession, c'est-à-dire à la vérification par 
experts de la maturité du schorre, à l'arpen- 
tage et à la confection d'un plan d'endigue- 
ment par l'ingénieur de l'arrondissement; 

Atendo qu'à raison des considérations qui 
précèdent, le point de savoir quelle est la 
forée obligatoire de ces décisions ministé- 
rielles, dont l'exécution fut retardée, d'abord 
par l'opposition du gouvernement néerlan- 
dais et, plus tard, par la conception d'un 
proiet d'endiguement général du Zwin, ne 
présente plus, pour la solution de ces deux 
questions fondamentales, qu'un intérêt pu- 
rement théorique et secondaire; 

Attendu, toutefois, que ces actes officiels 
ont une importance réelle dans la cause, 
pour l'appréciation de la question de savoir 
si les demandeurs ont acquis, antérieurement 
au 22 septembre 1857, date de l'expiration 
de la concession, le droit d'endiguer la Groote- 
plaat; 

Attendu que la solution de ce dernier point 
ne saurait être» un instant douteuse, vu qu'il 
résulte incontestablement de ces décisions 
et d'une série de dépêches ultérieures qui 
les ont confirmées que, vers cette épo ne, 
le gouvernement reconnaissait pleinement 
les droits des héritiers Van Damme et que 
c'est par son propre fait que l'exercice de 
ces droits a été provisoirement suspendu ; 

Attendu, dè^ lors, que, par application de 
l'article 1178 du code civil, il est permis de 
conclure que, si l'endiguement n'a pas été 
effectué avant l'arrivée du terme ou de la 
condition, c'est que l'Etat, débiteur, obligé 
sous cette condition et mis régulièrement 
en demeure, en a empêché l'accomplis- 
sement ; 

Attendu que la partie défenderesse objecte 



vainement que l'autorisation d'endiguer un 
terrain sis au milieu d'une eau internationale 
pouvait et devait être refusée, si l'intérêt gé- 
néral et les relations diplomatiques le com- 
mandaient; qu'à cet égard, il est aisé de 
répondre que l'Etat n'a fait que retarder 
l'autorisation, sans jamais alléguer une im- 
possibilité semblable et, qu'en dernière 
analyse, les difficultés auxquelles l'accom- 
plissement des devoirs internationaux pou- 
vait donner naissance ont été aplanies par 
l'adoption et la mise à exécution d'un projet 
d'endiguement général ; 

Relativement au troisième point : 

A. Attendu que l'étendue des droits des 
demandeurs dans le schorre endigué doit se 
régler suivant les dispositions des articles 1, 
n"" 5, du décret, et 6 du bail, et qu'il faut, 
dès lors, les restreindre à la portion consi- 
dérée comme mûre et endigable par les 
experts, ensuite de la demande d'autorisa- 
tion; 

Attendu que, s'il est rigoureusement vrai, 
comme le disent les intéressés, pour justifier 
leurs prétentions sur toute la partie belge de 
la Grooteplaat, que la demande a pour effet 
de perpétuer l'obligation , on ne saurait 
néanmoins admettre qu'elle ait aussi pour 
conséquence de l'étendre ou de l'aggraver; 

Attendu que la désignation et la délimita- 
tion des terrains compris dans la concession 
devra donc se faire au préalable et contra- 
dictoirement, en conformité des règles et 
usages applicables en pareille matière; 

B. Attendu que l'endiguement ayant été 
fait aux frais de l'Etat et s'étendant à des 
terrains auxquels les parties demanderesses 
ne prétendent aucun droit, ceux-ci n'ont pu 
offrir que leur part proportionnelle dans 
lesdits frais; que cette part ne peut, comme 
elles le soutiennent avec raison, être ûiée 
que par le compte que l'Etat seul peut et doit 
fournir; d'oii il suit qu'aussi longtemps que 
cette fixation n'est pas faite, toute offre réelle 
est et demeure impossible; 

C. Attendu, enfin, que par les agissements 
qui lui sont à juste titre reprochés, l'Etat 
belge a causé aux demandeurs un préjudice 
dont il est dû réparation; 

Par ces motifs, ou! M.Wûrtb, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, dit 
pour droit que le schorre dit GrooUplaat, 
Vogeïplaat ou Voiderêploai^ situé dans le bras 
de mer le Zwin, actuellement endigvé, sous 
les communes de Knocke etdeWestcappelle, 
appartient à la concession Van Damme et que 
les demandeurs ont le droit d'en jouir pen- 
dant ciuqiiaute-deux ans, à partir de Tendi- 
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guement, ce sous les charges et conditioDS 
énoDcées dans les actes de coucession ; dé- 
clare le demandeur non recevable et non 
fondé en ses moyens et conclusions, tant 
principales que subsidiaires; en conséquence, 
le condamne : 

A. A procéder contradictoirement avec 
les demandeurs à l'arpentage et ^ la délimi- 
tation dudit schorre, à Teffet de déterminer 
les terrains sur lesquels portera la jouissance 
de ces derniers, ainsi que le montant des 
redevances à payer ; 

B. Â fournir aux demandeurs le compte 
des frais résultés de rendignement du Zwin 
et de la part proportionnelle à supporter par 
enx dans lesdits frais ; 

C. A tous les dommages-intérêts soufferts 
par ces mêmes parties et résultés des retards 
et obstacles apportés par le défendeur à 
Texercice de leurs droits et des voies de fait 
dont ils ont été victimes, lesdits dommages- 
intérêts à libeller par état; 

Condamne» en outre, la partie défende- 
resse aux dépens du procès sous taxe ; dé- 
clare le présent jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans cau- 
tion... (i). 

Du 46 novembre 1874. — Tribunal de 
Bruges. ^ Prés. M. Defoor, président. — 
PL MM. Metdepenningen (du barre.iu de 
Gand), C. Libbrecht (du même barreau) et 
VanderMeersch père(du barreau deBruges). 



BRUGES, 14 mal 1876. 

LETTRE DE CHANGE. — Provision. — 

DOMMAGES-INTÉBÉTS. — DiSTBIBimON. — 
DEMilMDB COLLECTIVE. 

La provition continue a existé entre les mains 
du tiré au profit du porteur d'une lettre de 
change dans le cas oit h tiré soutient que son 
créancier tireur a tracé plus de lettres de 
change que pour le montant de sa dette, et 
lui a occasionné ainsi des dommages qui se 
compenunt avec cette provision. 

Pour qu'il y ait lieu à distribution au marc le 
franc de la provision, il faut concours, c'est- 
à-dire demande collective, (Art. 6, § 8, de 
la loi du 20 mai 1872.) 

(THOMÉE, — c. FBilNCO.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Vu les exploits d'assi- 
gnation, en date du 21 octobre et 18 novem- 

(1) Ce Jogement e«t soumis à la coqr d'appel. 



bre 1874, tendant à obtenir payement : 
i* d'une somme de 340 fr. 41 c, montant 
d*uue lettre de change non acceptée, tirée 
par MM. Yan Veenhoveo et Braem sur le dé- 
fendeur, le iO juillet 1874, à récbéanoe du 
iO octobre suivant; 2^ celle de 390 fr. 5c, 
montant d*une lettre de change non accep- 
tée, tirée par les mêmes sur le défendeur le 
24 juillet 1874, à Téchéance de fin octobre 
suivant ; 

Vu les articles 5, 6, 7 et 8 de la loi du 
20 mai 1872; 

Vu le jugement de jonction, en date do 
20 novembre 1874; 

Oui les parties en leurs moyens et con- 
clusions ; 

Attendu qu*à l'audience du 26 mars 1875 
les demandeurs ont déclaré réduire leurs 
demandes à la somme de, 329 fr. 45 c. qoe 
le défendeur avait reconnu, dans des coo- 
clusions antérieures , devoir aux tireurs 
MM. Van Veenhoven et Braem ; 

Attendu que le défendeur soutient: i^qut 
cette dette est éteinte par suite de compen- 
sation, les tireurs devant au défendeur ooe 
somme plus élevée pour dommages- intér^, 
dus pour avoir tiré abusivement sur lui pour 
des sommes plus fortes que sa dette réelle; 
2^ qu'en aucun cas il ne pourrait être cco- 
damné à payer aux demandeurs ladite somme 
de 529 fr. 45 c, MM. Van Veenhovea et 
Braem ayant mis en circulation des trtites 
pour plus de 3,000 francs, et que, d'après 
rarticle 6, § 8, de la loi du 20 mai 1872, h 
provision doit être distribuée au marc le 
franc entre les porteurs desdites traites; 

Quant ao premier moyen : 

Attendu qu'en admettant que le défcDdeor 
ait droit à des dommages-intérêts pourPabos 
constaté par lui, la demande ne pourrait 
évidemment être faite contre les demandeurs 
qui ne sont que porteurs et agissent en leur 
propre nom dans l'action actuelle, sans qu'ils 
aient à répondre en quoi que ce soit des 
actes des tireurs; 

Attendu que vainement on soutient que le 
droit du défendeur à des dommages-intérêts 
étant incontestable, la dette du tireur était 
née avant la remise des traites aux deman- 
deurs, et par suite de compensation la pro- 
vision n'existait plus entre les mains du 
défendeur; quece soutènement est contraire 
aux principesjuridiques; qu'en effet, le droit 
à des dommages-intérêts est né du momeat 
de l'existence du fait qui les cause, mais la 
dette ou la somme représentant ces dom- 
mages n'existe que par le jugement qui rac- 
corde, et ainsi, dans l'espèce, il n'y a encore 
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que le droit de demander des dommages, 
mais le défendeur n*a aucune créance liquide 
ou déterminée de ce chef contre les tireurs, 
et conséquemment la provision reconnue 
par lui continue à vivre dans ses mains. 

Quant au deuiième moyeu : 

Attendu qu*aux termes de Tarticle 6, § 8, 
de la loi du 20 mai 4872, les cas de concours 
entre plusieurs traites acceptées ou entre 
plusieurs traites non acceptées, la provision 
est payée au marc le franc ; 

Attendu qu'il conste clairement de cette 
disposition qu*en cas de concours, lorsque la 
provision consiste en une chose fongible, la 
loi ne donne qu'une préférence, c*est le paye- 
ment aux porteurs de traites acceptées, par 
privilège aux porteurs de traites non accep- 
tées, et qu'elle ne fait aucun cas de Tantério- 
riié d'émission des titres, de l'antériorité des 
acceptations et de l'antériorité des échéances ; 

Mais, attendu que pour que la distribution 
de la provision puisse se faire au marc le 
franc, il faut le concours, c'est-à-dire une 
demande collective par plusieurs porteurs; or, 
cette demande n'existant pas dans l'espèce, 
et le défendeur reconnaissant qu'il doit aux 
tireurs la somme réclamée, il est évident que 
c'est aux porteurs des lettres de change qui 
actionnent aujourd'hui que la provision doit 
être payée, et que par ce payement le défen- 
deur est libéré vis-à-vis des tireurs, quel que 
soit le nombre des traites qui pourraient 
encore exister et avoir été remises à des 
tiers ; 

Par ces motifs, statuant tant sur la de- 
mande principale que sur la demande recon- 
ventionnelle, et rejetant toutes fins con- 
traires du défendeur, le condamne à payer 
anx demandeurs la somme de 329 fr. 45 c. 
avec les intérêts judiciaires, etc. 

Du 14 mai 1875. —Tribunal de commerce 
de Bruges. — Pré$, M. Jean Van Lede. — 
PL MM. Goethals et Geûens. 



BRUXELLES, 8 Jnin 1876. 

MARCHANDISE ENVOYÉE A VUE. — 
Restitution. — Délit. — Conséquences. 

Lortqu'une marchandise ett envoyée ou déposée 
à vue chez un négociant et que celui-ci la 
remet aux main» d^uné personne qui lui 
exhibe une lettre reconnue ultérieurement être 
fausse, par laquelle le prétendu expéditeur 
de la marchandise en réclame la restitution, 
il ne commet aucune faute, et il ne peut être 
rendu responsab'e des conséquences du délit 
dont ce dernier est la victime^ 



Semblable dépôt ne donne pas naissance à un 
contrat de vente. 

(lbvi-leib, — c. sbnault et soeur, godineâu, 

stutmàn.) 

jugement. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que les cau- 
ses introduites sub numeris 5875 et 8117 du 
rôle général sont connexes et que parties 
concluent à leur jonction ; 

Au fond : 

Attendu qu*il est constant en fait que les 
défenderesses n*ont commandé ni définitive- 
ment ni conditionnellement les deux pièces 
de soie dont payement est réclamé ; 

Attendu que la remise de ces pièces par 
remployé du demandeur dans le magasin des 
défenderesses et leur acceptation par la de- 
moiselle Macs, employée de celles-ci, n*ont 
pas créé entre les parties nn contrat de 
vente ; 

Qu'il y a eu uniquement de la part des 
défenderesses une détention, sans contrat, de 
deux pièces de soie dont la propriété a tou- 
jours continué à résider dans le chef du de- 
mandeur ; 

Attendu que si les défenderesses, ou plutôt 
leur employée mademoiselle Macs, ont, deux 
heures après la remise des deux pièces soie, 
restitué ces deux pièces à un commission- 
naire porteur d'une lettre signée par le de- 
mandeur, elles n'ont pas commis de faute 
lourde; 

Qu'elles ont été trompées, tout comme le 
demandeur Ta été lui-même par le faux 
commis par le sieur Coquelle, et que leur 
responsabilité n'est pas engagée de ce chef ; 

Par ces motifs, joint les causes inscrites 
sub numeris 5875 et 8117 du rôle général 
comme connexes ; 

Au fond : 

Donne acte au défendeurs de ce qu'ils au- 
torisent leur épouse respective à ester en jus- 
tice ; et sans s'arrêter aux faits cotés par le 
demandeur, faits qui sont irrelevants, dé- 
boute le demandeur de son action, le con- 
damne aux dépens. 

Du 3 juin 1875. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1'* ch. — Frés. M. Duhayon. 
— PL MM. De Broux et Wenseleers. 



BRUXELLES, 81 Juin 1876. 

MANDAT.— Durée illimitée.— Révocation, 

Ia mandataire qui est uniquement chargé de 
vendre des marchandises moyennant commis-^ 
sion n'est pas l'employé du mandant. 
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Conséquetnmenty ti le mandat n'a pa$ de durée 
fixe, ie mandataire peut être révoqué par le 
mandant, quand ilplatt à u dernier d'y$er 
de la rigueur de son droit. 

(WALDSGHIIIDT, — C. 8ERET.) 

LE TRIBUNAL; — Atteodu qae le dé- 
fendear a chargé le demaDdeur de rendre 
ses produits en Allemagne, moyennant une 
commission de 5 p. c. sur les rentes, tant 
celles faites par son intermédiaire que celles 
faites directement; 

Attendu que le demandeur n'est ni rem- 
ployé ni le commis du défendeur; 

Attendu que le mandat donné par le dé- 
fendeur au demandeur Ta été sans stipula- 
tion de durée ; 

Que, par suite, le défendeur était en droit 
de le révoquer k son entière convenance et 
sans devoir aucune indemnité ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter au fait 
coté par le demandeur, fait qui est Irrele- 
vant, déboute le demandeur de son action, 
le condamne aux dépens. 

Du 21 juin 4875. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1" ch. — Pré*. H. Snyers, 
juge. — PI. MM. Kaekenbeek et Wenseleers. 



GHARLEROI, 14 ao«t 1876. 

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Pjêremption. 
— Impossibilité d'exécdtion dans les six 

MOIS. 

Lortqu'il y a impouihilité d'exécuter un juge^ 
mentpar défaut dans les six mois, ce jugement 
n'est pas périmé; mais il reste susceptible 
d'opposition. 

Il en est ainsi dans le cas oii le défendeur étran- 
ger, à qui le jugement a été notifié, ne pos" 
sède en Belgique ni domicile, ni résidence^ 
ni valeurs mohilières, ni propriétés fon- 
cières (I). 

(hADINGUB, — c. HOUILLÈRES UNIES.) 
JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que Je 16 fé- 
vrier 1874, le tribunal de première instance 
de Charleroi, jugeant consulairement, a sta- 
tué sur les difficultés que le demandeur 
soumet de nouveau à Pappréciation du tri- 
bunal civil; qu*il est vrai que ce jugement a 



(I) Conf. Aix,27 férricr 1858 (Dalioï, pér.. t. il, 
p. 205 et note) ; GAimrf-CHiuvEAD, n» 646 ; Boitard, 
Proeéd, etv. tur Vait, 156 à 159. 



été rendu par défaut, mais que c^est à tort, 
toutefois, que le demandeur soutient qoll 
est aujourd'hui périmé, pour n*avoir pas été 
exécuté dans les six mois de sa date ; 

Qu'en effet, il est reconnu que le deman- 
deur actuel, qui est étranger, ne possède ta 
Belgique ni domicile, ni résidence, ni valeurs 
mobilières, ni propriétés foncières suscep- 
tibles d'exécution; 

Que, dans ces circonstances, la défende- 
resse s'est trouvée dans l'impossibilité d'exé- 
cuter le jugement par l'un des modes indi- 
qués en l'article 159 du code de procédure 
civile, et s'est, autant que possible, conformée 
à la loi, en signifiant le jugement an deoian- 
deur à ses deux résidences en France ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que si le 
demandeur a conservé le droit de former 
opposition au jugement, la défenderesse, de 
son côté, n'est pas déchue du droit d*en 
poursuivre l'exécution; 

Par ces motifs, entendu M. Loiseau, sub- 
stitut du procureur du roi, en ses conclu- 
sions conformes, déclare le demandeur non 
recevable en son action et le condamne aux 
dépens de l'instance. 

Du \k aoûti 875.— Tribunal de Charleroi. 
— 1" ch. — Prés. M. Niffle, juge. — PL 
MM. Chaudron et Audent. 



CHARLEROI, 87 octobre 1876. 

FAILLITE. — Clôture des opératioxs. — 
CuRATBUR. — Reddition de compte. — 
Compétence. 

Lorsque les opérations d'une faillite oni élé 
clôturées et que le compte du curateur a été 
rendu dans rassetnblée des créanciers, ums 
que le failli ait été présent ou dûment 
appelé^ conformément atc § 2 de l'article 535 
de la loi du iS avril 1851, faction inieniée 
par le curateur contre celui-ci, à l'effet de lui 
présenter et rendre son compte dans les formes 
judiciaires f est de la compétence du tribunal 
de commerce et non du tribunal civil. 

(GâILLT, — c. VEUVE THOMAS.) 

Un jugement du 4 février 4875 déclara en 
état de faillite la veuve Thomas, et nomma 
M"* Gailly curateur. Le 21 décembre f 874, 
jugement qui clôtura les opérations, tous les 
créanciers ayant été entièrement désinté- 
ressés. Sur le produit des ventes réalisées, 
une somme restait déposée i la caisse des 
consignations. Le curateur voulant rendre à 
la faillie compte de sa gestion, celle-ci enten- 
dit ne le recevoir que judiciairement; il 
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raclioDna doDC devani le tribunal de com- 
merce pour voir dire que devant un Juge à 
commettre, il lui présenterait et rendrait, 
dans ies formes voulues par la loi, le compte 
de sa gestion. 

La défenderesse opposa une exception 
d'incompétence en se fondant sur ce que 
Taction dirigée contre elle était une action 
personnelle, qu'elle-même n'était pas com- 
merçante, et que le tribunal de commerce 
était dessaisi par le jugement du 21 décem- 
bre 1874 qui avait clôturé la faillite. 

Au fond, elle déclara s'en rapporter à jus- 
tice. 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNikL; — Sur la compétence : 

Attendu que si l'action dirigée contre la 
défenderesse revêt un caractère personnel, 
elle n'en a pas moins pour objet d'autoriser 
le demandeur à présenter et rendre à cette 
dernière le compte de la gestion qu'il a eue 
de ses biens comme curateur à sa faillite; 

Attendu qu'aux termes des articles 519 et 
555 de la loi du 18 avril 1851, le compte du 
curateur doit être rendu en présence du juge 
commissaire à la faillite, et que le tribunal 
de commerce prononce sur les contestations 
qui peuvent s'élever au sujet de ce compte; 

Attendu qu'en conférant aux tribunaux 
consulaires la connaissance de ces contesta- 
tions, quoique dépourvues de tout caractère 
commercial, le législateur s'est fondé sur ce 
que ces contestations portant le plus souvent 
sur des soins, vacations ou actes qui ont eu 
lieu devant eux, ces tribunaux sont mieux à 
même de les juger, surtout éclairés qu'ils 
sont par le rapport du juge-commissaire que 
sa surveillance constante sur l'administration 
de la faillite met à même d'apprécier le 
compte du curateur; que le vœu de la loi ne 
serait donc pas rempli en en saisissant la 
juridiction civile ; 

Attendu qne les dispositions légales préci- 
tées ont pour effet de rendre cette juridic- 
tion incompétente pour connaître de ces 
opérations et contestations ; 

Attendu que pareille incompétence tenant 
à la matière et par suite étant absolue, ne 
peut être couverte par le silence des parties; 
qu'elle ne peut donc l'être non plus par suite 
de la circonstance que les opérations de la 
faillite auraient été clôturées sans que le 
compte ait été préalablement rendu confor- 
mément aux prescriptions de l'article 555 
précité; 

Attendu que le système contraire aurait 
pour résultat de permettre aux parties de 



déroger par des voies indirectes à l'ordre des 
juridictions établi par la loi; 

Attendu que l'incompétence du tribunal 
civil est d'autant plus évidente qu'il se ver- 
rait dans l'obligation, en vertu de la dispo- 
sition formelle de l'article 555, de renvoyer 
à la juridiction consulaire les contestations 
qui pourront s'élever au sujet du compte du 
demandeur; que l'on ne peut ainsi scinder 
les opérations relatives à la reddition d'un 
seul et même compte ; 

Qu'il suit de ce qui précède que le tribunal 
est compétent; 

Attendu, an fond, que la défenderesse dé- 
clare s'en référer à justice ; 

Par ces motifs, se déclare compétent, 
et, statuant au fond, dit que devant H. le 
jugeX..., que le tribunal commet à cet effet, 
le demandeur présentera et rendra à la dé- 
fenderesse, dans les formes voulues par la 
loi, le compte détaillé et en bonne forme de 
sa gestion, lequel compte sera affirmé sin- 
cère et véritable : 

Réserve les dépens. 

Ou 27 octobre 1875. --Tribunal de Gbar- 
leroi. — 2« ch., jugeant consulairement. 
— Prés. M. Aulit, vice-président. — PL 
MM. Cormand (du barreau de Bruxelles) et 
G. Van Bastelaer. 



VERVIERS, 88 JvUlet 1874. 

SAISIE IMMOBILIÈRE. ^ Gohmandbmemt. 
— Formalités. — Constitution d'avooÎ. 
Élection de nomciLB. 

Le commandement préalable à la saisie immo- 
bilière prescrit par l'article ii de la loi du 
15 août iSU, n'étant pas introductif d'in- 
stance, ne doit pas contenir constitution 
d'avoué; il suffit qu'il renferme, de la part 
du saisissant, élection de domicile dans le 
lieu oit siège le tribunal qui doit connaître 
de la saisie. 

(BOUHON-HEPTIà, — C. LàMBOUR.) 

Bonbon avait fait saisir les immeubles de 
Lainbour. Il déposa, conformément à la loi, 
le cabier des charges de la vente. Le défen- 
deur Lamboiir, par son avoué M" Buchet, 
soutint que la procédure en expropriation 
était nulle, parce que le commandement si- 
gnifié par Boubon, en exécution de l'art. 14 
de la loi du 15 août 1854, ne contenait pas 
constitution d'avoué. 

jugement. 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que l'article U 



552 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. 



de la loi sur Texpropriation forcée ii*ezige | 
pas que le commaoclement préalable à la 
saisie imnvobilipre contienne consiilution 
d*avoué; qa*il veut seulement qu*il y soit 
fait élection de domicile dans le lieu où siège 
le tribunal qui devra connaître de la saisie; 

Que les motifs de la disposition sont que 
le commandement n*est qu*un acte prépara- 
toire des poursuites en expropriation, et 
n'est nullement introduciif d*une action de- 
vant le tribunal ; 

Que Tarticle U de la loi du 45 aoôt 4854 
n*a nullement dérogé en ce point à Tart. 675 
du code de procédure civile qui a toujours 
et sans contestation été entendu en ce sens; 
que les mots qui terminent le § 1" de l'ar- 
ticle 4 4, où on lit que le commandement sera 
signifié d'après le mode prescrit pour les 
exploits d'ajournement, ne veulent pas dire 
qu'il devra contenir les énonciations d'un 
acte d'ajournement; qu'ils ont été introduits 
dans la loi uniquement pour simplifier et 
remplacer la phrase finale du premier para- 
graphe du projet qui disait : c Si le débiteur 
n'a ni résidence, ni demeure en Belgique, le 
commandement sera signifié conformément 
à l'arrêté du 4«' avril 4844, à la loi du 
26 mars 4855, et à l'article 69, § 8, du code 
de procédure civile i; 

Que la pensée du législateur ressort donc 
manifestement des travaux préliminaires de 
la loi; 

Et attendu que la procédure en expropria- 
tion est parfaitement régulière; 

Par ces motifs, de l'avis conforme de 
M. PutzeySy procureur du roi, sans s'arréler 
aux dires et observations consignés par la 
partie saisie au cahier des charges déposé 
par le saisissant au greffe du tribunal le 
6 juillet courant, déclare bonne et valable la 
saisie immobilière, etc. 

Du 28 juillet 4874. — Tribunal de Ver- 
viers. — Pré$. M. Protin, président. — PL 
MM. Buchet et Demaret, du barreau de 
Verviers. 



VERVIERS, 84 mars 1876. 

LEGS. — Demande en délivbance. — 
iNsrrruTiON universelle attaquée. — 
Séquestre. — Sursis. 

La demande en délivrance d'un legs formée 
contre le légataire univertel doit èlre décla» 
rée non recevable lonque le testament est 
attaqué et que les biens de la suueuion ont 
été mis sous séquestre. 

Le tribunal doit surseoir à prononcer sur une 



semblable demande jusqu'à u qu'il ctl été 
statué sur l'action en nullité du tesiament, 

(hONSEUR, — c. MONSBUR ET WARBLIKCS.) 

JUGEMENT. 

LE TKIBUNâL; — Attendu que, par 
testament olographe en date du 54 octobre 
4862, la demoiselle Clémentine Monsenr a 
légué aux demandeurs la somme de 25,000 
francs dont 40,000 francs pour Oscar Mon- 
seur, et 45,000 francs à partager entre les 
frères et sœurs de ce dernier; 

Attendu que, par le même testament, Clé- 
mentine Monseur a institué Jean-Chrétien 
Warblings son héritier universel et a légué 
à l'autre défendeur, Félix Monseur, la ferme 
des Zanris, à charge de payer le legs de 
25,000 francs fait au profit des demandeurs; 

Attendu que ceux-ci assignent le légataire 
universel et le légataire particulier Félix 
Monseur en délivrance de leurs legs; 

Attendu que l'institution universelle faite 
au profit de Warblings est attaquée par on 
des héritiers légaux ; qu'il y a instance pen- 
dante devant ce tribunal au sujet de la vali- 
dité de cette institution, et que lea biens 
composant la succession de Clémentine Mon* 
seur sont mis sous séquestre ; 

Attendu que, par l'effet de cette mise sous 
séquestre, ni l'un ni l'autre des défendeurs 
ne sont en possession de l'hérédité, et ne 
peuvent matériellement faire la délivrance 
qui leur est demandée; 

Attendu, d'un autre côté, que l'action in- 
tentée aux défendeurs met leurs droits en 
suspens ; 

Qu'il peut arriver que l'acte tesumentaîre 
du 54 octobre 1862 soit déclaré comme non 
avenu, soit dans son entier par soite des 
nullités dont il serait entaché et au sujet 
desquelles l'exploit d'ajournement fait for- 
melles réserves, soit partiellement en ceqoi 
concerne l'institution du sieur Warblings 
seulement; 

Que, dans cette dernière hypothèse, le 
défendeur Monseur serait appelé à recueillir 
pro quota la succession de Clémentine Mon- 
seur, et ne pourrait, en cette qualité, récla- 
mer le legs de ta ferme des Zanris, legs qui 
est le support de celui fait aux demandeurs; 

Que, dans cette même hypothèse, ceui-d 
auraient à demander la délivrance de leur 
legs non pas à Félix Monseur seul, mais k 
tous les héritiers appelés à la succession ; 

Qu'il est donc impossible,en l'état, de faire 
droit sur les conclusions des demandeurs 
dont tous les intérêts sont d'ailleurs sauve* 
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gardés par rintentemeni de leur action, et 
ne seroot susceptibles d^one solution défini- 
tive qu'après le jugement de Taction en 
nullité; 

Par ces motifs, sursoit à statuer sur les 
coDclusioDS des demandeurs; place la cause 
au rôle, dépens réservés. 

Du U mars i875. — Tribunal de Ver- 
riers, — Prés. M. Protin, président. — PL 
MM. Olivier, Moreau el Demaret. 



NIVELLES, 17 jQlUet 1874. 

PARTAGE, — Non PRésB!«TS. — NoTàiRE. 

Le tribunal ne peut nommer un notaire pour 
reprétenter, dam une liquidation^ ks parties 
simplement non présentes^ c'est-ànlire, les 
parties dont l'existence et le domicile ne sont 
pas douteux, mais qui, pour un motif quel- 
conque^ s'abstiennent de se rendre devant le 
notaire chargé de la liquidation, ou de s*y 
faire représenter (1). 

(HBNBUGQ, — C. WàTEZ.) 
JCGEMEIIT. 

LE TRIBUNAL ; -> Attendu que Faction 
a pour but de faire nommer un notaire aux 
fins de représenter les défendeurs respecti- 
vement tutrice et subrogé tuteur de Ironie 
Wayez à la vente de certains immeubles ap- 
partenant par indivis à la défenderesse et à 
sa fille mineure, avec pouvoir pour ledit no- 
taire de recevoir le prix de ventCi en donner 
quittance, faire tous emplois de fonds con- 
formément aux prescriptions du jugement 
qui a ordonné la licitation, renoncer au 
privilège, à l'bypotbèque et à Tactiou réso- 
lutoire, dispenser de toute inscription d*of- 
fice, faire mainlevée et consentir la radiation 
de celles qui auraient ^été prises, le tout 
avant ou après payement, en un mot faire 
tout ce que les circonstances exigeront; 

Attendu que cette demande est fondée sur 
ce que les défendeurs, bien que dôment 
sommés de se trouver en Tétude du notaire 
commis pour y prendre communication du 
cabier des cbarges, n'ont pas comparu, 
ainsi qu'il conste d'un procès-verbal dressé 
par le notaire Scbeyven,'Je 18 juin 1873, 
enregistré. 

Attendu que la défenderesse n'est pas pré- 
sumée absente; que son domicile est connu 
et qu'elle y a été trouvée comme le constate 



(1) Yoy. LmuRT, Principe de droit eivU, I. X, 
p. S80, n* 950. 



l'exploit d'assignation enregistré; qu'il n'y a 
donc pas lieu de commettre un notaire pour, 
conformément à l'article 113 du code civil, 
représenter la défenderesse dans la licitation, 
en tant qu'elle y est personnellement inté- 
ressée; 

Attendu qu'ancune disposition de loi ne 
donne aux tribunaux le pouvoir de rempla- 
cer par un notaire les tuteur et subrogé 
tuteurdéfaillantsà l'un des actes intéressant 
le mineur et pour lesquels leur présence est 
requise ; que les tuteurs et subrogés tuteurs 
sont les mandataires légaux des mineurs et 
restent investis de cette qualité tant qu'elle 
ne leur a pas été régulièrement enlevée. 

Par ces motifs, entendu M. Kobert, pro- 
cureur du roi, en ses conclusions, et statuant 
sur le profit du défaut prononcé par juge- 
ment de ce siège du S2 juin dernier, déclare 
le demandeur non recevable ni fondé dans 
ses conclusions, Ten déboute; le condamne 
en la qualité qu'il agit aux dépens liquidés 
à... 

Commet l'buissier Jules Gilbert, de Nivelles, 
pour signifier le présent jugement au défen- 
deur domicilié à Braine-le-Cbàteau et l'buis- 
sier Gilson de Bruxelles pour le signifier à 
la défenderesse. 

Du 1" juillet 1874. — Tribunal de Nivelles. 
— Prés, M. Broquet. — PI. H. Dubois. 



NIVELLES, 10 octobre 1874. 

CONTRAVENTION. — Voie publique. — 
BouBS. — Enlèvbhbnt. 

Le fait d'enlever les boues et immondices sur 
la voie publique, au mépris du droit excluùf 
concédé au fermier des boues, constitue la 
contravention prévue par l'artide 560, n* 2« 
ei non le délit de vol prévu par l'article 463 
du code pénal, 

C'ut donc à tort que le juge de simple police se 
déclarerait incompétent pour connaître de 
ce fait, 

(hiiiistèbb public, — c. N...) 

Le tribunal de simple police du canton de 
Perwez avait rendu le jugement suivant : 

4 Attendu qu'il est établi que, le 21 juillet 
1874, le prévenu a enlevé les immondices 
de la rue, à Perwez, depuis la maison de 
Tbéopbile Leclercq jusqu'à celledeLambeau ; 

c Qu'il est également établi que ces immon- 
dices n'appartenaient plus au domaine pu- 
blic de la commune, mais étaient devenues 
la propriété de Collet en vertu de procès- 
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verbal d*adjodicatioD pabliqae, eo date da 
29 mars 1874; 

c Attendu que Farticle 560, n^* 2, du code 
pénal, ne fait que reproduire, avec une légère 
modiûcation de rédaction. Farticle 44, titre II, 
de la loi des 22 8eptenibre-6 octobre 1791, et 
n*a pour but que la protection des choses 
appartenant au domaine public; 

c Attendu que le fait reproché au prévenu 
constitue renlèyement de la chose d'autrui 
et tombe sous Tapplication de Tarticle 463 
du code pénal; 

< Par ces motifs, le tribunal se déclare im- 
compétent, renvoie le prévenu devant M. le 
procureur du roi. > (17 septembre 1874.) 

Le procureur du roi interjeta appel de ce 
jugement, et fit remarquer que les boues et 
immondices qui sont éparses sur la voie pu- 
blique ne font pas moins partie du domaine 
public delà commune, alors que la commune 
a concédé, moyennant finance, à un tiers, 
le droit de les enlever, que dans le cas où 
cette concession n*a pas eu lieu; que ces 
immondices ne deviennent propriété privée 
qu*après que le concessionnaire, faisant usage 
de Tautorisation exclusive qui lui a été ac- 
cordée, les a ramassées sur la vole publique; 
que, dès lors, le fait reproché au prévenu ne 
pouvait constituer le délit de vol, puisqull 
avait été posé alors que les immondices 
n'étaient pas encore devenues propriété pri- 
vée et que c'était à tort que le juge de paix 
s'était déclaré incompétent et avait refusé 
d'appliquer l'article 560, n*" 2. 

Sur quoi le tribunal rendit le jugement 
suivant : 

JUGBHBIIT. 

LE TRIBUNAL ; — Yu le jugement à qao; 

Attendu qu'il est demeuré établi devant le 
tribunal que le prévenu a, le 21 juillet der- 
nier, à Perwez, enlevé des boues ou immon- 
dices qui se trouvaient sur la voie publique; 

Attendu que le prévenu n'établit point 
avoir obtenu l'autorisation de procéder à cet 
enlèvement de la part de la commune de 
Perwez dans le domaine public de laquelle 
se trouve le chemin dont il s'agit ; 

Attendu que l'autorisation concédée à un 
tiers de procéder à l'enlèvement des boues 
ne rend pas celui-ci propriétaire ipso facto 
des boues qui se trouvent sur le chemin; 
que la propriété ne lui .appartient qu'après 
qu'il en a fait l'appréhension en vertu du 
droit qui lui a été concédé ; 

Attendu que le fait tel qu'il est établi con- 
stitue la contravention prévue par l'art. 560, 
§ 2, du code pénal ; 



Eu égard aux circonstances atténuantes 
résultant de la bonne foi de l'intimé; 

Par ces motifs, met à néant le jugement 
dont appel et déclare le prévenu coupable 
de la contravention précitée, prévue et panie 
par l'article 560, § 2, du code pénal ; 

Condamne CL... à un franc d'amende et 
aux frais. 

Du 10 octobre 1874. — Tribunal de Ni- 
velles. — Prié. M. Broquet. 

LIÈGE, 20 mars 1876. 
COMMUNAUTÉ. — Djêlits. — R^parâtioh 

PÉCUNIAIBB. 

Le droit à une réparation péeuniaire anquil 
peuvent donner naittance^paur la fewtme, ki 
délits commis envers elle par son mari ne 
fait pas partie de la communauté. 

En admettant que ce droit soit paralysé peU'- 
dant ^existence de la communauté^ rien ne 
s'oppose à ce qu'il soit exercé dès que celles 
est dissoute. 

(Là DAME H..., épouse G...^ — C. SON ■ARI.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu que l'épouse 
G... réclame à son mari une somme de 
10,000 francs pour réparation do dommage 
qui lui a été occasionné par l'adallère à 
raison duquel ce dernier a été condamné à 
nn mois d'emprisonnement ; 

Attendu que la demanderesse a obtenu la 
séparation de corps et de biens par jugement 
de ce siège du 13 mai 1874, et qu'elle a été 
valablement autorisée à ester en jostice dans 
la présente instance; 

Attendu qu'aux termes des articles 13S2 
du code civil et 1*' du code d'instruction 
criminelle, l'épouse G... a le droit d'être in- 
demnisée du dommage qui lui a été causé; 

Attendu que ce droit est strictement per- 
sonnel à la femme et, par conséquent, ne 
peut faire partie de la communauté; qu'il y 
a, en effet, dit Pothier {Traité de la commu- 
munauté, n^ 676}^ des créances que l'an des 
conjoints a quelquefois, lors delà dissolution 
de la communauté, non contre la commu- 
nauté, mais contre l'autre conjoint ; 

Attendu qu'en admettant que, par suite 
des prindpes applicables k ce régime, le 
droit soit paralysé pendant l'existence de la 
communauté, rien ne s'oppose à ce qu'il soit 
exercé lorsque, comme dans l'espèce, la 
communauté est dissoute; 

Qu'autrement, le mari pourrait accabler 
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sa femme de mauvais traitements» la rendre 
incapable de toot travail pour Tavenir, sans 
qu'elle pût jamais obtenir la réparation du 
tort que lui aurait causé son mari, parce que 
les faits se seraient passés constante matri- 
monta; 

Attendu que Tarticle f 478 règle de quelle 
manière et sur quels biens la créance per- 
sonnelle de la femme pourra être exercée, 
mais que Ton n'en peut tirer aucune fin de 
non-recevoir contre Faction de la deman- 
deresse ; 

Que les deux premiers moyens opposés à 
la demande ne sont donc pas fondés ; 

Attendu que le troisième ne Test pas 
davantage, puisque la preuve offerte par le 
défendeur ne porte que sur des faits étran- 
gers à la demande; 

Attendu que le dommage sera suffisamment 
réparé par une indemnité de%,000 francs ; 

Par ces motifs, oui M. Hénoul, substitut 
du procureur du roi, en ses conclusions con- 
formes, sans avoir égard à la demande de 
preuve du défendeur, le condamne à payer à 
la demanderesse la somme de 2,000 francs, 
les intérêts] udiciaires et les dépens; ordonne 
Texécution provisoire du jugement nonob- 
stant appel. 

Du 20 mars 1875. — Tribunal de Liège. 
— 4" ch. — Prés. M. Falloise, président. — 
PI. MM. Hogge et Cartier. 



LIÈGE. 6 oololire 1875. 

RÈGLEMENT PROVINCIAL. — Police com- 
iicsfALB. — Chiens. — DiviiGiiTioii. — II^ 

LÉGALITÉ. 

Le soin de prendre des mesures pour empêcher 
la divagation des chiens rentre dans les nt- 
tributions des conseils communaux; encan- 
séquence le règlement provincial de Liège sur 
cette matière est UUgal. 

(ministère public, — C. L*ÉPOUSB JANSSENS.) 

JDCEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est éta- 
bli que la prévenue a, à Liège, le 21 juillet 
dernier, laissé divaguer un cbien, en s*en 
faisant accompagner dans les rues sans ra- 
voir muselé et sans le tenir en laisse, fait 
prévn par Farticle 22 du règlement provin- 
cial en date du f 5 juillet 1858, modiflé le 
15 juillet 1859; 

Attendu que Farticle 3, titre II, de la loi 
des 46-24 août 1790 porte ce qui suit : c Les 
objets de police confiés à la vigilance et à 
rautorité des corps municipaux sont : 



c l« Tout ce qui intéresse la sûreté et la 
commodité du passage dans les rues, quais, 
places et voies publiques...; 

c 6* Le soin d'obvier ou de remédier aux 
événements fàcbeux qui pourraient être oc- 
casionnés par les insensés ou les furieux 
laissés en liberté, ou par la divagation des 
animaux malfaisants ou féroces ; » 

Attendu que les mesures prescrites à l'é- 
gard des cbiens en général, pour les époques 
ou régnent les grandes chaleurs, ont pour 
but d'assurer la sûreté du passage sur la voie 
publique, et spécialement de prévenir les 
dangers qui pourraient résulter de la divaga- 
tion des cbiens atteints de la rage, lesquels 
sont évidemment des animaux malfaisants 
et même féroces; qu'ainsi le règlement pro- 
vincial susdaté a réglé un objet confié par 
la loi à la vigilance des corps municipaux ; 

Attendu que les articles 108 de la consti- 
tution, 65 de la loi provinciale et 75 de la 
loi communale consacrent formellement l'at- 
tribution aux conseils provinciaux de tout ce 
qui est d'intérêt provincial et aux conseils 
communaux de toutes les matières d'intérêt 
communal, et que le congrès national et les 
chambres législatives, en édictant ces trois 
dispositions sans déterminer d'une manière 
complète les diverses affaires d'intérêt pro- 
vincial ou communal, se sont évidemment 
rapportés à cet égard aux lois antérieures 
qui n'avaient pas été abrogées; 

Attendu que le législateur constituant a 
voulu proscrire une centralisation ex'agérée 
et assurer l'autonomie des différents pou- 
voirs ; que la répartition qu'il a faite des at- 
tributions entre les diverses autorités est 
donc absolue et exclusive; que partant 
l'inaction du pouvoir local n'autorise pas 
l'autorité provinciale h s'occuper des inté- 
rêts municipaux sous le prétexte que les 
mesures à prescrire présentent une égale 
utilité pour les diverses communes de la 
province; 

Attendu qu'aux termes de l'article 107 de 
la constitution, les tribunaux ne peuvent 
appliquer les règlements généraux, provin- 
ciaux et locaux que pour autant qu'ils seraient 
conformes aux lois; 

Attendu, en présence de ce qui précède, 
qu'il est Inutile d'examiner si la prévention 
devait être mise à charge du sieur Janssens, 
plutôt qu'à charge de son épouse; 

Par ces motifs, annule la citation et tout 
ce qui s'en est suivi, et renvoie la prévenue 
des poursuites sans frais. 

Du 6 octobre 1875. — Tribunal de police 
de Liège. — Siégeant M. Bontemps, juge de 
paix. 
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BRUXELLES, S août 1876. 

SOCIÉTÉ ANONYME. — Actio^inairb. — 
Dissolution. — Noif-RBCEVABiuTé. 

Lorsque /ei statuts prévoient la dissolution de 
la société, pour perte du capital, et qu'ils 
exigent la discussion d\n bilan par une 
assemblée générale, l'actionnaire qui veut 
provoquer la dissolution de la société doit 
saisir de sa demande une assemblée générale 
extraordinaire : il n'est pas recevable à se 
prévaloir d'un état de situation fait par la 
société, en vue de porter à la connaissance 
du public sa position exacte, alors même que 
de cette situation il résulte que l'éventualité 
de dissolution prévue par les statuts ei( 
réalisée. 

(CHARLES DEWrLDE, -— C. f* LA SOCIÉTÉ DITE 
BANQUE BELGE DU COMMERCE ET DE L'iNDUS- 

trie; 2** SIMON pbilippart; 3*^ gustave 
JORis; i' goddtn; 5*^ eugènb van meerbeke; 
6^ CHARLES weber; 7* AUGUSTE lavbletb; 

8* LÉON rONTAINB, TOUS ADMINISTRATEURS DE 
ladite BANQUB.) 

JUGEMENT. 

LE TRIBUNAL; — Atteoda que l'action 
du demandeur tend k obtenir la dissolution 
et la mise en liquidation de la société défen- 
deresse; 

Attendu que la qualité d'associé du de- 
mandeur n'est pas contestée; 

Attendu que les statuts sociaux forment la 
loi des parties quand ils ne contiennent pas 
de clauses contraires à la loi et à Tordre 
public; 

Attendu que les statuts fixent la durée de 
la société à trente années, à partir du jour 
de leur homologation; 

Attendu que le terme de trente années 
n'est pas expiré; 

Attendu que les statuts prévoient la disso- 
lution de la société avant l'expiration du 
terme, si certaines éventualités viennent à 
se réaliser; 

Que ces éventualités concernent la perte 
d'une partie du capital social; 

Attendu que les statuts indiquent d'une 
manière formelle le droit des actionnaires 
lorsqu'il y a perte de la moitié ou du tiers du 
capital social ; qu'ils tracent la voie que les 
actionnaires ont à suivre pour faire usage de 
leur droit; 

, Attendu que la première condition exigée 



par les statuts, c'est la discussion d'an bilan 
par une assemblée générale; 

Qu'il importe peu d'examiner, dans l'état 
de la cause, si l'adoption d'un bilan annuel 
par l'assemblée générale ordinaire suffit dans 
certains cas pour entraîner de plein droit la 
dissolution de la société, et si la disposition 
de l'article 4 ne prévoit qu'une demande de 
dissolution faite dans le courant d'un exer- 
cice puisque, dans aucune hypothèse", le de- 
mandeur ne peut invoquer en faveur de son 
action, telle qu'elle est intentée, une dispo- 
sition quelconque des statuts ; 

Qu'en effet, le bilan de l'exercice 1874 a 
été régulièrement adopté ; que ce bilan ne 
constate pas l'existence de la dette statutai- 
rement prévue, et que le demandeur ne 
critique même pas les chiffres de ce bilan; 

Que d'un autre côté, depuis l'adoption de 
l'exercice 4874, aucun nouveau bilan n'a été 
dressé ; que la société défenderesse n'a po- 
blié qu'un état de situation- destiné à faire 
connaître aux actionnaires et au public sa 
position exacte; 

Qu'en admettant donc que le demandeor 
ait le droit de provoquer la dissolution de la 
société en invoquant une situation nouvelle 
née pendant le cours de l'exercice 1875. 
encore devrait-il, au préalable, saisir de sa 
demande une assemblée générale extraordi- 
naire convoquée conformément à l'article 52 
des statuts; 

Qu'il suit de là que son action n'est pas 
recevable; 

Attendu spécialement, quant anx défen- 
deurs Pbilippart et consorts, que le deman- 
deur ne forme contre eux aucune demande 
de condamnation personnelle ; que son ac- 
tion ne tend qu'à obtenir la dissolution de 
la Banque belge ; 

Que dès lors c'est à celle-ci seule, repré- 
sentée par ses administrateurs agissant ^- 
litate quà, à répondre à cette action; 

Par ces motifs, déboutant le demandeur 
de toutes fins et conclusions contraires, met 
les défendeurs Pbilippart, Joris, Goddyo, 
Van Meerbeke, Weber, Laveleye et Fontaine 
hors de cause sans frais; 

Déclare le demandeur non recevable dans 
son action dirigée contre la Banque belge, 
le condamne aux dépens envers toutes les 
parties. 

Du 2 août 1875. — Tribunal de commerce 
de Bruxelles. — 1'« ch. ^ Prés. M. Cluydts, 
président. — PI. MM. Demot, Leclercq et 
Weber. 



ERRATUM. — A la page 137 Jugement de Charleroi da 13 mars 1875, S* alioéa du sommaire, an lira 
de : les tribunaux sont c<nnpéttntê, liiei : sont incompétents. 
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ABOBDAOB. — J^auo? intérieures, — Code 
de commerce, — Les articlea 435 et 436 du 
code de commerce ne sont pas applicables à 
la navigation fluviale. (Comm. Tournai, 25 mai 
1875.) 172 

ABSENT. — Voy. Partagb. 

ABUS DE CONFIANCE. — Voy. AGENT 
DB CHANGE ; VENTB. 

ACCEPTATION. — Voy. DONATION ENTRE- 
VIFS; Lettre de change. 

ACCESSION. — Pigeons des colombiers. 
— Pigeons domestiques. — L'article 564 du 
code civil ne s'applique qu*aux pigeons des 
colombiers et nullement aux pigeons domes- 
tiques des pigeonniers ordinaires. (Louvain, 
5 Janvier 1875) 61 

— Voy. Mitoyenneté; Vente publique d'im- 
meubles. 

• 

ACCORDANDUM. — Comparution ad 
accordandum. — Effets. — On ne peut se pré- 
valoir de ce qui se dit et se fait dans les com- 
parutions ad accordandum, à moins que les 
explications des parties et Tinfluence du juge 
n'amènent une transaction définitive. (An- 
vers, 2 avrU 1875.) 181 

ACHALANDAGE. — Voy. Cession de com* 

HEBOE. 

ACQUÊTS. — Voy. Femme mariée. 

ACQUIESCEMENT. — Reconnaissance 
verbale, — Jugement. — La reconnaissance, 
môme verbale, d'une dette en justice consti- 
tue un acquiescement anticipé au jugement à 
intervenir. La demande d*un délai pour s'ac- 
quitter n'enlôve pas à cette reconnaissance 
son caractère d'acquiescement. 

On peut acquiescer k un jugement rendu 
par un juge incompétent quand le déclina- 
toire n'a pas été opposé soit par les parties, 
soit par le premier juge. (Bruxelles, 26 jan- 
vier 1874.) 76 

— Voy. Exécution de jugement; Faillite. 



ACQUISITION. — Voyez Convention; 
Mines ; Mitoyenneté. 

ACQUITTEMENT. — Voy. Cbassb ; Frais 

ET DÉPENS EN MATIÈRE ORIMINELLE. 

ACTE ADMINISTRATIF. — Voy. COM- 
PÉTENCE EN GÉNÉRAL. 

ACTE AUTHENTIQUE. — Voy. FAUX. 

ACTE DE COMMERCE. •— Voy. C^OMPÉ- 
TENCB COMMERCIALE. 

ACTE NOTARIÉ.— Parfief. — Prodigue. 

— Conseil Judiciaire. — Hypothèque. — Ne- 
gotiorum gestor. — Batifioation, — Le no- 
taire, conseil judiciaire d'un prodigue, peut 
passer 'l'acte par lequel celui-ci fait remploi 
de capitaux mobiliers ; ce notaire ne doit j^as, 
dans ce cas, être considéré comme partie à 
l'acte. 

L'hypothèque, stipulée par le negotiorum 
gestor, en même temps que l'acte de prêt, 
doit être ratifiée ; l'inscription prise en vertu 
de cet acte ne peut être opposée aux tiers 
qu'après ratification. (Brux., 16 février 1875.) 

133 

— Voy. Notaire. 

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — Écriture 

ou signature. — Héritier. — Non-reconnais- 
sance. — Instance. — Vérification d'écriture. 

— Dépens. — L'héritier qui se contente de 
déclarer qu'il ne connaissait point l'écriture 
ou la signature de son auteur dans l'acte 
qu'on lui oppose doit supporter tous les frais 
de l'instance si, par la vérification d'écriture, 
il est établi que l'écriture ou la signature 
émane de son auteur. (Audenarde, 30 dé- 
cembre 1874.) 127 

ACTES DE L'ÉTAT dVlt. — Rectifica- 
tion (demande en). — Recevabilité. — Nom de 
famille. — Le nom de famille est une vérita- 
ble-propriété, et nul ne peut s'en emparer au 
préjudice de celui qui le porte. 

Par suite, est recevable à intenter une ac- 
tion en rectification d'acte de l'état civil celui 
dont le nom de famille a été usurpé par un 
tiers ; mais si celui-ci a été de bonne foi, les 
frais doivent être supportés par le deman- 
deur. (Dluant, 27 mars 1674.) 281 
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Mariage, — Opposition. ~ Mainlevée, — Les 
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deux fois de mois en mois de quantième à 
quantième. 

». Les ascendants sont tenus d'indiquer au 
tribunal les motifs de leur opposition, bien 
que Tacte d'opposition ne doive pas être mo- 
tivé. 

Il n'y a pas lieu de déclarer exécutoire par 
provision et nonobstant appel le jugement 
qui donne mainlevée d'une opposition A un 
mariage. (NeufcbAteau, 14 août 1874.) 334 

— 2. Notification à domicile. — Bourg- 
mestre. — Absence des ascendants, — Le no- 
taire que les ascendants refusent de recevoir 
peut valablement notifier l'acte respectueux 
au bourgmestre du lieu. 

La réponse de la mère que le père ne con- 
sentira pas au mariage atteste suffisamment 
la recherche de la personne du père ; dans ce 
cas, copie de la notification destinée à ce 
dernier a pu valablement être remise à la 
mère. 

La signification du troisième acte respec- 
tueux à la sœur du requérant ne suffit pas si 
le procès -verbal de notification ne constate 
pas que l'officier ministériel a fait des dili- 

Sences pour parler à la personne des ascen- 
ants dont le consentement est requis. 
On ne peut, par des preuves complémen- 
taires, suppléer EL l'insuffisance des énoncia- 
tions du procès-verbal de notification. (Mar- 
che, 22 mai 187^.) 239 

— Voy. Mariage. 

ACTION AD FUTURUM. - Voy. Par- 
tagb; Transaction. 

ACTION GIVtLiE. — Voy. CHASSE ; Diffa- 
mation ; JuGK DE PAIX ; Litispbndance ; Par- 
tie civile; Prescription. 

ACTION EN JUSTICE. — 1. Créancier. 
— Demande reconventionnelle — Disjonction 

— En général, un débiteur n'a pas le droit 
de forcer son créancier A agir en justice. 

Le juge peut disjoindre la demande prin- 
cipale de la demande reconventionnelle et ne 
prononcer hic et nunc que sur la première. 
(Just. de paix Dalfel, 24 avril 1874.) 178 

— 2. Préliminaire de conciliation. — 
Femme mariée. — - Est soumise au prélimi- 
naire de la conciliation l'action dirigée contre 
une femme mariée assistée de son époux. 
(Huy, 18 juin 1874.) 313 

— Voy. Aliéné; Commune ; Conseil judi- 
ciaire; Domaine public; Faillite; Prescrip- 
tion ; Société ; Transaction. 

ACTION PERSONNEIJL.E. — Voy. Com- 
pétence civile. 

ACTION POS8BSSOIRB. — Action en 
réintégrande, — - Caractères. — Complainte, 

— 11 n^est pas nécessaire, pour être fondé à 
exercer l'action en réintégrande, de posséder 
anima domini au moment oti la violence s'est 



commise; une simple détention matérielle 
suffit A cet égard. 

La demande en réintégrande ne peut être 
écartée par le motif que le défendeur a lui- 
même intenté à l'auteur de cette demande 
une action en complainte possesaoire. (Just 
de paix Thuin, 17 avril 1874.) 145 

— 2. Complainte. — Mitoyenneté. — Pré- 
somption. — Recevabilité. — Une présomp- 
tion légale de mitoyenneté, qui est détruite 
par des marques contraires, ne peut consti- 
tuer un titre pour agir en complainte. 

Des faits qui portent une atteinte maté- 
rielle à la jouissance de la chose ne peu- 
vent donner lieu , en cas de dommage , & 
une action au possessoire que s'ils impli- 
quent, de la part de celui qui les pose, la 
prétention d*exercer une possession contraire 
à celle du demandeur. (Just. de paix liége, 
9 mars 1874.) 201 

— Voy. Chemins vicinaux; Juge de paix. 

ACTION PUBIilQUE. — Voy. Chassb; 
Juge de paix; Prescription. 

ADJUDICATION. — Voy. VbNTB PUBLIQUE 

d'immeubles. 

ADBilNISTRATBUR PROVISOIRE. — 

Voy. AliânA. 

ADMINISTRATION FORESTIÈRE. — 

Voy. Chasse. 

ADUL.TÀRB. — Révocation de libéralités. 
— Défaut de dénonciation. ~ Les héritiers 
du mari ne sont pas recevables à invoquer 
l'adultère de la femme comme étant une in- 
jure grave, pour obtenir la révocation des 
libéralités faites à la femme par le mari, 
lorsque celui-ci est décédé sans l'avoir lui- 
même dénoncé. (Liège, 27 février 1875.) 265 

AGENT DE CHANGE. — I. Achat de 
titres. — Cours du jour. - Payement. — En 
l'absence de stipulation contraire, l'agent de 
change doit procurer & son client, au cours 
du jour, les titres qu'il est chargé d'acheter. 

L'acheteur, quoique ayant réglé avec l'agent 
de change le prix des titres, est encore rece- 
vable, lorsqu'il découvre des erreurs dans le 
compte de ce dernier, à procéder à la révi- 
sion de ce compte, par application de l'arti- 
cle 541 du code de procédure civile. (Comm. 
Brux., 3 décembre 1874.) 157 

— 2. Commis délégué. — Mandat. — Le 
commis d'un agent de change, délégué par 
celui-ci pour le représenter à la Bourse des 
fonds publics, est son mandataire salarié ; 
comme tel, il est comptable de sa gestion en- 
vers son patron, et il doit lui faire raison de 
tout ce qu'il a reçu en vertu de son mandat. 
(Comm. Brux., 26 novembre 1874.) 141 

— 3. Opérations diverses. — Compte. — 
L'agent de change qui a traité pour compte 
d'un client diverses opérations de Bourse, et 
qui a reçu d^s valeurs à titre de couverture, 
a le droit de les réaliser et d'en appliquer le 
produit, en déduction des sommes qui lui 
sont dues. 
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Lorsque ragent de change établit le compte 
de ces diverses opérations, celui qui lui a 
donné le mandat de les faire pour son compte 
n'est pas recevable à critiquer globalement 
ce compte et à ezciper de jeu d'une façon gé- 
nérale : il doit le critiquer poste par poste. 
(Gomm. Bi*ux., 3 août 1874.) 82 

— 4. Report, — Rei^endication, — Abus de 
confiance. — L'opération connue sous la dé- 
nomination de report, et qui consiste à ache- 
ter au comptant des effets publics ou d'autres 
valeurs à la Bourse et à les revendre aussitôt 
à terme ou vice versa, a pour effet de transfé- 
rer la propriété des titres qui en sont Tobjet 
dans le chef du reporteur. 

En conséquence, le reporteur peut repous- 
ser Taction en revendication qui lui est inten- 
tée, par l'exception : en fait de meubles, la 
possession vaut titre. 

Le § 2 de l'article 2279 du code civil ne 
s'applique pas an cas d'abus d^ confiance. 
(Comm. Brux., 31 mai 1875.) 336 

AJOURNENENT. — Domicile du deman- 
deur, — Validité, — L'exploit contenant l'in- 
dication que le demandeur est domicilié à 
Bruxelles, sans désignation de rue, alors 
qu'il date ses factures d'un faubourg de 
Bruxelles, est conforme à l'article 61 du code 
de procédure civile. (Gomm. Brux., 22 dé- 
cembre 1874.) 258 

ALIÂNâ. — Aliéné colloque non interdit, 
— Action en Justice. — Défendeur, — Signi- 
fications. — Les significations sont valable- 
ment faites à l'aliéné colloque non interdit, 
parlant A^ sa personne. 

L'action dictée contre l'aliéné colloque non 
interdit est recevable, alors même que l'ad- 
ministrateur provisoire n'intervient pas dans 
Finstance et n'y est pas appelé. (Audenarde, 
25 novembre 1874.) 31 

ALIGNEMENT. — Voy. VoiRiE. 

ALXKENTS. — Voy. DiYORCK ; RÉFÉRÉ. 

ALLIANCE. — Voyez CONTRAINTE PAR 
CORPS. 

. AMENDES. — Voy. BoiS BT FORÊTS; 

Voirie. 



:. — Voy. Contraventions. 
ANVERS. — Voy. Bail. 

APPEL EN MATIÈRE GIVIL.E. — Com- 
pétence civile , — Lorsque à une demande prin- 
cipale de la compétence du Juge de paix, il 
est opposé une demande reconventionnelle 
ou en compensation qui en excède les li- 
mites, ce magistrat jouit du pouvoir absolu 
de renvoyer sur le tout les parties devant le 
tribunal de première instance, sans que sa 
décision à cet égard soit susceptible d'aucun 
recours. (Brux., 5 novembre 1874.) 116 

— Voy. Enquête ; Expropriation forcée, 

APPEL EN MATIÈRE CORRECTION- 
NELLE. — Prévenu, — Partie civile, -^No- 



tification, — Délai, -^ Aucune disposition de 
loi ne détermine le délai endéans lequel la 
partie civile doit recevoir notification de 
l'appel interjeté par le prévenu. (Corr. Aude- 
narde, 27 juin 1874.) 214 

— Voy. Partie civile, 

ARBITRAGE. — Voy. JUGEMENT ÉTRAN- 
GER. 

ARBITRAGE FORCÉ. — Société. — Con- 
trat, — Malgré la loi nouvelle sur les sociétés 
du 18 mai 1873, qui abolit l'arbitrage forcé, 
lorsque des associés ont antérieurement sti- 
pulé que toutes contestations qui pourront 
surgir entre eux, ou entre l'un d'eux et la 
société, pour affaires sociales, sera jugée par 
arbitres, cette convention reste la loi des 
parties et doit encore être actuellement exé- 
cutée. 11 en est surtout ainsi lorsque les con- 
tractants ont modifié les dispositions de la 
loi ancienne instituant l'arbitrage forcé. 
(Comm. Mons, 13 avril 1874.) 77 

ARBRES. — Mutilation, — Le fait d'écor- 
cer un arbre, lorsque la mutilation n'est pas 
de nature à le faire périr, tombe sous l'appli- 
cation de l'article 14 du titre II de la loi des 
28 septembre-6 octobre 1791. 

Cet article est demeuré en vigueur et n'a 
été abrogé ni par le code pénal de 1810 ni 
par celui de 1867. (Corr. Hasselt, 17 juillet 
1875.) 277 

ARCHITECTE. — Voy. Responsabilité. 



;. — Armes prohibées, — Port, — 
Revolver, — Garde champêtre ou forestier, 
— La prohibition de l'article 317 du code pé- 
nal est applicable aux fonctionnaires et 
agents de l'autorité, qui ne sont astreints ou 
autorisés à porter que les armes apparentes 
ou permises, i>rescrites par les lois ou les rè- 
glements particuliers. (Corr. Dinant, 7 avril 
1875.) 306 

— Voy. Chasse, 

ARRAté ROYALi. — Voy. Chemins vici- 
naux; Compétence criminelle. 

ASSIGNATION. — Voy. Ajournement; 
Juge de paix. 

ASSURANCES. — 1. Assurances sur la 
vie. — Créanciers de l'assuré, — Commu» 
nauté, — Récompense, — Le contrat par le- 
quel une personne fait une assurance sur sa 
vie au profit d*un tiers ne forme point partie 
de son patrimoine et ne peut profiter qu'au 
bénéficiaire, à l'exclusion des créanciers de 
l'assuré. 

' La femme commune en biens, au profit de 
laquelle pareille assurance a été faite par le 
mari, doit la récompense à la communauté 
des primes d'assurances qui ont été payées 
pendant le mariage au moyen des deniers 
communs. (Mons, 14 août 1874.) 290 

— 2. Assurances contre Vincendie. — Agent 
principal, — Sous agents, — Tantième sur 
les primes. — L'agent principal d'une société 
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d'assnranceB contre Tincendie doit la com- 
misBion sar les primes, promise aux cour- 
tiers d^assnrances, ses sous-agents, pendant 
toute la durée des contrats avenus entre les 
assurés et La compagnie dont il est l'agent ; 
môme alors que ces contrats auraient été re- 
nouvelés par Tentremise â*un autre manda- 
taire de la société. 

Les BOUS- agents n*ont droit à la commis- 
sion que sur le chiffre de l'assurance telle 
qu'ils Tout procurée. (Gomm. Brax., 1^ dé- 
cembre 1874.) 97 

— 3. Incendie, — Preneur. — Payement 
de la prime. — Droit du 'propriétaire, — PLe- 
construction, — acquiescement tacite. — 
Force majeure. — Preuve. — La responsabi- 
lité du locataire, en cas d'incendie, ne cesse 
pas vis-à-vis du propriétaire ou de la société 
d'assurances qui lui est subrogé, par cela 
seul que le locataire a payé, en sus du fer- 
mage et des impôts fonciers, la prime d'assu- 
rance contre l'incendie. 

Le locataire qui, à la suite de l'incendie, a 
laissé effectuer la reconstruction de Timmeu- 
ble détruit sans s'opposer aux travaux, ne 
saurait être admis à soulever, de ce chef, une 
fin de non-recevoir et A critiquer les évalua- 
tions arrêtées à sa connaissance entre son 
bailleur et la compagnie. 

Si, en droit, le preneur ne saurait être tenu 
d'établir d'une manière directe quelle a été 
la cause du sinistre, il faut du moins que les 
circonstances invoquées en sa faveur soient 
de nature a exclure toute possibilité de faute 
de sa part. (Bruges, 15 avril 1875.) 187 

— Voy. Bail; Société, 

A88URANGB8 SUR LA VIE. — Voyez 
Assurances. 

ATERMOIEMENT. — Fin de non-rece- 
voir. — Retour à meilleure fortune. — Lors- 
qu'un débiteur a obtenu un atei*moiement par 
lequel ses créanciers lui accordent libération 
complète, moyennant abandon de son actif, 
sauf retour à meilleure fortune, l'un de ces 
créanciers n'est pas fondé à réclamer le mon- 
tant de sa créance, en soutenant que le débi- 
teur est revenu A meilleure fortune, alors 
qu'il n'articule aucun fait de nature à prou- 
ver que le débiteur serait en état de payer 
intégralement toutes ses dettes en principal, 
intérêts et frais. (Gomm. Brnx., 22 décembre 
1874.) 159 

ATLAS. — Voy. Chemins yicinaux. 

AUBERGISTE. — Voy. COMPÉTENCE OOM- 
MEROIALB. 

AUTEUR. — Voy. Presse. 

AUTORISATION ADMINISTRATIVE.— 

Voy. Commune ; Etablissements dangereux 
et insalubres ; Société ; Voirie. 

AUTORISATION DE FEBCME MARIÉE. 

— Voy. Donation entre- vifs; Femme ma- 
riée. 



AVIS DE PARENTS. — Voy. DlTORCE; 

Tutelle. — "tuTEUR. 

AVOCAT. — RestituUon àe pièces. — Ser- 
ment. — L'avocat qui déclare qu'il a remis 
une pièce A son client doit être cm sur son 
affirmation. Il n'est paa tenu de 8*exparger 
par serment. 

Il en est ainsi même dans le cas où la dé- 
lation de serment se produit an coon d^nne 
instance en payement de déboursés et d'ho- 
noraires. (Brux., 17 février 1875.) 199 

AVOUÉ. — Voy. Jugement par défaut; 
Ordre ; Saisie immobilière. 

AYANT CAUSE. — Voy. Hypothèque. 



BAIL. — 1. Bail à ferme. — Congé. — 
L'article 1736 du code civil n'est pas applica- 
ble aux baux à terme. 

En conséquence, la signification dun congé 
est superflue pour faire cesser un bail à 
ferme. (Just. de paix. Courtrai, 19 janvier 
1874.) 186 

— 2. Bail à ferme. — Engrais. — Le fer- 
mier sortant n'a pas le droit de réclsuner au 
propriétaire la valeur des engrais qui le 
trouvent dans la terre s*il Ta lui-môme reçue 
engraissée, sans avoir rien dû payer pour les 
fumures ; mais il a ce droit s*il n*a reçu qu'une 
terre sans engrais ou dont il a dû payer les 
engrais. (Brux., 26 novembre 1874.) 8 

— 3. Fermier. — Pailles. — Incendie. — 
Dommages -intérêts, — Lorsque le bail im- 
pose au fermier l'obligation de faire assurer 
ses récoltes, il doit des dommages-intérêts 
au propriétaire s'il n'a pas garanti par une 
assurance les récoltes engrangées et si un 
incendie vient consumer les pailles qu'il de- 
vait laisser à la ferme. (Namur, 16 février 
1875.) 247 

— 4. Bail verbal. — Inexistence. — In- 
terprétation. — Le bail verbal conclu avec 
une association non commerciale et dont les 
membres ne sont pas dénommés ou déclinent 
toute responsabilité personnelle, est inexis- 
tant, faute de parties contractantes. 

Si de fait il a été exécuté, la situation juri- 
dique qui en résulte doit être appréciée en 
lui appliquant les clauses du contrat. 

La clause en vertu de laquelle le locataire 
remet au bailleur à titre de prêt, au moment 
de la conclusion de la convention, une cee- 
taine somme destinée à porter intérêt, en 
stipulant que cette somme augmentée des in- 
térêts servira par compensation A payer le 
loyer jusqu'à 1 absorption du capital et des 
intérêts, ne constitue pas une avance de 
loyer, mais bien un contrai de prêt A intérêt, 
distinct de la location. (Bruxelles, 13 août 
1874.) 5 

— 5. Bail verbal. — Durée. — Coutume 
d* Anvers. — Le bail purement verbal'd'nne 
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maison «st, d'après Tvsagd d'AuTdn, censé 
fait * l'année, encore que le loyer soit 
fixé et payable par mois. (AnTera, 2 ayril 
1875.) 181 

— 6. Durée, — Convention, — Interpréta- 
tion. — Le bail doit être censé fait pour un 
terme de neuf années lorsqu'il porte que le 
bailleur loue Timmeuble à partir de telle 
date moyennant un prix déterminé et qu'il 
s'engage expressément À ne pas augmenter 
le loyer, comme à ne pas faire déloger le lo- 
cataire aussi longtemps que celui-ci satisfera 
à son obligation. 

Lorsque la maison a été louée pour servir 
à l'exercice d'yn commerce ou d une indus- 
trie, le bailleur est tenu de supporter réta- 
blissement des appareils nécessaires à Tex- 
{»loitation du commerce ou de l'industrie du 
ocataire. (Anyers, 9 mai 1873.) 39 

— 7. FacuUé d*acheter Vimmeuble loué. — 
Société commerciale. — Associés. — Action 
en nom personnel. — Indivisibilité. — Lorsque 
deux personnes exerçant le commerce sous 
une firme sociale ont pris à bail la maison 
où s'exerce leur commerce, avec la clause 
qu'elles auront la faculté d'acheter l'immeu- 
ble loué pour un prix déterminé, moyennant 
par elles, si elles entendent faire usage de 
cette faculté, de le déclarer dans un certain 
délai avant l'expiration du bail, Tun de ces 
associés n'est pas recevable, en invoquant 
l'indivisibilité de Tobligation de vendre et la 
solidarité qui régit les associations commer- 
ciales , à assigner, seul et en son nom person- 
nel, le bailleur pour s'entendre condamner à 
passer acte de vente de la maison louée, en- 
core que son associé aurait, plus tard, par 
un acte extrajudiciaire, notifié itérativement 
▼ouloir acheter, lui aussi, la maison mais en 
son nom et pour son profit k lui. (Anvers, 
15 avril 1875.) 206 

— 8. Loyer. — Lieu du payement. — Usu- 
fruUier. — Lorsque l'usufruitier a fait un 
bail portant que les loyers seraient payables 
à son domicile, le locataire, après le décès 
du bailleur, n'est pas tenu de payer son loyer 
an nu propriétaire aussi longtemps que ce- 
lui-ci ne lui a pas fait connaître la commune 
où il habite ou ne lui a pas notifié une élec- 
tion de domicile dans la commune où demeu- 
rsdt l'usufruitier. 

En conséquence si le bail porte qu'il pourra 
dtre résilié dans le cas où le loyer ne serait 
pas payé dans les deux mois qui suivront 
l'échéance, le nu propriétaire ne peut point 

Î provoquer la résiliation lors môme que le 
oyer n*aurait pas été payé dans le délai 
convenu s'il n'a pas fait connaître son domi- 
cile véritable ou s'il n'a pas indiqué un domi- 
cile d'élection. (Mous, 13 août 1874.) 264 

— 9. Meubles et effets garnissant la maison 
hruée. — Déplacement. — Saisie- gagerie, — 
Le propriétaire a le droit de faire saisir les 
meubles qai garnissent la maison louée s'ils 
ont été déplacés sans son consentement, et 
l'exercice de ce droit n'est pas subordonné A 
la condition qu'il y ait des loyers échus et 



dus au moment de la saisie. (MofiS, 20 no- 
vembre 1874.) 292 

— 10. Possession de fait. — Preu/oe. — 
Lorsqu*un bail est dénié et qu'aucune preuve 
de ce bail n'est rapportée par le demandeur, 
celui-ci n'est pas recevabfe à affirmer sous 
serment, conformément A l'article 1716 du 
code civil, le montant du prix du bail allégué. 

Mais un propriétaire peut être admis à 
prouver des faits d'occupation qui lui donne- 
raient droit à un dédommagement basé sur 
l'article 549 du code civil. (Hasselt, 12 août 
1874.) 48 

— 11. Réparations. — Locataire, — Res- 
ponsabilité. — En principe, le locataire est 
tenu, A Texpiration de son bail, de remettre 
la chose louée en bon état de réparations 
locatives et telle qu'il Ta reçue du bailleur, 
parce que le dommage qui les a nécessitées 
est censé provenir de sa faute, c'est-A-dire, 
d'un défaut de précaution dans l'usage de la 
chose ; mais cette obligation cesse de lui in- 
comber si le dommage ne lui est pas impu- 
table et a exclusivement pour causes l'action 
du temps et la vétusté. (Just. de paix. Char- 
leroi, 18 novembre 1874.) 162 

— 12. Réparations d'entretien. — Usufrui- 
tier, — Le locataire qui s'est engagé A sup- 
porter et A faire exécuter toutes les répara- 
tions que pourrait nécessiter l'immeuble loué, 
pendant le cours du bail, n'assume point une 
obligation plus étendue que celle de l'usu- 
fruitier. 

11 n'est point tenu des réparations néces- 
saires pour mettre la maison en état d'être 
relouée, et spécialement la réfection des 
peintures et tapisseries ne peut être mise A 
sa charge, que dans le cas où cette réfection 
est devenue nécessaire par sa faute ou par 
un abus de Jouissance. ^Bruxelles, 24 mars 
1875.) 149 

— 13. Résiliation. — Compétence. — Les 
mots, pour toute la durée du bail, dont se sert 
l'article 5 de la loi du 25 mars 1841, doivent 
s'entendre du terme assigné au bail par la 
convention des parties, et non pas de la durée 
A laquelle le bail pourrait être éventuelle- 
ment réduit par la résolution du contrat sur- 
venue par suite d'une clause tacite ou ex- 
presse de résolution. 

A défaut d'une fixation en termes exprès 
dans le bail, la durée de celui-ci se détermine 
par l'usage local. (Hasselt, 12 août 1874.) 15 

— Voy. Assurances; Expropriation pour 
cause d'utilité publique ; Juge de paix; Louage 
d'ouvrage et d'industrie; Obligation ; Privi- 
lège; Quotité disponible; Séquestre. 
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. — Voy. Bail. 
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BATEAU. — Voy. COBfMISSIONNAIRR DB 
TRANSPORT. 

BATKAU A VAPBUR. — Voy. GoMPtf- 

TENOB BN OÉNARAL. 



372 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



BIIXET A ORDRE. — Voy. CoICPAtENCB 
COMMERCIALE. 

BiLiiBTS. — Voy. Femme uakièb. 

BOIS ET FORÊTS. — 1. Délit foresHer. 

— Signification du procès-verbal, -— Frac- 
tions de décimètre. — Bonne foi, — Bande 
ou réunion. — Amende. — Emprisonnement 
subsidiaire. — En matière forestière, la nul- 
lité résultant de la non-signiflcation du pro* 
cèB-verbal et de l'acte d'affirmation n'est pas 
d'ordre public et ne doit pas être suppléée 
d'office par le Juge. 

Pour la fixation du taux de l'amende il n*y 
a pas lieu de prendre en considération les 
fractions de décimètre. 

En matière forestière, la bonne foi n'est 
pas élisive de la contravention. 

L'infraction forestière commise par deux 
personnes seulement n'est pas commise en 
bande ou réunion et ne donne pas lieu à une 
amende double. 

L'amende doit être prononcée individuelle- 
ment contre chacun des contrevenants. 

L'emprisonnement subsidiaire doit être 
prononcé conformément à l'article 151 du 
code forestier et non pas conformément à 
l'article 40 du code pénal. 

Les restitutions peuvent être ordonnées 
d'office. (S. police. Duffel, 9 juillet 1875.) 

253 

— 2. Coupes. — Partage entre les fermiers. 

— Recht van xervufi. — Dans quelques par- 
ties de la province d'Anvers, entre autres 
dans le canton de Duffel, le produit de la 
coupe périodique des bois taillis se partage 
entre le fermier sortant et son successeur au 
proraJta du temps de leur Jouissance respec- 
tive. 

Cet usage, entièrement conforme à l'équité, 
y est tellement dans les mœurs, qu'il parait 
Juste d'imposer la preuve à celui qui prétend 
qu'il n'y a pas lieu de le suivre dans un cas 
déterminé. (Just. de paix. Duffel, 31 mars 
1875.) 177 

— Voy. Chasse; Responsabilité. . 

BONNE FOI. — Voy. ACTES DE L'ÉTAT 

civil; Bois et forâts; Chasse; Escroque- 
rie; Notaire; Société. 

BOUCHERS. — Voy. RÈGLEMENT commu- 
nal. 

BOURGMESTRE. — Voy. Enquête. 

BRASSEURS. — Vov. TONNEAUX DES 

brasseurs. ^ 

BREVET D'INVENTION. — 1. Contrefa- 
çon. — Invention divulguée. — Ventes. 

Dommages 'intérêts. — L'exploitation, la mise 
en œuvre ou l'emploi d'un produit, dans un 
but commercial, prévu par l'article 24 a de la 
loi du 24 mai 1854, réside aussi bien dans la 
vente que dans la fabrication même; par 
suite, doit être déclaré nul, pour défaut de 
nouveauté, le brevet qui n'a été réclamé par 
le prétendu inventeur qu'après qu'il avait 



vendu et livré à de nombreux bontiqaien, 
pour être revendus dans leur commerce, les 
produits pour lesquels il a été ensuite bre- 
veté. 

Lorsqu'un procès en contrefaçon a été in- 
tenté à tort, le demandeur peut être con- 
damné à des dommages-intérêts en réparation 
du préjudice moral et matériel qu'il a, par sa 
faute, causé au défendeur. (Anvers, 22 avrfl 
1875.) 182 

— 2. Cat^tonjudicatumsolvi. — Étranger. 
— Le cautionnement .prescrit par l'article 8 
de la loi du 24 mai 1854, sur les brevets d'in- 
vention, a pour objet de garantir non-seule- 
ment le dommage qui peut résulter de la 
description et de la saisie des appareils, mais 
aussi le dommage que le procès peut faire 
éprouver au défendeur. 

En conséquence, il n'y a pas lieu, dans le 
cours de l'instance en contrefaçon, de mino- 
rer le montant du cautionnement fixé par le 
président du tribunal en vertu dudit article, 
s'il n'existe pas de motifs de majoration in- 
connus lors de l'ordonnance. (Charleroi, 
17 avril 1875.) 186 

BRIS DE CLOTURE. - Voy. Ghbmixs 
VICINAUX. 



CABARETS. Voy. Jeu; RàOLBMENT dk 

POLICE. 

CAISSES DE PRÉVOTANGB. ~ Ouvriers 
mineurs. — Charbonnage. — Les secours 
accordés par la caisse de prévoyance insti- 
tuée en faveur des ouvriers mineurs doivent 
être déduits, mais pour moitié seulement, de 
l'indemnité à payer par le charbonnage en 
cas de faute. 

A défaut de garanties hypothécaires, il y a 
lieu de réparer le préjudice par l'allocation 
d'un capital et non de revenus. (Charleroi, 
7 août 1875.) 307 

CALOMNIE. -- \. Diffamation. ^Plainte. 
— Formalités. — La plainte requise par 
l'article 450 du code pénal doit être faite dans 
les formes prescrites par les articles 31 et 
65 du code d'instruction criminelle. (Oorr. 
Liège, 12 juillet 1873) m 

2. — Diffamation. — Injure. — Plainte 
préalable. •*- La plainte préalable en matière 
de calomnie, requise par i'ai-tide 150 du code 
pénal, n'exige, pas, sous peine de nullité, 
l'accomplissement scrupuleux des conditions 
spécifiées dans les articles 31, 48, 63 et sui- 
vants du code d'instruction criminelle. Il 
suffit que le plaignant se soit fait connaître, 
qu'il ait indiqué exactement les faits, le nom 
de leur auteur, et qu'il ait clairement exprimé 
son intention de provoquer la poursuite du 
miDistère public. (Corr. Namur, 4 décembre 
1874.) 29 

— Voy. Dénonciation calomnieuse; Dif- 
famation ; Juge depaiœ. 
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GARXilÈRBS. — Écoulement des eaux. ~ 
Servitude, — Un maître de carrières ne peut 
se baser sur Tartide 640 dn code civil pour 
déverser sûr les fonds inférieurs les eaux 
extraites de sa carrière. 

Il ne peut pas non plus invoquer, à cette an, 
lea articles 2 et 25 de la loi des 12-28 juillet 
1791, ni la loi du 21 avril 1810, sur les mines, 
ni la loi du 17 avril 1848, sur les irrigations. 

Il ne peut même pas obtenir le droit de 
déverser ses eaux sur les fonds inférieurs, 
moyennant le payement d'une indemnité. 
(Nivelles, 24 mars 1874.) 130 

CXA.T78B. — > Voy. Obligation. 

CAUSES SOMMAIRES. — Voy. De- 
mande RSCONYBNTIONNBLLB ; ENREQISTRB- 
BfENT. 

CAUTION-CAUTIONNEMENT. — Béné- 
fice de discussion. -' Biens litigieux. — Les 
mots biens litigieux de Tartide 2023 du code 
civil doivent être entendus dans un sens 
large. 

En ce sens, ils comprennent les biens qui 
ne peuvent être déterminés que par la liqui- 
dation d'une faillite. (Bruges, 2 août 1875.) 

299 

Voy. Crédit ouvert ; Expropriation pour 
cause d'utilité publique ; Imputation ; usu- 
fruU. 

CAUTION JUDIGATUM SOLVI.— 

1. Etranger - Saisie- arrêt. ^ Cessionnaire, 

— Est tenu de fournir la caution judicatum 
solvi rétranger qui intervient A une saisie- 
arrêt, pour en poursuivre la nullité par le 
motif qu*il est devenu cessionnaire de la va- 
leur saisie et revenant primitivement an dé- 
biteur saisi. (Anvers, 12 novembre 1874.) 139 

— 2. Exemption de garantie. — Le défen- 
deur qui propose d'abord une exception dila- 
toire de garantie est non recevable A réclamer 
ensuite une caution ^udica^m solvi, (Brux., 
2 Juin 1875.) 286 

Voy. Brevet d*invention. 

CESSION. >- Voyez Caution judioatum 
soLYi ; Expropriation pour cause d*utilité 
PUBLIQUE ; Mines. 

CESSION DE BIENS. — Conditions. — 
Loi sur la contrainte par corps. — Laces« 
slon de biens Judiciaire ne peut être admise 
lorsque le débiteur n'est pas contraignable 
par corps. 

La loi du 27 Juillet 1871 n'a pas supprimé 
cette condition exigée par le code civil. (Ghar- 
leroi, 13 août 1875.) 308 

CESSION DE COMMERCE. — Annula* 
tion, — Reprise de V actif du commerce cédé. 

— Un commerçant qui cède son commerce 
à un tiers et qui plus tard, cette cession étant 
annulée, reprend la direction des affaires et 
rentre en possession de l'avoir de son ces- 
sionnaire, contracte l'obligation de payer le 
passif de ce dernier. [Comm. Brux., 5 no- 
yembre 1874.) 274 

PASIC, 1873. — 3« partir. 



CHAMBRE DU CONSEIL. — Voy. In- 
struction criminelle. 

CHARBONNAGES. — Voy. Caisses de 
PRÉvoTANCE ; MiNES ; Transaction. 



— 1. Adm,inistrcution forestière. 

— Action. — Portd*arm^s. — L'administra- 
tion forestière a qualité pour poursuivre les 
délits de chasse proprement dits qui se com- 
mettent dans les bols soumis au régime fores- 
tier. 

Elle n'a point qualité pour poursuivre ceux 
qui sont prévenus d'avoir chassé sans être 
munis d'un permis de port d'armes. (Corr. 
Dinant, 14 août 1871.) 20 

— 2. Administration forestière. — Action. 

— Recevabilité, — L'administration fores- 
tière n'a point qualité pour poursuivre ceux 
qui sont prévenus d'avoir chaesé sans être 
munis d'un permis de port d'armes. (Corr. 
Neufchàteau, 8 janvier 1875.) 106 

— 3. Oiseaux insectivores, — Militaire. — 
Incompétence. — La Juridiction militaire est 
incompétente pour connaître des contraven- 
tioiis commises par un militaire à l'arrêté 
royal du 21 mai 1873, sur les oiseaux insec- 
tivores- (Conseil de guerre Liège et Lim- 
bourg, 7 août 1874.) 17 

— 4. Partie civile. — Epoux commun en 
biens. — Propre. — Propriété d*autrui. — 
Rechei*che du gibier. — L'époux commun en 
biens est recevable À se porter partie civile 
contre le prévenu d'an défit de chasse commis 
sur un bien propre à la femme. 

En fait de chasse, le délit se consomme 
uniquement au lieu où s'exerce la recherche 
ou la poursuite du gibier. 

Par suite n'est psi coupable de délit de 
chasse sur la propriété d'autrui l'adjudica- 
taire du droit de cnasse sur les domaines de 
l'Etat qui est trouvé suivant le chemin de 
halage longeant un fleuve pour y rechercher 
les canards, peu importe qu'il put également, 
du lieu où il était, atteindre le gibier qui se 
serait trouvé sur la terre de la partie civile, 
alors qu'il est constant qu'il n'a pas recherché 
ce gibier. (Corr. Namur, 23 Janvier 1875.) 155 

— 5. Passage sur le terrain d'autrui. — . 
Contravention. — Le chasseur qui passe sur 
le terrain d'autrui, couvei*t de récolte, sans 
y être autorisé par l'exploitant, tombe sous 
l'application de l'article 556, n» 6, du code 
pénal, alors même qu'il a le droit de chasser 
sur ledit terrain. (Simple police Thuin, 8 dé- 
cembre 1874.) 282 

— 6. Prescription. — Jugement par défaut. 

— Un Jugement par défaut n'est qu'un acte 
d'instruction et de poursuite, qui interrompt 
la prescription de l action et devient le point 
initial d'une prescription nouvelle. 

Un Jugement par défaut, rendu en matière 
de délit de chasse, doit donc être si^iâé au 
condamné avant l'expiration d'un mois. (Corr. 
Bruxelles, 4 mars 1875.) 103 

— 7. Tenderie aux grives. — Oiseaux 
insectivores. — Le fait de placer, sans le con- 
sentement du propriétaire du bois, des lacets 
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destinés à prendre les grives ne tombe pas 
sous Tapplication de la ]oi sur la chasse, 
mais sous Tapplication du règlement du 
21 avril 1873. (Corr. Neafcbâteau, 8 janvier 
1875.) 105 

— 8. Terrain d'autrui, — Bonne foi. — 
Action civile, — Action ptibUque. — Le pré- 
Tenu d'un délit de chasse sur terrain d'autrui 
doit être acquitté, comme ayant agi de bonne 
foi, s'il est reconnu qu'il chassait depuis 
longtemps sur ce terrâin, du consentement 
formel de tous les copropriétaires indivis 
parmi lesquels figurait 1 auteur du plaignant, 
et qu'il ignorait la qualité de copropriétaire 
de ce dernier ainsi que la volonté de celui-ci 
de lui interdire le droit de chasse. 

Si le prévenu d'un acte de chasse est ac- 
quitté, la partie civile n'est pas fondée à ré- 
clamer des dommages-intérêts. (Corr. Dî- 
nant, 8 décembre 1874.) 280 

— Voy. Responsabilité. 

GHSmN DB FER. -— 1. Chemins de fer 
concédés, — Emprise, — Eœcédants. — Pro- 
priété, — Reroendication» — La Société du 
chemin de fer de Dendre-et-Waes et la Société 
Générale pour favoriser l'industrie nationale 
ont la propriété utile des excédants de ter- 
rain restés après la construction de ce che- 
min de fer en dehors des limites du bornage 
et du plan terrier, prescrits par l'article 75 
du cahier des charges annexé à l'arrôté royal 
de concession du 1^ mai 1852. 

L'Etat belge, au nom duquel les sociétés 
ont acquis les terrains destinés à l'établisse- 
ment du chemin de fer, n'a que la propriété 
nominale de ces excédants. 

En conséquence les susdites sociétés ont 
qualité pour revendiquer ces excédants contre 
les tiers détenteurs. ( Audenarde, 22 mai 1874.) 

80 

— 2. Voiturier. — Responsabilité. — Ré- 
ception des objets. — Payement du prix de 
la voiture, — L'article 105 du code de com- 
merce ne peut pas être invoqué par Tadmi- 
nistration du chemin de fer lorsqu'elle exige 
du destinataire la décharge de la marchan- 
dise et le payement du prix de la voiture 
préalablement à l'examen et à la prise de 
possession des objets transportés. (Comm. 
Verviers, 2 novembre 1871.) 17 

— 3. Responsabilité. — MarcTiandises, — 
Livret réglementaire. — Faute, — Lorsque 
l'administration du chemin de fer de l'Etat 
refuse d*effectuer un transport à moins que 
l'expéditeur ne signe une déclaration por- 
tant que l'Etat n'assume aucune responsabi* 
lité et que l'emballage est défectueux, il n'en 
résulte point que réxpéditeur soit privé de 
tout recours, et ce dei*nier est recevable À 
demander des dommages-intérêts s'il prouve 
que les avaries sont dues à une faute des 
agents de l'administration. (Gomm. Verviers, 
16 juillet 1874.) 304 

— 4. TS'ansport de marchandises qui se 
vendent à la pièce ou à la mesure. — Lettre 
de voiture. — Déclaration. — L'ordre de ser- 
vice, du 12 septembre 1868, par lequel l'ad- 



ministration du chemin de fer de l*Etat a, 
par dérogation à l'arrêté royal du 31 août 
1868, permis À ses employés de se contenter 
d'une déclaration approximative du poids 
dans Texpédition des marchandises qui se 
vendent à la pièce ou à la mesure, n'autorise 
pas l'expéditeur à faire une déclaration de 
poids quelconque, s'écartant notablement du 
poids réel constaté par l'administration. 

En présence d'un pareil écart, Texpéditeur 
encourt les pénalités édictées par l'arrêté 
royal du 31 août 1868, pour fausse déclara- 
tion sur le poids de la marchandise expédiée. 

Peu importe que l'ordre de service précité 
ajoute que, dans le cas de tolérance qu'il 
admet, le pesage se fera à la station da dé- 
part, A moins d'impossibilité absolue et dû- 
ment justifiée. (Corr. Malines, 25 mai 1875.) 

223 

— 5. Voirie, — Contravention. — Juge de 
paix. — Compétence, — Les tribunaux de 
simple police sont compétents pour connaî- 
tre des contraventions aux règlements sur la 
police des chemins de fer et spécialement du 
fait d'avoir pris place dans un convoi sans 
être muni d*un coupon régulier. (Corr. Na- 
mur, 4 décembre 1874.) 88 

— 6. Voyageur. — Billet régulier. — Con- 
travention. — L'administration du chemin 
de fer ne peut pas déterminer arbitrairement 
la route que devra suivre un voyageur pour 
se rendre d'une station à une autre. Le voya- 
geur a le droit de prendre la voie la plus 
courte si le prixqu*il a payé pour sa place est 
celui du parcours le plus direct et si Tadmi- 
nistration n'a mis sur le coupon que l'indica^ 
tion du point de départ et celle dn point 
d'arrivée. 

En conséquence ne peut être poursuivi 
pour avoir pris place dans une voiture de 
chemin de fer sans être muni d'un coupon 
régulier le voyageur qui a payé le prix du 
parcours direct et qui suit la voie la plus 
courte, malgré les iiô onctions des agents de 
l'administration qui voulaient le faire changer 
de train à une station intermédiaire. (Simple 
police Péruwelz, 2 septembre 1874.) 31 

— Voy. Mœpropriation pour cause d'utilité 
publique, — Responsabilité. — Voihtrier. 

CHEMINS DB FKR CÙSCÈsAb, — Voy. 

GHESaN DE FER. 

CHEMINS PUBLICS. — Roulage. - Con- 
travention.^IjB, disposition de l'article 557 T 
du code pénal ne s applique qu'aux infrac- 
tions commises dans les voies et chemins 
publics. 

Il faut entendre par voies et chemins pu- 
blics ceux où chacun peut passer en vertu de 
sa seule qualité de citoyen et sans invoquer 
aucun droit privé ni aucune tolérance parti- 
culière; il ne suffit pas, pour qu'un chemin 
soit public, dans le sens dudit article 5^, 
qu'il soit ft>équenté, en fait, par nn certain 
nombre de personnes ou destiné, en droit, à 
l'usage de plus d'un individu. 

L'article 1, § 1, de la loi du 1^^ février 
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1844 est sans portée qaànt à Tinterprétation 
de l'article 557 l*» précité. (Corr. Termonde, 
18 mai 1875.) 257 

CHEMINS VICINAUX. — 1. Inscription 
à Vatlas. — Titre de propriété, — Communes, 

— Présomption, — Prescription. — Planta- 
tions. — Règlement provincial, — Légalité, 

— L'inBcriptioii d'un chemin à l'atlas des 
communications vicinales comme chemin 
▼icinal n'est pas nn titre de propriété pour la 
commune, mais constitue une simple pré- 
somption de i>ropriété pouvant servir de titre 
à ]a preBcriptionde dix et vingt ans. 

Pour que semblable titre puisse opérer la 
prescription, il ftwt la réunion de toutes les 
conditions exigées par Tartide 2229 du code 
civil. 

Est légal Tartide 38 du règlement provin- 
cial de la Flandre orientale des 21 Juillet 
1843 et 12 juillet 1844, sur les chemins vici- 
naux, qui régie les distances à observer pour 
la plantation d'arbres sur les propriétés qui 
longent ces chemins. (Termonde, 12 février 
1875.) 70 

— 2, Plans, — Imprescriptibilité. — Action 
possessoire. — Possession précaire, — Usage 
public, -^ Toute parcelle de terrain, comprise 
dans les limites d'un chemin vicinal par les 
plans publiquement et contradictoirement 
dressés, est imprescriptible, et ne peut être 
l'objet que d'une possession précaire, aussi 
longtemps que le chemin n'a pas été entière- 
ment abandonné par le public. 

Par suite, n'est pas recevable l'action in- 
tentée par un particulier à une commune 
dans le but de se faire maintenir en posses- 
sion de diverses parcelles de bois dent ladite 
commune se serait emparée pour élargir un 
chemin vicinal, alors que la commune n'a 
fait que restituer à la voie publique la largeur 
que lui attribue l'atlas des chemins vicinaux, 
peu importe qu'en fait ce chemin ne soit pas 
toujours resté dans toute sa lat*geur affecté 
à l'usage public. (Liège, 3 août 1874.) 295 

— 3. Sentiers, — Servitudes de passage, — 
Inscription à Vatlas. — La loi du 10 avril 
1841 s'applique non-seulement aux chemins 
dont le sol appartient k la commune, mais 
aux sentiers et servitudes de passage inscrits 
à l'atlas et qui servent à une partie des habi- 
tants. 

Les chemins vicinaux sont imprescripti- 
bles aussi longtemps qu'ils sont affectés à 
l'usage public ; par suite, ils ne peuvent don- 
ner lieu à une action possessoire de la part 
d'un riverain. (Charleroi, 17 juin 1875.) 283 

— 4. Suppression, — Recours au roi. — 
Effet suspensif. — Arrêté royal. — Bris de 
clôture. — Le recours au roi contre un avis 
de la députation permanente qui approuve la 
délibération d'un conseil communal portant 
suppression d'un chemin vicinal, a un effet 
suspensif. 

Cet effet suspensif subsiste aussi longtemps 
que l'arrêté royal qui approuve l'avis de la 
députation permanente n a pas été porté à la 



connaissance non-seulement du réclamant 
mais aussi de tous les intéressés. 

Si après la date de l'arrêté royal, mais 
avant la notification dudit arrêté aux inté- 
ressés, le propriétaire du terrain affecté au 
service public a intercepté le passage par ce 
chemin en y élevant des clôtures, la destruc- 
tion de celles-ci par les intéressés au main- 
tien de ce passage ne constitue point le délit 
prévu par l'article 545 du code pénal. (Corr. 
Audenarde, 3 avril 1875.) 273 

— 5. Territoire, — Commune voisine, — 
Question préjudicielle, — Chaque commune 
ayant la police des chemins vicinaux établis 
sur son territoire, ceux qui, en exécution 
des ordres d'une administration communale, 
vont détruire, sur le territoire d'une autre 
commune, un obstacle apporté au passage 
sur la partie d'un sentier qui se prolonge sur 
ce dernier territoire, commettent un acte 
illégal. Il n'y a aonc pas lieu, avant de sta- 
tuer sur une demande de dommages-intérêts 
motivée par cet acte, de rechercher si le sen- 
tier vicinal existe légalement. 

Lorsqu'une demande de l'espèce n'excède 
pas le taux de la compétence du juge de paix, 
ce magistrat est compétent pour y statuer, et 
ce serait à tort qu'il se déclarerait incompé- 
tent par ce motif que la solution de la con- 
statation dépend de la question de la légalité 
du sentier vicinal. (Nivelles, 10 août 1874.) 

270 

— Voy. Juge de paix, 

CHIENS. ~ Voy. RÈGLBBCENT PROVINCIAL. 

CHOSE JUGÉE. — C?i0se jugée au cri- 
minel. — Responsabilité civile, — Maîtres, — 
Jugement par défaut, — Le jugement correc- 
tionnel passé en force de chose jugée est op- 
posable à tous, notamment au maître civile- 
ment responsable. 

Présente ce caractère le jugement par dé- 
faut signifié, conformément À l'article 69, 
n<^ 8, du code de procédure civile, au con- 
damné qui n'a plus de domicile connu, lorsque 
les délais d'opposition ou d'appel sont écoulés 
à partir de cette notification. 

Au surplus, il appartiendrait au condamné 
seulement, et non à la personne civilement 
responsable d'attaquer la validité intrinsèque 
de la signification prédite. (Charleroi, 10 Juil- 
let 1875.) 283 

— Voy. Établissements dangereux et insa- 
lubres ; Faillite, 

GIMBTiâRES. — Voy. SéPULTURB. 

CITATION EN POLICE CORRECTION- 
NEIXB. — Voy. Contraventions. 

COLOMBIERS. — Voy. Accession. 

COKMANDEMENT. — Voy. Saisie immo- 
bilière. 

COMMERÇANT. — Voyez Compétence 

COMMERCIALE. 

COMMISSION. — Voyez ASSURANCES; 
Mandat. 
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GOMMISSIONNAIRB DE TRANSPORT. 

— Payement du fret et des Jours de planche, 
— Déchargement, — Déchéance, — Le maître 
d'un bateau qui s'engage à effectuer un trans- 
port de charbon» sous la condition formelle 
qu'en cas de retard dans le déchargement de 
la marchandise, il recevra une indemnité de 
huit ftrancs par chaque Jour ouvrable, qui lui 
sera payée comme son fret par le destinataire, 
est échu de tout droit de recours contre l'af- 
fréteur pour le payement de ses Jours de 
planche, s'il opère le déchargement de son 
bateau sans avoir exigé du destinataire le 
payement de l'indemnité lui due de ce chef. 
(Just. depaizGharleroi, 29mai 1874) 135 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — 1. Dé- 
lits. — Réparation pécuniaire, — Le droit â 
une réparation pécuniaire auquel peuvent 
donner naissance, pour la femme, les délits 
commis envers elle par son mari ne fait pas 
partie de la communauté. , 

En admettant que ce droit soit paralysé 
pendant l'existence de la communauté, rien 
ne s'oppose À ce qu'il soit exercé dés que 
celle-ci est dissoute. (Liège, 20 mars 1875.) 

354 

— 2. Valeurs mobilières, — Possession, — 
Détention. — La femme commune en biens 
ne peut rien posséder animo domini. Elle 
ne peut avoir qu'une simple détention. 

Sous le régime de là communauté, celle-ci 
est immédiatement saisie de la possession 
des valeurs mobilières dont la femme hérite 
pendant le mariage. Cette dernière n'en a 
point la possession alors même qu'il s'agirait 
d'actions industrielles dont elle percevrait 
elle-même les revenus et qui seraient inscrites 
BOUS son nom sur les registres de la société. 

La femme commune en biens qui vend des 
valeurs mobilières appartenant à la commu- 
nauté ne transfère pas même la possession 
desdites valeurs A ceux auxquels elle les a 
vendues. (Mens, 4 juillet 1874.) 325 

— Voy. Assurances; Chasse; Contrat de 
mariage; Enregistrement; Femme mariée; 
Séparation de biens ; Séparation de corps. 

COMMUNAUTÉ DE FAIT. » Voyez 
Société. 

COMMUNE. — Action en justice. — Dé- 
faut d'autorisation. — Convention. — Preuve, 

— Doit être déclarée recevable l'action in- 
tentée par une commune qui n'était pas au- 
torisée lors de l'assignation, mais qui depuis 
a obtenu et produit l'autorisation de la dé- 
putation permanente. 

Lorsqu'une convention dispose que les con- 
traventions de la part de l'une des parties 
seront constatées dans certaines formes dé- 
terminées, l'autre partie, pour être recevable 
dans une demande en résiliation, doit faire 
préalablement constater de la manière con- 
venue les faits d'inexécution dont elle se 
prévaut. 

Spécialement lorsque dans un contrat in- 
tervenu entre une commune et une compa- 
gnie pour l'éclairage de cette commune par 



le gaz, il est stipulé" que les contraventions 
seront constatées par des agents nommés 
par Tadministration communale; que ces 
agents seront assermentés ; qu'elles seront 
signifiées par écrit au chef de l'usine A gaz 
dans le plus bref délai, afin qu*il puisse re- 
médier aux imperfections signalées; que 
toute contravention qui n*anra pas été poriée 
à sa connaissance dans un délai conTenn 
sera considérée comme nulle et non avenue, • 
la commune est non recevable dans une de- 
mande en résiliation si elle n'a pas fait con- 
stater et porter à la connaissance du chef de 
l'usine, au prescrit du contrat, les contra- 
ventions qu'elle invoque pour la Justifier; 
elle n'est pas non plus recevable él vouloir 
les établir par enquête ou expertise. (Char- 
leroi, 25 mai 1875.) 211 

— Voy. Chemins vicinaux ; Compétence en 
général; Convention; Etiquete; Fabriques 
d'église; Juge de paix; Notaire; Responsa- 
bilité; Voirie, 

COMPENSATION. » Dettes liquides. - 
Prescription. ~ La compensation ne peut 
éteindre que deux dettes liquides; si Tune 
d'elles ne l'était pas, elle reste subsister et 
n'a pu faire obstacle À ce que Tautre, le cas 
échéant, soit éteinte par la prescription. 
(Hasselt, 12 août 1874.) 48 

— Voy. Appel en matière civile; Contrai 
de mariage. 

COMPÉTENCE EN GÉNÉRAL.— 1. Actf 
administratif. — Pouvoir judiciaire.— Dom- 
mages-intérêts. — Voirie. — Les tribunaux 
sont incompétents pour ordonner l'enlève- 
ment d'un urinoir établi sur la voie publique 
par l'autorité communale. 

Si cet urinoir a été adossé à une maison 
riveraine de la voie publique et a*ii en est 
résulté un préjudice pour le propriétaire de 
cette maison, ce dernier est recevable et 
fondé A demander A la commune des dom- 
mages-intérêts. (Anvers, 21 mars 1874.) 97 

— 2. Bâtiments metiaçant iruine, — De- 
mande en démolition. — Com,mune. — Pou- 
voir judiciaire. — Le pouvoir Judiciaire est 
incompétent pour ordonner, A la requête 
d'une commune, dans l'intérêt de la sûreté 
publique, la démolition de bâtiments mena- 
çant ruine le long de la voirie. (Charleroi, 
15 juillet 1875.) 323 

— 3. Pouvoir judiciaire. — Polders. — Les 
tribunaux civils sont Incompétents pour con- 
naître de la composition et de Torganisatiott 
des polders ainsi que de la répartition et per- 
ception des contributions ou impôts votés par 
ces associations. (Termonde, !•' avril 1874.) 

99 

— Voy. Établissements dangereux et insa- 
lubres. — Fabriques d'église. 

COMPÉTENCE CIVIIjE. — 1. Action per^ 
sonnette et mobilière. — État bdge, — En 
matière civile et lorsque l'action est pure- 
ment personnelle et mQbilière, l'Etat belge 
ne peut être assigné que devant le tribunu 
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de première instance de Braxelles. (Mons, 
16mail874.) 173 

— 2. État belge. — Responsabilité. — Ba- 
teau à vapeur. — Navigation sur V Escaut.-^ 
Tribunal de commerce. — L'Etat n'eat point 

Justiciable des tribunaux de commerce à*rai- 
son des dommages que peut sToir causés par 
abordage le bateau à vapeur de sa manne 
qui fait le service da passage d*eau entre 
Anverset la Tôte de Flandre. (Anvers,2l mars 
1874,) 115 

— 3. Immeubles par destination, — Le tri- 
bunal de première instance est seul compé- 
tent pour connaître d'une action tendant à 
faire consacrer au profit da demandeur un 
droit de propriété d*un caractère immobilier, 
bien qu'il déclare par son Jugement que ce 
droit n*a qu'un caractère mobilier. (Hasselt, 
12 août 1874.) 47 

— Voy. Appel en matière civile; Bail; 
Chemins vicinaux; Compétence commerciale; 
Immeubles par destination ; Juge de paix ; 
Notaire; Référé; Saisie- arrêt; Succession 
[droit de), 

GOMPÉTBNGB GOMMBRGIALB.— 

1. Acte de commerce. — Pharmacien. — Le 
pharmacien qui achète des marchandises 
pour les revendre dans son officine soit en 
nature, soît après les avoir travaillées et 
mises en œuvre, fait acte de commerce. 

En conséquence, l'action intentée contre 
lui en payement de ces marchandises doit 
être portée devant le tribunal consulaire. 
(Mous, 19 Juillet 1874.) 120 

— 2. Aubergiste. — Privilège. — Rétention 
abusive des effets du voyageur. — Les tribu- 
naux de commerce sont compétents pour 
connaître d'une action en dommages- mté- 
réts, intentée par un voya(;eur à un auber- 
giste qui, sous le prétexte d'exercer le privi- 
lège que lui confère l'article 20, 6», de la loi 
du 16 décembre 1851, se refuse A restituer 
les effets du voyageur transportés dans son 
auberge. 

Le privilège de l'article précité est limité 
SMi^dépenses faites dans V auberge par le voya- 
geur : il ne peut s'exercer A raison d'avances 
d'argent ou de livraisons de marchandises 
faites au voyageur pendant son séjour dans 
l'auberge. 

L'aubergiste est passible de dommages- 
intérêts envers le voyageur lorsqu'il retient 
les effets de ce dernier pour se couvrir d'une 
créance qui n'est pas privilégiée, et que le 
voyageur lui a offert une somme équivalant 
aux dépenses d'auberge. ^Comm. Bruxelles, 
22 Juin 1874.) 96 

— 3. BiUet à ordre. — Non-commerçant. 
— Trtbwwl de commerce. — L'article 2 de la 
loi du 15 décembre 1872 a abrogé implicite- 
ment les articles 636 et 637 du code de com- 
merce ; toutes contestations résultant de bil- 
lets À ordre sont de lajuridiction des tribunaux 
de commerce, quelles que soient les personnes 
qui les ont souscrits. (Verviers, 30 Juin 1875.) 

289 



— 4, Commerçant. — Mineur. — Défaut 
d'autorisation. — Ac?iat de marchandises. — - 
Les tribunaux de commerce sont incompé- 
tents, ratione materiœ, pour connaître d'une 
demande en payement du prix de marchan- 
dises fournies à un mineur qui n'a pas été 
autorisé à exercer le commerce, conformé- 
ment à l'article 4 du titre I*'', livre !« du code 
de commerce nouveau. (Comm. Bruxelles, 
21 Janvier 1875.) 176 

— 5. Compétence civile. — Juge de paix, 
— Oens de travail. — Le repasseur de canons 
d'une verrerie ne peut être rangé dans la 
catégorie des gens de travail dont parle l'ar- 
ticle 7, § 4, de la loi du 25 mars 1841 ; par 
suite, l'action par lui intentée relativement A 
son engagement contre le maître de verrerie, 
son patron, est de la compétence du tribunal 
de commerce. (Comm. Charleroi, 25 mal 
1875.) 213 

— 6. Effets de commerce. — Négociation.'^ 
MarcTiandises, -^ Le lieu où un effet de com- 
merce a été négocié peut être considéré 
comme celui où la promesse a été faite et la 
marchandise livrée. 

Ce lien détermine donc la compétence du 
tribunal appelé A connaître de la demande 
en payement de l'import de cet effet. (Comm. 
Audenarde, 28 avril 1875.) 300 

— 7. Payement indu. — Obligation corn* 
merciale. — Le fait par un commerçant de 
recevoir par erreur ou sciemment ce qui ne 
lui est pas dû ne constitue pas une obligation 
commerciale. 

En thèse générale, l'action en répétition 
de l'indu, mise en mouvement vis-A-vis d'un 
commerçant, n'est pas de la compétence des 
tribunaux de commerce. (Comm. Bruxelles, 

26 octobre 1874.) 141 

— Voy. Faillite; Saisie-arrêt. 

GOMPÂTBNGB GRIMINBLLB.— Jn/Voc- 
tion aux arrêtés royaux. — Loi du 6 mars 
1818. — Briqueterie. — La compétence des 
tribunaux répressifs se règle d'après le 
maximum de la peine applicable aux faits 
délictueux. 

Les infractions aux arrêtés royaux, passi- 
bles des peines comminées par la loi du 
6 mars 1818, sont de la compétence des tri- 
bunaux correctionnels lorsqu'il n'existe au- 
cune loi qui en attribue spécialement la con- 
naissance aux tribunaux de police. 

Il en est ainsi, notamment, du fait d*avoir 
construit une briqueterie temporaire en con- 
travention aux arrêtés des 9 Juillet 1845, 

27 octobre 1846 et 29 Janvier 1863. (Corr. 
Charleroi, 19 novembre 1874.) 19 

— Voy. Chasse; Chemin de fer; Contra^ 
ventions. 

GOMPLAINTB. — Voy. ACTION P0SSE3- 
soirb; Jugb db paix. 

COMPLICITÉ. — Voy. ESCROQUERIE. 

GOMPTB (ARBÉTÈ DB). — Voy. ENRE- 
GISTREMENT. 
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COMPTE GOURANT. — Voy. IMPUTA- 
TION. 

COMPTE DB TUTELLE. — Voy. Tu- 
TKLL8-TUTKUR. 

COMPTE (REDDITION DE). — Voyez 

Agent de change; Fabriques d*égli8b; 
Faillite. 

CONCESSION. — Voy. Convention ; Res- 
ponsabilité. 

CQNGII4ATI0N. — Voy. Action en jus- 
tice. 

CONCLUSIONS. — - Voy. Intervention. 

CONCORDAT. — Voy. Faillite. 

CONDITION. -<- Voy. Remise de dette; 
Vente. 

CONFUSION. — Voy. Contrat de ma- 

RLiGB. 

CONGÉ. — Voy. Bail ; Louage d'ouvrage 

ET d'industrie. 

CONNEXITÉ. — i. Renvoi d*un tribunal 
à un autre, — Presse. — Diffamation. — 
L'identité de cause et de parties n'est requise 
que pour l'exception de litispendance ; mais, 
quand il s'agit d'une demande en renvoi du 
chef de connexité, il appartient au juge d'ap- 
précier en fait si la connexion est intime et 
si rintérét tant public que privé exige qu*il 
soit fait usage de la faculté de distraire par 
exception un Justiciable du tribunal de son 
domicile. 

Lorsque cinq Journaux belges, se publiant 
dans des localités différentes, sont attraits 
en Justice par un individu en réparation du 
préjudice qu'il soutient avoir éprouvé par 
suite du caractère outrageant, diffamatoire 
ou calomnieux d'un article extrait d'un jour- 
nal étranger et reproduit par les cinq jour- 
naux assignés, il y a lieu, à raison de la 
connexion, à renvoi de toutes les causes de- 
vant le tribunal qui a été saisi le premier de 
la demande. (Anvers, 7 mai 1875.) 183 

— 2. Servitude, — Passage. — Prescrij)- 
tion décennale. — Deux instances sont con- 
nexes lorsqu'un même demandeur dirige 
deux actions contre deux personnes distinctes 
et que la décision intervenue dans l'une con- 
testation doit exercer une influence sur la 
solution que le second litige doit recevoir. 

La prescription de dix ou vingt ans, avec 
Juste titre et bonne foi dans le chef du pro- 
priétaire, n'est point applicable aux servi- 
tudes. (Audenarde, 7 avril 1875.) 274 

— Voy. Intervention, 

CONSEIL DE FAMILLE. - Voy. DivORCE; 
Tutelle-tuteur. 

CONSEIL JUDICIAIRE. — Action inten- 
tée à Vinsu du prodigue. — Non-recevabilité. 
— Décharge de capital mobilier. — La per- 
sonne pourvue d'un conseil judiciaire agit 
par elle-même; son conseil ne fait que l'as- 
sister dans certains cas prévus par la loi. 



En conséquence, le conseU judiciaire ne 
peut, à l'insn du prodigue ou contre son gré, 
intenter une action au nom de oe dernier 
assisté de son conseil, et le prodigue est fondé 
à intervenir par lui-même on par fondé de 
procuration en pareille cause et À critiquer 
les agissements de son conseil. 

Recevoir des loyers n'est pas toucher un 
capital mobilier dans le sens de l'article 513 
du coda civil. (Just. de paix Eecloo, 18 no- 
vembre 1874.) 62 

— Voy. Acte notarié, 

CONSEILLER COMMUNAL. — Voyez 
Enquête; Ministère pubuo. 

CONSENTESCENT. — Voy. Vente. 

CONSIGNATION. — Voy. EXPROPRUTION 
POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

CONSTRUCTIONS. ^ Voy. RESPONSABI- 
LITÉ. 

CONTRAINTE. •— Voy. ENREGISTREMENT. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — AUiance 
en ligne directe. — Cessation. — La con- 
trainte par corps ne peut être postulée as 
cours de l'instance et pour cause antérieure 
À raJoui*nement contre un gendre qui a perdu 
cette qualité pendant le procès. (Charleroi, 
29 mai 1875.) 260 

-- Voy. Cession de biens. 

CONTRAT. — Voy. Arbitrage forcé; 
Convention ; Obligation ; Théâtres ; Voirib! 

CONTRAT DB MARIAGE. — 1. Clause 
de réalisation. — Communauté conjugale. — 
Récompenses, — Donation. — Biens meubles. 
— Il y a clause de réalisation lorsqu'un con- 
trat de mariage porte que, « si le prix d'un 
immeuble de la femme est payé pendant la 
durée de la communauté, ce prix donnera 
lieu à récompense en faveur du mari, de sorte 
qu'à la dissolution de la communauté, il aura 
droit d'y faire reprise. » 

Les récompenses dues à la communauté ou 
par elle portent intérêts de plein droit du 
Jour de la dissolution de la communauté. 

Les dettes mobilières des époux, antérieures 
au mariage, entrent dans la communauté, 
sauf récompense pour celles relatives aux 
immeubles propres à Tun ou À l'autre des 
conjoints. La loi n'exige pas une r^ation 
directe. En conséquence, reste propre et 
personnelle & la femme toute dette contractée 
par celle-ci pour payer le prix d'un de ses im- 
meubles. 

Le mari survivant, donataire on légataire 
des biens meubles de sa femme, a droit aux 
récompenses dues A cette dernière par la 
communauté. Il n'est tenu des récompenses 
dues par elle à la communauté qu'au prorata 
de l'émolument qu'il retire de la succession. 
Ces deux catégories de récompenses ne se 
compensent point. (Tournai, 24 Juin 1874.) 53 

— 2. Donation entre épottx. — Meubles. — 
R^rises, — Dettes communes* — Confusion, 
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— Lorsqa^un contrat de mariage stipule une 
donation des ftiturs époux entre eux, au pro- 
fit du survivant, de la propriété des meunles 
et de TuBufruit des immeubles appartenant 
ao prémourant, A charge par lui de payer les 
dettes de communauté, cette donation com- 
prend tout ce qui n*est pas immeuble, et par 
suite le droit aux reprises. 

Dds lors l'époux survivant est & la fois 
créancier des reprises, comme donataire de 
réponx prémourant, et débiteur de la même 
somme, comme obligé aux dettes de commu- 
nauté, et, en conséquence, son droit aux re- 
prises est éteint par confusion. (Arlon, 25 fé- 
vrier 1874.) 179 

— Voy, Donation entre époi4œ, 

CONTRAT JUDIGIAIRB. — Voy. FAIL- 
LITE; Repriss d'instancb. 

CONTRAVENTIONS. — 1. Animaux. — 
Actes cle cruauté ou mauvais traitements ex- 
cessifs, — Tombe sous TappUcation de l'arti- 
cle 961, n' 5, du nouveau code pénal celui qui 
exerce des actes de cruauté ou de mauvais 
traitements excessifs envers les animaux 
d'autrui, aussi bien que celui qui les exerce 
sur des animaux qui lui appartiennent. (Gorr. 
Namur, 5 décembre 1874.) 40 

— 2, Destruction d'objets mobiliers, — 
Femme mariée, — Ne peut donner lieu qu'A 
la réparation civile le fait par une femme 
d'avoir volontairement détruit les vêtements 
de son mari. (Gorr. Dinant, 29 mai 1875.) 253 

— 3. Embarras de la voie publique, — Cita- 
tion, — Prévention, — Le fait de stationner 
dans la rue avec une charrette chargée de 
marchandises qu'on étale ne constitue pas 
l'embarras de la voie publique prévu par 1 ar- 
ticle 551, no 4 du code pénal. 

Bien que le prévenu n ait été cité que pour 
contravention À ce dernier article, si 1 éta- 
lage sur la voie publique est défendu par un 
règlement communal et si le stationi^ement 
n*a eu lieu que dans le but d'étaler des mar- 
chandises, le tribunal, même statuant par dé- 
faut, peut condamner le prévenu du chef 
de contravention an règlement communal. 
(Simple police Dinant, 18 déc. 1873.) 189 

— 4. Passage à pied sur une prairie» — 
Sentier non autorisé, — Tombe sous l'appli- 
cation de l'article 552, n<* 6, du code pénal, le 
passage À pied pratiqué à travers un pré, en 
suivant un petit sentier dépourvu d'herbe, 
mais privé d existence légale. (Gorr. Hasselt, 
25 septembre 1874.) 50 

— 5. Passage sur le terrain d* autrui avec 
bestiaux. — Récoltes. — Prairies, — Les ar- 
ticles 552 7^ et 556 7<», qui punissent le pas- 
saee de bestiaux sur les fonds d'autrui où 
existent encore des récoltes détachées'du sol 
ou qui sont chargés de récoltes non séparées 
du sol, sont applicables aussi bien aux prai- 
ries qu'aux terres cultivées, du moment que 
l'existence de récoltes détachées ou non dé- 
tachées du sol est constante. 

On ne peut considérer les prairies comme 



étant en état de récoites À la date du 11 fé< 
vrier. (Simple police Rochefort,25mar8 1875.) 

193 

— 6. Propriétés mobilières d'autrui, — 
Destruction, —Aux termes de l'article 559 1® 
du code pénal, la destruction des propriétés 
mobilières d'autrui n'est punissable qu autant 
qu'elle soit volontaire ; elle ne l'est pas si elle 
n'est que la suite involontaire d'une première 
contravention. (Justice de paix Duffel, 9 dé- 
cembre 1874.) 125 

— 7; Tentative, — Absence d'infraction. — 
Le fait de lancer vers une personne un objet 
qui n'atteint pas celle-ci, sans aucune autre 
circonstance, ne tombe sous l'application 
d'aucune disposition répressive. (Simple po- 
lice Dinant, 31 décembre 1873.) 253 

— 8. Troupeaux. — Champs moissonnés, 
— La défense faite par l'article 22, titre II, 
de la loi rurale des 28 septembre-6 octobre 
1791, de mener des troupeaux d'aucune es- 
pèce dans les champs moissonnés et ouverts 
avant l'expiration des deux Jours qui suivent 
la récolte entière, s'applique au propriéture 
ou au fermier du terrain aussi bien qu'aux 
tiers. (Simple police Dinant, 30 sept. 1874.) 

225 

— 9. Troupeaux. — Champs moissonnés. — 
La disposition de l'article 22, titre II, de la 
loi rurale, portant que les pâtres et les ber- 
gers ne pourront mener les troupeaux d'au- 
cune espèce dans les champs moissonnés et 
ouverts que deux jours après la récolte en- 
tière, s'applique aux propriétaires des champs 
comme aux autres individus. (Hasselt, 10 sep- 
tembre 1875.) 327 

— 10. Voie publique, — Boues. — Enlève- 
ment. — Le fait d'enlever les boues et im- 
mondices sur la voie publique, an mépris du 
droit exclusif concédé au fermier des boues, 
constitue la contravention prévue par l'arti- 
cle 560, n« 2, et non le délit de vol prévu par 
l'article 463 du code pénal. 

G'est donc & tort que le Juge de simple 
police se déclarerait incompétent pour con- 
naître de ce fait. (Nivelles, 10 oct. 1874.) 353 

— Voy. Ouïsse; Chemin de fer; Règlement 
de police; Yoirie. 

CONTREDIT. — Voy. Ordrb. 

CONTREFAÇON. — Voy. BRfiV£T D'IN- 
VENTION. 

CONTRIBUTIONS. — Voy. PriVILÉGS. 

CONVENTION. — 1. ÉchanHUons. ~ 
Abonnement. — Résiliation, — Le négociant 
qui a pris un abonnement à une série oéchan- 
tîllons d'étoffes nouveautés et qui ne reçoit 
que des échantillons surannés peut demander 
la résiliation de son engagement, bien que le 
contrat porte que l'abonnement une fois pris 
ne peut être en aucun cas résilié. (Gomm. 
Verviers, 7 mars 1872.) 90 

— 2. Inexécution, — Absence de mise en 
demeure, — Résiliation, — La mise en de- 
meure du débiteur, quand il n*a pas été «ti- 
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pulé qu'il serait en demeure par la seule 
expiration du terme, n'est efficace que lors- 
qu'il laisse inexécutôe son obligation, puis- 
qu'elle sert à constater l'inexécution. 

Le retard apporté dans l'exécution de la 
convention synallagmatique n'est pas une 
cause nécessaire de résiliation. [Commerce 
BruxeUes, 13 août 1874.) 131 

— 3, Interprétation, — Concession de pol- 
ders ou schorres. — Endiguetnent. — L'in- 
tention commune des contractants doit se 
rechercher dans les actes qui ont précédé, 
accompagné ou suivi celui qu'il s'agit d'inter- 
préter, si ces actes ont un rapport direct avec 
fa convention. 

L'interprétation d'une convention se con- 
firme par l'exécution que les parties- elles- 
mêmes ont donnée A cette convention. 

Quel est le sens Juridique des mots polders 
ou schorrenf (Bruges, 16 nov. 1874.) 342 

— 4. Interprétation. -— Expropriation pour 
cause d'utilité publique. — Matériaux, — 
Dommages-intérêts. — Lorsque, dans un con- 
trat d'acquisition amiable de propriété bâtie, 
dont l'emprise est nécessaire pour l'exécu- 
tion d'un travail d'utilité publique, l'Etat 
stipule que « les matériaux resteront la pro- 

{»riété du vendeur, à charge par lui d'en opérer 
'enlèvement dans le délai de deux mois à 
partir du payement du prix de vente, • ce délai 
est stipule dans l'intérêt exclusif de l'Etat. 

L'exproprié est dés lors non recevable à 
réclamer des dommaees-intéréts pour le 
motif que l'Etat aurait laissé expirer le délai 
sans mettre l'exproprié en possession des 
matériaux. (Anvers, V mars 1873.) 107 

— 5. Interprétation. — Meubles. -— Créan- 
cier. — Est valable la convention par laquelle 
l'une des parties vend à l'autre des meubles 
dont le prix doit être payé par dividendes 
mensuels, sous la condition que, si l'acheteur 
cesse de payer les dividendes avant l'acquit- 
tement complet du prix, la vente sera résiliée 
et les sommes payées à compte considérées 
comme un loyer. 

Pareille convention peut être opposée aux 
créanciers de celui qui a acheté les meubles 
et les rend non recevables k saisir le mobi- 
lier qui a fait l'objet du contrat. (Anvers, 
22 janvier 1874.) 11 

— 6. Interprétation. .— Stipulation en fa- 
veur d^un tiers. — Eclairage par le gaz. — 
La convention par laquelle des entrepreneurs 
s'engagent envers l'administration d'une ville 
À fournir le gaz à un prix réglementaire, tant 
pour l'éclairage de la ville que pour celui des 
particuliers et des établissements publics et 
privés qui voudront traiter avec eux, ne pro- 
fite pas de plein droit à l'Etat qui possède 
une station de chemin de fer sur le territoire 
de cette ville. 

L'Etat n'ayant pas été pairtie au contrat, et 
n'ayant point déclaré accepter les stipulations 
faites par la ville en faveur de tous les éta- 
blissements situés sur son territoire, n'est ni 
recevable ni fondé À prétendre qu'il a droit 
A la restitution de toutes les sommes excé- 



dant le prix réglementaire stipulé dans la 
convention faite avec la viUe, sommes qae, 
dans l'ignorance de cette convention, il a in- 
dûment payées. (Termonde, 31 Juillet 1874.) 

41 

— Voy. Arbitrage forcé; Communes; 
Obligation ; Théâtres, 

COURS D'EAU. — Voy. Eaux. 

COURTIER DE COMMERCE. — Voyez 

Mandat. 

COUTUME. — Voy. Bail ; Droit anccbn. 

creanciers.— voy. action rn justice; 
Atermoiement; Convention ; Faillite ; Sai- 
sie -arrêt; Société; Vente publique d^im- 

MEUBLBS. 

CRÉANCIERS HTPOTHÉGAIRBS. — 

Voy. Hypothèque; Immeubles par destina- 
tion ; Inscription hypothécaire. 

CRÉDIT OUVERT. — Caution solidaire. 
— Avances. — Décharge. — Payement. — 
Imputation. — Celui qui, lors de rouverture 
d*un crédit, s'est porté caution solidaire du 
crédité, en stipulant que ce dernier ne pourra 
escompter que des valeurs commerciales, ne 
saurait être tenu de rembourser au créditeur 
les avances faites, sans l'assentiment de la 
caution, contre des promesses revêtues de la 
seule signature du crédité ou n'ayant point 
une cause commerciale réelle. 

La convention par laquelle une créance du 
crédité est afifectée à la garantie d'un crédit 
ouvert stipule virtuellement que les sommes 
k provenir de cette garantie seront imputées 
sur les avances À faire par le créditeur en 
vertu de ce même crédit et le créditeur ne 
peut les imputer de préférence sur les inté- 
rêts du reliquat du compte courant général 
de son débiteur. (Brux., 30 Janv. 1875.) 101 

CURATEUR. — Voy. Faillite ; Société; 
Vente publique d'immeubles. 



DATBi — Voy. Testament olographe. 
DÉCHARGE. — Voy. Crédit ouvert. 

DÉCHÉANCE. — Voy. Commissionnaire 
DE transport; Expertise; Société; Tu- 
telle-tuteur. 

DÉCLARATION. — Voy. CHEMIN DE FER ; 

Faux. 

DÉCUIRATION DE SUCCESSION. — 

Voy. Expertise. 

DÉFAUT-JONCTION. — Voy. JUGEMENT 
PAR DÉFAUT. 

pÉORADATIONS. — Voy. JuGB DE PAU. 

DÉLAI. ^ Voy. Actes respectueux; Ap- 
pel en MATIÈRE correctionnelle; Convbn* 
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tion; Expertise; Expropriation forcée; 
Faillite ; Jugement par défaut ; Presorip- 
tion; Succession; Vente. 

DÉI4AI8SBMBNT. — Yoy. Hypothèque. 

DÂLilT. — Vov. Communauté conjugale; 
Destruction ; Prescription ; Responsabi- 
lité. 

d£UT D^AUDIBNGB. — Voy. JuGE DE 

PAIX. 

dAijts forestiers. — Voy. Bois et 
forêts. 

DÉLITS RURAUX. — Prairie, — Ré- 
coltes. — Oarde à vue, -* Deux éléments 
suffisent pour constitaer le délit prévu par 
rarticle 26, titre II de la loi rurale : la 
garde A vue et l'existence de récoltes sur le 
lieu de Tinfraction. 

Le trèfle constitue une récolte dès qu'il ap- 
paraît à la sarface du sol. — Il en est surtout 
ainsi lorsque cette production est susceptible 
d'être recueillie comme fourrage, peu importe 
qu'elle soit destinée & être récoltée Vannée 
suivante seulement. (Simple police Nassogne, 
14 décembre 1871. 146 

DÉLIVRANGB DE LEGS. — Voy. Lbgs; 

Succession. 

DEMANDE NOUVELLE.— Voy. EXPER- 
TISE; Partie civile. 

DEMANDE REGONVENTIONMELLE.— 

Cattse sommaire, — Lorsqu'une demande re- 
conventionnelle a pour effet de retarder la 
solution de la demande principale, et de 
transformer en ordinaire une instance pri- 
mitivement sonmiaire, il y a lieu d'ordonner 
A celui qui Toppose de se pourvoir par action 
distincte. (Hasselt, 12 août 1874.) 48 

— Voy. Action en justice ; Appel en ma- 
tière civile. 

DEMEURE (MISE EN). — Voy. CONVEN- 
TION. 

DÉMOLITION. — Voy. COMPÉTENCE EN 
OàNÉRAL. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — 

Lettre, — Absence de désignation de la per- 
sonne. — Eoaplications verbales, — Une lettre 
adressée au procureur du roi et lai dénon- 
çant un faux, mais ne contenant pas d'accu- 
sation contre une personne déterminée, doit 
être mise en rapport avec les explications 
verbales données par le dénonciateur au com- 
missaire de police, sur l'invitation de celui-ci, 
et consignées dans un procès- verbal, ai ces 
explications étaient rendues indispensables 
par les réticences de la dénonciation, et en 
deviennent ainsi le complément nécessaire. 
Une telle lettre peut alors servir de base à 
une poursuite du chef de dénonciation calom- 
nieuse. (Bruxelles, 24 mars 1875.) 150 

— Voy. DommayeS'intérêts, 
DÉPÔT. — Voy. Responsabilité, 



DES MATIÈRES. 



DÉPÔT D'ACTES 
GIBRS PUBLICS. — 



381 

GHB2 DES OFFI- 

Voy. Notaire. 



DÉSISTEMENT. 

stanob. 



— Voyei Reprise d'in- 



DESTRUGTION. — Voy. CHEMINS VICI- 
NAUX ; Contraventions. 

DESTRUCTION DE TITRES. — Titre. 
— Nullité. — Délit, — La criminalité du fait 
d'avoir méchamment ou frauduleusement dé- 
truit un titre contenant obligation, disposi- 
tion ou décharge est subordonnée & la condi- 
tion de la validité du titre. (Audenarde, 
28 novembre 1874.) 41 

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — Voyez 
Mandat d'arrêt. 

DIES A QUO. — Voy. PRESCRIPTION. 

DIFFAMATION. — 1. Désignation insuf- 
fisante de la personne diffamée, — Bien qu'il 
ne soit pas nécessaire, pour Justifier une ac- 
tion en dommages -intérêts du chef d*un arti- 
cle di£famatoire , que le plaignant ait été 
nominativement désigné, tout au moins est -il 
requis qu'aucun doute raisonnable ne puisse 
subsister quant À la personne que Tarticle a 
eue en vue. (Hasselt, 12 août 1874.) 16 

— 2. Imputation de sorcellerie, — L'impu- 
tation faite méchamment et publiquement 
d'avoir ensorcelé et par lÀ fait périr les porcs 
d'autrui constitue le délit de dififamation si 
elle est faite dans une localité où existe 
la croyance aux sorciers. (Corr. Louvain, 
21 juillet 1875.) 247 

— 3. Sursis. — Action civile.— Les termes 
de l'article 447, § 3, du code pénal « l'action 
en calomnie sera suspendue » comprennent, 
dans leur généralité, les demandes en répara- 
tion civile, aussi bien que l'action répressive. 

Le sursis prescrit par cet article, en termes 
impératifs, dans une matière d*ordre et d*in- 
térét public, doit être prononcé d'offlce par 
le tribunal en Tabsence de toute conclusion 
des parties. (Brux., 19 Janvier 1875.) 180 

— Voy. Calomnie; Connexité; Juge de 
paix; Presse, 

DIRECTEUR-GÉRANT. —Voy. SOCIÉTÉ. 

DISCUSSION (BÉNÉFICE DE). — Voy. 

Cautionnement. 

DISJONCTION. — Voy. Action en jus- 
tige. 

DIVORCE. — 1. Procédure, — Adminis- 
tration des enfants. — Père. — L*expression 
famille, dont se sert l'article 267 du code 
civil, indique qu'il ne suffit pas qu*an ou deux 
parents interviennent pour faire enlever au 
père Tadministration des enfants, mais qo'il 
faut une délibération prise À cette fin par le 
conseil de famille. 

Lorsque, pendant une instance en divorce, 
des enfants ont été soustraits à l'autorité du 
père, soit parla mère, soit par d'autres mem- 
bres de la famille» ceux-oi ne sont pas rece* 
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vables à demander qae les enfants leur soient 
confiés pendant le cours du procès, avant que 
ces derniers aient été restitués au père .(Lou- 
vaio,^5juillet 1874.) 205 

— 2, Torts réciproques, -— Le dlToroe peut 
être prononcé à la fois contre les deux époux 
lorsqu'ils le demandent Tun etTautre et lors- 
que les torts sont réciproques. (Anvers, 10 mai 
1873.) 138 

— 3. Torts réciproques. — Pension àli' 
mentaire, — La femme divorcée ne peut ré- 
clamer la pension alimentaire de l'article 301 
du code civil lorsque, par suite de griefs ré- 
ciproques, le divorce a été prononcé contre 
les deux époux. (Tournai, 27 Janv. 1874.) 52 

— Voy. Femme mariée; Séparation de 
corps, 

DOI< ET FRAUDE. — Voyez Faillite; 
Lettre de cHÂNas; Recel frauduleux; 
Saisib-arrét. 

DOBIAINE PUBLIC. ~ 1. Bras de ri- 
vière. — Servitude. — Jours. — Mccpropria^ 
tion pour cause d* utilité publique. — Bien 
que les bras ou dérivations de fleuves ou de 
rivières navigables fassent partie du domaine 
public, les riverains peuvent cependant ac- 
quérir, à leur égard, des droits qui ne sont 
pas contraires à leur destination naturelle. 

La concession même tacite d'un droit qui 
n*e8t pas incompatible avec la destination 
naturelle de ces bras de fleuves ou de rivières 
constitue, en cas d*expropriation pour cause 
d'utilité publique, un avantage dont il y a lieu 
de tenir compte en faveur de Timmeuble 
exproprié. (Liège, 5 mai 1875.) 252 

~ 2. Personne civile. — Administrateur, 

— Action, — Les actions intentées relative- 
ment à un immeuble qui fait partie du do- 
maine public doivent être dirigées contre la 
personne civile qui administre la portion du 
domaine public dont Timmeuble fait partie. 

Il en est ainsi alors même que Timmeuble 
n'est pas la propriété de la personne civile 
qui en a l'administration. 

Le changement de qualité du défendeur 

Sondant le cours de Tinstance, s'il est connu 
u demandeur, rend ce dernier non recevable 
à poursuivre son action. (Bruxelles, 28 avril 
1875.) 330 

DOMESTIQUES. — Voy. MANDAT. 

DOMICILE. ^ Voy. Actes respectueux; 
Ajournement; Chose jugée; Jugement par 
défaut; Saisie immobilière. 

DOMBIAGES-INTÉRÊTS. — 1. Constitu- 
tion d'une rente viagère. — Responsabilité. 

— Il appartient aux tribunaux d'ordonner au 
profit d*une partie lésée la constitution d'une 
rente viagère à titre de réparation. 

Lorsqu'un dommage est la conséquence de 
plusieurs fautes disUnctes imputables à des 
individus différents, chacun d'eux peut être 
appelé à sup{torter une part de la réparation 
dans la mesure de sa participation au fait 
dommageable. (Brux., 21 juiUet 1875.) 310 



^ 2. Dénonciation calomniettse. — Instruc- 
tion criminelle, — Secret, ^- La plainte 
écrite et signée est la seule qui puisse donner 
lieu à une action en dommages-intérôts pour 
dénonciation calomnieuse. 

Lorsqu'une instruction préliminaire a abouti 
À une ordonnance de non- lieu, elle doit rester 
secrète : il peut seulement être délivré copie 
de l'ordonnance et de la plainte oa dénon- 
ciation. 

Un tribunal civil ne peut ni ordonner l'ap- 
port de son dossier sur le bureau ni admet- 
tre une enquête qui aurait pour résultat de 
révéler ce qu'il contient. (BruxeUea» 19 no- 
vembre 1874.) 117 

— Voy. Bail; Brevet d'invention; Chasse; 
Compétence en général; Compétence com- 
merciale; Convention ; Di/fanuxtion ; Etablis- 
sements dangereux et inscUubres ; Esffpertise ; 
Eospropriation pour cause d'uUUtépubligue; 
Juge de paix ; Notaire; Partie civile; Res- 
ponsabilité; Transaction, 

DONATION A CAUSE DE MORT. — 

Voy. Donation entre époux ; Société. 

DONATION ENTRE ÉPOUX. — 1. Con- 
dition de ne pas se remarier. — yaUdité.— 
Lorsqu'un mari fait une donation à cause de 
mort A sa femme, il peut valablement stipuler 
que s'il naît des enfants du mariage, la femme 
survivante qui, malgré l'existence de ces en- 
fants, convolerait en secondes noces perdra 
le bénéfice de cette donation. (Brux., 28 fé- 
vrier 1874.) 42 

— 2. Contrat de mariage. — Dot. — Sépa- 
ration de biens. — Inscription hypotJiécaire. 

— La clause d'un contrat de mariage, por- 
tant que la future épouse possède une sommo 
déterminée, n'implique aucune reconnais- 
sance de la part du mari que la femme aurait 
apporté cette somme en dot, et ne prouve pas 
davantage que le mari en aurait fait dona- 
tion à sa femme. 

Si les époux sont mariés sous le régime de 
la séparation de biens, l'inscription hypothé- 
caire prise, en vertu de cette clause, par Is 
femme, sur les biens de son mari, doit être 
réputée sans cause. (Liège, 20 mars 1875.) 

228 

— 3. Contrat de mariage. — Révocabilité. 

— Ingratitude. — Préciput. — L'article 959 
du code civil, qui dispose que les donations 
en faveur du mariage ne seront pas révoca- 
bles pour cause d'ingratitude, s'applique seu- 
lement aux donations faites par des tiers aux 
futurs époux. Les donations faites par l'un 
des futurs époux à l'autre sont révocables 
pour cause d'ingratitude. 

L'époux qui tue son conjoint qu'il avait 
gratifié par contrat de mariage d'un préciput, 
au cas où il lui survivrait, empêche par œ 
fait l'accomplissement de cette dernière con- 
dition, qui vis-à-vis de lui doit être réputée 
accomplie. (Bruges, 15 mars 1875.) 222 

— Voy. Contrat de mariage ; Usufruit, 

DONATION ENTRE-VIFS. — 1. Accej^ 
tation. — Femme mariée, — Défaut d'auto- 
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risatUm. — NuUité relative, — La nullité de 
l'acceptation d'une donation par une femme 
mariée non autorisée est relative. 

Le donateur ne peut s'en prévaloir pour 
révoquer la donation. (Nivelles, 4 mars 1874.) 

128 

— 2. Disposition testamentaire, — Trans- 
mission de propriété, — La donation faite 
aux approches de la mort du donateur con- 
stitue une donation entre- vifii si, dans Vin*- 
tention des parties, elle opôre là transmission 
actuelle et irrévocable de Tobjet donné. (Has- 
selt, 13 janvier 1875.) 294 

— Voy. Enfant naturel; Quotité disponi- 
ble; Remise de dette; Serment, 

DONATION PAR CONTRAT DE UA- 

RIAGB. — Voy. Contrat de majuagb. 
DOT. — Voy. Donation entre époux. 

DROIT ANCIEN. — Coutumes. — Droit 
romain, — Jus commune. — Octroi muni- 
cipal, — Ostende -— Expropriation pour 
cause d'utilité publique, — Dans le silence 
des anciennes coutumes de Flandre, il faut 
8*en rapporter au.droit romain qui formait le 
jus commune. 

Un octroi municipal de Fan 1781, par lequel 
les bourgmestre et échevins de la ville d*Os- 
tende ont autorisé une personne, sur sa de- 
mande, à élever et à construire sur un terrain 
appartenant à la ville moyenn.ant une rede- 
vance annuelle, constitue, Â défaut de men- 
tion dans les coutumes, le contrat de super- 
ficie du droit romain. 

Ce contrat expire notamment par Texpro- 
priation pour cause d'utilité publique que 
fait TËtat belge du sol et des bâtiments; et le 
droit réel se &ouve transporté sur le prix. 

En conséquence,le superficiaire qui aperçu 
la totalité des indemnités allouées est tenu 
de restituer à la ville la partie de Tindem- 
nité représentant la valeur du sol. (Bruges, 
13 juiUet 1874.) 67 
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:- — 1. Cours d'eau non navigables 
9ii flottables, — Règlement provincial de po- 
lice, — Propriétaires riverains, — Les pro- 
priétaires riverains des cours d*eau non navi- 
gables ni flottables ne peuvent se dispenser 
de Tobservation des règlements de police 
portés sur la matière en alléguant qu'ils sont 
propriétaires de ces cours d*eau. (S. police 
Duffel, 30 décembre 1874.) 147 

-^ 2. Passage d'eau, — Prohibition. — A6- 
sence de sanction, — L'article 8, § 2, de la loi 
du 6 frimaire an vu, qui défend rétablisse- 
ment de passages d'eau particuliers, est dé- 
pourvu de sanction pénale. La sanction éta- 
blie A cette défense par les articles 107 et 109 
de Tarrôté royal du 2 novembre 1869 est illé- 
gale. (Tr. s. police Dînant, 20 mai 1874.) 

225 



— 3. Règlement provincial. — Rivière non 
navigable ni flottable, — Propriétaire rive- 
rain, — Les règlements provinciaux peuvent 
apporter des restrictions aux droits des pro- 
priétaires riverains sur les eaux des rivières 
non navigables ni flottables. (Just. de paix 
Achel, 10 avril 1875.) 194 

— Voy. Abordage; CanHères; Domaine 
public, 

ÉCHANTILLONS. — Voy. CONVENTION. 

ftCHBVIN. —Voy. MINISTÈRE public; No- 
taire. 

ÉCRITS nCFRIMÉS. — Voy. RESPONSA- 
BILITÉ. 

ÉCRITURE. -— Voy. Acte sous seing 

PRIVÉ. 

ÉDITEUR. — Voy. Presse. 

EFFETS DE COMMERCE. — Voy. COM- 
PÉTENCE COMMERCIALE ; LETTRE DE CHANaE. 

EMPRISONNEMENT SUBSIDIAIRE. — 

Voy, Bois et forêts. 

EMPRUNT. — Voy. Femme mariée ; Jeu. 

ENDOSSEMENT. — Voy. LETTRE DE 
CHANGE. 

ENFANT.^ Voy. PUISSANCE PATERNELLE. 

ENFANT NATUREL. -- 1. Défaut de U- 

fitimation. — Erreur, — Enfant légitime, — 
leconnaissance, — Do7iation entre -vifs. — 
Pacte sur succession future. — L*acte par le- 
quel un enfant légitime reconnaît que c'est 
par erreur que son frère naturel n*a pas été 
légitimé lors du mariage du père commun, et 
en conséquence lui attribue les avantages 
pécuniaires attachés à la légitimité, consti- 
tue une donation avec expression de la cause 
qui Ta dictée, et non une transaction sur 
l'état civil des personnes. 

Par suite, ledit acte doit sortir ses pleins 
et entiers effets relativement aux successions 
ouvertes antérieurement à sa passation, mais 
il est inopérant à l'égard de celles qui vien- 
dront a s ouvrir postérieurement. 

La loi, en limitant les droits successifs des 
enfants naturels, n'a pas eu pour but de les 
empocher de recevoir des libéralités de la 
part des enfants au profit desquels cette li- 
mitation a été portée ; elle n*a voulu restrein- 
dre que les dispositions des père et mère au 
profit de leur enfant naturel. (Liège, 19 juil- 
let 1875.) 318 

— 2. Reconnaissance pendant le mariage, 
— Testament. — Est valable le legs fait par 
la mère naturelle à l'enfant reconnu pendant 
le mariage et né avant le mariage d'un autre 
que de son époux. 

En conséquence, lorsque la reconnaissance 
de Tenfant naturel est contenue dans un tes- 
tament authentique qui lui donne en même 
temps la quotité disponible, ce legs doit pro- 
duire ses effets dans les limites tracées par 
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l'article 757 du code civlL (Brux., 13 Janvier 
1875.) 89 

— Voy, Tutelle-tuteur. 

ENQUÊTE. — 1. Procès-verbal. — Signi- 
fication. — L'article 286 du code de procé- 
dure civile n'oblige point la partie la plus 
diligente à signifier le procds-verbal de Ten- 
quâte de sa partie adverse. 

Il en est ainsi môme en matière de sépara- 
tion de corps. (NeufchAteau, 4 février 1875.) 

74 

— 2. Témoin. — Reproche. — Bourgmestre. 

— Conseiller communal. — Dans une in- 
stance où une commune est partie, le bourg- 
mestre de la commune peut être reproché 
comme témoin en la cause. 

Mais on ne peut reprocher en cette qualité, 
ni un habitant de la commune, ni même un 
conseiller communal qui n*aurait pas pris 
part aux délibérations préliminaires à l'in- 
stance. (Nivelles, 13 juillet 1874.) 300 

— 3. Tribunaux de commerce. — Cause 
non susceptible d'appel. — ReprocTies. — In- 
cident vidé. — La partie qui a déclaré avant 
l'enquête que la cause n'était pas si^ette à 
appel, qui a discuté et conclu quant au re- 
proche articulé à la charge d'un témoin 
qu'elle a produit, reproche sur lequel le tri- 
bunal a statué, n est plus recevable à deman- 
der que l'enquête soit tenue par écrit; car 
semblable demande aurait pour résultat de 
soumettre au tribunal la question de repro- 
che articulé a charge du témoin, alors qu'il 
a épuisé sa Juridiction en statuant sur ledit 
reproche. (Gomm. Brux., 19 mars 1875.) 126 

ENREOISTREMENT. — 1. Communauté 
conjugale. — Liquidation. — Reprises. — 
Obligation {droit d'). — Est passible du droit 
d'obligation de fr. 1-30 p. c. l'acte notarié par 
lequel les héritiers de deux époux décédés 
déclarent qu'ayant réglé amiablement les re- 
prises à exercer respectivement sur la com- 
munauté par le mari et parla femme, et après 
prélèvement des reprises de cette dernière, 
celles du mari s'élèvent à une somme déter- 
minée. (Liège, 23 décembre 1874.; 84 

— 2. Compte (arrêté de). — Succession réO' 
lisée. — Exiécuteur testamentaire, — L'acte 
par lequel une personne, comparaissant en 
qualité d'exécuteur testamentaire et de liqui- 
dateur d'une succession réalisée, rend compte 
de sa gestion, et est déclarée reliquataire 
d'une somme déterminée, est passible du 
droit de fr. 1-30 p. c, À liquider sur la part 
revenant aux légataires qui, étant présents, 
doivent être considérés comme ayant entendu 
approuver le compte, (Termonde, 26 mars 
1875.) 173 

— 3. Contrainte. — Visa du juge de paix. 

— Formule exécutoire» — Exécution parée. 

— Saisie immobilière. — Opposition. — En 
matière d'enregistrement ou de droits de 
succession, les contraintes visées et rendues 
exécutoires par le Juge de paix compétent, 
conformément a l'article 64 de la loi du 22 fri- 
maire an VII» peuvent être mises à exécution^ 



même par voie de saisie immobilière, sans 
être revêtues de la formule exécutoire pree- 
crite par les articles 545 et 146 du code de 
procédure combinés avec l'arrêté royal du 
22 Juillet 1831. 

Si, en thèse générale, l'opposition à une 
contrainte doit être faite par voie d'ajourne- 
ment, 11 n'en est pas ainsi lorsque l'opposant 
est partie défenderesse dans l'instance suivie 
par l'administration en validité de saisie im- 
mobilière. 

Amené en Justice et y renconti'ant son ad- 
versaire, le défendeur est recevable A contes- 
ter au fond les causes et le montant de la 
contrainte. (Gharleroi, 5 novembre 1874.) 18 

— 4. Partage entre communistes. — SouUe 
(droit de). — Masses distinctes. — Société. — 
Preuve. — Indivision. ~ Instances. — Au- 
cune loi fiscsle ne défend de comprendre 
dans un partage unique des biens indivis 
d'origine différente. 

L'administration des finances, de même 
qu'un tiers créancier, ne peut attaquer un 
partage qu'en se basant sur la lésion d'un 
droit préexistant qui lui soit propre; dés 
lors, l'opposition de l'administration ne peut 
priver des copropriétaires du droit qui leur 
appartient de comprendre, dans un parta^ 
unique, des biens d'origine différente, puia- 
que le titre sur lequel l'administration se 
fonde réside dans l'acte même de partage. 

S'il n'y a pas lieu d'avoir égard A l'origine 
des biens compris dans le partage d'une com- 
munauté, il faut, au moins, que l'existence de 
ces biens soit prouvée. 

On peut prouver par témoins l'existence 
d'une société en nom collectif; mais, lorsqu'il 
résulte des documents de la cause que les 
copartageants ont eu une exploitation com- 
mune, le tribunal peut en induire l'existence 
d'une Communauté; et comme les parties 
n'ont pas pu se procurer une preuve littérale 
de la consistance mobilière de cette commu- 
nauté, cette preuve peut se faire par té- 
moins. 

Les causes fiscales sont jugées suivant les 
règles établies pour les matières sommaires. 
(Hasselt, 15 Juillet 1874.) 78 

— Voy. Mines. 
ENTREPRENEUR. — Voy. CONVENTION ; 

Rksponsabilité. 

ERREUR. — Voy. Faillite ; Responsa- 
bilité ; Vente. 

ESCROQUERIE. — 1. Caractères. — Ma- 
nœuvres frauduleuses. — 11 n'y a pas délit 
d'escroquerie dans le fait par un prévenu, 
dans le but de se faire remettre de Targent, 
de débiter des mensonges, quand ceux-ci ne 
sont pas accompagnés de manœuvres exté- 
rieures destinées a leur prêter appui ; il en 
est autrement si l'inculpé, outre des allé^- 
tions reconnues fausses, a fait usage de la 
fausse qualité de mandataire. 

Constitue l'emploi d'une manœuvre exté- 
rieure, dans le sens de l'article 496 du code 
pénal, le fait d*un prévenu, qui, pour em« 
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pranter une somme qa*il dit faussement lui 
manquer pour payer de la paille, se met des 
brins de paille sur ses vôtements. (Gorr. Dî- 
nant, 9 décembre 1874.) 305 

— 2 Société anonyme. — Souscriptions. — 
Versements. — Simulation, — Publications. 
— Le fait de comparaître à un acte de fonda- 
tion d'une société anonyme comme sous- 
cripteur simulé d'actions de cette société, 
d'y affirmer faussement avoir fait des verse- 
ments sur ces actions et d'obtenir ou de ten- 
ter d'obtenir ainsi des versements et sous- 
criptions sur les actions, constitue le délit 
d'escroquerie prévu par l'article 152 de la loi 
du 18 mai 1873, et 496 du code pénal, et il n'y 
a pas & distinguer à cet égard entre le cas où 
la société s'est constituée d'après le mode 
prévu par l'article 30, ou d'après celui prévu 
par l'article 31 de la loi du 18 mai 1873. 

Les éléments ci-dessus sont essentiels et 
le délit n'existe pas si le souscripteur a pu 
croire de bonne foi que les versements se- 
raient effectués par un tiers et qu'il n'ait nas 
réalisé ou tenté de réaliser un bénéfice illi- 
cite. 

L'article 132 de la loi précitée n'est pas 
une disposition pénale spéciale, mais rentre 
dans le cadre de l'article 496 du code pénal; 
en conséquence, les articles 66 et 67 du codé 
pénal sur les coauteurs et les complices sont 
applicables À celui qui n'étant pas fondateur 
a publié de mauvaise foi les souscriptions et 
versements simulés et obtenu on tenté d'ob- 
tenir ainsi des versements et souscriptions 
sur les actions. (Gorr. Brux. , 12 avril 1875. } 165 

âTABLISSBMBNTS DANGEREUX ET 
INSALUBRES. — 1. Dépôt de matières com- 
bustibles. — DéfaiU d'autorisation. — Con- 
sommation particulière. — Les dépôts de ma- 
tières combustibles, tels que ceux de fagots, 
bois, paille, etc., ne doivent point être ran- 
gés dans la catégorie des établissements su- 
Jets À réglementation et sont, par conséquent, 
dispensés de l'autorisation préalable lors- 
qu'ils sont destinés à la consommation par- 
ticulière et non établis pour la vente. (Corr. 
Liège, 5 novembre 1874.) 10 

— 2. Exploitation. — Défaut d'autorisation 
préalable. — Exception de chose jugée, — 
Compétence administrative, — Après une 
condamnation du chef d'avoir transféré d'un 
lien à un autre une manufacture de tabac 
sans en avoir obtenu au préalable l'autorisa- 
tion de l'autorité compétente, chaque acte 
d'exploitation de cette manufacture constitue 
ane infraction nouvelle passible des peines 
édictées par l'article !•' de la loi du 6 mars 
1818. 

L'autorité administrative est seule compé- 
tente pour apprécier le degré d'importance 
d'un établissement industriel au point de vue 
de l'application de l'arrêté royal du 29 jan- 
vier 1863. 

Le locataire d'un Immeuble situé à côté 
d'un établissement dangereux ou insalubre 
exploité sans autorisation préalable est re- 
cevable à se constituer partie civile dans l'in- 



stance poursuivie par le ministère public et 
À demander la réparation du dommage qu'il 
éprouve par suite de cette infraction. (Gorr. 
Anvers, 17 février 1875.) 106 

&TAT BELGE. — Voy. Ghrmin db FER ; 
COMPÉTENGB CIVILE ; CONVENTION. 

&TAT Civil*. — Voy. AOTHS DR L'ÉTAT 
OIVIL. 

ÉTRANGER. — Expulsion. — Délibéra- 
tion du conseil des ministres. — L'arrêté 
royal enjoignant à un étranger de sortir du 
royaume ne doit pas être délibéré en conseil 
des ministres lorsque cet étranger a été con- 
damné en Belgique & raison de faits prévus 
par les lois pénales (Brux., 10 juillet 1875.) 

309 

•— Voy. Brevet d'invention. — Caution ju- 
dicatum solvi. — Faillite. 

EXCEPTION. — Exceptions péremptoires 
au fond, — Les exceptions péremptoires 
au fond peuvent être opposées en tout état 
de cause. (Hasselt, 12 août 1874.) 48 

— Voy. Caution judicatum solvi ; Établis» 
sements dangereux et insalubres; Juge de 
paix; Séparation de corps, 

EXÉCUTEUR TESTABCENTAIRB. — 

Voy. ENRBaiSTRBHENT. 

EXÉCUTION DE JUGEMENT. ^ Ac- 
quiescement, — Péremption. — La défense 
faite aux tribunaux de commerce de connaî- 
tre de l'exécution de leurs Jugements ne 
s'entend que des contestations ou difficultés 
de procédure qui s'élèvent au sujet des actes 
de poursuite ou de contrainte exercés en 
vertu de ces Jugements. 

Spécialement, lorsqu'un Jugement par dé- 
faut a été rendu contre un individu, tant en 
nom personnel que comme directeur-gérant 
d'une société, le tribunal de commerce peut 
apprécier si des payements, des demandes 
d atermoiement et un acquiescement émanés 
de cet individu, et que la société prétend 
n'avoir été posés par lui qu'en son nom per- 
sonnel, sont de nature À faire réputer le Ju* 
gement comme exécuté à l'égard de la so- 
ciété, conformément à l'article 159 du code 
de procédure; car, en pareil cas, il n'est pas 
appelé à statuer sur la validité d'un acte 
d exécution dans le sens légal. 

Il peut donc, s'il admet la négative, déci- 
der que ce Jugement est périmé à l'égard de 
la société. (Charleroi, 16 décembre 1874.) 91 

— Voy. Actes respectueux; Juge de paix; 
Séparation de biens. 

EXÉCUTION PARÉE. — Voy. ENREGIS- 
TREMENT. 

EXEQUATUR. — Voy. Faillite; Juge- 
ment ÉTRANGER. 

EXPÉDITION. — Voy. Notaire. 

EXPERTISE. — 1. Déchéance. — Délai. 
— Provisioti, — Pro Deo. — Lorsque les ex- 
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perts tardent à déposer leur rapport on refti- 
sent de continuer leur travail, la partie qui 
a provoqué l'expertise n'encourt de ce chef 
aucune déchéance. 

Le tribunal ne peut nnôme point fixer un 
délai endéans lequel la partie devra rappor- 
ter l'expertise. 

Les experts, après la prestation du ser^ 
ment, ne peuvent point exiger que les frais 
de l'expertise soient avancés ou consignés. 

Il en est surtout ainsi lorsque la partie qui 
devrait faire l'avance ou la consignation a 
obtenu le bénéfice du pro Beo. 

Mais les experts ne sont point tenus de 
faire des déboursés. 

En conséquence, la partie qui a provoqué 
l'expertise, à moins de prêter elle-même le 
concours nécessaire, doit mettre à la dispo- 
sition des experts les ouvriers dont l'assis- 
tance semble indispensable. 

Il y a lieu de pourvoir au remplacement 
des experts lorsque ceux-ci ont refusé de 
continuer leurs opérations jusqu'à ce que les 
tirais de l'expertise aient été consignés. (An- 
vers, 25 juin 1873.) 36 

— 2. Nomination d'experts, — L'expertise 
est une procédure incidente qui présuppose 
la préexistence d'un procès. (Just. de paix 
Duffel, 11 mars 1874.) 226 

— 3. Rapport, — Entérinement, — De- 
mande nouvelle. — Nullité. — Lorsqu'un ju- 
gement interlocutoire a ordonné une exper- 
tise, la partie est recevable à conclure contre 
son adversaire A l'exécution des travaux et 
au payement des dommages-intérêts repris 
et indiqués dans le rappo^ des experts. 

L'expertise est nulle lorsque les experts y 
ont procédé sans informer les parties du jour 
de leurs opérations et sans les entendre en 
leurs dires et observations. (Gomm. Brux., 
n janvier 1875.) 176 

— 4. Récusation. — Conseil, — AdminiS' 
iration. — L'expert, conseil habituel du re- 
ceveur de l'enregistrement et qui a déjà émis 
un avis sur la valeur de l'immeuble soumis à 
l'expertise, doit être récusé. (Audenarde, 
3 février 1875.) 142 

— 5. Récusation. — Notaire. — La circon- 
stance qu'un notaire a passé l'acte de vente 
d'un immeuble ne crée point contre lui un 
motif de récusation s'il est présenté comme 
expert par la partie pour déterminer la va* 
leur réelle de cet immeuble. (Audenarde, 
5 février 1874.) 143 

— 6. Expert. — Récusation. — Notaire. — 
Déclaration de succession. — Les motifs de 
récusation des témoins peuvent être invoqués 
contre les experts. 

En conséquence, lorsqu'il s'agit d'experti- 
ser les biens compris dans une succession, 
l'administration a le droit de récuser comme 
expert le notaire qui a rédigé la déclaration 
de succession dont les évaluations n'ont pas 
été admises. (Audenarde, 12 août 1874.) 127 

— 7. Succession {droit de). — Déclaration, 
— Notaire. — Commis, — L'administration 
est fondée à récuser en qualité d'expert le 



notaire désigné par des héritiers dont la dé- 
claratioD de succession, sur laquelle l'exper- 
tise est provoqué^^a été écrite par un com- 
mis de ce notaire. (Andeaurde, 9 décembre 

1874.) S7 

— Voy. Vente. 

EXPLOIT. — Voy. Ajournement; Jrtas- 

MBNT PAR DÉFAUT. 

EXPROPRIATION FORGÉE. — Saisie 

immobilière. — Instance en validité — Délai, 
^ Appel. Lorsqu'il existe un obstacle légal 
qui s'oppose à ce qu'il soit définitivement 
statué sur l'instance en validité de saisie im- 
mobilière, il suffit, pour l'exécution de l'ar- 
ticle 36 de la loi du 1^ août 1854, que le tri- 
bunal constate cet obstacle daiis le délai 
voulu. 

11 y a lieu notamment de surseoir à la. 
poursuite, en cas d'appel du Jugement en 
vertu duquel le créancier poursuivant intente 
son action, si le Jugement frappé d'appel, et 
auquel il ne figurait pas, comporte nécessai- 
rement la solution des questions soulevées 
dans la nouvelle instance. (Gharleroi, 15 mai 
1875.) 236 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D*U- 
TILTTft PUBLIQUE. — Bail. — Clause de 
non-indemnité.— 1. En matière d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique, la partie 
poursuivante n'est tenue, vis-à-vis des tiers 
intéressés appelés ou intervenant en l'in- 
stance, que comme garante du propriétaire 
exproprié. 

S'il a été convenu entre celui-ci et son lo- 
cataire qu'en cas d'expropriation le bail se- 
rait résilié de plein droit, sans indemnité à 
charge du bailleur, la rupture du bail ne peut 
donner ouverture à aucune action en dom- 
mages-intérêts au profit du locataire contre 
l'expropriant. (Liège, 20 février 1875.) 331 

— 2. Chemin de fer, — Plan parcellaire. 
Les termes de l'article 2 de la loi du 27 mai 
1870 : « Le tracé des travaux et le plan par- 
cellaire, » et ceux de l'article l*'' de la loi dn 
27 avril 1835 : « Le plan indicatif des travaux 
et des parcelles à exproprier », ne s'appli- 
quent qu'aux travaux mêmes dont l'utilité 
publique a été déclarée, c'est-à-dire, s'il 
s'agit d*un chemin de fer, à la voie ferrée et 
aux emprises à faire pour l'établir, mais nul- 
lement aux ouvrages accessoires que son 
exécution peut nécessiter. 

En conséquence, la circonstance que l'ar- 
rêté ministériel en vertu duquel l'expropria- 
tion est poursuivie n'approuve le plan des 
emprises à faire, que sous la réserve qu'il 
n'est rien préjugé en ce qui concerne le 
détournement de routes, chemins, cours 
d'eau, etc., dont les projets n'ont pas encore 
été approuvés, ne saurait avoir pour effet 
d'arrêter la poursuite en expropriation. (Bru- 
ges, 5 avril 1875.) 267 

— 3. Cession amiable, — Prise de passes- 
sion. — Indemnité, — Payement, — Lorsque 
des travaux ont été décrétés d'utilité publi- 
que et qu'un propriétaire cède à l'amiable 
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ane des parcelles qui doivent être expro- 
priées enstipalant que la prise de possession 
pourra s'effectaer dés que le tracé définitif 
aura été fait sur les lieux, il ne peut point 
exiger que l'expropriant paye ou consigne 
l'indemnité avant de prendre possession. 
(Verviers, 3 mars 1875.) 288 

— 4. Indemnité. — Non-payement, — Dom- 
mcLçes 'intérêts. — L'effet des jugements d'ex- 
propriation peut être révoqué lorsque l'ex- 
propriant ne paye pas l'indemnité allouée & 
l'exproprié. 

Dans ce cas, les choses sont remises au 
même état que si le jugement d'expropriation 
n'avait pas existé et l'exproprié peut même 
réclamer des dommages-intérêts s'il y a lieu. 
(Brux., 9 j anvier 1875.) 232 

— 5. Solidarité. — Usufruit. — Intérêts 
moratoires. — Lorsque l'expropriation se 
poursuit à la requête de deux expropriants, 
ceux-ci ne sont pas solidairement tenus du 
payement des indemnités. 

L'exproprié n'a pas droit & des intérêts 
moratoires. 

Le trïbunal ne peut pas fixer un délai pour 
la prise de possession et prononcer la réso- 
lution de l'expropriation pour le cas où la 
prise de possession n'aurait pas lieu dans le 
délai déterminé. 

Lorsque l'usufruitier et le nu propriétaire 
sont d'accord pour reporter leurs droits sur 
l'indemnité, il n'y a pas lieu de leur imposer 
un autre règlement de leurs droits respectifs. 
Dans ce cas, l'usufruitier a droit à la jouis- 
sance intégrale de l'indemnité, alors môme 
qu'elle produit un revenu supérieur à celui 
du bien exproprié. (Brux., 11 novembre 1874.) 

249 

— 6. Usufruitier. — Dispense de fotumir 
caution. — Doit être résolue d'après les cir- 
constances et l'intention présumée du dispo- 
sant la question de savoir si TusuAruitier, 
dispensé de fournir caution, peut être tenu 
d'en fournir une, lorsque l'immeuble grevé 
d'usufruit est exproprié pour cause d'utilité 
publique. (Charleroi, 17 juillet 1875.) 284 

— Voy. Convention; Domaine public; 
Droit ancien. 

EXPULSION. ~ Voy. Étranger; Jugb 

DE PAIX, 



FABRIQUES D'ÉGLISE. ~ 1. Presbytère. 
— Propriété, — Commune. — La propriété 
d'un presbytère peut-elle être acquise par la 
prescription ? 

En Belgique, la propriété des presbytères 
doit être attribuée aux communes. (Ërux., 
le' août 1874.) 229 

— 2. Trésorier, — Reddition de compte. — 
Compétence. — L'article 90 du décret du 
30 décembre 1809, concernant les fabriques 
d'église, est abrogé par l'article 12 de la loi 



du 4 mars 1870, sur le temporel des cultes. 
Sous l'empire de cette dernière loi, les tri- 
bunaux sont compétents pour statuer sur 
toute action en reddition de compte intentée 
par la fabrique au trésorier sortant. (Charle- 
roi, 18 mars 1875.) 137 

FAILXilTE. — 1. Association commer- 
ciale momentanée. — Caractères distinctifs. 

— Dans l'association momentanée, les tiers 
ne connaissent que les associés avec lesquels 
ils traitent. Les associés doivent être pour- 
suivis directement et individuellement. 

Comme conséquence de ces principes, l'as- 
sociation momentanée ne peut être déclarée 
en état de faillite. (Comm. Bruxelles, 4 mai 
1875.) 191 

— 2. Cessation de payem^ents. — Preuve 
contraire. — Lorsqu'il résulte des circon- 
stances qu'un négociant était, A une certaine 
date, dans une position constitutive de l'état 
de cessation de payements, quelques-uns de 
ses créanciers ne sont pas fondés & faire op- 
position au jugement qui a reporté à cette 
date l'ouverture de la faillite, alors que les 
faits qu'ils invoquent établissent que leur dé- 
biteur n'a cherché qu'à dissimuler sa situa- 
tion par une liquidation précipitée et anor- 
male, par un crédit relatif et sans fondement 
et par des payements faits en mauvais pa- 
pier. (Comm. Verviers, 9 octobre 1873.) 286 

— 3. Cessation de payeme^its. — Jugement. 

— Rapport. — Créanciers. — Le commerçant 
qui se trouve en état de cessation de paye- 
ment doit être déclaré en faillite. 

L'acquiescement de tous les créanciers A 
la demande du failli qui, par voie d'opposi- 
tion, réclame en justice le rapport du Juge- 
ment déclaratif de faillite ne saurait exercer 
aucune influence sur la décision du tribunal, 
s'il reste établi que lors du jugement le com- 
merçant se trouvait notoirement en état de 
cessation de payement. (Âudenarde, 10 fé- 
vrier 1875.) 161 

— 4. Clôture des opérations. — Curateur. 

— Reddition de compte. — Compétence. — 
Lorsque les opérations d'une faillite ont été 
clôturées et que le compte du curateur a été 
rendu dans l'assemblée des créanciers, sans 
que le failli ait été présent ou dûment ap- 
pelé, conformément au § 2 de l'article 533 de 
la loi dh 18 avril 1851, l'action intentée par 
le curateur contre celui-ci,, à l'effet de lui 
présenta et rendre son compte dans les 
formes judiciaires, est de la compétence du 
tribunal de commerce et non du tribunal ci- 
vil. (Comm. Charleroi, 27 octobre 1875.) 350 

— 5. Concordat. —Homologation. — Refus, 

— Lorsqu'un concordat a été consenti à un 
failli par la minorité de ses créanciers, re- 
présentant plus des trois quarts de la totalité 
des créances admises & charge de la faillite, 
le tribunal de commerce doit, avant de l'ho- 
mologuer, vérifier si la minorité des créan- 
ciers qui forment opposition au concordat n a 
pas été sacrifiée par ce vote. 

Le vote de la migorité n'oblige pas le tri- 
bunal A l'adoption d'un concordat qui lui pa- 
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ralt entaché d'iniquité, de collusion, d'irré- 
flexion ou d'imprévoyance. 

Le concordat eat entaché d'iniquité lorsqu'il 
prive les créanciers d'une notable partie de 
l'avoir que le failli poesôde au moment où il 
intervient. (Comm. Êrux., 29 mai 1875.) 244 

— 6. Concordat. — Homologation, — Lors- 
qu'un concordat n'a pas été homologué, le 
failli n'est plus recevable à faire convoquer 
ses créanciers pour délibérer sur de nou- 
velles propositions qu'il croirait devoir leur 
soumettre. 

Il a épuisé le droit au concordat que la loi 
lui accorde. (Comm. Brux., 28 juillet 1875.) 

258 

— 7. Dette non échue. — - Exigibilité avant 
la déclaration de faillite. — Payement. — 
Le § 3 de l'article 445 de la loi du 18 avril 
1851, portant que « tous les payements pour 
dettes non échues sont nuls relativement À la 
masse dans le cas prévu au premier alinéa *> 
est applicable même lorsque la dette non 
échue an moment du payement est devenue 
exigible avant la déclaration de faillite. 

La question ne saurait être douteuse lors- 
que le payement a eu lieu après l'époque fixée 
comme étant celle de la cessation des paye- 
ments. (Comm. Ostende, 23 décembre 1874.) 

87 

— 8. Engagement solidaire. — A-compte 
reçu, — Payement depuis la faillite, — Le 
créancier porteur d'un engagement solidaire 
entre un failli et d'autres coobligés qui a 
reçu, depuis la faillite, un payement partiel 
d'un de ces coobligés, doit être compris dans 
la masse pour la valeur nominale de son 
titre. (Comm. Brux., 23 janvier 1875.) 100 

— 9. Étranger. — Jugement étranger. — 
Exequatur. — Le Jugement par lequel un 
étranger est déclaré en faillite dans son pays 
est une décision qui régie l'état de la per- 
sonne et lui donne une qualité qui la suit 
partout. 

Pareil jugement ne doit pas ^tre rendu 
exécutoire par les tribunaux belges pour pro- 
duire ses effets en Belgique. 

A dater du Jugement étranger qui déclare 
la faillite, toute action, tant mobilière qu'im- 
mobilière, doit être intentée non contre le 
failli, mais contre celui qui le représente 
légalement. (Mons, 14 février 1874.) 156 

— 10. Industrie personnelle, — Action.--^ 
Qualité. — Le failli, quoique dessaisi de l'ad- 
ministration de ses biens, à partir du juge- 
ment déclaratif de faillite, conserve néan- 
moins la faculté d'exercer, pendant la faillite, 
une industrie personnelle et d'agir en justice 
pour le recouvrement des sommes qui peu- 
vent lui être dues À ce titre. (Just. de paix 
Charleroi, 12 février 1875.) 111 

— 11. Opposition au jugement déclaratif. 
— Recevabilité. — Faillite antérieure. — Le 
commerçant déclaré en état de faillite uHe 
première fois, et dont la faillite est encore 
ouverte, ne peut pas être déclaré une seconde 
fois en état de faillite par le juge du nouveau ' 



domicile qu'il a choisi et cù il transporte le 
siège de ses affaires. 

Ce failli est recevable à former, senl et sans 
l'assistance du curateur à sa première fiail- 
lite, opposition an second jugement déclara- 
tif de faillite. (Comm. D^x., 20 mars 1875.) 

191 

— 12. Privilège.-- Frais de justice. - Frais 
d*inventaire. ~ Notaire, — Ne peuvent être 
considérés comme frais de Justice privilégiés, 
dans le sens des articles 17 et 19 de la loi du 
16 décembre 1851, les frais d'un inventaire, 
dressé par un notaire, dans nntérôt person- 
nel des héritiers d'un failli décédé; par enite, 
le notaire rédacteur n'a droit qu'^^C^ admis 
à titre chirographaire au passif de la faillite 

Êour les frais d'un tel inventaire. (Comm. 
irux., 24 octobre 1874.) 293 

— 13. Créances privilégiées. — Huissier, — 
Mandat, — Frais d'actes. — On ne peut con- 
sidérer comme frais de justice privilégiée que 
ceux qui sont postérieurs à la faillite et qui 
ont pour but la liquidation dans l'intérêt com- 
mun de tous les créanciers. 

Un huifsier n'est pas fondé à réclamer par 
privilège son admission au passif d'une fail- 
lite pour une créance résultant de débours et 
salaires lui dus & raison d'actes qu'il a faits 
en qualité de fondé de pouvoirs du failli, à 
une époque où celui-ci avait encore l'admi- 
nistration de ses biens, et dans le but de pré- 
venir la faillite 

L'arUcle 504 de la loi du 18 avril 1851 en- 
visage les frais relatifs à la vérification des 
créances et aux contestations qui en naissent 
comme des frais d'administration qui doivent 
être portés au compte de la masse, quand la 
contestation du créancier n*a pas retardé la 
marche de la faillite. (Termonde, 29 mai 
1875.) 278 

— 14. Notaire. — Frais dHnventaire. — 
Honoraires, — Privilège. — N'est pas privî- 

' légiée la créance du notaire, résultant d*nn 
inventaire dressé après le décès d'un com- 
merçant laissant des héritiers mineurs, puis 
déclaré en état de faillite, postérieurement à 
la confection de l'inventaire. 

Cette créance, produite au passif de la fail- 
lite, ne peut être considérée comme fk'ais de 
Justice faits dans l'intérêt commun des créan- 
ciers, que les articles 17 et 19 V^ de la loi du 
16 décembre 1851 déclarent privilégiés. 
(Comm. Brux., 17 juin 1875.) 276 

~ 15. Production de créances. — Déclara^ 
tion au greffe. — Délai, — Vérification. — 
Refus du curateur, — L'inobservation du dé- 
lai prescrit par la loi pour la production des 
créances n'entraîne pour le créancier d'autre 
inconvénient que de l'exposer à ne pas voir 
admettre sa créance & la séance de clôture 
du procès-verbal et à être renvoyé aux débats 
sur les contestations. 

Peuvent être admises au passif de la fail- 
lite les créances dont la déclaration est pro- 
duite au greffe postérieurement au délai fixé 
au Jugement déclaratif, mais antérieurement 
à la séance de clôture du procès-verbal de 
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▼ériflcation ; et le oarateur n'est pas fondé à 
refuser de procéder à l'examen et à la vérifl- 
cation de ces créances sous le prétexte qu*il 
ne doit s'occuper que de celles qui sont pro- 
duites dans le délai légal et que les créances 
produites tardivement doivent être considé- 
rées comme non existantes & son égard. 
(Comm. Termonde, 15 mai 1875.) 198 

— 16. Vente. — Effets mobiliers. — Action 
en résolution, — Le vendeur d'effets mobiliers 
non payés est non recevable, en cas de fail- 
lite de l'acheteur, à intenter Faction en réso- 
lution de la vente. 

Cette action est tardive, même si elle a été 
intentée et si un lugement par défaut est in- 
tervenu, entre 1 époque fixée comme étant 
celle de la cessation de payement du failli et 
le jugement déclaratif de la faillite. 

La loi du 18 avril 1851 ne fait aucune dis- 
tinction entre la clause résolutoire et celle 
qui n'est que sous-entendue ; et les parties ne 
peuvent, même par leurs conventions, déro- 
ger à l'article 546 précité. (Comm. Brux., 
10 Juillet 1875.) 220 

— 17. Vérification de créances, — Chose 
jugée. — L'admission, sans contradiction ni 
réeerve, d*une créance au passif d'une faillite 
emporte reconnaissance de cette créance et 
renonciation aux causes de nullité dont on 
aurait pu alors exciper. 

La vérifleation et l'affirmation des créances 
forment, entre le créancier vérifié et admis 
et les autres créanciers, un contrat Judiciaire 
qui place la créance du premier à l'abri de 
toute contestation ultérieure. 

L'action en nullité ne peut être dirigée 
contre cette admission que pour cause de dol 
et de fraude. 

L'erreur de fait ou de droit ne permet pas 
de contester une créance précédemment ad- 
mise. (Comm. Brux., 20 février 1875.) 57 

— Voy. Cautionnement; Imputation; In- 
scription hypothécaire; /Société; Vente publi- 
que d'immeubles. 

FAUTB. ~ Voy. Chemin dr frr; Mandat; 
Responsabilité. 

FAtJZ.*-I. Faux en écriture authentique. 
Inventaire. — Affirmation sous serment. — 
Déclaration fausse. — Constitue un faux en 
écriture authentique l'affirmation menson- 
gère faite sous la foi du serment à un inven- 
taire par l'un de ceux qui ont habité la mai- 
son ou été en possession des objets, qu'il n'a 
rien détourné ou vu détourner, ni su qu'il ait 
été détourné. (Corr. Bruges, 26 Juin 1874.) 14 

— 2. Inscription de faux. — Testament 
public. — Preuve. — L'acte authentique fait 
pleine foi des faits qu'il atteste ; si la loi per- 
met de l'attaquer par l'inscription de faux, 
c'est à la condition que les faits, circonstances 
et preuves indiqués par la partie admise à 
s'inscrire en faux et par lesquels elle entend 
établir le faux, soient pertinents et relevants ; 
à défaut de pertinence et de relevance, qu'il 
appartient au Juge d'apprécier, la preuve 
n en est pas recevable. 

PiUilC., 1875. — 3' PARTIE. 



N'est pas admissible la preuve d'un fait qui 
constitue la négation d'une énonciation du 
testament qui fait pleine foi : ainsi la partie 
est non i^ecevable À prouver que le testament 
n'a pas été écrit par le notaire en présence 
des témoins, alors que le testament men- 
tionne le contraire. (Termonde, 13 mai 1875.) 

255 

— Voy. Lettre de change. 

FEUMB BCARIÈB. — 1. Autorisation ma 
ritale. — Dépenses du ménage. — Propres. 

— Saisie-arrét, — La femme n'est point per- 
sonnellement tenue des dettes qu'elle a con 
tractées pour l'entretien du ménage en vertu 
du mandat que le mari lui a tacitement 
donné. 

Sous le régime de la communauté réduite 
aux acquêts, les deniers échus par succes- 
sion à la femme demeurent propres à celle- ci 
aussi longtemps que leur identité est con- 
statée. 

Les revenus de ces sommes tombent seuls 
dans la communauté. 

Les sommes qui sont propres à la femme 
ne peuvent pas être saisies pour des dettes 
contractées par celle-ci pour l'entretien du 
ménage, mais la saisie peut porter sur les 
revenus produits par ces sommes. (Anvers, 
16 Janvier 1874.) 80 

— 2. Autorisation maritale. — Emprunts. 

— Mandat tacite. — L'étendue du mandat 
tacite donné & la femme par le mari et en 
vertu duquel cette dernière est chargée de 
faire les dépenses nécessaires à l'entretien 
du ménage se règle d'après ]a position, la 
fortune et les habitudes des époux et d'après 
la nature de l'engagement contracté par 
l'épouse. (Anvers, 7 février 1874.) 37 

— 3. Autorisation maritale. — Instance en 
divorce. — Achats faits par la femme. — 
Tiers. — Responsabilité du mari.^ La femme 
mariée sous le régime de la communauté est 
censée avoir reçu de son mari le mandat ta- 
cite d'acheter ce qui est nécessaire pour son 
entretien. La circonstance qu'une instance 
en divorce est pendante entre eux ne fait paa 
tomber cette présomption à l'égard des tiers 
qui n'ont pas été avertis, lors même que le 
mari a été condamné À servir à sa femme 
une pension en attendant l'issue du procès. 
(Brux., 8 novembre 1873.) 35 

— 4. Autorisation maritale. — Mandai 
tacite. — Achats faits pour Ventretien du mé- 
nage. — Billets. — La femme mariée est 
censée avoir reçu de son mari le mandat ta** 
cite d'acheter les objets nécessaires À l'en- 
tretien et à l'habillement de sa famille. 

Elle engage la communauté, À moins que 
le mari n'ait prévenu les tiers qu'il retirait À 
sa femme ce mandat. 

La femme agit en vertu du même mandat 
tacite lorsqu'elle souscrit aux fournisseurs 
des billets pour le montant de ces fourni- 
tures. (Brux. , 19 Janvier 1875 ) 118 

— Voy. Action civile; Assurances; Chasse ; 
Communauté conjugale; Contrat de ma^ 

35 
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riaçe; Contraventions; Divorce; Donation 
entre époux; Donation entre-vif^. 

FIN DE NON-RKGKVOm. ^ Yoy. ASSU- 
8uranges ; atermoiement ; chbinn de fer ; 
Commune ; Litispendande; Société ; Vente; 
voiturier. 

FliANDRB. — Voy. Droit jinoien. 

FOI DUE AUX ACTES. — Voy. Faux ; 
Lettre de change. 

FORGE MAJEURS. — Voy. Assurances. 

FORÊTS. — Voy, BoiS ET FORÊTS. 

FORMUUC EXÉCUTOIRE. — Voy. EN- 
REGISTREMENT. 

FRAIS D*ACTB. — Voy. FAILLITE; No- 
taire. 

FRAIS ET DÂPENS. ^ 1. Matière civile. 
— Jugement par défaut, — Partie succom- 
bante, — Le juge est inyesti d'un pouvoir 
discrétionnaire quant à la responsabilité des 
frais occasionnés par un jugement par dé- 
faut, lorsque Faction était dénuée de fonde- 
ment : il lui appartient d'examiner les cir- 
constances qui peuvent militer pour ou 
contre les parties quant à cette responsabi- 
lité. (Comm. Verviers, 30 avril 1874.) 217 

— 2. Matière criminelle, — Tribunal de 
simple police, — Jugement par défaut, — 
Opposition, — Acquittement, — Lorsqu'un 
prévenu oondanmé par défaut par un tribu- 
nal de police est ensuite acquitté sur son 
opposition au premier jugement, les frais du 
défaut ne peuvent pas être mis A sa charge. 
(S. police binant, 24 décembre 1873.) .190 

— Voy. Acte sous seing privé; Expertise; 
Faillite ; Notaire ; Obligation, 



GARANTIE. — Voy. Crédit ouvert ; No- 
VATioN ; Responsabilité ; Vente. 

GARDE A VUE. — Voy. Délits ruraux ; 
Pâturage. 

GARDE CIVIQUE. — • Voy. PÉAGE (DROIT 

de;. 

GAZ. — Voy. Voirie. 

GENS DE TRAVAUX. — Voy. COMPÉ- 
TENCE COMMERCIALE. 

GESTION D'AFFAIRES. — Voy. ACTB 
NOTARIÉ. 

GREFFE. — Voy. Faillite. 

GREFFIER. — Voy. JUGB DE PAIX. 



ttARITtERS. — Voy. Acte sous seing 
PRIVÉ ; Adultère ; Immeubles par destina- 



tion ; Ordre ; Promesse de vendre ; Quotîté 
disponible; Référé; Remise de dettb; Re- 
prise d'instance; Séparatton de corps; 
Succession ; Testament; Usufruit. 

HOMOLOGATION. — Voyei FAii.i.rR; 
Séparation de biens. 

HONORAIRES. — Voy. Avocat; Fail- 
ute; Médecin; Notaire; Prescription; 
Preuve testimoniale. 

HUISSIER. — Voy. Faillite. 

HYPOTHÈQUE. —- 1. Chose d'autrhâ, — 
Biens à venir. — Validité, — Tiers, — Ayant 
cause. — On ne peut hypothéquer la cliosa 
d'autrui ni les biens à venir. 

L*acquisition ultérieure de Timmenble in- 
dûment hypothéqué ne rend pas Thypothè- 
que valable. 

Celui qui a consenti l'hypothèque ne peut 
pas en invoquer la nullité. 

La nullité peut être proposée par les tien 
et même par les ayants cause du débiteur. 
(NeufchAteau, 19 mars 1874.) 139 

— 2. Sommation de délaisser. — Validité 
de Vacte de délaissement, — Créanciers in 
scrits, — Lorsque, après sommation de payer 
ou de délaisser, le tiers détenteur a déclaré 
au ff reffe faire le délaissement de Timmeuble, 
il s est formé dès ce moment, par Taccord des 
parties, un contrat qui ne peut être crïtîqué, 
par la circonstance : 

A. Que le tribunal n*a pas donné acte du 
délaissement ; 

B, Qu*apré8 l'acte de délaissement, le tiers 
détenteur s'est maintenu en jouissance de 
l'immeuble pendant un temps plus ou moins 
long. 

Chacun des créanciers inscrits peut se pré- 
valoir de la sommation de payer signifiée 
pair l'un d'eux ; elle ne peut être retirée que 
du consentement de tous. 

Le délaissement n'est pas autorisé lorsque 
le prix d'acquisition est supérieur à la dette 
hypothécaire. (Charleroi, 7 janvier 1875.) 94 

— Voy. Acte notarié; Inscription hypothé- 
caire; JNovation; Privilège* 



ILLÉGAXjITÉ. — Voyez Règlement db 
POLICE ; Règlement provincial. 

IMMEUBLES PAR DESTINATION. — 

1. Appareils à gaz, — Preuve testimoniale, 
— Les appareils à gaz placés dans une mai- 
son doivent, jusqu'à preuve du contraire, être 
considérés comme Immeubles par destina- 
tion, et deviennent, par le fait de la vente de 
la maison, la propriété de l'acquéreur. 

Pour apprécier si les concessionnaires de 
l'éclairage qui, pour revendiquer la propriété 
de ces appareils prétendent les avoir loués, 
peuvent établir par témoins le fondement de 
leur demande, il faut considérer, non Tim- 
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portance du contrat de louage qu'ils invo- 
quent, mais la valeur des appareils, (Nivelles, 
4 décembre 1874.) 272 

— 2. Meuble séparé de Vimmeuble, — 
Créancier hypotTiécaire, -r- Destination du 
père de famille. — Héritiers. — La chose 
immobilisée par destination du père de fa- 
mille redevient mobilière aussitôt qu'elle a 
été détachée de Timmeuble auquel elle avait 
été jointe. 

Le créancier qui a une hypothèque sur 
rimmeuble n'a aucun droit À prétendre sur 
cette chose redevenue meuble ou sur son 
prix. 

La mort du père de famille qui avait immo- 
bilisé le meuble ne rend pas irrévocable la 
destination de celui-ci et n'est pas un obsta- 
cle à ce que les héritiers lui rendent sa na- 
ture première. (Brux., 27 janvier 1875.) 46 

— 3. Outillage de forge, — Placement par 
le propriétaire, — Pour que les ustensiles 
nécessaires À l'exploitation d'une forge puis- 
sent être réputés immeubles par destination, 
aux termes de l'article 524 du code civil il 
faut que le propriétaire de la forge, qui les 
revendique, prouve qu'ils y ont été placés par 
lui ou par ceux dont il tient ses droits. 

Notamment, la présomption de l'art. 553 
du code civil n'est pas applicable à l'art. 524. 
(Hasselt, 12 août 1874.) . 47 

nCPRIMBUR. — Voy. PRRSSE. 

IMPUTATION. — Payements. — Compté 
courant. — Cautionnement partiel. — Les 
régies de l'imputation sont inapplicables en 
compta courant. 

En cas de cautionnement partiel, les À- 
compte pavés par le débiteur principal ou 
par sa faillite Tiennent en déduction de la 
partie de la dette non cautionnée, avant 
d'éteindre la partie cautionnée. (Charleroi, 
6 février 1875.) • 65 

— Voy. Crédit ouvert. 

INGBNBIB. — Voy. Assuràncrs ; Bail. 

mCONSTITUnONNALITÉ.— Voy. Pro 
Deo; Kèqlehent de polior; Règlement 
provincial. 

INDBMNITÉ.— Voy. BAIL ; Droit ancien ; 
Expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique ; Mlnbs; Responsabilité. 

INDIVISIBILITE. — Voy. Bail. 

INDIVISION. — Voy. Enregistrement. 

INDUSTRIB. — Devoirs de précautions. — 
Enfants^ — Responsabilité. — L'obligation 
pour les patrons de veiller à la sûreté de 
leurs ouvriers est plus rigoureuse lorsque 
parmi ceux-ci se trouvent des enfants. (Liège, 
26 juin 1875.) 266 

INORATITUDB. — Voy. Donation entre 

ÉPOUX. 

INHUMATION. — Voy. SÉPtJLTURïfi. 



INJITIUBS. — Voy. CALOMNIÉ; JUOE DE 

PAIX ; Presse. 

INSCRIPTION DB FAUX. — Voy. FAUX. 

INSCRIPTION HTPOTHÉGAnUS. — 

1. Renouvellement. — Faillite. — En matière 
d'hypothéqué, l'inscription en renouvelle- 
ment prise après le jugement déclaratif de 
faillite est nulle ; elle ne peut même valoir 
comme inscription nouvelle. (Liège, 15 juillet 
1874.) 10 

— 2. Omissions. — Nullité. — Tiers. — - 
L*action qui a pour but de faire prononcer 
la nullité de l'inscription hypothécaire à rai- 
son de l'omission de l'une des formalités 
prescrites par l'article 83 de la loi du 16 dé- 
cembre 1851 ne peut être admise que lorsqu'il 
résulte de semblable omission un préjudice 
au détriment des tiers. 

Les créanciers chirographaires de celui à 
charge duquel existe une inscription hypo- 
thécaire, étant des tiers dans le sens de Tar- 
ticle 85 de la loi prèrappelèe, sont recevables 
à intenter une telle action. 

Le fait que le nom du débiteur a été mal 
orthographié dans rinscrlption hypothécaire 
ne constitue pas par lui-même une cause de 
nullité. (Liège, 17 mars 1875.) 227 

— Voy. Acte notarié; Donation entre 
époux, 

INSTANCES. — Voy. ENREGISTREMENT. 

INSTRUCTION GRIMINBLLE. — Voy. 
Dommages- intérêts; Mandat d'arrêt. 

INTÉRÊTS. — Voy. Contrat de mariage ; 
Crédit ouvert ; Expropriation pour cause 
d*utilité publique ; Mines ; Novation ; Suo- 
cession (droit de). 

INTERPRÉTATION DBS CONVEN- 
TIONS. — Voy. Convention. 

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET 
ARTICLES. — Voy. SERMENT. 

INTERVENTION. •— Recevabilité. — In- 
térêt. — Pour intervenir dans un procès, il 
suffit de pouvoir justifier d'un intérêt quel- 
conque à l'issue de la conteslation. 

Il importe peu que cet intérêt se confonde 
avec celui d'un^ des parties en cause. 

Les intervenants ont le droit de prendre 
des conclusions qui diffèrent de celles des 
parties en cause, car Tintervention peut avoir 
un objet différent de celui du litige principal, 
pourvu qu'il y ait connexité. (Brux., 13 août 
1874.) 5 

— Voy. Vente, 

INVENTAIRE. — Voy. Faillite ; Faux. 



JEU. — 1. 2)ettes de Jeu, — Emprunt, — 
Recevabilité de Vaction. — Les emprunts con-^ 
tractés pour jouer ne constituent pas deâ 
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dettes de Jeu. L'article 1965 du code civil, qui 
refuse toute action pour le payement d'une 
dette de jeu, n'est pas applicable à ces em- 
prunts. (Just. de paix Duffel, 27 janvier 1875.) 

227 

— 2. Maison de jeux, — Jeux de hasard, 

— Cabaret, — Le cabaretier qui laisse jouer 
de temps en temps des Jeux de hasard dans 
son établissement tombe sous Tapplication 
de l'article 305 du code pénal qui interdit la 
tenue d'une maison de Jeux de hasard. (Corr. 
Furnes, 23 avril 1875.) 221 

JONCTION DE CAUSES. — Voy. PreSSB. 

JOUR A QUO. — Voy. PRESCRIPTION. 

JOURNALi. — Voy. CoNNBXiTÉ ; Diffama- 
tion ; Presse. 

JOURS. — Voy. Domains public ; Servi- 
tudes. 

JUOB DE PAIX. — 1. Compétence civile, 

— Action possessoire, — Complainte. — 
Presbytère, — Bien de cure. — Le joge de 
paix est compétent pour connaître d'une ac- 
tion ayant pour objet le maintien dans la 
Jouissance d une parcelle de terrain que le 
demandeur prétend posséder depuis plus 
d'une année à titre non précaire, même quand 
la demande est basée sur des titres, si ces 
titres n'ont été invoqués et examinés que 
pour caractériser la possession. 

Le desservant d'une paroisse n'est pas re- 
cevable à intenter une action en complainte, 
tendant à son maintien en Jouissance d'une 
parcelle de terre dépendant du presbytère 
affecté À son usage, alors que le presbytère 
n'est pas un ancien bien de cure. (Liège, 17 fé- 
vrier 1875.) 297 

— 2. Compétence. — Calomnie et diffama- 
tion verbales. — Exception obscuri libelli. — 
Une demande en dommages-intérêts tendant 
& obtenir la réparation du préjudice causé 
par des calomniAS ou diffamations verbales 
est delà compétence du Juge de paix. 

Doit être écartée par une exception obscuri 
libelli l'action qui tend à obtenir des domma- 
ges-intérêts du chef de diffamation et de ca- 
lomnie lorsque l'exploit d'assignation ne dit 
point si la diffamation et la calomnie ont été 
répandues verbalement ou par écrit. (Ter- 
monde, 26 mars 1875.) 335 

— 3. Compétence, — Dégradations, — Zo- 
cataire. — Le mot dégradations, dans l'arti- 
cle 7, § 3, de la loi du 25 mars 1841, a un sens 
général et comprend notamment les dégra- 
dations arrivées pendant la Jouissance du 
locataire et dont celui-ci est responsable, aux 
termes de l'article 1752 de code civil. 

Les juridictions sont d'ordre public. (An- 
vers, 23 octobre 1873.) 13 

— 4. Compétence, — Dégradations, — 
Mauvaise culture, — La mauvaise culture 
doit être considérée comme une dégradation, 
et l'action qui en résulte est de la compétence 
du juge de paix en premier ressort jusqu'à 
concurrence de cent A*ancs et à charge d'ap • 



pel à quelque valeur que la demande puisse 
monter. (Just. de paix Duffel, 28 JanT. 1874.) 

125 

— 5. Compétence, — Dommages-intérêts. 
— Propos calomnieux. — Injures. — L'arti- 
cle 7, § 5, de la loi du 25 avril 1841, en attri- 
buant aux juges de paix la connaissance des 
actions puur injures verbales, n'a ea en vue 
que les injures verbales qualifiées telles par 
la loi pénale. 

Par suiie, le juge de paix est incompétent 
pour connaître d'une demande en payement 
d'une somme, à titre de dommages-intérêts, 
du chef de propos qui constituent, non Tin- 
fk*action qualifiée injure, mais le délit de ca- 
lomnie, lorsque la somme réclamée excède le 
chiffre fixé par l'art, l*** de la loi du 25 mars 
1841. (Just. de paix Péruwelz, 27 mai 1875.) 

194 

— 6. Compétence. — Expulsion. — Absence 
de bail. — Le Juge de paix n'est pas compé- 
tent pour ordonner une expulsion quand le 
locataire occupe les lieux loués sans bail. 
(Just. de paix Sottegem, 3 mars 1874.) 122 

— 7. Compétence. — Résolution de bail.— 
Loyers. — Le Joge de paix est incompéteot 
pour connaître de la demande en résolution 
d'un bail verbal dont le loyer est payable par 
mois, si le montant des loyers pour toute 
l'année excède sa compétence, mais il est 
compétent pour statuer sur la demande de 
payement de loyers dont le montant ne dé- 
passe pas le taux de sa compétence. (Anvers, 
2 avril 1875.) 181 

— 8. Compétence. — Plantations, — 2>ij- 
tance, ~ Lorsqu'une personne assignée à fin 
de voir ordonner la suppression de certains 
arbres comme plantés en deçà des distances 
légales excipe, pour défendre son droit de 
maintenir ses plantations, de ce que, lors de 
leur établissement, le terrain du demandeur 
formait une dépendance de la voirie vicinale 
et de ce que la distance requise par les règle- 
ments sur les plantations faites sur propriétés 
riveraines des chemins publics a été alors 
observée, cette défense implique l'examen 
d'une contestation sur un droit de propriété, 
et le juge de paix doit, même d'office, se dé- 
clarer incompétent pour en connaître. (Na- 
mur, 20 janvier 1875.) 154 

— 9. Délit d*audience. — Injures et outra- 
ges adressés an grever du juge de paix. — 
Défaut de constatation et de répression immé- 
diate, — Actio7i civile. -^ Le droit de police 
et de répression conféré au juge de paix par 
les articles 10 et 11 du code de procédure 
civile est indépendant de l'exercice de Fac- 
tion publique ordinaire et de l'action civile 
résultant de délit commis & l'audience. 

Si le juge de paix n'a pas usé des pouvoirs 
qui lui sont attribués par la loi, cette circon- 
stance ne peut enlever A la partie lésée le droit 
qui lui compète, aux termes de l'article 1382 
du code civil. 

Spécialement lorsqu'un greffier a été in- 
jurié et outragé dans l'exercice de ses fonc- 
tions, que le délit n'a pas été réprimé séance 
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tenante et qn'tl n'en a môme pas été dressé 
procâs- verbal, le fonctionnaire outragé n'en 
a pas moins le droit de demander ultérieure- 
ment réparation du dommage qui lui a été 
causé. (Liège, 29 avril 1874.) 122 

— 10. Exécution de jugement, — Jugement 
du tribunal de simple police. — Chemin 
vicinal. — Dégradcttions, — Réparations. — 
Hemboursement. — Sommation. — Opposi» 
titm. — Les luges de paix ne peuvent pas 
connaître de 1 exécution de leurs jugements, 
ni de celle des Jugements des tribunaux de 
police. 

Lorsqu'un tribunal de police a condamné 
une personne à réparer, dans un délai déter- 
miné, la dégradation faite par son préposé A 
an chemin vicinal, qu'après Texpiration du 
dôlai fixé, la commune a fait exécuter elle- 
même la réparation, ainsi que la Jugement 
l'y autorisait, qu*elle a ensuite fait somma- 
tion A la partie condamnée de rembourser le 
coût des travaux, libellés dans un état dressé 
par le collège échevlnal, conformément à l'ar- 
ticle 33 de la loi du 10 avril 1841, s'il est fait 
opposition A la sommation, l'instance- qui 
s'engage a pour objet une contestation sur 
l'exécution duj ugement du tribunal de police. 
(Just. de paix Oinant, 2 mars 1875.) 144 

— Voy. Appel en matière civile; Chemin 
de fer; 'Chemitis vicinaux; Compétence com- 
merciale; Contraventions; Enregistrement; 
Jugement par défaut; Vente publique dHm- 
meubles. 

JUGE D'INSTRUCTION.— Voy. Mandat 
d'arrêt. 

JtJOE-JUOBMBNT. — Voy. ACQUIBSCB- 

MBNT ; EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÂ 

PUBLIQUE ; Séparation db bibns. 

JUOEBiBNT GORRBGTIONNBLi. — Voy. 
Prescription. 

JXJGEMBNT AtraNGBR. — Exequatur. 
— Tribunal de commerce. — Arbitres.— Les 
tribunaux peuvent rendre exécutoire en Bel- 
gique un Jugement rendu en France par un 
tribunal de commerce dans une matiôra qui 
serait de la compétence des arbitres d*après 
la législation belge. (Anvers, 7 mars 1873.) 38 

— Voy. Faillite. 

jnOBlffBNT INTERLOGUTOnUE.— Voy. 

Expertise. 

JXTGEBiBNT PAR DÂFAUT. — 1. Çppo^ 
sition. — Absence de motifs, — Non-receva- 
bilité, — Il ne suffît pas que Topposant, dé- 
fendeur originaire, dise dans son exploit 
d*opposition qu'il ne doit rien ; il doit indi- 
quer sommairement les moyens qu'il déve- 
loppe plus tard en conclusions. (Bruxelies, 
23 décembre 1874.) 285 

— 2. Opposition. — Effets, — Une opposi- 
tion régulière en la forme A un Jugement par 
défaut ne fait revivre l'instance principale 
qu'A l'égard des parties qui ont été frappées 
de cette opposition. 



Les défendeurs non opposants doivent^ 
lorsque leur présence est Jugée nécessaire, 
être mis en cause dans l'instance d'opposi- 
tion, par voie d'assignation A personne ou A 
domicile. 

S'ils ne comparaissent pas sur cette assi- 
gnation, il y a lieu de décerner contre eux 
Jugement de défaut profit Joint. (Tournai, 
8 Juin 1874.) 32 

— 3. Opposition. — Nullité. — Délai. — 
Un acte d'opposition déclaré nul pour vice de 
forme peut être valablement renouvelé si 
l'opposant se trouve encore dans les délais 
légaux. (Gomm. Bruxelles, 9 nov. 1874.) 132 

— 4. Opposition. — Recevabilité. — Délai. 
— Signification. — Mandataire. — L'arti- 
cle 1033 du code d'instruction civile, en oc- 
troyant l'augmentation de délai, en propor- 
tion de la distance, aux actes faits A personne 
ou A domicile, n'exclut de ce bénéfice que les 
actes signifiés A avoué. 

On ne peut assimiler A un avoué le manda- 
taire représentant une partie devant le tri- 
bunal de commerce; par suite, est recevable 
l'opposition A un Jugement par défaut faute 
de plaider, rendu contre une partie domici- 
liée A l'étranger, bien que cette opposition 
n'ait été faite que le quatorzième Jour, c'est- 
A-dire après huitaine, A partir de la signifi- 
cation du Jugement au mandataire de l'oppo- 
sant. (Comm.Verviers, 4 décembre 1873.) 302 

— 5. Opposition. — Suppression d au- 
dience. — L'opposition formée A un Jugement 
par défaut en matière de Justice de paix, avec 
assignation au prochain Jour d'audience, n'est 
pas nulle parce qu'il aura plu au Juge de sup- 
primer l'audience A laquelle les parties étaient 
appelées A comparaître. (Just. de paix Ghar- 
leroi, 17 septembre 1875.) 308 

— 6. Péremption. — Lorsqu'il y a impos- 
sibilité d'exécuter un Jugement par défaut 
dans les six mois, ce Jugement n'est pas pé- 
rimé; mais il reste susceptible d'opposition. 

11 en est ainsi dans le cas où le défendeur 
étranger, A qui le Jugement a été notifié, ne 
possède en Belgique m domicile, ni résidence, 
ni valeurs mobilières, ni propriétés foncières. 
(Charleroi, 14 août 1875.) 350 

— 7. Opposition, — Requête,-^ La requête, 
au lieu d'articuler les moyens d'opposition, 
peut se référer A l'une des pièces de là pro- 
cédure, mais il faut alors qu'il soit claire- 
ment dit que l'opposition s'appuie sur les 
moyens contenus dans la pièce A laquelle on 
se réfère. (Bruxelles, 4 novembre 1874.) 33 

— 8. Opposition. — Signification. — Domi- 
cile élu, — Délai. -— Lorsque la signification 
d'un Jugement du tribunal de commerce 
rendu par défaut faute de comparaître con- 
tientélection de domicile non- seulement dans 
la commune où elle se fait, au prescrit de 
l'art. 435 du code de procédure, mais encore 
en la demeure du conseil de la partie pour- 
suivante au lien où siège le tribunal, l'oppo- 
sition peut être signifiée A ce dernier domi- 
cile. 

Dans le même cas, l'opposition n'est pa^ 
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nulle si le délai poar la comparution a été 
calculé à raison de la distance du domicile 
élu, sans avoir égard à la distance du domi- 
cile réel de la partie défenderesse sur oppo- 
sition. (Charleroi, 16 décembre 1874 ) 91 

— 9. Signification. — Opposition. — Do- 
micile élu. — L'opposition à. un jugement par 
défaut, en matière de justice de paix, doit, 
pour être valable, être notifiée à personne ou 
au domicile réel. 

En conséquence, Topposition signifiée au 
domicile élu dans Texploit de signification de 
ce jugement est nulle et de nul effet. (Ghar- 
leroi, 26 mai 1875.) 237 

— Voy. Chasse; Chose jugée; Exécution de 
jugement; Frais et dépens; Presse. 



IjAPINS. — Voy. Responsabilité. 

LÉOAUTÉ. — Voyez Chemins vicinaux; 
Pro Dec; Règlement communal; Thâatres 

LiBGS. — Demande en délivrance. — /n- 
stitution universelle, — Séquestre. — La de- 
mande en délivrance d*un legs formée contre 
le légataire universel doit être déclarée non 
recevable lorsque le testament est attaqué et 
que les biens de la succession ont été mis 
sous séquestre. 

Le tribunal doit surseoir à prononcer sur 
une semblable demande jusqu*À ce qu'il ait 
été statué sur l'action en nullité du testa- 
ment. (Verviers, 24 mars 1875.) 352 

— Voy. Contrat de mariage; Enfant na- 
turel ; Enregistrement; Substitution; Suc- 
cession; Testament, 

LETTRE DE CHANGE. — 1. Coobligés 
solidaires. — Signature de complaisance. — 
Tiers porteur. — Le tireur, l'accepteur et les 
endosseurs d'une lettre de change en sont 
débiteurs solidaires envers le tiers porteur et 
ne sont point caution les uns des autres. 

Il ne sont pas recevables à opposer au tiers 

{»orteur qu'ils ont apposé leur signature sur 
es traites par complaisance l'un pour l'autre, 
même lorsque le tiers porteur aurait eu con- 
naissance de ce fait. (Gomm. Brux., 26 no- 
vembre 1874.) . 219 

— 2. Devoirs de Vaccepteur. — Porteur. — 
L'accepteur d'une lettre de change doit payer 
A l'échéance, au porteur; celui-ci n'a pas à 
s'enquérir si Taccepteur doit ou ne doit pas 
et aucun délai de grâce ne peut être accordé. 

Néanmoins il en serait autrement en cas de 
dol personnel du porteur et s'il était établi 
que celui-ci n*est que le complice du tireur 
pour extorquer à Taccepteur de l'argent qu'il 
ne doit pas. 

Mais il faut alors une articulation précise 
des faits prétendu ement doleux imputés au 
porteur. (Gomm. Ostende, 17 mars 1875.) 215 

— 3. Endossement en blanc. — Tiers por- 
teur, — Faux. — Sous Tempire du code de 



commerce de 1808, le porteur d'une lettre de 
change en vertu d*un endossement en blanc, 
la valeur fournie n'étant pas exprimée dans 
Tendos, avait le droit de remplir rendosce- 
ment à son profit; dés qu'il agissait sans 
fï*aude , il n'était passible d'aucune exception 
de ce chef. 

Lorsque le tireur altère nnelettrede change 
en modifiant le chiffre de son import primi- 
tif, et qu'il est établi que ce faux a été com- 
mis par le tireur, avant l'endossement et 
l'escompte des traites par le tiers porteur de 
bonne foi, le faux ne peut être opposé au tiers 
porteur. 

La lettre de change fait foi de ses indica- 
tions enfaveur des tiers et contre eux. (Conun. 
Bruxelles, 25 mai 1875.) ' 275 

— 4. Protêt. — Yente à terme. — L'ache- 
teur qui a remis au vendeur une traite sur un 
tiers, en payement d'une marchandise dont le 
prix était payable à terme, doit, si le tiers ne 
paye point, payer la traite A l'échéance, bien 
qu à ce moment le délai pour payer le prix 
ne soit pas encore expiré. (Gomm. Verriers, 
19 décembre 1872.) 50 

— 5. Provision. — Dommages-intérêts. — 
Laprovision continue à exister entre les mains 
du tiré au profit du porteur d'une lettre de 
change dans le cas où le tiré soutient que son 
créancier tireur a tracé plus de lettres de 
change que pour le montant de sa dette, et 
lui a occasionné ainsi des dommages qui se 
compensent avec cette provision. 

Pour qu'il y ait lieu à distribution au mare 
le franc de la provision, il faut concours, c*eet- 
à-dire demande collective. (Gomm. Bruges. 
14 mai 1875.) 348 

— 6. Tiers porteur. — Endossement en 
blanc. — Propriété de la provision. — Accep- 
tation, — Preuve. — Tout possesseur d'une 
lettre de change peut, le cas de fraude ex> 
cepté, remplir l'endossement en blanc qui s'y 
trouve. 

Le tiers porteur a un droit exclusif à la 
provision qui existe entre les mains du tiré : 
il doit prouver que la provision existe lors de 
l'exigibilité de la lettre de ahange ; il impor- 
terait peu qu'elle existât antérieurement A 
l'échéance. 

L'acceptation doit être écrite aur la lettre 
de change. (Gomm. Brux., \^ sept. 1874.) 59 

LETTRE DE VOITURE. — Voy. Chb- 
MIN DB FER. 

LETTRE MISSIVE — Voy. DÉNONCIATION 
CALOBINIEUSE. 

LIQUIDATION. — Voy. ËNRSGlSTRBlf BKT ; 

Paktage; Séparation de biens; Séparation 
DE corps; Société. 

LITISPENDANCE. — Action. — Fin de 
non-recevoir. — Pour qu'il y ait litispen- 
dance, il faut que la première demande ait 
été formée en un autre tribunal. 

En conséquence, il n'y a pas litispendance 
lorsque la seconde demande est faite devant 
le tribunal qui a Jugé la première contesta- 
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tion et qae celle-ci setrouTe portée devant le 
juge d*appel. (Comm. Brox., 13 août 1874.) 108 

— Voy. Conneosité, 

riOUAGE D'OUVRAGE ET D*INDUS- 

TBIB. — Bail de maison, — Domestiques, 
— Congé, — Peot être considârée comme 
accessoire du louage d'ouvrage Ja remise 
d'une maison par un maître à son domesti- 
que, lors de l'entrée en Benrlce,et moyennant 
un loyer peu élevé. En ce cas, le droit d'oc* 
cupaâon prend fin avec l'engaeement prin- 
cipal, sans qu'il soit nécessaire d^observer les 
délais de congé usités pour les baux de mai- 
sons. (Charleroi, 26 mars 1875.) 185 



M 



MAINLEVÉE. — Yoy. ACTBS RS8PBC- 

Tusux ; Mariagb. 

MAISON DE JEUX. — Yoy. Jbu. 
MAITRES. — Voy. Ghosb jugéb ; Voirib. 

MANDAT. — 1. Courtier de commerce, — 
Durée illimitée, — Révocation, — Le négo- 
ciant qui conyient avec un courtier de com- 
merce de lui payer une commission sur toutes 
les ventes de marchandises qu'il ferait à des 
tiers avec ou sans son intervention, sans fixer 
une durée pendant laquelle la convention 
sortira ses effets, peut, quand il le juge utile, 
mettre fin À ce contrat. 

Le courtier, dans ces conditions, n'est que 
le mandataire de celui pour le compte duquel 
il opère le placement de marchandises, dés 
lors le mandant peut toujours le révoquer. 
(Comm. Bruxelles, 25 juin 1874.) 23 

— 2. Défaut de restitution par un tiers de 
Vobjet confié au mandataire, — Le manda- 
taire chargé d'opérer la libération d'un titre 
de la rente française, qui effectue entre les 
mains du trésor français le dépôt du titre et 
fait le versement exigible, le tout contre ré- 
cépissé, ne peut être recherché si le trésor 
se refuse à lui restituer les titres libérés, 
parce qu'ils sont frappés d'une retenue ad- 
ministrative. (Comm. Brux, 4 janv. 1875.) 244 
. — 3. Domestiques, — Responsabilité dumai^ 
tre, — Si les achats au comptant doivent être 
rangés dans les attributions naturelles des 
domestiques et peuvent engager la respon- 
sabilité du maître, il ne peut en être de même 
des achats à crédit qui ne sauraient rentrer 
dans les attributions des serviteurs indépen- 
damment d'arrangements préalablement con- 
▼enus entre les fournisseurs et le maître en 
personne. (Verviers, 3 féyrier 1875.) 322 

— 4. Durée illimitée. — Révocation, — Le 
mandataire qui est uniquement chargé de 
vendre des marchandises moyennant com- 
mission n'est pas l'employé du mandant. 

Conséquemment, si le mandat n'a pas de 
durée fixe, le mandataire peut être révoqué 
par le mandant, quand il plaît à ce dernier 
d'user de la rigueur de son droit. (Comm. 
Bruxelles, 21 juin 1875.) 349 



— 5. Mandat salarié. — Faute, — Respon» 
sabilité. — Lorsqu'il est stipulé dans un con- 
naissement que les marchandises dolyent 
être déballées sitôt leur arrivée et, s'il est 
nécessaire, mises en magasin aux frais du 
consignataire, celui qui accepte d'opérer le 
déchargement du navire, et qui ne satisfait 
pas aux stipulations du connaissement quant 
aux soins à donner à la marchandise, est res- 
ponsable de l'avarie qui y survient. 

Il commet une faute lourde dans l'exécu- 
tion du mandat salarié qu'il a accepté. (Comm. 
Bruxelles, 28 juin 1875.) 819 

— Voy. Agent de change; FaiUUe; Femme 
mariée; Jugement par défaut; Ordre; So- 
ciété ; Voituri^. 

MANDAT D'ARRAt. — Prévenu, — Non- 
comparution, — Arrestation. — Juge d'in- 
struction. — Demande de mise en liberté, — 
Le mandat d'arrêt décerné en vertu des ar- 
ticles 8 et 18 de la loi du 20 avril 1874 ne doit 
pas être confirmé parla chambre du conseil, 
si celui à charge duquel il a été décerné n'a 
été arrêté qu'alors que le juge d'instruction 
était dessaisi par une ordonnance de renvoi 
et que l'interrogatoire des articles 1 et 4 était 
devenu impossible. 

Le prévenu peut toutefois, après son arres- 
tation, demander, en vertu de l'article 7, sa 
mise en liberté provisoire au tribunal saisi 
par l'ordonnance de renvoi. (Ordonn. ch. du 
conseil Bruxelles, 30 mars 1875.) 165 



. — Voy. Vbntb. 

MARI. — Voy. Adultère; Chassb; Com- 
munauté conjugaxb; Contrat db mariagb; 
Contraventions; Divorce; Donation entre 
ÉPOUX ; Femme biariéb ; Tutellb-tu^eur. 

IfARIAOB. — 1. Opposition. — Demande 
en mainlevée. — La demande en mainlevée 
'de l'opposition au mariage n'est pas recevable 
avant 1 expiration du mois qui suit le dernier 
acte respectueux. (Marche, 7 mai 1875.) 238 

— 2. Mariage célébré à l'étranger. — Actes 
respectueux, — Défaut. — Validité, — Le 
défaut d'actes respectueux qui, d'après une 
doctrine et une jurisprudence constantes, 
n'entraîne pas la nullité du mariage con- 
tracté en Belgique, ne saurait davantage 
vicier celui qui a été célébré 4 l'étranger. 
(Bruges, 3 août 1874.) 14 

— Voy. Actes respectueux, 

MÉDECIN. — 1. Honoraires, — Loi et 
usage sur la matière, — Dossier à compléter, 
— Pour fixer les honoraires d'un médecin, il 
faut avoir égard & la maladie qui a été traitée, 
& la fortune du patient, à la réussite du trai- 
tement. 

Il n'existe point de loi ni d'usage générale- 
ment admis en cette matière. 

La partie qui n'a pas complété son dossier 
en temps utile n'a qu'& s'imputer à elle-même 
le préjudice qui en pourrait résulter. (Fumes, 
27 juin 1874.) 160 

— 2. Honoraires, — En l'absence d'une dis- 
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positioD législative ou réglementaire, 11 ap- 
partient au juge de fixer les honoraires dus 
aux médecins d'aprôs Téquité et les circon- 
stances; par suite, il y a bien moins lieu de 
prendre en considération le nombre de visites 
faites, que la science, le talent de l'homme 
de l'art, la réputation dont il Jouit, la gravité 
et la durée de la maladie, l'importance, la 
variété et, jusqu'à un certain point, l'utilité 
des soins donnés, la distance de la demeure 
du médecin, enfin la fortune et la position 
sociale du malade. (Termonde, 17 avril 1875.) 

196 

— Voy . Prescription ; Preuve testimoniale» 

BCBNAGBS. — Voy. Rébellion. 



I. — Voy. Contrat db mariagb; 
Convention; Immeubles par destination; 
Séquestre. 

BflUGE — Voy. Responsabilité. 
BOUTAIRB. — Voy. Chasse. 

BaNBS. — 1. Entreprise, — Parts ou inté- 
rêts, — Cession, — Droit d*enregistrement, 
— L'association résultant de l'exploitation en 
commun d'un charbonnage n'est dissoute 
qu'en vertu du consentement unanime des 
communistes et par leur action collective. 

La substitution successive de personnes à 
d'autres dans l'entreprise, au moyen de ces- 
sions de parts ou intérêts, ne donne pas nais- 
sance À un nouvel être moral. 

Par suite, lesdites cessions ne sont passi- 
bles que du droit de 50 centimes par 100 f^., 
et non du droit de mutation immobilière, 
alors même que tous les anciens communistes 
ont vendu, mais individuellement et séparé- 
ment, toutes leurs parts ou actions, et qu'il 
leur a été ensuite donné hypothèque sur la 
mine par les nouveaux acquéreurs. 

Ne peuvent être opposées à ces derniers les 
déclarations des mandataires des vendeurs, 
qu'ils n'ont pas acceptées et qui sont con- 
traires à la substance des actes. (Charleroi, 
1«' avril 1875.) 163 

— 2. Occupation — Ya^ur du terrain. — 
Double valeur, — Frais de remploi, — Inté- 
rêts d'attente. — Lorsqu'une société char- 
bonnière acquiert un terrain par application 
de l'article 44 de la loi du 21 avril 1810, la 
valeur de l'immeuble doit être fixée au jour 
où la propriété a été transmise et non pas au 
moment où l'occupation a commencé. 

Il n'est dû sur la double valeur ni tirais de 
remploi ni intérêts d'attente. (Mons, 14 fév. 
1874) 119 

— 3. Terrains de la surface, — Chemins, 
— Ocaupation, — Est censée faite pour toute 
la durée des travaux de la mine, et non pour 
l'exploitation d'un puits seulement, la con- 
vention par laquelle une société charbonnière 
règle avec le propriétaire de la surface. Jusqu'à 
rétablissement du dommage, l'indemnité de 
l'occupation annuelle « d'un chemin condui- 
sant d une fosse à un autre siège d'extrac • 
tion. n 



Cette convention produit ses efTeta aussi 
longtemps que le chemin est utilisé par le 
charbonnage, même dans le cas on la fosse à 
laquelle il servait primitivement acessô d'être 
exploitée. (Charleroi, 10 avril 1875.) 164 

— Voy. Caisses de prévoyance ; Carrières; 
Transaction, 

BONBITR — Voy. Compétence oommer- 
ciale; Partie civile; Promesse de vbndrb; 
Responsabilité; Tutelle-tuteur. 

BflNISTÈRB PUBLIC. — Conseiller com- 
munal faisant fonctions d*éc?ievin. — Un 
conseiller communal faisant fonctions d^éche- 
vin ne peut pas siéger en simple police comme 
ministère t>nblic. (Corr. Louvain, 27 avril 
1875.) 154 

MISB BN DBMBURB. — Voy. CONVEN- 
TION, 

MITOTBNKBTà. — Mur. — Pria:, — 
Paf/ement. — Le voisin qui vent acquérir la 
mitoyenneté du mur qui sépare les deux hé- 
ritages doit en payer la valeur an jour où îl 
en a fait usage, c'est-A-dire au moment où il 
a commencé sa construction. 

Il en est ainsi alors même que le mur mi- 
toyen est assis sur la limite des deux pro- 
priétés de manière que la moitié de la con- 
struction repose sur le terrain de celui qui 
veut acquérir la mitoyenneté. (Bruxelles, 
17 février 1875.) 200 

— Voy. Action possessoire ; Servititdes. 

MUR. — Voy. Mitoyenneté. 



N 



NAVIGATION. — Voy. ABORDAGE ; COM- 
PÉTENOE BN GÉNÉRAL. 

NBGOTIORUM OB8TIO. ~- Voy. Acte 
notarié. 

NOM. — Voy. Actes de l'état civil. 

NOTAIRB. — 1. Constatation de VideniUé 
des parties — Responsdbilité, — Le notaire 
qui a été condamné pour n*avoir pas observé 
les prescriptions de l'article 11 de la loi du 

25 ventôse an xi, n'est pas tenu de réparer le 
préjudice causé à la partie s'il est constant 
que celle-ci l'a induit en erreur en reconnais- 
sant et en déclarant elle-même Tidentité de 
celui avec lequel elle contractait. (Mons, 

26 mars 1874.) 262 

— 2. Délivrance d'une expédition incom- 
plète, — Responsabilité civile, — Domm/OçeS' 
intérêts, — Bonne foi. — La délivrance d'une 
expédition incomplète d'un testament consti- 
tue une négligence dans le chef du notaire 
qui Ta délivrée, et le rend passible de dom- 
mages-intérêts si, sur la foi de cette expédi- 
tion, la partie à laquelle elle a été délivrée a 
intenté mal à propos un procès & un tiers. 

Ces dommages-intérêts sont dus en vertu 
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des articles 1382 et 1383 du code civil. Ici ne 
s'applique point la reapouBabilité spéciale 
encourue en vertu de l'article 68 de la loi du 
25 Tentôse an xi. 

Mais s'il y a eu bonne foi de la part du no- 
taire et que le préjudice causé soit peu grave, 
les dommages-intérêts ne doivent compren- 
dre que le payement des frais judiciaires 
proprement dits, et non les frais de défense 
ni ceux occasionnés par les démarches faites 
en Tue du procès à entamer, lesquels ne sont 
pas une suite immédiate et directe de la faute 
du notaire. (Malines, 14 janvier 1875.) 192 

— 3. Éc?ievih. — Acte de prêt. — Com- 
mune intéressée. — Honoraire. — Le notaire 
qui remplissait les fonctions d'échevin prés 
d*an conseil communal, alors qu'il a reçu, en 
sa qualité de notaire, un acte de prêt passé 
entre ladite commune et un tiers, n*a droit, 
aux termes de l'article 103 de la loi commu- 
nale, à aucun honoraire pour l'acte authen- 
tique reçu devant lui. 

L'approbation du conseil serait complète- 
ment inopérante vis-à-vis du refus de la dé- 
putation basé sur les prescriptions formelles 
de la loi. (Namur, 20 janvier 1875.) 293 

— 4. Honoraires. — Testament olographe. 
— Dépôt, — Un notaire a droit à des hono- 
raires spéciaux, pour la garde d'un testament 
olographe déposé en son étude, en vertu 
d'ordonnance du président du tribunal. (Ni- 
velles, 5 aotit 1874.) 301 

— 5. Recouvrement de frais, — . Tribunal 
compétent. — Les notaires sont compris 
parmi les officiers ministériels dont les ac- 
tions pour recouvrement de frais doivent être 
portées devant le tribunal de l'arrondissement 
où les frais ont été faits. 

Par frais la loi n'entend que les honoraires 
et déboursés se rapportant à des actes du 
ministère du notaire. 

En cas de concours avec des sommes ré- 
clamées du chef d'autres mandatis, l'action 
sera portée devant le juge qui est compétent 
pour la plus forte partie de la créance. (An- 
vers, 3 juin 1875.) 327 

— Voy. Acte notarié; Actes respectueux; 
Ecopertise ; Faillite; Partage. 

NOTIFICATION. — Voy. AOTES RE8PRG- 

TUKUX ; Aliéné; Appel en matière oorrbg- 
tionnbllb; Chasse; Enquête; Jugement 
PAR défaut. 

NOVATION. — Stipulation expresse, — 
Capital hypothéqué. — Vente de l'immeuble 
grevé. — Payement des intérêts par Vacqué- 
reur. — La novation ne se présume pas : il 
faut que la volonté de l'opérer résulte claire- 
ment de l'acte. 

Le fait que l'acquéreur d'un immeuble hy- 
pothéqué & la garantie d'un capital a payé 
pendant plusieurs années les intérêts de ce 
capital dû à un tiers, est indifférent en soi ; 
le vendeur, débiteur originaire, n'est pas li- 
béré bien que le capital qu'il devait ait été 
enchargé à l'acquéreur, alors que le créancier 



n'est pss intervenu à l'acte. (Vei^viers, 24 fé- 
vrier 1875.) 240 
— Voy. Société, 

NUIXITÂ. — Voy. Actes respectueux; 
Bois et forêts; Destruction; Donation 
entre-vifs; Expertise; Faillite; Hypo- 
thèque ; Inscription btpotbécairb ; Juge- 
ment PAR défaut; Mariage; Obligation; 
Saisis- ARRÊT ; Société; Succession; Testa- 
ment olographe; Tutelle-tuteur; Vente. 



OBLIGATION. — 1. Cause illicUe. — Nul- 
lité. — Bail. — Refionciaiion. — Dépens. — 
Les tribunaux doivent, au besoin, prononcer 
d'office la nullité résultant de l'immoralité de 
la cause dans les obligations. 

Lorsqu'un individu stipule qu'un trimestre 
de loyer qu'il piaye par anticipation lui sera 
restitué au cas où il n'obtiendrait pas l'auto- 
risation d'exploiter la maison louée comme 
maison de tolérance, il y a cause illicite dans 
le chef des deux contractants. 

Dès lors le locataire renonçant au bail est 
sans action pour se faire restituer la somme 
payée. 

Les deux parties ee trouvant Tune et l'autre 
éconduites, il y a lieu de compenser les dé- 
pens. (Anvers, 16 juillet 1874.) 98 

— 2. Stipulation au profit d'un tiers. — 
Défaut d'acceptation. — Celui qui a fait une 
stipulation au profit d'un tiers dans le cas 
prévu par l'article 1121 du code civil peut ré> 
voquer cette stipulation tant que le tiers ne 
Ta pas acceptée et l'appliquer à son profit s'il 
n'en résulte aucune aggravation de l'obliga- 
tion du débiteur. (Brux., 21 avril 1875.) 829 

— Voy. Convention ; Enregistrement ; 
Preuve testimoniale» 

OISEAUX INSBGTIVORB8. — Voyez 
Chasse. 

OPPOSITION. — Voy. AoTES respec- 
tueux; Enregistrement; Faillite; Frais 
ET DÉPENS; Juge de paix; Jugement par 
défaut; Mariage. 

ORDRB. — Ordre provisoire, — Avoué. — 
Vendeur. — Héritiers. — Sursis. — Lors- 
qu'un contredit à un ordre provisoire est 
formé par plusieurs personnes et qu'il est 
signé par un seul avoué, celui-ci est censé 
avoir reçu de tous les contredisants le man- 
dat de les représenter. 

Le vendeur des biens dont la purge est 
poursuivie a qualité pour contredire à Tordre 
provisoire. 

Les héritiers du vendeur, après le décès de 
leur auteur, peuvent demander qu*il Boit sur- 
sis à toute poursuite, Jusqu'après l'expiration 
des délais accordés par la loi pour faire in- 
ventaire et pour délibérer. (Namur, 15 février 
1875.) 326 

ORDJUB PUBLIC. — Voy. Serment, 
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OSTENDB. — Voy. Droit ancien. 

OUTRAGES. — Voy. JuGK DK PAIX. 

OUVRIERS. — Voy. Caisses de pré- 
voyance ; Industrie ; Privilège. 



PARTAOE. — 1. Droit de passage. — Issite 
de tolérance, — Action ad futurum. — Non- 
recevabilité. — La clause banale en verta de 
laquelle les copartageants devront se livrer 
mutuellement issue et libre passage pour 
chevaux, voitures, botes à cornes et gens, 
partout où besoin sera, pour l'exploitation 
des lots attribués à chacun, ne crée d'obliga- 
tion de fournir un passage entre les copartar 
géants que dans le cas où, par suite de ce 
partage, Tune ou l'autre partie se trouverait 
réellement enclavée et privée de toute issue. 

Le propriétaire d'une partie dont l'exploi- 
tation se fait par un chemin carrossable situé 
en dehors de la propriété partagée n'est pas 
recevable à intenter l'action prévue par la 
clause ci-dessus, même ai le passage exercé 
est de pure tolérance et pourrait être enlevé 
au gré du propriétaire riverain. 

Ce serait là une action ad futurum que 
notre droit n'admet plus. (Bruges, 22 juin 
1874.) 66 

— 2. Non présents. — Notaire. — Le tri- 
bunal ne peut nommer un notaire pour re- 
présenter, dans une liquidation, les parties 
simplement non présentes, c'est-à-dire, les 
parties dont l'existence et le domicile ne sont 
pas douteux, mais qui, pour un motif quel- 
conque, s'abstiennent de se rendre devant le 
notaire chargé de la liquidation, ou de s'y 
faire représenter. (Nivelles, 1«' juillet 1874.) 

353 

— Voy. Enregistrement; Testament. 

PARTIE CIVILE. — 1. Appel. — Demande 
nouvelle. — Dommages-intérêts. — La partie 
civile n'est pas recevable & introduire en 
instance d'appel une demande nouvelle ou à 
minorer sa demande en dommages-intérêts 
pour des causes antérieures au jugement 
à quo. (Louvain, 5 janvier 1875.) 61 

— 2. Prévenu mineur. — Recevabilité, — 
Le prévenu mineur contre lequel s'est consti- 
tuée une partie civile ne doit pas être assisté 
de son tuteur ou de son père. (Brux., 14 juin 
1875.) 261 

— Voy. Appel en matière correctionnelle; 
Chasse; Etablissements dangereux et insalu- 
bres. 

PASSAGE. -- Voy. Bail; €ha8se: Che- 
mins vicinaux; Connkxité ; Contraventions ; 
Expropriation pour cause d'utilité publi- 
que; Mitoyenneté; Novation; Partage. 

PASSAGE D'EAU. — Voy. EaOX. 

PASSIF. — Voy. Cession de commerce ; 
Faillite. 



PATENTES. — Voy. Privilège. 

PATURAGE. — Garde à vue. — Vaî«« 
pfi,ture, — Prairie naturelle non dose. — 
L'article 560 du code pénal n'a pas supprimé 
les anciens droits d'usage, de parcours et de 
vaine pâture dans les parties du paya où ils 
existaient. 

Par suite, n'est pas coupable du délit prévu 
par cet article celui qui a fait paître des bes- 
tiaux dans une prairie naturelle non close, 
alors qu'il est d'usage constant et immémo- 
rial dans la commune de mener paître le 
bétail sur ces prairies, après l'enlévenient de 
la première herbe. (Corr. Dinant, 16 mars 
1875.) 280 

— Voy. Contraventions. 

PAYEMENT. — Voy. Agent de cbakgb; 
Crédit ouvert; Faillite; Imputatiox; Juge 
DE paix; Lettre de change; Vol. 

PAYEMENT INDU. — Voy. COMPifeTKMCB 

commerciale; Société. 

P&AGE (DROIT DE). — Pont. — Garde 
civique. — Le garde civique armé et équipé 
qui est convoqué pour le service de la ^arde 
et qui se rend A cette convocation est exempté 
du péage établi sur les ponts du moment 
qu'il représente son ordre de service. (Corr. 
Liège, 5 février 1875.) 251 

PEINES. — Voy. Compétence oriminel.lx. 

PENSION. — Voy. Divorce; Femme ma- 
riée. 

PÈRE, — Voy. Puissance paternelle. 

PÉREMPTION. — Aj^l général. — 
Maintien au rôle, — Le maintien d'une c&use 
au rôle, lors de l'appel général, à la demande 
des avoués de toutes les parties, a pour effet 
d'empêcher la péremption d'inalance. (Liège, 
24 juillet 1875.) 285 

— Voy. Exécution de jugement; Jugement 
par défaut. 

PERSONNE CIVILE. — Voy. DOMAINE 
public. 

PIGEONS DOMESTIQUES. — Voy. AC- 
CESSION; Recel frauduleux. 

PLAINTE. — Voy. Calomnie; Dommages- 
intérêts. 

PLANS. — Voy. Chemins vicinaux. 

PLANTATIONS. — Voy. Chemins vici- 
naux ; Juge de paix. 

POLDERS. — Voy. Compétence en géné- 
ral; Convention. 

PONT. — Voy. Péage (droit de). 

PORT D'ARMES. — Voy. ARMES ; Chasse. 

POSSESSION. — Tumulus. — Les tumu- 
lus ne peuvent rentrer dans la catégorie des 
choses imprescriptibles. On peut en avoir la 
possession anime domini, et la complainte 
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qui 86 base sur cette possession est recevable. 
(Nivelles, 5 août 1874.) 302 

— Voy. Action possessoire ; Bail; Chemins 
vicinaux; Communauté conjugale ; Juge*de 
paiœ. 

POUVOIR ADMINISTRATIF. — Voyez 
Compétence en général; Etablissements 
dangereux et insalubres. 

POUVOIR JUDICIAIRE. — Voy. COM- 
PÉTENCE EN GÉNÉRAL. 

PRÉGIPUT. — Voy. Donation entre 

EPOUX. 



S. — - Voy. Fabriques d'é- 
glise ; Juge de paix, 

PRESCRIPTION. — 1. Action civile ré- 
sultant d'un délit, — Action publique. — 
Jugement correctionnel. — Personne civile- 
ment responsable. — Délai, — L'action civile 
résultant d'un délit se prescrit par le même 
laps de temps que l'action publique, alors 
même qu'il est intervenu un Jugement défi- 
nitif de condamnation sur les poursuites 
répressives. 

Dans l'hypothèse prédite, la prescription 
court & partir du jugement correctionnel. 

Elle peut être invoquée par la personne 
civilement responsable. (Charleroi, 28 janvier 
1875.) 64 

— 2. Médecin. — Honoraires. — Action, 
*- L'action des médecins pour le payement 
de leurs honoraires se prescrit à partir de la 
▼isite, quelle que soit la durée de la maladie. 
(Namur, 20 janvier 1875.) 123 

— Voy. Chasse ; Chemins vicinaux; Com- 
pensation; Connexité; Fabriques d'église; 
Possession; Succession {droit de), 

PRÉSOMPTIONS.— Voy. Action posses- 
soire ; Chemins vicinaux. 



I. — 1. Diffamation. — Injures. 
— Editeur, — Lettre, — Traduction, — Mo^ 
diftcation, — L'éditeur d'un journal qui, au 
lieu d'insérer le manuscrit d'une lettre lui 
adressée, traduit cette lettre, y apporte quel- 
ques modifications et publie la traduction 
par lui faite, pose un acte, non d'imprimeur 
ou d'éditeur, mais de collaborateur, et engage 
sa responsabilité. (Termonde, 13 février 
1875.) 72 

— 2. Droit de réponse. — Articulations 
injurieuses ou diffamatoires. — Tiers, — 
Procédure criminelle. — Le droit de réponse 
accordé par l'article 13 du décret du 20 juillet 
1831 à celui qui a été nominativement désigné 
dans un journal est limité par la nécessité de 
ne rien articuler qui puisse être injurieux, 
diffamatoire ou contraire à l'honneur soit de 
l'éditeur, soit de tiers. 

Celui qui a été nominativement désigné 
dans un journal ne peut exiger, A titre de 
réponse, l'insertion d'un rapport de police 
qui fait partie d'une procédure criminelle 
concernant des tiers. (Anvers, 8 oct. 1875.) 314 



— 3. Droit de réponse, — Imprimeur, — 
Editeur. — Gérant, — L'imprimeur d'une 
publication, quand il est iseul connu du pu- 
blic, doit être réputé, jusqu'à preuve du con- 
traire, l'éditeur au point de vue de la res- 
ponsabilité pénale comminée par l'article 13 
du décret du 20 juillet 1831. 

L'imprimeur ne peut déti*uire cette pré- 
somption en désignant le directeur-gérant de 
la publication, cette qualité n'emportant pas 
par elle-même la preuve que le gérant est 
l'éditeur. 

Le droit de réponse consacré par l'art. 13 
du décret du 20 juillet 1831 ne peut aller jus- 
qu'à permettre A la personne attaquée de faire 
insérer dans le journal une réponse inju- 
rieuse pour le journal même ou pour des 
tiers et qui donnerait à ceux-ci, à leur tour, 
le droit de répondre dans le même journal. 
(Brux., 30 novembre 1874.) 9 

— 4. Imprimeur. — Auteur. — Défaut. — 
Lorsque l'imprimeur assigné appelle en cause 
l'auteur de l'article et que celui-ci fait défaut, 
il y a lieu dejoindre les causes et d'ordonner 
à l'imprimeur de réassigner l'auteur défail- 
lant. (Brux., 19 janvier 1875.) 200 

— Voy. Connexité; Diffamation; Respon^ 
sabilité. 

PRÊT. — Voy. Bail ; Notaire. 

PRBUVB. — Voy. ASSURANCES; Bail; 
Commune ; Faillite ; Faux ; Lettre de 
CHANGE ; Saisie-arrêt. 

PREUVE TESTIMONIALE. — Obliga- 
tion, — Médecin, — Honoraires. — Le mé- 
decin qui réclame des honoraires peut prou- 
ver par témoins l'existence de la dette bien 
que celle-ci s'élève A plus de 150 francs. (Na- 
mur, 20 janvier 1875. ) 123 

— Voy. Enregistrement; Immeubles par 
destination ; Théâtres. 

PRIVILÂGB. — 1. Bailleur. — Objets mo- 
biliers appartenant à un tiers. — Filature. — 
Laines, — Le bailleur ne peut exercer son 
privilège sur des objets qui, A sa connais- 
sance, ont été déposés provisoirement par un 
tiers dans les lieux loués : ainsi le bailleur 
d'un établissement de filature, où l'on tra- 
vaille pour le public, ne peut exercer son 
privilège sur les laines confiées au preneur 
par un tiers. 

On ne peut appliquer. A ce cas l'article 23, 
alin. 2, de la loi du 16 décembre 1851. (Ver- 
viers, 26 mai 1875.) 241 

— 2. Industriel. — Ouvrier. — Nantisse- 
ment, — Droit de rétention. — L'article 20, 4«, 
de la loi du 16 décembre 1851 ne conférant 
expressément privilège qu'aux frais faits 
pour la conservation de la chose, le bénéfice 
de cette disposition ne peut être étendu aux 
créances qui n'ont pour cause que des frais 
d'amélioration. 

L'industriel ou l'ouvrier encore nanti de 
la chose a cependant sur celle-ci un droit de 
rétention pour s'assurer le payement de ce 
qui lui est dû A raison des améliorations ap- 
portées a la chose qu'il détient. 
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Ce droit de rétention étant, en principe, 
indivisible, peut même aussi être exercé pour 
frais d'amélioration de choses d'espèce iden- 
tique précédemment livrées au débiteur, 
lorsque les unes et les autres ont été confiées 
à l'induBtriel ou & l'ouvrier, en vertu d'une 
seule et même convention, et qu'elles n'ont 
ainsi formé ensemble qu'un tout non suscep- 
tible de division. (Gomm. Brux., 30 octobre 
1875.) 320 

— 3. Trés(yr public, — Contributions, — 
Hypothèque légale, — La loi du 8 février 
1816, qui a accordé au trésor public une hy- 
pothèque légale sur les biens des contribua- 
blés, n'a pas abrogé la loi du 12 novembre 
1808 qui donne au trésor un privilège sur les 
meubles. 

L'état, pour le payement des contributions 
mobilières et des patentes, a donc, à la fois, 
un privilège sur les meubles, et une hypo- 
thèque légale sur les immeubles du contri- 
buable. (Verviers, 6 Juillet 1875.) 321 

— Voy. Compétence commerciale; Fail- 
lite. 

PRIX DE VENTE. — Yoy. HYPOTHÈQUE ; 

Mitoyenneté; Vente. 

PROCÈS -VERBAL. — Voy, ACTES RES- 
PECTUEUX; Bois ET forêts; Dénonciation 

CALOMNIEUSE ; ENQUÊTE. 

PRO jmo.^ Arrêté royal du 26 mai 1824. 

— Inconstitutionnalité. — L'arrêté royal du 

26 mai 1824, en tant qu'il règle la procédure 
contrairement à l'arrêté du 21 mars 1815, est 
inconstitutionnel. (Fumes, 2Ô juin 1874.) 1G9 

— Voy. Expertise, 

PROpiGUB. — Voy. Acte notarié; Con- 
seil JUDICIAIRE. 

PROMESSE DE VBNDRB. — Majeur. -- 
Héritiers mineurs, — Acte de vente. — Pas- 
sation. — Des mineurs, en leur quidité d'hé- 
ritiers de leur père, sont tenus des obligations 
contractées par celui-ci. 

Par suite, si un majeur s'est engagé à 
vendre un immeuble pour une somme déter- 
minée, le tuteur de ses héritiers mineurs ne 
peut se refuser à passer l'acte de vente, en 
prétendant que la vente de l'immeuble ne 
peut avoir lieu qu'aux enchères publiques, 
conformément à la loi du 12 juin 1816. (L'ége, 

27 février 1875.) 203 

PROPRES. — Voy. Ghasse ; Cîontrat de 
Mariage ; Femme mariée. 

PROTÊT. — Voy. Lettre de change. 

PROVISION. — Voy. Lettre de change. 

PROVOCATION. — Voy. RESPONSABILITÉ. 

PUBLICATION. — Voy. Escroquerie. 

PUISSANCE PATERNELLE. — Enfant. 

— Pouvoir du juge. — Lorsque la femme a 
cessé d'habiter avec le mari, le tribunal peat 



conserver à la mère la garde de l'enfant issu 
du mariage si Tintérèt de celui-ci exige quMl 
en soit ainsi. (Huy, 30 avril 1874.) 269 

•s- Voy. Divorce. 
PURGE. — Voy. Ordre. 



QUESTION PRAJUDICIELLE. ' Voy. 
Chemins vicinaux. 

QUOTITÉ DISPONIBLE. - Donation. — 
Héritier réservataire. — L'héritier réserva- 
taire qui réclame la réduction d'une donation 
excessive est tenu de respecter les baux con- 
sentis, sans fraude, par le donataire. (Tonr- 
nai, 12 mai 1874.) 20 



RAISON SOCIALE. — Voy. SociAxÈ. 

ratification. — voy. acte notarié; 
Vente publique d'immeubles. 

RÉALISATION (CLAUSE DE). — Voyez 
Contrat de mariage. 

RÉBELLION. — Qualité de Vagent. — 
Ignorance. — Menaces. — Pour qu'il y ait 
rébellion, il faut que le prévenu ait connu la 
qualité de l'agent. 

Il suffit, pour l'application des articles 328 
et 829 du code pénal, que la menace soit de 
nature à inspirer une crainte sérieuse d'un 
attentat, abstraction faite de la Tolonté cri- 
minelle au point de vue de la réalisation de 
la menace. ^Gorr. Dinant, 2 décembre 1874.) 

252 

RECEL FRAUDULEUX. — Pigeons do- 
mestiques. - Possession obtenue par hasard. 
— Article 508 du code pénal. — Tombe sous 
l'application de l'article 508 du code pénal 
celui qui a frauduleusement celé ou livré k 
un tiers un pigeon domestique dont il a ob- 
tenu par hasard la possession. (LouTain, 
5 janvier 1875.) 61 

RÉCOLTES. — Voy. Contraventions; 

DÉLITS RURAUX. 

RÉCOMPENSES. — Voy. ASSURANCES; 
Contrat de maruge. 

RECONNAISSANCE DE DETTE. — Voy. 

Acquiescement; Saisie arrêt. 

RECONNAISSANCE D*BNFANT. - Voy. 

Enfant naturel. 

RECONVENTION. — Voy. ACTION EN 
justice ; Appel en matière civile ; Demande 
reconventionnslle. 

RÉCUSATION. - Voy. Expertise ; Vente 

PUBLIQUE d'immeubles. 
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R&DUGTION. — Voy. Quotité dispo- 
nible. 

RÀFÂRâ. — Compétence. — Héritiers. .— 
Aliments. — Le Juge de référé eat incompé- 
tent pour connaître d'une demande formée 
par un cohéritier nécessiteux avant la liqui- 
dation de la succession et tendant à obtenir 
A titre d*aliments une proyision sur ce qui 
pourrait constituer ultérieurement sa part 
héréditaire. (Ord. référé Anvers, 30 novem^ 
bre 1873.) 138 

HBGISTBBS DB POPULATION. — Voy. 

Rksponsabilité 

RÈGLEMENT COlOf UNAL. — Légalité. 

— Bouchers. — Est légal le règlement com- 
munal qui fait défense aux bouchers et aux 
débitants de viande de recevoir ou déte- 
nir chez eux des viandes qui n'ont pas été 
vérifiées et marquées au bureau établi à 
Tabattoir de la commune. (Corr. Namur, 
12 mars 1875) 124 

— Voy. Contratetitions ; Théâtres. 

RÈ6I.BMENT DB POLICE. — 1. Cabaret. 

— Prostitution clandestine. — Illégalité. — 
Est illégal et inconstitutionnel le règlement 
qui autorise le collège échevinal à interdire 
l'exercice de la profession de cabaretier à 
celui qui tolère dans son établissement la 
prostitution clandestine. (S. police Seraing, 
27 mars 1874.) 245 

— 2. Vente de denrées ou autres marchan- 
dises hors du lieu désigné pour la tenue du 
marché. — Le règlement de police communal 
qui défend d'acheter et de vendre, le Jour du 
marché, des denrées ou marchandises hors 
du Heu désigaé pour la tenue du marché, 
n*est pas applicable à l'achat de lin ou de 
denrées par un particulier dans sa maison. 
(Corr. Audenarde, 4 juin 1875.) 214 

RAGLEUBNT provincial. — Police 
communale. — Chiens. — Divagation. — 
Le soin de prendre des mesures pour empê- 
cher la divagation des chiens rentre dans les 
attributions des conseils communaux; en con- 
séquence, le règlement provincial de Liège 
Bur cette matière est illégal. (8. police Liège, 
6 octobre 1875.) 355 

— Voy. Chemins vicinaux; Eaux. 
RAINTÉGRANDE. — Voy. AOTION POS- 

8KSS0IRB. 

REMISE DE DETTE. ^ Condition. — 
Libéralité. — Héritier du gratifié. — La re- 
mise de dette gratuite est une libéralité. 
£lle est censée faite en vue de la personne du 
gratifié. 

Le débiteur qui accepte une remise de 
dette conditionnelle ne stipule point pour ses 
héritiers ; ceux-ci ne peuvent l'mvoquer en se 
fondant sur Tarticle 11^ du code civil. 

Les termes de payement accordés au débi- 
teur sont acquis à ses héritiers. (Bruxelles, 
24 mars 1875.) 148 

REMPLOI. — Voy. MiNKS. 



RENONCIATION. — Voy, FaILLITK ; OBLI- 
GATION ; Succession. 

RENTE VIAGÈRE. — Incessibilité. — 
Remboursement. — La rente viagère consti- 
tuée à titre gratuit peut être stipulée inces- 
sible et non remboursable. 

Il suffit qu'elle soit déclarée incessible 
pour qu'elle ne puisse pas être valablement 
remboursée. (Brux., 19 mars 1875.) 234 

— Voy. Dommages-intérêts. • 

RENVOI D*UN TRIBUNAL A UN 
AUTRE. — Voy. GONNEXITÉ. 

REPORT. — Voy. Agent de change. 

REPRESENTATION. — Voy. TESTA- 
MENT. 

REPRISE D*INSTANGE. — Désistement 
non accepté. — Société commerciale. — Dis- 
solution. — Droit des associés. — Héritiers. 

— Aussi longtemps qu'une partie n'a posé 
aucun acte duquel résulte qu'elle accepte le 
désistement lui notifié par la partie adverse, 
ses héritiers sont recevables à reprendre 
l'instance malgré le désistement notifié à leur 
auteur. 

£n cas de décès de l'un des associés après 
que celui-ci a assigné son coassocié pour faire 
prononcer la dissolution de la société prévue 
par le contrat social et lorsqu'il n'a pas ac- 
cepté le désistement lui notifié par son coas- 
socié, demandeur aux mômes fins, anté- 
rieurement à l'instance liée entre parties, ses 
héritiers ont le droit d'invoquer la clause du 
contrat de société relative à la dissolution. * 
(Brux., 8 Juin et 8 octobre 1874 ) 58 

— Voy. Séparation de corps. 

reprises. — voy. contrat de mariage; 
Enregistrement ; Séparation de biens. 

REPROCHES. -^ Voy. Enquête. 

REQUÊTE. — Voy. Jugement par dé- 
faut. 

RÉSERVE. — Voy, Quotité dispo.mblb ; 
Usufruit. 

RÉSILIATION. — Voy. Bail; Conven- 
tion ; Théâtres. 

RÉSOLUTION.— Voy. Bail; Expropria- 
tion POUR OAUSB D^UTILITÉ PUBLIQUE ; FAIL- 
LITE ; Juge de paix ; Société ; Vente. 

RESPONSABILITÉ. — 1. Chemin de fer. 

— Concessionnaire. — Entrepreneur. — Le 
concessionnaire d'un chemin de fer doit veil- 
ler par lui-même à l'observation des mesures 
prescrites dans llntérét de la sécurité pu- 
blique en général, et en cas d'inexécution de 
ces mesures, il est responsable au point de 
vue pénal. L'entrepreneur doit veiller à l'exé- 
cution des mesures prescrites dans T intérêt 
des ouvriers. (S. police Hamme, 5 janvier 
1875.) 69 

. — 2. Commune. — Milice tmtionale. — 
Les communes ne sont pas responsables des 
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fautes commises par le collège des bourg- 
mestre et échevius dans la délivrance des 
certiflcats dont parle l'article 65, 5», de la loi 
sur la milice du 3 juin 1870, ni de celles com- 
mises par ces magistrats dans la tenue des 
registres dépopulation. (Brux., 17 avril 1875.) 

250 

— 3. DommageS'intéréts, — Faute. — Pro- 
vocation. — Celui qui, par des articles diffa- 
matoires, a provoqué la publication d'un 
écrit de nature à nuire à ses affaires et à son 
crédit, n'est pas recevable à demander des 
dommages-intérêts pour le préjudice que la 
publication de cet écrit a pu lui causer. 
(Brux. , 24 février 1875. t 262 

— 4. Lapins. — Dommages -intérêts. — 
Faute, — Le propriétaire d'un bois n*est pas 
responsable du dommage causé par les la- 
pins, s'il est établi qu'il a fait tout ce qu'il a 
pu pour les détruire. 

Il importe peu que ce soit dans des parties 
de plaisir ou autrement que le propriétaire 
du bois a cherché à détruire les lapins. (Na- 
mur, 5 février 1874.) 104 

— 5. Lapins. — Bois. — Propriétaire. — 
Dommages. — Faute. — Chasse. — Le seul 
fait de la présence purement accidentelle 
d'un grand nombre de lapins dans un bois ne 
suffît pas pour rendre le propriétaire de ce 
bois responsable des dégâts commis dans les 
terres avoisinantes : la responsabilité du 
propriétaire n'existe que pour autant que, 
par son fait ou par sa faute, il contribue à la 
multiplication ou à la conservation des la- 
pins. 

Lorsque les lapins abondent dans un bois, 
cette circonstance fait naître pour le proprié- 
taire des obligations spéciales fondées sur le 
droit exclusif de chasse qui lui appartient. 
Pour écai*ter toute responsabilité, le pro- 
priétaire doit, ou bien faire appel aux culti- 
vateurs riverains de son bois et donner à 
ceux-ci toutes les facilités nécessaires À Teffet 
de défendre leurs récoltes en venant détruire 
les lapins, ou bien prendre lui-même des 
mesures pour arriver à cette destruction. Le 
propriétaire qui s'arrête à ce dernier parti 
n'est à l'abri d'une action en dommages-mté- 
rêts que pour autant que les mesures par lui 
prises aient été effîcaces, à moins cependant 
qu'il ne prouve qu'il a mis en œuvre tous les 
moyens usités, et qu'il est impossible de par- 
venir à la destruction des lapins. 

Le demandeur en dommages -intérêts doit 
prouver la cause des dégâts constatés dans 
ses récoltes; par conséquent lorsqu'il existe 
à cet égard un doute sérieux, l'indemnité doit 
être refusée. 

Les intérêts sur le montant de Tindemnité 
doivent être alloués à partir de Tépoque où 
le propriétaire des récoltes ravagées aurait 
pu réaliser le prix de celles-ci. 

Lorsque le juge de paix rejette une de- 
mande de preuve, il n'est pas tenu, avant de 
rendre son jugement définitif, d'ordonner de 
s'expliquer au fond à celle des parties qui 
s'était bornée à solliciter son admission à 
preuve. La seule régie à suivre consiste à 



assurer aux parties les facilités nécessaires 
pour la défense de leurs intérêts et de 8*en- 
tourer de renseignements suffisants à Teffet 
de prononcer en connaissance de cause. (Dî- 
nant, 29 juin 1875.) 337 

— 6. Marcliandise envoyée à vue. — Resti- 
tution. — Délit. — Lorsqu'une marchandise 
est envoyée ou déposée à vue chez on n^o- 
ciant et que celui-ci la remet aux mains d'une 
personne qui lui exhibe une lettre reconnue 
ultérieurement être fausse, par laquelle le 
prétendu expéditeur de la marchandise en 
réclame la restitution, il ne commet aacnne 
faute, et il ne peut être rendu responsable 
des conséquences du délit dont ce dernier 
est la victime. 

Semblable dép6t ne donne pas naissance & 
un contrat de vente. (Gomm. Brux., 3 juin 
1875.) 349 

— 7. Père. — Enfant mineur. — Jeux 
dangereux. — Le pore est responsable du 
dommage causé par la faute de son enÊmt 
mineur habitant avec lui, alors même qae le 
fait a eu lieu à son insu, hors de sa présence 
et dans un établissement industriel où son 
fils travaillait, si ce fait est le propre d^une 
éducation m»\ soignée et suppose de perni- 
cieux instincts, comme, par exemple, 1 exer- 
cice d'un jeu dangereux. (Gharleroi, 12 no- 
vembre 1874.) 63 

— 8. Propriétaire. — Voisin. — Entrepre- 
neur. -^Architecte. — Lorsque des consti'nc- 
tions ont causé au voisin un préjudice qae le 
propriétaire a été condamné à réparer, celui- 
ci peut se faire garantir par les entrepreneors 
contre cette condamnaUon, lors même qu'il 
a ordonné, malgré leurs observations, le tra- 
vail dont le dommage est résulté. 

Les entrepreneurs, à leur tour, ont un re- 
cours contre l'architecte s'ils se sont exacte- 
ment conformés à ses ordres. (Anvers, 6 mars 
1874.) 12 

— 9. Télégraphe. — Erreur dans la trans- 
mission d'une dépêche. — L'expéditeur d'une 
dépêche télégraphique doit subir les consé- 
quences de Terreur qui s'est produite dans la 
transmission de la dépêche, spécialement 
lorsque cette erreur porte sur une quantité 
de marchandises qu'il a indiquée en chiffres 
au lieu de l'énoncer en toutes lettres. (Ghar- 
leroi. 22 février 1875.) 1 11 

— Voy. Assurances ; Bail; Caisses de pré- 
voyance ; Chemin de fer ; Chose jugée; Com- 
pétence civile ; Domm,ages-intérêts ; Femme 
mariée ; Industrie ; Mandat ; Notaire; Pres- 
cription; Presse; Transaction; Tutelle-tu- 
teur; Voirie. 

RBSTITXTTION. — Voy. RBSPONSABiLrrÉ ; 
Société ; Succession (droit db) ; Vol. 

RETENTION. — Voy. PRIYILÉGB. 
REVENDICATION. — Voy. ÀGKNT DB 

change; Gbemin de fer; Immeubles par 
destination. 

RÉVOCATION. — Voy. AdultArb ; Do- 
nation ENTRE Époux; Donation kntre-vips; 
Mandat ; Obligation, 
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Eaux. 



. — Voy. DoMAiNB public; 



ROULAGE. — Voy. Chemins publics; 

VOIRIB. 

nUBS. — Voy. VoiRiK. 



S 



SAISIE- ARRÊT. — 1. Concours de créan- 
ciers. — Preuve de la réalité de la créance, 
— Reconnaissance du débiteur. — Le créan- 
cier qui a pratiqué une saisie -arrêt et qui se 
trouTO en concours avec un autre créancier 
également saisissant doit, pour énerver la 
force probante de la reconnaissance faite par 
le débiteur saisi qu'il doit la somme réclamée 
par ce dernier, prouver que cette reconnais- 
sance est faite en fraude de ses droits. 
(Comm. Brux., 6 août 1874.) 83 

— 2. Validité. — Tribunal de commerce, — 
Compétence. — On peut demander, par voie 
d*action principale, la nullité d'une saisie 
conservatoire consommée, en vertu d'ordon- 
nance du président du tribunal de commerce. 

C'est le tribunal civil qui est compétent 
pour conni^tre de cette action en nullité. 
(Nivelles, 21 avrU 1874.) 143 

— Voy. Caution Judicatum solvi ; Femme 
mariée. 

SAI8IB-GAOERIB. — Voy. Bail. 

SAISIE IMMOBUJÂRE. — Commande- 
ment. — Constitution d*at>oué, — Election 
de domicile. — Le commandement préalable 
à la saisie immobilière prescrit par l'article 14 
de la loi du 15 août 1854, n'étant pas intro- 
ductif d'instance, ne doit pas contenir con- 
stitution d'avoué ; il suffit qu'il renferme, de 
la part du saisissant, élection de domicile 
dans le lieu où siège le tribunal qui doit con- 
naître de la saisie. (Verviers, 28 juillet 1874.) 
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forcée. 



Voy. Enregistrement; Expropriation 



. — Voy. CONVKNTION. 

SECRET. — Voy. DoUMAâBS-INTÉRÊTS. 

8ÂPARATION DE BIENS. — Exécution 
du jugement. — Conwnencement de poursuites, 
— Acte de liquidation, — Homologation. — 
La simple poursuite ou assignation en liqui- 
dation de ses reprises exercée par la femme 
renonçante à la communauté, dans la quin- 
zaine de la prononciation du Jugement de sé- 
paration de biens, est un commencement de 
poursuites qui satisfait au prescrit de Ti^i- 
cle 1444 du code civil. 

L'acte de liquidation contradictoire, qui 
attribue à la femme les biens du mari, ne doit 
pas être homologué par le tribunal. Il n'est 
pas nécessaire non plus, lorsque la femme 
épuise tout l'avoir de son mari, de faire dres- 



ser un procés-verbal de carence. (Charleroi, 

22 mai 1875.) 259 

— Voy. Donation entre époux. 

SÉPARATION DE CORPS. — 1. Excep- 
tion de réconciliation* — Non-recevabilité. — 
Les faits dont on prétend induire la réconci- 
liation doivent, pour produire leur effet, ne 
laisser aucun doute sur l'intention sérieuse 
de l'époux offensé d'oublier le passé et de 
pardonner à son conjoint les torts qu'il a eus 
envers lui. 

Cette réconciliation ne résulte pas néces- 
sairement de la cohabitation des époux et 
même du fait d'avoir partagé le lit conjugal 
pendant l'époque qui s'est écoulée entre les 
faits qui ont donné naissance à la demande 
et l'introduction de l'action. (Tournai, 26 avril 
1875.) 171 

— 2. Liquidation de la communauté. — 
Reprise d'instance. — L'action intentée par 
la femme contre son mari aux fins d'enten- 
dre prononcer entre eux la séparation de 
corps et, par suite, ordonner la liquidation 
de la communauté, est définitivement éteinte 
par le décès de l'un des deux époux. 

En conséquence, les héritiers de la femme 
ne sont pas recevables à reprendre l'instance, 
même en bornant leur demande à la liquida- 
tion de la communauté. (Huy, 14 août 1874.) 

269 

— Voy. Enquête, 

SÉPULTURE. — 1. Ordre du bourgmestre, 
— Jnhumation dans un terrain non érigé en 
cimetière. — Aucune disposition légale ne 
défend d'inhumer dans des lieux autres que 
ceux indiqués dans l'article 1«' du décret du 

23 prairial an xii. 

Pour être passible d'une peine en vertu de 
l'article 315 du code pénal, il faut que l'on ait 
contrevenu à une défense ou à une prescrip- 
tion formelle d'une loi ou d'un règlement re- 
latif aux lieux de sépulture. (Corr. Louvain, 
17 février 1875.) 76 

— 2. Inhumation. — Infraction. — Cime- 
tière abandonné, — Ne se rendent coupables 
d'aucun fait tombant sous l'application de 
l'article 815 du code pénal, ceux qui, munis, 
de l'autorisation requise, délivrée par l'offi- 
cier public, compétent à cet effet, aux termes 
de l'article 77 du code civil, procèdent ou font 
procéder à l'inhumation d'un cadavre dans 
un terrain qui a servi depuis de longues an- 
nées de cimetière aux habitants d'un hameau, 
peu importe que depuis un certain temps on 
ait cessé d'y inhumer, si rien ne prouve que 
ledit terrain ait perdu sa destination origi- 
naire, ni en fait, ni par suite d'une interdic- 
tion quelconque émanée de l'autorité compé- 
tente. (Corr. Termonde, 25 mal 1875.) 277 

— 3. Inhumation sans autorisation, — Pa- 
rent du défunt. — Fossoyeur. — L'article 315 
du code pénal contient la sanction des arti- 
cles 77 et 81 du code civil, et ne s'applique 
qu'aux personnes qui ont l'obligation légale 
de faire la déclaration de décès. 

Le fossoyeur qui ne prête à l'inhumation 
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qu'un concours purement matériel ne peut 
être considéré comme ayant procédé à une 
inhumation dans le sens légal de ces mots. 
(S. police Hervé, 22 juillet 1875.) 268 

SÉQUBSTRB. — Pouvoirs. — Choix, — 
L'article 826 du code civil s'oppose à ce que 
les tribunaux confèrent au séquestre investi 
de l'administration d'une succession le pou- 
voir de faire vendre le mobilier. 

Les tribunaux peuvent dispenser le sé- 
questre de mettre en location les biens dont 
l'administration lui est confiée. 

Ils sont autorisés à choisir le séquestre 
parmi les intéressés. (Liège, V^ août lb74.) 32 

— Voy. Legs, 

8KBMKNT. — 1. Fausseté. — - Interroga- 
toire sur faits et articles. — Le faux serment 
prêté dans un interrogatoire sur faits et arti- 
cles ne tombe sous l'application d'aucune loi 
pénale ; l'article 226 du code pénal ne punit 
que le faux serment litisdécisoire ou supplé- 
toire. (Marche, 29 octobre 1874.) 312 

— 2. Serment litisdécisoire. — Ordre public. 
— Donation enire-vifs. — Lorsqu'un serment 
litisdéoisoire est déféré, le juge est obligé de 
vérifier s'il y a lieu de le décréter. 

Il ne peut être déféré pareil serment sur 
une question qui intéresse l'ordre public. 

Ni sur l'existence, ni même sur les condi- 
tions accessoires d'un contrat qui, d'après la 
loi, doit être constaté par acte public, spécia- 
lement d*nne donation entre- vifs. (Anvers, 
9 août 1873.) 79 

— Voy. Avocat : Bail; Faux, 

SBRVITnDBS. — Vues ou Jours, — Des- 
tination du père de famille, — Vente des im- 
meubles. -> Mitoyenneté. — Les fenêtres 
donnant vue ou jour sur l'héritage d'antrul 
sont des servitudes continues et apparentes 
susceptibles d'être établies par la destination 
du père de famille. 

Cette destination existe lorsque les deux 
fonds ont appartenu au même propriétaire 
dans l'état où ils se trouvent, sans qu'il soit 
nécessaire que ce soit par ce propriétaire 
lui-même que les choses aient été mises en 
cet état. 

Il ne saurait en être autrement parce qu'il 
a été stipulé, lors de la vente, qu'en cas d'ad- 
judication des deux maisons à différentes 
personnes le mur séparatif serait mitoyen. 

Il importe peu également de quelle façon 
la fenêtre en question est construite. (Bruges, 
12juiUetl875.) 315 

— Voy. CaxTières; Chemins vicinaux; 
Connexité; Domaine public ; Mitoyenneté, 

SBRVITUDBS LÉGALES. —Voy. Voirib. 

StONATURB. — Voy. AOTE SOUS SEING 
PRIVÉ. 

SIGNIFICATION. — Voy. Actes respec- 
tueux; Aliéné; Bois et forêts; Chasse; 
Chose jugée; Enquête; Jugement par dé- 
faut. 



SOCIÉTÉ. — 1. Dissolution, — Liquitia- 
tion, — Compagnie d'assurances, — Nova- 
tion. — Une société dissoute cesse d'exister, 
mais pour l'avenir seulement, en ca sens 
qu'elle ne peut plus entreprendre des opéra- 
tions nouvelles, mais ses contrats antérieurs 
à sa dissolution continuent à subsister sans 
apporter aucune modification aux obligations 
actives et passives constituées à son profit 
ou & sa charge. 

En s'intitulant « Compagnie d'assurances 
contre l'incendie, etc..., capital social cinq 
millions », la société ne prend aucune espèce 
d'engagement quant à la souscription de ce 
capital lorsque les statuts disent qu'elle 
pourra commencer ses opérations avec un 
capital souscrit de deux millions. 

La société d'assurances qui cède son por- 
tefeuille à, une autre compagnie sans le con- 
sentement de ses assurés n opère point une 
novation par substitution de débiteur. (Liège, 
l^ juin 1874.) 332 

— 2. Société anonyme. — Actionnaire, — 
Dissolution, — IjOrsque les statuts prévoient 
la dissolution de la société, pour perte du 
capital, et qu'ils exigent la discussion d^un 
bilan par une assemblée générale, l'action- 
naire qui veut provoquer la dissolution de la 
société doit saisir de sa .demande une assem- 
blée générale extraordinaire : il n'est pas 
recevable à se prévaloir d'un état de situation 
fait par la société, en vue de porter k la con- 
naissance du public sa position exacte, alors 
même que de cette situation il résulte que 
réventualité de dissolution prévue par les 
statuts est réalisée. (Comm. Brux., 2 aotit 
1875.) 356 

. -> 3. Société anonyme, — Défaut d'autori- 
sation. — Commu7iauté de fait, — Contesta- 
tions entre les curateurs et les associés ac- 
tionnaires, — Dividendes. — Répétition, — 
Créanciers. — Une société anonyme qui est, 
à défaut d'autorisation du gouvernement, 
sans existence légale subsiste comme com- 
munauté défait dans la mesure des nécessités 
de sa liquidation ; et doit être liquidée d'après 
les règles de la loi et de l'équité et selon les 
principes qui ont présidé À sa constitution 
s'ils ne sont pas contraires à Tordre public 
ou à rintérét des tiers. 

La nullité de la société laisse subsister 
sous la loi des conventions conclues dams 
l'acte social les apports faits en exécution de . 
cet acte. 

Celui qui a souscrit ou acquis des actions 
dans cette société ne peut se prévaloir de 
cette nullité pour se soustraire à raocom- 
plissement des obligations qu'il a contractées 
comme actionnaire. 

Les créanciers d'une semblable société 
dont la faillite a été déclarée ont une action 
directe contre les actionnaires, pour les con- 
traindre à remplir les engagements qu'ils ont 
contractés en la formant. 

Lorsque la société n'a pas réalisé de béné- 
fices, l'actionnaire ne peut faire siens les di- 
videndes et les intérêts qu'il a reçus en vertu 
de ses actions ; car la distribution de divi- 
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dendes et dUntéréts faite dans de telles cod- 
dit ions a pour conséquence d*entamer le ca- 
pital social, lequel est le gage commun des 
créanciers, et ne peut être diminué ni direc- 
tement, ni Indirectement. 

La perception de ces dividendes et intérêts 
constitue un payement indu, et Tarticle 1376 
du code civil doit recevoir son application 
dans l'espèce. 

Il n'y a pas lien de tenir compte de la bonne 
foi des actionnaires qui ont reçu ces divi- 
dendes. (Gomm. Brux., 3 juillet 1875.) 207 

— 4 Société anonyme. — Directeur. — 
Administrateurs. — Action en justice. — 
Mandataire salarié. — Le directeur d'une 
société anonyme, qui est nommé à ces fonc- 
tions par les administrateurs de cette société, 
est un tiers dans le sens de l'article 52 de la 
loi du 18 mai 1873. 

Il n'est pas recevable à actionner les admi- 
nistrateurs en justice à raison de la suspen- 
sion de ses fonctions, dont il a été l'objet de 
leur part, si cette mesure ne constitue pas 
une violation des statuts et de la loi sur les 
sociétés. 

Le directeur d'une société anonyme est un 
employé salarié : dés qu'il est maintenu au 
service de la société, et qu'il perçoit son sa- 
laire, il ne peut se plaindre de ce que la so- 
ciété lui impose une suspension temporaire 
de ses fonctions; surtout lorsque la société 
reconnaît que cette mesure n'a aucune cause 
de natare à faire suspecter l'honorabilité, la 
probité et la capacité de son employé. 

Les administrateurs, n'ayant commis, par 
la suspension du directeur, aucune violation, 
soit de la loi, soit des statuts sociaux, ne peu- 
vent être recherchés par la société. (Gomm. 
Brux., 24 décembre 1874.) 209 

— 5. Société commerciale, — Actionnaire. 

— Déchéance. — L'actionnaire qui est déchu 
de cette qualité et dont les actions ont été 
annulées en vertu d'une clause du contrat 
social n'a pas droit à la restitution des ver- 
sements faits sur ses actions. 

Il n'y a pas résolution du contrat de so- 
ciété. 

L'actionnaire est déchu des droits que lui 
conféraient ses actions, c'est-à-dire son seul 
titre. (Gomm. Brux., 8Juin 1874.) 95 

— 6. Société commerciale. — Actionnaire. 

— Versement. — Directeur- gérant. — L'ac- 
tionnaire d'une société ne peut se soustraire 
au versement prévu par les statuts, eu invo- 
quant la convention faite avec le directeur 
de la société, qui s'est engagé vis-à-vis de lui 
à ne rien lui réclamer du chef de ses actions 
que pour les opérations traitées par la société 
postérieurement à l'entrée -de l'actionnaire 
dans la société. 

Semblable engagement pris par le direc- 
teur, contrairement aux clauses de l'acte de 
société, ne peut être opposé à la société. 
(Gomm. Brux., 4 Janvier 1875.) 175 

— 7. Société commerciale. — Associé com- 
mandité démissionnaire. — Raison sociale, 

— L'associé commandité dont le nom figure 

PASIC.» 1875. — S« PARTIS. 



dans la raison sociale est en droit de s'oppo- 
ser à ce qu'il y soit encore compris lorsqu'il 
a quitté la société par suite de démissinn 
acceptée, et que la période transitoire entre 
la cessation de ses fonctions et son rempla- 
cement est écoulée. (Gomm. Brux., 7 janvier 
1875.) 126 

— 8. Société commerciale. — Associé com- 
manditaire. — Versement. — Augmentatioii 
du capital social. — La détermioatiou du 
capital de la société en commandite est un 
des éléments essentiels de la société; sauf 
disposition contraire, il ne peut être aug- 
menté que du consentement de tous les asso- 
ciés. 

L'augmentation du capital social constitue 
en principe une modification du contrat de 
société. 

Dés lors, elle est nulle si elle n'est pas dé- 
crétée par l'assemblée générale, composée 
conformément aux statuts pour délibérer 
sur les modifications statutaires, et comme 
conséquence, l'associé commanditaire n'est 
pas tenu de verser la portion du capital ap- 
pelée sur les actions. (Gomm. Brux., 26 no- 
vembre 1874.) . 26 

— 9. Société d'agrément. — Personne ci- 
vile. — Sociétaires assignés. — Action en 
payement. — Une société d'agrément, n'ayant 
pas pour but de réaliser en commun des bé- 
néfices, n'existe pas comme être juridique 
iudépendamment des individus qui la com- 
posent. 

Par suite, est non recevable une action en 
payement de sommes qui tend à faire con- 
damner certains sociétaires en leur qualité 
de membres de la commission d'une telle so- 
ciété et qui est ainsi dirigée contre la société 
elle-même, peu importe qu'au cours de lïn- 
stance le demandeur, modifiant ses conclu- 
sions introductlveSf ait conclu contre lesdits 
sociétaires en nom personnel. (Termonde, 
10 avril 1875.) 174 

— 10. Stipulation pottr le cas de décès d'un, 
associé. — Transmission des biens, — Dona- 
tion mortis causa. — Nullité. — La clause 
d'un acte de société en vertu duquel, au cas 
de décès de l'un ou de plusieurs associés 
sans descendants légitimes, leur part dans 
la société, ensemble ce quHls y ont apporté 
ou pourront y apporter dans la suite, passe- 
ront en pleine propriété aux associés survi- 
vants qui ne devront aucune restitution de 
ce chef, constitue une donation à cause de 
mort, prohibée par la loi, s'il est stipulé en 
même temps que chaque associé aura en tout 
temps le droit de se retirer et que, si l'un des 
sociétaires se marie sans le consentement 
écrit des autres,' la société cessera également 
quant à lui, en continuant, dans ces deux 
cas, entre les autres associés. 

Une telle stipulation est non-seulement 
frappée d'inefficacité, mais entraîne même la 
nullité de l'acte d'association. (Bruges, 1*' fé- 
vrier 1875.) 298 

— Voy. Arbitrage forcé, Chemin de fer; 
EsBéctUion de jugement ; Faillite; Mines. 

26 
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SOGIÉTâ ANONTMB. — Voy. ESCROQUB- 

rib; SociÂTà. 

SOCIÉTÉ GOMMERGIAI.B. — Voy. BAIL ; 
Reprise d'instance; Société. 

SOCIÉTÉ EN GOMBIANmTB. — Voyez 
Société. 

SOCIÉTÉ EN NOM GOLI^GTIF. — Voy. 

Enregistrement. 

SOLIDARITÉ. — Voy. CRÉDIT OirVBRT ; 

Expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique ; Faillite ; Lettre de change ; Tu- 
telle-tuteur. 

SOMMATION. ~ Voy. JUGB DE PAIX. 

SOULTB. — Voy. Enregistrement. 

STIPULATION POUR AUTRUI. — Voy. 
Convention ; Obligation. 

SUBROGATION. — Voy. Assurances. 

SUBSTITUTION.— Caraci^re^.— Testa- 
ment. — Legs de residuo ou de eo quod su- 
pererit. — Ne constitue ni une substitution 
vulgaire ni une substitution prohibée, mais 
bien un legs de residuo valable, ]a disposi- 
tion ainsi conçue : « JTe donne et lègue à..., 
ma petite-nièce, tous les Inens meubles et 
immeubles généralement quelconques que je 
délaisserai à ma mort, pour par elle en user 
et disposer en toute propriété et Jouissance à 

Ï»artir de mon décès. En c|us de décéa de ma 
égataire prénommée, sans postérité, le pré- 
sent legs retournera à... » (Charleroi,26mar8 
1875.) 185 

SUCCESSION. — Renonciatimi, — Ré» 
serve, — Part Tiéréditaire. — Nullité. — 
Legs. — Action en délivrance. — Bêlai. — 
Est nulle la renonciation que fait un héritier 
gratifié d*un legs à la succession du testateur, 
en déclarant faire toutes ses réserves quant 
à sa part héréditaire dans ladite succession, 
pour le cas où, pour un motif quelconque, le 
legs lui fait ne serait pas maintenu. 

La demande en délivrance d'un legs fait 
sans dispense de rapport à Théritier du sang 
est recevable malgré la nullité de cette re- 
nonciation et un délai peut être accordé à 
l'héritier pour faire une renonciation pure et 
eimple. (Liège, 5 Juin 1875.) 316 

— Voy. Enfant naturel; Enregistrement; 
Legs; Référé; Séquestre; Testament. 

SUCCESSION (DROIT DB). -^Restitution 
des droit». ^ Assignation devant un tribunal 
incompétent. — aUéréts moratoires. — Si 
l'assignation devant un tribunal incompétent 
À fin de restitution de droits de succession 
interrompt la prescription, elle ne fait pas 
courir les intérêts moratoires, qui ne sont 
dus qa*A compter de la demande faite devant 
le juge compétent. (Tongres, 4 mai 1875.) 217 

— Voy. Enregistrement ; Eœpertise, 

SUCCESSION FUTUREi — Voy. ENFANT 
NATUREL. 

SUPERFICIE. — Voy. Droit ancien, 
SURSIS. ~ Voy. DiFFABfA.TiON ; Lsea. 



TÉLÉGRAPHES. - Voy. Responsabuxte. 

T^nftOINS EN MATIÈRE CIVIIJBB. — 

Voy. Enquête. 

TENTATIVE. — Voy. CONTRAYENTIOSS. 

TERME. — Voy. Remise de dette. 

TESTAMENT. — 1. Interprétation. — 
Lorsqu'un testateur fait un legs particolier 
aux plujB proches parents de sa femme dé^ 
funte par souche (aan de naaste bloedrer- 
wanten van mijne eerste vrouxo staaksgewijs\ 
et que cette femme n'a eu qu'un frère, tous 
les descendants de ce frère sont appelés par 
représentation. (Anvers, 6 nov. 1874.) 115 

— 2. Partage. — Appel par représentation 
et par souche. — Effets. — L'institution de 
légataires appelés par représentation et par 
souche est incompatible avec l'appel indivi- 
duel ; ainsi, si un testateur a appelé nomina- 
tivement à sa succession ses trois soaurs 
chacune pour un quart et un de ses collaté- 
raux pour un huitième, et b*U a attribué aux 
descendants d'un autre de ses parents, par 
représentation et par souche ^ sans plus les 
désigner, le huitième restant, cette clause 
indique que le disposant a voulu que ces 
descendants prennent part au partage par 
groupe et non individuellement 

Dans ce cas, il doit être formé autant de 
lots qu'il y a d'héritiers copartageants on de 
souches co partageantes, de manière û. ne pas 
priver les héritiers qui viennent de leur chef, 
et se trouvent ainsi seuls dans une souche, du 
droit de prendre leur part en nature des 
immeubles de la succession, si ceux-ci sont 
commodément partageables. (Termonde, 
24 avril 1875.) i^ 

— Voy. Donation entre-vifs; Enfant na- 
turel ; Legs ; Notaire ; Substitution. 

TEÔTAMENT AUTHENTIQUE. — Voy. 
Faux. 

TESTAMENT OZiOORAPHB. — DaU. — 
Fausseté. ~ Fait ineœact. — N'est point nol, 
comme portant une fausse date, le testament 
olographe dans lequel le testateur a qualifié 
la légataire universelle : épouse de i.., tan- 
dis que cette personne n'a contracté mariage 
que plus de trois mois après la date du testa- 
ment; la qualification inexacte donnée À la 
légataire ne peut vicier le testament, cette 
légataire étant suffisamment désignée par le 
testateur. (Purnes, 1« août 1874.) 86 

— y oy. Notaire, 

THÉÂTRES. — l. Artiste lyrique.^ Con- 
trat. -- Preuve testimoniale. — Résiliation. 
— Suivant une jurisprudence constante, la 
preuve testimoniale n'est pas admissible pour 
établir l'existence ou la résolution d'une con- 
vention avenue entre un directeur exploitant 
un théâtre et les artistes attachés à l'entre- 
prise. 
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L*artiste qui s'absente de la ville dans 
laquelle se trouve le théâtre auquel il est at- 
taché n'encourt pas toujours la résiliation de 
son engagement. 

Il y a lien de prononcer la résiliation de la 
convention d'engagement si l'artiste vient à 
perdre ses moyens vocauœ, lorsque cette 
éventualité est prévue dans la convention; 
mais la résiliation n'opère, dans ce cas, qu'à 
partir du moment où elle est invoquée. (Oom m. 
Bruxelles, 3 octobre 1874.) 81 

— 2. Règlement communal, — Illégalité, — 
Est illégal le règlement communal qui inter- 
dit d'une manière générale toute représenta- 
tion théâtrale qui n'a pas été spécialement 
autorisée. (Corr. Anvers, 24 fé?. 1875.) 160 

TIBRS. — Voyez Escroqubrib; Faillite; 
Femme mariée ; Hypothèque ; Inscription 
HypoTHâcAiRE ; Lettre de change; Mandat; 
Obligation ; Privilège ; SociétA. 

TIBRB DÉTBNTBUR. — Voyez Hypo- 
thèque. 

TIBRS PORTEUR. — Voyez Lettre de 

CHANGE. 

TITRES. ~ Voy. DESTRUCTION. 

TONNEAUX DBS BRASSEURS. - Or- 
donnance du 10 juillet 1679. — L'ordonnance 
du 10 juillet 1679 sur le détournement, l'usage 
frauduleux et le bris des tonneaux À bière des 
brasseurs de l'ancien duché de Brabant est 
encore en vigueur quant À la rétention et à 
l'usage frauduleux de ces tonneaux. (Corr. 
Louvain, 21 juin 1875.) 204 

TRANSACTION. — Interprétation. — 
Charbonnages. — Mines, — Tra'oavj:, — 
Dommages, — La transaction sur des con- 
testations nées ou à naître ne s'applique 
qu'aux différends existants ou qui auraient 
pu juiidiquement exister, entre parties, au 
moment du contrat. 

La contestation à naître suppose, en cette 
matière, un intérêt né et actuel donnant ou- 
verture à une action en justice, c'est-à-dire à 
un procès actuellement possible qui n'a pas 
été intenté ; elle ne comprend pas les actions 
futures, basées sur des éventualités qui peu- 
vent dépendre soit du fait, soit de la négli- 
gence ultérieurs de l'une des parties contrac. 
tantes. 

Spécialement, un charbonnage n'est pas 
fondé À se prévaloir de semblable transaction 
pour se soustraire à la responsabilité de 
dommages causés À la surface depuis la con- 
vention, idors même que les travaux houil- 
lère seraient antérieurs. (Charleroi, 19 mars 
1875.) 112 

T- Voy. Accordandum. 

trAsor public. ~ Voy. Privilège. 

TRIBUNAL CIVIL. — Voy. COMPÉTENCE 
EN Général; Dommages-intérêts; Saisie- 
arrêt. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. — Voy. 

Compétence criminelle. 



TRIBUNAL DE GOMMBRGB. — Voyez 
Compétbnob civile; Compétence commer- 
ciale ; Exécution DE jugement; Jugement 
étranger ; Saisib-aarêt. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE. — 

Voy. Chemin de fer; Frais et dépens; Juge 
DE paix ; Ministère public. 

TRIBUNAUX MILITAIRES. — Voyez 

Chasse. 
TROUPEAUX. — Voy. Contraventions. 

TUTELLE-TUTEUR. — 1. Conseil de 
famille. — Délibération. — Nullité. — Est 
nulle si elle n'est pas motivée la délibération 
du conveil de famille qui augmente pendant 
la tutelle les garanties accordées au mineur. 
(Bruxelles, 18 novembre 1874.) 34 

— 2. Cotuteur. — Second mariage. — Des- 
titution. — La mère tutrice qui se remarie et 
qui est maintenue dans la tutelle a nécessai- 
rement pour cotuteur son second mari. 

En conséquence, la destitution du cotuteur 
rend la mère incapable de conserver la tu- 
telle pendant l'existence du second mariage. 
(Bruxelles, 24 février 1875.) 75 

— 3. Enfant naturel. — Mère tutrice. — 
La mère naturelle est la tutrice légale de ses 
enfants mineurs. 

Quand elle se marie sans avoir fait décider 
par le conseil de famille si la tutelle lui serait 
continuée, elle en est déchue de pleib droit, et 
son mari est solidairement responsable des 
suites de la tutelle indûment conservée. 

Le tuteur désigné ensuite par le conseil de 
famille a donc qualité pour demander aux 
époux compte de leur gestion. (Bruxelles, 
2 décembre 1874.) 44 

— 4. Pouvoir du tuteur. — Mineur. — 
Education religieuse. — Le tuteur a le droit 
de diriger l'éducation religieuse de son pu- 
pille. (Bruxelles, 9 août 1875.) 330 

— Voy. Partie civile ,' Promesse de vendre, 

V 

USUFRUIT: — 1. Caution, — Dispense. 
— Donation entre époux. — L'époux qui dis- 
pose en faveur de l'autre époux de l'usufruit 
de la portion réservée aux ascendants ne 
peut dispenser Tusufruitier de l'obligation de 
fournir caution. (BrnxelIes,28nov. 1874.) 261 

— 2. Défaut d*état des biens, — Le défaut, 
par un usufruitier, d'avoir fait dresser l'état 
des biens exigé par l'article 600 du code civil, 
n'entraîne pas la privation de son droit et de 
sa qualité d'héritier. (Hasselt, 12 août 1874.) 

48 

— Voy. Bail; Contrat de mariage; Expro- 
priation pour cause d'utilité publique; Vente. 



VAINE PATURE. — Voy. PATURAGE. 

VENTE. — 1. Cotisentement. — Erreur, 
— Nullité. — L'erreur sur la substance vi- 
ciant le consentement, il y a lieu d'annulev la 
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Tente d^objets de bimbeloterie en argent à 
bas titre, travail hollandais, si ces objets ont 
été vendus comme argent; peu importe qu'ils 
aient été mis en exposition avant la vente, 
qu'ils soient revêtus de la marque du poinçon 
hollandais et que le vendeur au moment de la 
vente ait fait la déclaration de cette marque. 
(Comm. Mons, l'^mai 1875.) 190 

— 2. Consentement, — Nullité, — Réti- 
cence, — La vente est nulle lorsque, par une 
réticence calculée du vendeur, le consente- 
ment de l'acheteur a porté sur un objet dif- 
férent de celui qui lui était offert. (Bruxelles, 
30 décembre 1874.) 132 

— 3. Prix payable par annuités, — Usu- 
fruitier, — Lorsqu'il est stipulé dans un con- 
trat de vente que le prix sera payable en un 
certain nombre d'annuités s'élevant chacune, 
intéi'éts compris, À une somme déterminée, 
l'usufruitier peut toucher ces annuités, mais 
à charge de restitution intégrale à la fin de 
l'usufruit. (Tournai, 5 août 1874.) 22 

— 4. Vente commerciale, — Denrées et 
efftts mobiliers. — Résolution, — En matière 
de vente de denrées et effets mobiliers, lors- 
que l'acheteur a laissé s'écouler le délai sti- 
pulé pour le retirement, la résolution de la 
vente est acquise au vendeur de plein droit 
et sans sommation. (Comm Bruxelles, 17 dé- 
cembre 1874.) 158 

— 5. Yente commerciale, — Intervention. 

— Demande en garantie. — L'acheteur, as- 
signé en payement du prix de la marchandise 
qui lui a été expédiée à ses risques et périls 
et qui lui est parvenue avariée, n'est pas re- 
cevable à faire intervenir dans l'instance le 
voiturier chargé du transport de la marchan- 
dise. (Comm Bruxelles, 28 déc. 1874.) 243 

— 6. Marchandises. — Commissionnaire. 

— Le commerçant qui est la victime d'un 
abus de confiance de la part d'un tiers qui a 
opéré la vente d'une marchandise à un autre 
négociant, ne peut pas se prévaloir de la dis- 
position de l'article 2279, §2. (Comm. Brux., 
15>uilletlS75.) 336 

— 7. Marchandise, — Expédition.^ A créa- 
tion, — Manquant. — Fin de non-recevoir, 

— Lorsqu'il a été convenu que la marchandise 
serait livrée, pesée et agréée au domicile du 
vendeur, celui ci ne peut invoquer cette clause 
que s'il en a exigé l'exécution, et il est non 
recevable À s'en prévaloir s'il a expédié la 
marchandise sans la faire peser et sans la 
faire agréer par l'acheteur. 

En conséquence, si l'acheteur n'a pas agréé 
la marchandise et si elle n'a pas été pesée au 
départ, il conserye le droit de ne point payer 
la partie de marchandise qu'il n'a pas reçue. 

Le Tendeur ne peut invoquer l'indication 
du poids de la marchandise qui figure dans 
les documents du chemin de fer si cette indi- 
cation représente le poids déclaré et non le 
poids constaté. 

La réception de la marchandise ne rend 
pas l'acheteur non recevable à se prévaloir du 
manquant, si l'aspect extérieur de la mar- 
chandise était tel qu'il devait être et s'il était 



difficile de l'examiner convenablement «n 
gare (Comm. "Verviers, 27 février 1873.) 51 

— 8. Vente commerciale. — Marchés. — 
Pavés. - Validité. — N'est pas nul, comme 
renfermant une condition potestative de la 
part de celui qui s'oblige, le marché aux 
termes duquel une personne achète k un tà- 
bricant les pavés de telle espèce que celui-ci 
eonfectionnera pendant le cours de l'année. 
(Comm. Verviers, 14 oct. 1873.) 216 

— 9. Vins, — A gréât ion. — La disposition 
de l'article 1587 du code civil qui faft dépen- 
dre de la dégustation la perfection de la Tente 
des choses dont il s'occupe, n'est établie que 
dans l'intérêt de l'acheteur, qui est libre d'y 
renoncer, soit expressément, soit tacitement. 

Celui qui a acheté et reçu du vin jouit d'un 
délai moral pour en faire la dégustation ; s'il 
laisse écouler ce délai, il est censé y avoir 
renoncé et avoir agréé définitivement la li- 
Traison; par suite, il est non fondé à se re- 
fuser & en payer le prix, sous le prétexte que 
le vin est de mauTaise qualité. (Just. de paix 
Charleroi, 23 septembre 1875.) 324 

— 10. Vices cachés. — Marchandises. — 
Agréation. — Expertise, — La prise de pos- 
session et la mise en œuvre d'une marchan- 
dise dont les défauts cachés ne peuvent de- 
venir apparents que par la manipulation ne 
prouvent pas l'agréation de cette marchan- 
dise. 

La demande d'expertise de semblable mar- 
chandise dont l'identité est d'ailleurs suffi- 
samment constatée peut être accueillie. (TeV- 
mondo, 14 novembre 1874.) 99 

— Voy. Bail; Brevet d'invention; Cmiven- 
tion; Faillite; Lettre de change; Mandat; 
Novation; Ordre; Séquestre, 

VENTE GOMMERCIALiE. — Voy. RES- 
PONSABILITÉ; Vente. 

VENTE IMMOBILIÈRE. — Voy. EXPER- 
TISE; Mines. 

VENTE PUBLIQUE DIMMEUBLBS — 

1. Maison, — Grenier, — Maison contiçvé 

— Accession. — Si, lors de la Tente publique 
d'une maison, le grenier de cette maison, par 
suite de la disposition des lieux, fait partie 
intégrante de la maison contiguô également 
exposée en vente, & tel point que c'est par 
cette dernière que l'on y a accès, ce grenier 
continue À faire partie delà maison qui four- 
nit cet accès. Dans ce cas, le principe con- 
sacré par l'article 552 du code civil ne peut 
recevoir son application. (Termonde, 25 féT. 
1875.) 151 

-^ 2. Loi du njuin 1816. - Juge de pat». 

— Faillite, — Juridiction gracieuse, — Un 
Juge de paix créancier d'une faillite peut pré- 
sider à la vente d'immeubles qui en dépen- 
dent. 

Les causes de récusation prévues à l'arti- 
cle 44 du code de procédure civile sont, en 
tout cas, inapplicables en matière de Juridic- 
tion gracieuse, lorsque le magistrat n'exerce 
qu'une mission de surveillance. 
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L'assistance à Tadjodication de l'an des 
curateurs à la faillite est suffisante, si le dé- 
faillant a provoqué et ensuite ratifié la vente 
(Charleroi, 20 février 1875 ) 130 

vArifigation db grAangbs.— Voy. 

Faillite. 
VÉRIFICATION D'âCRITURBS. — Voy. 

Acte sous seing privé. 
VISA. ~ Voy. Enregistrement. 

VOIS PUBLIQUE. — Voy. CHEMINS VI- 
CINAUX ; CONTRAVENTIONS ; Voirie. 

VOIRIE. — 1. Grande voirie. — Aligne^ 
ment, — Contravention, — Il ne faut pas 
confondre les effets de l'alignement avec ceux 
d'une véritable expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

L'alignement ne dépossède pas; mais il 
frappe d'une servitude légale toute propriété 
riveraine de routes comprise entre les an- 
ciennes fondations et l'alignement donné, et 
soumet le propriétaire aux t^onditions pres- 
crites par l'administration et aux prescrip- 
tions de l'arrêté royal du 29 fév. 1836. (Corr. 
Namur, 4 décembre 1874.) 28 

— 2. Goa. —Éclairage public, — Éclairage 
privé. — Contrat, — Rue. — Lorsqu'une 
compagnie d'éclairage parle gaz s'est engagée 
envers une commune à éclairer les rues et les 
places publiques, il faut entendre par rue une 
voie de communication, dans une ville ou un 
village, limitée par des maisons, et non des 
chemins de campagne, dépourvus de trottoirs 
et d'égouts, bordés de rares maisons et situés 
dans la pai'tie rurale de la commune. 

11 en est ainsi surtout dans le cas où le 
contrat porte que l'éclairage des rues et places 
sera fourni, soit gratuitement, soit à des con- 
ditions beaucoup moins onéreuses que celui 
des édifices ou maisons des particuliers, et 
que, par conséquent, la compagnie a dû 
compter sur les bénéfices de l'éclairage privé 
pour balancer les charges de l'éclairage pu- 
blic. (Bruxelles, 25 avril 1874.) 109 

— 3. Voie publique. — Travaux exécutés 
par la commune. — Entrée de maison. — 
Raccordement. — Reconstruction. — Défaut 
d'autorisation. — Le propriétaire d'une mai- 
800, sise le long de la voie publique, qui, par 
suite de travaux de déblais exécutés par la 
commune, ne peut raccorder l'entrée de sa 



[ maison à la voie publique qu'en mettant les 
fondations A découvert, n'est pas fondé à 
réclamer la réparation du préjudice qu'il 
éprouve par l'exécution des travaux ordonnés 
par la commune, s'il n'a lui-même satisfait 
aux lois sur la voirie. 

Il en est ainsi notamment si le propriétaire 
a reconstruit sa maison sans en soumettre 
les plans au collège échevinal, ainsi que le 
prescrit l'article 90, 8^, de la loi communale. 
(Termonde, 12 mars 1875.) 152 

— 4. Roulage, — Surcharge. — Amende- 
— Maîtres. — Responsabilité. — La loi du 
6 mars 1818 est inapplicable aux contraven- 
tions prévues par l'article 27 du décret du 
23 Juin 1806. 

L'amende que le décret établit pour sur- 
charge a un caractère exclusivement pénal; 
par suite, les maîtres ne sont point civile- 
ment responsables des condamnations pécu- 
niaires prononcées, à ce titre, contre leurs 
domestiques. (Corr. Charleroi, 12 avril 1875.) 

235 

— Voy. Chemin de fer; Chemins publics; 
Compétence en général. 

VOITURIER. — Chemin de fer. — Fin 
de non-recevoir. — Toute action contre le 
voiturier est éteinte dans le chef de l'expédi- 
teur de la marchandise, lorsque le voiturier 
justifie qu'il a remis la marchandise au des- 
tinataire qui lui a été indiqué par l'expédi- 
teur, son mandant, et que le destinataire lui 
a donné décharge et payé le prix du trans- 
port. 

Si le 'destinataire, connu du voiturier, ne 
remplit pas le mandat que lui a confié l'expé- 
diteur, ce dernier n'a pas de recours contre le 
voiturier, et le voiturier n'a d'action contre le 
destinataire que pour obtenir le prix du trans- 
port. (Comm. Bruxelles, 3 sept. 1874.) 25 

— Voy. Chemin de fer; Vente. 

VOL. — Rétention frauduleuse. — Paye- 
ment par erreur. — Refus de restitution. — 
Ne se rend pas coupable du délit prévu par 
l'article 508 du code pénal celui qui a reçu 
nue somme qui ne lui était pas due, et qui 
refuse, de mauvaise foi, de la restituer. 
(Corr. Termonde, 2 février 1875.) 110 

— Voy. Contraventions. 
VUES. — Voy. Servitudes. 
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